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A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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AVANT-PfiOPOS. 


Pour  se  servi^  d*un  ouvrage  qui  comprend  trente-deux 
volumes,  il  faut  une  table.  On  ne  les  lit  pas,  on  y  fait  des 
.  recherches  ;  et  ces  recherches  ne  deviennent  possibles  que 
moyennant  une  table  alphabétique.  Il  est  inutile  d'insister, 
puisque  tout  le  monde  est  d*accord  sur  ce  point.  Mais  je 
dois  expliquer  d*aprôs  quels  principes  j'ai  composé  une 
table,  afin  d'en  rendre  l'usage  plus  facile. 

La  table  doit-elle  mentionner  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  le  livre  ?  Est-ce  à  dire  que  tous  les  numéros  des 
trente-deux  volumes  doivent  avoir  un  article  dans  la 
table?  A  la  rigueur,  cela  devrait  être,  quelque  longue  que 
la  table  devint.  Pour  mon  livre,  une  table  pareille  se- 
rait inutile,  et  grossirait,  par  conséquent,  à  pure  perte, 
un  ouvrage  qui  est  déjà  très* volumineux.  En  eâfet,  il  y  a, 
à  la  fin  de  chaque  volume,  une  table  des  matières  très- 
détaillée,  dans  l'ordre  systématique  suivi  par  l'auteur. 
Chaque  numéro  y  a  sa  mention.  L'ensemble  de  ces  tables 
partielles  forme  une  table  complète.  La  table  générale 
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que  je  publie  maintenant  peut  et  doit  donc*  se  borner  à  ren-      je  c 
voyer  aux  tables  des  trente-deux  volumes,  dans  un  ordre 
alphabétique. 

Ces  renvois  de  la  table  alphabétique  aux  tables  sjsté-  ^  j,i 
matiques  présentent  une  grande  diflSculté.  Je  viens  de  dire  -^^^ 
pourquoi  je  ne  fais  pas  de  renvoi  pour  chaque  numéro.  \^ 
Suffirait-il  de  renvoyer  à  Ten-têle  des  chapitres,  paragra-  ^j^ 
phes,  ou  autres  sous-divisions?  Non  (1).  Car  celui  qui  fait 
une  recherche  dans  une  table  générale  veut  y  trouver  une 
indication  précise  des  questions  examinées  dans  l'ouvrage 
qu'il  consulte ,  pour  voir  si  la  difficulté  qui  l'arrête  est 
traitée  dans  le  livre.  Il  faut  donc  que  les  renvois  de  la 
table  générale  aux  tables  particulières  soient  assez  nom- 
breux pour  qu'il  trouve  de  suite  le  volume  et  les  numéros 
où  la  matière  est  expliquée.  Quand  la  matière  est  com- 
prise dans  un  petit  nombre  de  numéros,  je  me  contente 
de  les  citer.  Quand  la  matière,  plus  étendue,  est  traitée 
dans  un  grand  nombre  de  numéros,  je  multiplie  les  ren- 
vois. De  cette  façon,  on  trouvera  régulièrement,  dans' 
quelques  minutes,  le  volume  et  le  numéro  que  Ton  veut 
consulter;  les  numéros  cités  dans  la  table  générale  ren- 
voient &ux  numéros  de  la  table  partielle,  et  ceux-ci  con- 
tiennent l'indication  de  la  page. 

Le  lecteur  qui  fait  une  recherche  dans  la  table  se 
trompe  parfois  en  cherchant  sous  une  rubrique  ce  qui  se 
trouve  sous  une  autre.  Voici  quelques  indications  qui  fa- 
ciliteront les  recherches.  Je  me  sers  toujours  des  termes 
de  la  loi;  ce  sont  donc  les  mots  légaux  qu'il  faut  consulter. 


(1)  Pour  s'en  convaincre,  on  n^a  qu*à  consulter  la  Table  trôs-biea  faite 
de  y<rh#f*w^  édition  d'Aubry  et  Rau.  Il  y  a  des  renvois  de  12, 13, 14,  22, 
27,  30,  36  et  44  pages.  Obliger  celui  qui  fiEût  une  rechercha  à  consulter  20 
à  40  pages,  criblées  de  notes,  c*estlui  faire  perdre  un  temps  considérable 
Or,^  les  Tables  ont  précisément  pour  but  de  faciliter  les  rechorches,  en 
épai'^nant  un  temps  procieui  au  l<»cteur« 
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Toutefois,  quand  il  y  a  un  mot  usité  autre  que  celui  du 
code  civil,  je  Imdique  avec  uu  renvoi,  ainsi  le  mot  B(^il 
renvoie  au  mot  Louage.  Mais  je  ne  puis  pas  deviner  li^  ter- 
minologie que  les  praticiens  substituent  h  celle  de  U  loi  : 
je  dois  donc  les  renvoyer  au  texte  du  code  ;  les  mots  qqi 
sont  dans  le  tdzU  sont  aussi  dans  ma  table. 

Le  mode  de  recherche  est  trôs-simpli9.  Chaque  titre  du 
codç  Napoléon  A  un  article  dans  m^  table;  il  est  rare  que 
la  matière  y  soit  épuisée  ;  il  renvoie  le  plus  souvent  à 
d'autres  articles.  C*est  h  dessein  que  j'ai  multiplié  les 
mots  qui  se  rapportent  h  une  seule  et  mé(ue  n^^tî^re  ;  les 
articles  trop  longs  fatiguent  T^tt^ption  en  reod^Ot  h  v^ 
cherche  plus  difficile,  et  ^lorç  il  arrive  que  Ton  ne  trouve 
pas  dans  la  table  ce  qui  réellen^eat  y  ^t. 

Le  volume  et  les  numéros  que  Ton  veut  consulter  se 
trouveront  Assez  fi^cilement-  C'est  ^m»  l99  t^blep  systé- 
matiques pUcées  à  la  fin  de  chaque  v9lun^«  que  le^  re- 
cherches sont  diffîcihds,  Les  meutio^^  des  oiim^rop  nopt  trop 
concises  pour  indiquer  tout  ce  qui  se  trouve  4ftP9  le  oprps 
de  l'ouvrage.  Ainsi  le  numéro  indique  la  jurisprudwee, 
mais  il  ne  cite  pjts  les  arrêts.  Ici  il  faut  néç^f sj^reoieiit 
compulser  le  livre.  Cela  étep4  le  IraVi^l  4^  h  recherche; 
il  était  impossible  de  l'éviter,  ^  moifi^  4e  ^r<e  4m  tables 
démesurément  longues^  iîO  qui  étwt  m  wtre  inconvé- 
nient. 

J'ajouterai  %no  h^  r^hercbes  œ  sont  pas  un  tr»vwl 

mécanique  ;  elles  doivent  se  faire  avep  intelligence.  }1 
s  agit  de  savoir,  par  exemple,  qui  est  frappé  de  J'hjTPO- 
thèque  légale  que  la  loi  accorde  fn  inipeur..  L»  jsiég^  de 
la  matière  est  au  mot  Hypothèque  légale  (tu  mineur  :  là 
on  trouvera  l'indication  des  n"""  264-271  du  tome  XXX. 
où  la  question  est  traitée. 

Je  cite  quelquefois  les  pages  quand  un  numéro  con- 
.  tient  de  longs  développements.  En  citant  les  pages,  je 
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(1)  Un  grand  nombre  de  fautes  m'ont  été  signalées  par  M.  Mcrteus,  can- 
didat notaire  à  Bruxelles.  Je  lui  en  fais  mes  remerciements 
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me  sers  d'abréviations  :  in.  pour  initia,  ou  commencement 
de  la  page:  a,  b,  c,  pour  marquer  le  premier,  le  deuxième       • 
ou  le  troisième  alinéa. 

La  table  générale  donne  en  note  la  correction  des  fautes 
que  Ton  m'a  signalées  (1)  ou  que  j'ai  trouvées  en  parcourant 
mon  ouvrage  pour  écrire  un  Traité  de  droit  civil  élémen- 
taire, qui  ne  tardera  pas  à  paraître.  Il  y  a  beaucoup  de 
fautes  dans  l'indication  des  articles  du  code  civil  ;  ce  sont 
les  moins  graves  et  les  plus  faciles  à  corriger.  Il  y  a  des 
erreurs,  plus  rares,  de  typographie;  elles  sont  également  . 
d'une  correction  facile.  Enfin,  il  y  a>  par^ci,  par-là  des 
erreurs  qui  touchent  au  fond,  aux  idées.  Je  corrige  les 
fautes,  en  note  de  l'article  du  code  civil,  et  du  numéro  de 
mon  livre  auxquels  elles  se  rapportent.  Le  lecteur  qui 
fera  une  recherche  trouvera  en  même  temps  la  correc-  | 
tion.  Il  restera  sans  doute  bien  des  fautes  non  corrigées. 
J'en  fais  mes  excuses  au  lecteur,  car  c'est  moi  le  grand 
coupable.  Mon  écriture  est  mauvaise,  et  je  corrige  mal  ; 
je  ne  lis  pas  la  copie  telle  qu'elle  est,  mais  telle  qu'elle 
doit  être,  et  je  pense  qu'il  en  est  de  môme  de  tous  les 
auteurs.  Du  reste,  je  doute  qu'il  y  ait  plus  de  fautes  dans 
mon  livre  que  dans  les  autres  ouvrages  de  droit.  J'ai  lu 
minutieusement  les  auteurs  que  je  cite,  et  j'y  ai  trouvé 
des  fautes  sans  nombre.  Errare  humanum  est. 

Il  y  a  aussi  des  fautes  qui  sont  imputables  à  l'impri- 
meur. Je  viens  de  dire  que  les  ouvriers  et  les  correcteurs 
sont  excusables,  parce  que  mon  écriture  est  parfois 
illisible. 

J'ai  ajouté,  à  la  fin  du  volume,  une. table  des  articles  du  i 

code  civil,  avec  renvois  au  volume  et  aux  numéros  où  Tar- 
ticle  est  expliqué.  J'y  indique  aussi  les  mots  de  la  table 
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alphabétique  où  se  trouvent  les  détails  de  la  matière. 
Celui  qui  ne  sait  pas  sous  quelle  rubrique  il  doit  chercher 
la  question  sur  laquelle  il  veut  consulter  mon  livre,  pourra 
consulter  la  table  des  articles  du  code  Napoléon  :  il  y 
trouvera  les  indications  nécessaires  pour  le  guider  dans 
ses  recherches. 
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L<i  «Uflrw  rM*éitw  indhfwilt  M  MImm.  «  Im  ehiflw  tf>aM  M  MMH  Eu   «MBW*.  ai  p«« 
M^r  k  fa^  «ù  M  tiMva  l«  a«aéro  m  rtwarmnt  aux  Ubkit  da  natièrM  ptaelii  h  11  lÉ  d«  ekaqaa 


ABANDON. 

I.  Le  donataire  ^wtrW  îtArt  TaModon  des  biens  donnée  pour  ft*6xempter  des 

charge*  ?  XH,  489-493. 
3.  Vemphytéote  peat-il  abandonner  le  fonds  pour  se  décharger  de  ses  obligations? 

VIII,  399. 

3.  VhérUierMnéficittire  peut  faire  abandon  des  biens  aux  créanciers  et  léga- 

taires, pour  s'affranchir  de  robligation  d^administrer.  IX,  103-117. 

4.  La  prapriéiaire  du  fonde  servant  peat  en  faire  Tabandon  pour  i'affranehir  de 

la  charge  des  travaux  nécessaires  pour  Tusage  de  la  servitude.  VlII,  242-247. 

5.  Le  propriétaire  d'un  mur  antoyen  peut  faire  VaiMmdon  de  la  mitoyenneté  pour 

se  dispenser  de  contribuer  aux  reconstructions  et  réparations.  VII^  516-2(56. 

6.  Le  tiers  détenteur  peut  délaisser  le  fonds  hypothéqué  pour  s'exempter  de  l'ex- 

propriation. XXXI,  275. 

7.  Transcription.  L'abandon  fait  en  vertu  des  articles  656  et  699  doit -il  élre 

transcrit?  XXIX,  94. 

8.  VusufruUier  peut  renoncer  au  droit  d'usufruit.  Vil,  72- 7H.  Cette  renoncia- 

tion doit  être  transcrite.  XXIX,  93. 

ABÀNDONNBMBNT  (CONTRAT  D'). 

Voir  le  mot  Cession  de  biens.  Il  et  III. 
ABEIIXB8. 

1.  Du  dommage  causé  paf  les  abeilles.  XX,  (HS5. 

2.  Les  abeilles  sont  immeubles  par  destination  âgrieotê.  V,  44^. 

3.  Quand  les  essaims  d^abeilles  pOuvent-lls  être  ëeei^  tât  lé  p^e^riéUire  du 

terrain  sur  lequel  ils  s'abaltenif  VUI,  440. 


8  AB  IRATO  (ACTION)  —  ABSENCE. 

AB  IBATO  (ACTION). 

Vacfiim  ab  irato  exlstd-t-elld  encore  dans  notre  droit?  XI,  123. 

ABROGATION  DES  LOIS  ANTÉRIBURBS  AU   GODE  NAPOLftON. 

I.  Vanden  droit  a  été  abrogé  par  la  loi  do  30  ventôse  an  xn.  1,  Introduction, 
W-87. 

II.  Les  iois  p&rtéei  depuU  1789  ne  sont  pa$  abrogées  par  ladite  loi.  I,  27. 

III.  Telle  est  la  loi  du  28  août  1792  sur  la  propriété  des  arbres  existant  le  long 

des  chemins  publics.  VI,  252. 

IV.  Et  la  loi  du  25  vent6se  an  xi  sur  le  notariat.  XIII,  250.  . 

ABROGATION  TACSTB. 

I.  Qoandya-t-il  abrogaUon  Ucltef  XII,  371. 

II.  Une  loi  générale  ne  déroge  pas,  en  principe,  k  une  loi  epéciale.  XII,  p.  455  a. 

III.  Les  dispositions  du  code  dvU  sur  la  publicUé  des  dontoioni  et  des  substitu- 

tions sont-elles  abrogées  par  la  loi  hypothémre  belge  t  XXIX,  44-47, 41, 
150»  169. 

IV.  L*artide  834  du  code  de  procédure  est  abrogé  par  ia  loi  hypothécaire. 

XXIX,  189. 
V.  Les  lois  tpédalei  dérogent,  en  principe,  k  une  loi  générale,  XIII,  p.  288,  a. 
VL  La  loi  générale  du  25  ventâse  an  xi  sur  les  actes  notariés  est-elle  abrogée 

par  les  dispositions  êpédales  du  code  dvil,  en  ce  qui  concerne  les  formes 

du  testament  authentique  ?  Xill,  250, 261 ,  270. 

ABSENCE.  ABSENTS  (DES). 

A.  GâNÉRAUTÉS. 

1.  Lois  spéciales  sur  les  milUairei  absente.  II,  115. 

2.  Des  absents  et  des  non-présents.  II,  116-118. 

3.  Quelles  sont  les  mesures  que  la  loi  prescrit  k  raison  de  Vabêence  f  II,  1 19- 

121. 

4.  Il  n*y  a  jamais  présomption  de  mort.  V  a-tril  ouverture  provisoire  de  la 

succession  ni,  122-124. 
a.  Vabsence  met-elle  fin  au  mandat  î  XXVIII,  82. 

5.  ùroUs  éventuels  qui  compétent  k  Vabsent,  II,  252-259. 

a.  Peut-on  représenter  un  absent  ?  II,  255. 

b.  Le  réservataire  absent  est-il  compté  pour  fixer  le  montant  de  la 

réserve?  Il,  254. 

6.  Des  enfants  de  Tabeent.  II,  141-150, 219-221. 

7.  Eflfet  de  rabsence  sur  le  mariage  de  Tabsent.  II,  145-144,  245-251. 

B,  PÉRIODES   DE  L*ABSBNCB.   PREMIÈRE  PÉRIODE.    De  LA  PRÉSOMPTION  D*AB- 
SBNCE. 

I.  Quandy  a-t-il  présomption  d'absence f  II,  134-135. 

II.  Quelles  mesures  le  tribunal  peut-il  ordonner?  II,  140-142. 

1.  Quel  est  le  tribunal  compétent  ?  II,  136. 

2.  Qui  peut  provoquer  ces  mesures  ?  II,  137-139. 
ni.  Fin  de  la  présomption  d*absence.  11, 151. 
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C    Dedxiëiib  période. 

I.  Déclaration  d*ab$enee. 

i.  Pourquoi  y  a-tril  uue  déclaration  d*absence?lL  ISS-iS"^  Conditions 

n,  154-186. 
1  Qui  peut  U  demander?  Il,  157-1S8. 
5.  Tribunal  compétent.  II,  1SS0-1G2. 

II.  De  Venvai  en  poueuion  pr&moire. 

1.  Qui  peut  le  demander?  II,  162-165. 

2.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  Il,  166-167. 

5.  Effets  de  Penvoi  provisoire.  Réfutaticm  de  la  doctrine  qui  considère 
renvoi  promoire  comme  une  ouverture  ée  tuccemon  et  les  envoyée 
comme  des  héritiert  proviioirei.  II,  125-132. 

4.  (Hffigatiani  dei  envoyés.  Mandat.  Il,  166-169.  Cautionnement.  II, 

170-171.  Inventaire.  II,  172.  Visite  des  immeubles.  II,  173.  Frais. 
II,  174. 

5.  Pouvoir  d*administration.  H,  175. 

a.  Baux,  Durée.  II,  176  et  XXV,  49. 

fr.  Vente  des  meubles.  II,  177-180, 182. 

c.  Les  envoyés  ne  peuvent  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles. 

II,  181-183;  ni  transiger,  XXVIII,  546. 
<f.  Comment  les  immeubles  peuvent-ils  être  hypothéqués  ?  XXX, 

485. 
0.  Réfutation  de  la  doctrine  qui  p<frmet  aux  envoyés  de  céder  les 

droite  que  leur  donne  Venvoi  proviioire,  de  les  léguer^  de 

faire  des  convention»  sur  la  iucceiHon  de  l'absent.  Il,  184-186. 
f.  Les  envoyés  peuvent-ils  exercer  les  actions  de  l'absent  ?  Il', 

188  (1).  La  prescription  conrt-elte  contre  l'absent?  II,  189; 

XXXII,  14,  38  et  39. 
g»  Les  créanciers  des  héritiers  présumptirs  peuventrlls  exercer 

leurs  tfrot/t  fil,  187. 

6.  Droite  des  envoyés. 

a.  Droit  aux  fruits.  II,  190-194. 

^.  Les  envoyés  ne  sont  pas  héritiers.  Il,  195.  Ils  règlent  entre  eux 
Tadministration  des  biens.  11.  196.  Ils  ne  sont  aussi  qu'ad> 
ministrateurs  II  regard  des  tiers.  Il,  197. 

c.  Les  créanciers  des  envoyés  ont-ils  un  droit  sur  les  biens  de 
rabsent?  II,  198. 

III.  Fin  de  Venvoi  provisoire.  Il,  199. 

IV.  Droits  de  Vépoux  présent.  H,  200-203. 

1.  Continuation  de  la  communauté,  il,  204-214. 

2.  Dissolution  provisoire  delà  communauté.  II,  215-213. 

D.  Troisième  période. 

1.  Envoi  en  possession  définitif. 
1.  Quand  il  a  lieu.  11,222. 

(I)  T.  11,  Table,  p.  (539,  n®  188.  Au  lieu  de  Penveiit-ils,  lisez  :  Les  emoyèi*  peuvent  tin 
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2.  Qui  peut  le  demander?  II,  223. 

3.  Procédar&  II,  224. 

H.  Effet  de  Venvoi  définitif,  n,  135,  22:^231. 

E.  Fin  de  l*absence. 

I.  Retour  de  Vabtent.  II,  C32  (i)-  257.  Y 

II.  Droits  des  enfanté  de  l*ai)sent.  Il,  238-239. 
m.  Droits  des  coUatératix  de  l'absent  II,  240*244. 
IV.  Droits  des  hérUien  de  l'absent.  II,  242-244. 

ABUS  DE  GONFIANCB. 

I.  L*abus  de  confiance  peut-il  être  assimilé  an  vol  dans  l'article  2279?  XXXli, 

594. 

Afim  DB  JOUlSSAircaBB. 

Voyez  lé  mot  Usufruit.  ExtinùtUm. 

ACCEPTATION. 

I.  VacceptaUon  est  requise  dans  les  faiUt  Juridiquet  qui  intpliquent  un  concourt 
de  volontés.  XVm.^l, 

1.  De  l'acceptation  qui  suit  Voffre  de  s'obliger.  XV,  468-481.  Voir  le  mot 

Consentement  A. 

2.  De  l'acceptation  des  donations,  XII,  224,  237-2^.  Voir  le  mot  Dotiù- 

tion.  A,  m,  IV. 

3.  De  l'acceptation  de  Vhypothèque  constituée  par  le  débiteur  en  l'absence 

du  créancier.  XXX,  424-4â7i 

4.  De  la  remise  de  la  dette.  XVUl,  337, 338. 

I(.  Du  remploi  fait  pour  la  femme  par  le  mari.  XXl,  379-379. 
6.  De  la  stipulation  pour  un  tiers.  Acceptation.  XV,  359-367. 

II.  Vacceptation  n'est  pas  requise  quand  les  faits  juridiques  n'impliquent  pas  un 

concours  de  volontés.  Tels  sont  : 

1.  L'aveu.  XX,  168. 

2.  La  confirmation.  XVin,  563. 

3.  La  renonciation  à  un  droit  réel.  XVI II,  537. 

a.  Hypothèque,  XXXI,  372.  Inscription  hypothécaire.  XXXI,  153. 

b.  Servitude.  VIll,  336. 
0.  Usufruit.  VII,  72,  73. 

4.  hk  renonciation  à  \sl  prescription.  XXX H.  195-199. 

ACCEPTATION  DE  I^  COMMUNAUTÉ. 

1.  Droit  d'option  de  la  femme.  Origine.  Caractère.  Qui  peut  l'exefcertLes  créan- 
ciers? XXII,  361-368.  Les  héritiers  de  la  fefnme  ont  le  même  droit.  XXll, 
421-433. 

il.  De  Vacceptation.  XXII,  369,  370  (2)-  373. 

1.  Conditions.  La  femme  mineure  peut-elle  accepter? 

2.  Quand  l'acceptation  dot7-e//6  on  peut-elle  se  faire? 

(1)  T.  Il,  p.  t296,  ligne  5  du  n«>  âî)2.  Après  le  mot  immédiatement,  ajoutez  (art.  13 j). 

(2)  T.  XXII,  p.  389,  Iig9e9  :  au  lieu  de  792,  lisez  790. 


ÀCCQ^ATION  DES  DOSUTIONS  ~  ACGEPT.  DES  SUCCESSIONS.      i\ 

«.  Nr  la  Tente?  XXII«  374-376. 

9.  far  U  femoM  diTorcée^  séparée  de  cerpa  ou  de  biens  ?  XXIl^  577. 
5.  De  râceeptation  exprmeé^têâU.  XX1I«  578-581. 

4.  Du  déUntmemetU  des  effets  de  la  communaiiU).  XXII,  382-587.  Voyez 

le  mol  Déiwrnement, 

5.  Qnand  et  par  qnl  Tacceptatlon  pent-elle  être  êttaquie?  Par  les  créan- 

dersf  XXII»  388-591. 

6.  Effet  dé  raccepUUon.  XXII<  WM&é. 

AGGÈPTATtOl^  DfiS  DONATtONS. 

Xn,  nu,  357-26G.  Voir  le  mot  Ixmatim,  A,  111,  tV. 

AdCfiPTATXOir  DBS  DONS  MAITOEIB. 
xn,  290-396, 305. 

ACCEPTATION  DBS  IJSG8. 

I.  Les  principes  qui  régissent  Tacceptation  des  successions  s^appUiia^nt-ils  à 

racceptatîcn  deslegs  ?  XIU,  350-^2. 
n.  Elfet  de  racceptatHrû.  xm,  335. 

ACCEPTATION  DBS  STÎGCBSSrONtt 

A.  GiMrautés. 

1.  Qil*e8t-os  tga^aeeepter  une  BucceuionT  IX,  202,  277.  Qui  doil  telre  la  preuve 
de  raecepUtlon  ?  IX,  265. 
Le  sueeeuible  peut-il  être  forcé  à  prendre  qualité  par  Ijs  créanàen  T  IX, 
264.  Par  les  autres  suceenWles  T IX,  263, 266. 
n.  De  k'excepUon  dUuioire.  Voir  ce  mot, 
m.  Cvnditians  de  YacceptatUm. 

1.  CondlUons  générales.  IX,  278-285.' 

2.  Des  inatpablet.  IX,  284,  ^86  et  287. 

5.  Le  mari  peut-Il  accepter  une  succession  échue  k  sa  fMUné  t  IX,  283  et 
XXI,  454441. 

B.  Acceptation  pure  et  simple. 

1.  Acceptatùm  espreue. 

i.  Quand  y  a-trll  acceptation  expresse?  IX,  280-292  (1). 
2.  A  regard  de  qui  Tacceptation  expresse  a-t-elle  effets  IX,  205. 
5.  Applications.  Jurisprudence^  IX«  294-298. 
n.  àeeeptation  titcUe.  Règle  d*JnterpréUtion,  IX,  299* 

1.  Quand  y  a-t-U  accepUtlon  Uoite?  Déanitlon  de  TarUcle  778.  IX. 

300-301. 
m.  Application  de  la  définition.  IX,  302  507. 

2.  Les  actes  de  conêervati&n  et  fVûébmkrittratwn  promoire  n*emporlent 

pas  acceptation.  IX,  508-511. 
a.  Applications.  Jurisprudence.  IX,  512-517,  518  bis. 

m 

(i)  Ce  qui  est  dit,  p.  314,  in.,  de  la  pente  par  correspondance  est  trop  absolu  Voyez 
le  mot  Lettre*  {correepondance). 
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b.  Qttid  s'il  y  a  doute?  Le  successible  peut-Il  faire  des  réserves 

ou  demander  TautorisatioD  du  juge  ?  IX,  318.  Voir  les  mots 
Juridiction  gracieme  ou  volontaire  et  Réierve  (Protesta- 
tion). 
o.  Actes  d'^admhmtration  définitive,  de  jouissance  et  de  disposition, 
IX,  319. 
a.  Administration  définitive  et  jouissance.  IX,  320. 
^.  Actes  de  disi>osition.  Applications.  Cession.  Donation.  R^ 
nonciation.  Payement  des  dettes.  Exercice  des  droits  héré- 
ditaires. IX,  321-332. 

c.  Ces  principes  s'appliquent-ils  aux  incapables?  IX,  333. 

4.  Divertissement  des  effets  de  la  succession,  IX,  334-343  ter.  Voir  le 

mot  Détournement, 

III.  Effets  de  V acceptation.  IX,  346-349. 

IV.  NullUé  de  Y  acceptation, 

i.  Quand  l'acceptation  est-elle  inexistante? Ik,  330. 
2.  De  l'acceptation  mdle  pour  incapacité,  IX,  351-333. 

5.  De  l'acceptation  nulle  pour  vices  de  consentement.  IX.  334-337. 

4.  Du  cas  de  lémn  prévu  par  l'artide  783.  IX,  358-363. 

5.  Quel  est  Veffet  de  Vannulation  à  i*égard  de  l'héritier  acceptant, 

à  l'égard  des  autres  héritiers  et  à  l'égard  des  tiers  ?  IX,  365-368. 

6.  Les  créanciers  de  Théritier  peuvent-ils  demander  la  nullité?  IX,  364. 

7.  L*article  1304  est-il  applicable  k  l'acceptation  d'une  succession? 

XIX,  25. 

C.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Voir  le  mot  Bénéfice  d'inventaire, 

ACCESSION  (DROIT  D'). 
A,  GÉNÉRALITÉS. 

I.  L*accession  est-elle  une  manière  d'acquérir  la  propriété?  VI,  182  (1),  183 

II.  V accessoire  suit  le  principal.  VI,  184. 

1.  Peut-on  induire  de  l'article  546  vxkt présomption  de  propriétéfW,  185. 

2.  Le  tfiez  des  usines  est-il  légalement  présumé  la  propriété  du  maître  de 

l'usine?  VI,  186-189.  Voir  Biez, 

3.  Les  francs-bords  sont-ils  présumés  appartenir  au  propriétaire  de 

l'usine?  VI,  190.  Voir  Francs-bords. 

4.  Des  présomptions  de  propriété  que  l'on  admet  pour  les  Arancs-bords  des 

fossés.  VI,  192  ;  pour  le  terrain  compris  dans  la  distance  légale  oîj 
les  arbres  doivent  être  plantés.  VI,  193;  pour  les  terrains  vains  et 
vagues  qui  joignent  la  voie  publique.  VI,  194;  pour  le  propriétaire  de 
l'éteng.  VI,  195  ;  VII,  241-244. 

B.  Du  DROIT  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Voir  le  mot  Fruits. 

;i}  T.  Vi,  p.  280,  ligne  31  :  au  lieu  de  une,  lisci  ma. 
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C.   Du  DROIT  D*ACGBSSION  SUR  CE  QUI  S*UNIT  ET  s'iNCORPORB  À  LÀ  CHOSE. 

I.  Le  propriétaire  du  êol  est  propriétaire  du  detiu»  et  du  deuous,  VI,  245. 
f .  De  la  propriété  du  deuous.  VI,  240,  247. 
2.  De  U  propriété  du  deuus.  VI,  248,  249. 
II.  Cmstruetiofu  ei  pianSaiUms,  Présomptions.  VI,  250. 

1.  Présamptiatu  de  propriété  éUblies  par  rarticle  553.  VI,  251,  252. 

2.  De  la  preuve  contraire.  VI,  253,  254, 256. 

3.  Le  propriétaire  peut-il  invoquer  les  présomptions  de  Tartide  553 

contre  le  fermier  f  VI,  255  et  XXV,  i  75-185. 

4.  Ces  présomptions  s'appliquent-elles  aux  constructions  faites  par  Vtuu- 

fruitierrW,4SSi-AM. 

5.  Les  présomptions  de  Tarticle  553  sont  de  stricte  interprétation.  VI,  257. 

a.  Application  du  principe  k  la  bande  de  teri*aln  qu'il  est  d'usage  de 

laisser  entre  Tégout  du  toit  et  le  fonds  du  voisin.  VI,  336. 

b.  Les  chemins  ruraux  sont-ils  présumés  appartenir  aux  proprié- 

taires  dont  ils  traversent  les  héritages?  VI,  258. 
m.  Omtruetiohê  faites  avec  les  matériaux  d'autrui.  VI,  258,  260. 

I.  L'article  554  n'est  pas  applicable  à  V immobilisation  agricole  et  indus- 
trieUe.  VI,  261. 
IV.  Constructions  faites  par  un  tiers  possesseur  avec  ses  matériaux. 

1.  Droit  du  possesseur,  suivant  qu'il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol 

VI,  262-264. 

2.  Estimation  de  la  plus-value  et  de  i'impense.  VI,  265-267. 

3.  A  quels  travaux  s'applique  l'article  555  ?  VI,  268-270. 

4.  A  quels  possesseurs  s'applique  l'article  555? 

a.  Il  n'est  pas  applicable  aux  cas  où  il  y  a  un  lien  d'obligation  entre 

le  propriétaire  et  le  possesseur.  VI,  271-273. 

b.  Est-il  applicable  au  copropriétaire  qui  construit  sur  un  fund.s 

commun  ?  VI,  274. 
6.  Est  il  applicable  aux  détenteurs  à  titre  précairu  ?  VI,  275. 

5.  Règlement  des  indemnités  dues  au  possesseur.  VI,  276-280. 

D  Droit  d'accession  quant  aux  eaux. 

Voir  les  mots  AUuvion,  Avulsion^  Iles,  Inondation. 

E.  DRorr  d'accession  quant  aux  animaux. 

Voir  le  mot  Animaux  (Accession). 

F.  Accession  mobilière. 

1.  Règle  de  l'article  565.  VI,  312. 

2.  L'accession  mobilière  et  le  principe  de  l'article  2279.  VI,  313. 

3.  Del'acUoncUon.  VI,  314  (1),  315. 

4.  De  la  spécification.  VI,  316-318. 

5.  Du  mélange.  VI,  310. 

6.  Règles  générales  concernant  l'accession  mobilière.  VI,  320. 

(IJ  T.  VI,  p.  401,  ligne  6  du  n»  314.  Après  le  mot  mise,  ajouter  :  (art.  5G6,. 
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ACCESSION  DE  POSSESSIOIT. 

Preseriptim  acquisitive.  Voir  ce  mot.  A,  II. 

ACCESSOIRE. 

Vaccessoire  sait  le  principal, 

1.  La  cession  d'une  créance  comprend  les  teeessefres.  XXIV,  S5i-S35.    . 

2.  Communauté  légale.  Les  accessoires  des  propres  sont  propres.  XXI,  301 

504. 

3.  Legs.  La  cbose  léguée  doit  être  délivrée  woo  les  accessoires  nécessaires 

XIV,  liO. 

4.  Propriété.  Du  principe  que  raccessoire  suit  le  principal  peut-en  induire  qu'i. 

y  a  une  propriété  présumée  f  VI,  184-105.  Voir  le  mot  Accession.  A,  II. 
tt.  Bevendication.  Les  metid.'^  peuvent  être  revendiqués  à  titre  d^ accessoires 
d'un  immeuble.  XXXU,  $03,  bô4. 

6.  Servitudes.  Quand  le  maître  du  fonds  dominant  peut-41  réclamer  des  servi- 

tudes à  titre  de  droit  accessoire?  VIII,  256-â62. 

7.  Vusufruitier  a  droit  aux  accessoires.  VI,  572, 575. 

8.  La  vetUe  comprend  les  accessoires.  XXTV,  185- !  85. 

ACCROISSEMENT  (DROIT  D*). 

A.  Communauté. 

i.kqui  accroît  la  part  de  la  femme  renonçante  f  XXn,  420. 

2.  Quid  si  Vun  des  héritiers  de  la  femme  renonce?  XXii,  422,  427. 

B.  Institution  contractuelle. 

1 .  Y  a-t-ll  lien  au  droit  d'accroissenept  entre  époux  f  XV,  ^. 

C.  Legs. 

L  Théorie  du  code  Napoléon.  XIV,  299-30^ 
n.  Quand  y  a-t-lI  lieu  au  droit  d'accroissement? 

i.  De  la  conjonction  re  et  v&rpis.  XIV,  303,  304.  . 

2.  De  la  conjonction  vérins  tantUm  XiV,  ?05, 

a.  De  Vexception  admise  par  la  jurisprudence.  XTV,  304. 
h.  Examen  de  la  Jurisprudence.  XIV,  307-310. 
c.  Conclusion,  XIV»  Sif. 

3.  De  la  conjonction  re  tantum,  XIV,  312  (1). 

m.  Conditions  sous  lesquelles  il  y  a  lieu  à  accroissement. 

1.  Y  a-t-il  accroissement  en  cas  dûrévocatien  peur  cause  AHngrafitude  f 

XIV,  313. 

2.  Si  un  légataire  prédécède,  laissant  des  enfants,  Taccroisseme^t  se 

fait-il  au  profit  des  colégatairesî  XIV,  314. 
5.  La  substitution  fidéicommissaire  empêche  V accroissement,  l^V,  5!  5. 

4.  De  V accroissement  dans  les  legs  d'usufruit.  XIV,  316,  317, 

5.  Les  articles  1044  et  1045  s'appllquent-ils  aux  I4ffata.irf:f  ufùmrfclt  f 

XIV,  318. 

(i)  T.  XIV,  p.  338,  n«  312,  l^e  ligne,  au  lieu  de  4043,  lises  IC^Ik 
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6.  L*accroisseraent  se  fait4l  avec  la  charge  et  volontairement?  XIV,  319. 

7.  Comment  se  fait  le  partage  en  cas  de  conjonction?  XIV,  320. 

8.  Le  droit  d'accroissement  cst-il  transmissible  aux  héritiers.  XIV,  321. 

9.  Du  droit  ^accroissement  dans  ses  rapports  avec  la  substitution  fidA- 

commissaire,  XIV,  505. 

D.  RÉSERVE. 

1.  La  réserratalre  qui  renonu  est-il  e»mpU  pour  ealenler  le  montant  de  la 

riurveî  liSL,%i, 

2.  Les  ascendants  antres  que  père  et  mère  sept  «xchis  par  les  frères  et  sœurs. 

Le  défunt  institue  un  légataire  universel.  La  renonciation  des  frères  et 
saairs  donne-t-elle  ouverture  à  la  réserve  des  ascendants?  XII,  25,  26. 

£r.  Retour  légal. 

1.  Droit  d*accroissement  entre  les  successeurs  spàeiaûx.  IX,  i45,  i4tf. 

2.  Il  n*y  a  pas  lieu  an  droit  d^accroissement  entre  les  successeurs  spéciaux  et 

les  héntiers  légiUmes.  IX,  205,  p.  251,  a. 

F.  Successions. 

I.  Il  y  a  lieu  au  droit  d^accroissement  entre  héritiers  légitimes.  IX,  438-444. 
Voir  le  mot  Renonciation  {Succession),  III. 

I.  Le  cessionnaire  de  Vhérititr  profite>t-il  du  droU  d'aeeroisssment? 
XXIV,  575. 
D.  Du  droit  d'aceroisseiAent  entre  suteesseurs  irrépuliêrs.  IX,  447,  448. 

G.  Usufruit. 

De  Taccroissement  en  matière  de  Ugs  d'usufruit,  XTV,  316, 917. 

ACCUSATION. 

1.  Tousse  accusation.  Délit  civil.  XX,  400. 

2.  Accusation  eaiamnieuse.  Cause  dMndignité.  IX,  6. 

AGQTTlËtTS. 

1 .  Quels  l>iens  sont  acquêts  sous  le  réigime  de  la  commstntmté  lég^U.  Voir  la  mot 

Communauté  (Actif,  A,  III). 

2.  Acquêts  de  succession  dans  le  droU  eoui»mier.  VIQ,  W* 

ACQUÊTS  (COMMUNAUTÉ  D*). 

A,  Générautés. 

I.  Définition.  But.  Origine.  Principe  dioterprélatlon.  XXm,  120-  (1)  124. 
II.  Dans  quels  termes  doit^lle  être  stipulée?  XXIII,  125-127. 

B.  Actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

I.  Biens  qui  entrent  dans  Tactif.  XXni,  128. 

1.  Fruits  et  revenus.  Différences  et  analogies  entre  la  communauté  d*ac- 
quéts  et  la  communauté  légale.  XXIII,  129-131  (2). 

(1)  T.  XXIII,  p.  137,  ligne  10  :  au  lieu  de  XX,  lisez  XXJ. 

(2)  T.  XXIII,  p.  144,  ligne  7  du  n»13i  :  au  lieu  deXX«  lisez  XXI,  et  p.  14$,  Ugne  2 
du  u-  lai,  an  lieu  de  XX,  lisez  XXI. 
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2.  Les  pTûduitt  du  travail  des  /époux.  Applications.   Jurisprudence. 

XXIII,  132-135. 

3.  Les  acquét$.  Applications.  XXllI,  150- 138. 
11.  Biens  qui  n'entrent  pas  dans  Tactif  : 

1.  Le  momer  présent  ei  futur,  XXIII,  139-141. 

a.  Le  nu>lnlier  exclu  reste  la  propriété  des  époux.  Conséquences  qui 

en  résultent.  XXIII,  142-U7. 
^.  Des  cas  où  la  cammunatUé  devient  propriétaire  du  mobilier  exclu. 
XXIII,  148-150.  Conséquences  qui  en  résultent.  XJUil,  m. 
3.  Les  immeubles  propres.  Du  remploi.  XXIII,  152-154  (1). 

C.  Passif  de  la  communauté  d'acquêts. 

I.  Quelles  sont  les  dettes  exclues?  XXIII,  155  15ii. 
IL  Droits  des  créanciers  personnels  des  époux.  XXIII,  160-163. 

III.  Récompenses.  XXIII,  164. 

D.  Administration. 

I.  Administration  de  la  communauté.  XXIII,  164-166. 
II.  Administration  des  biens  de  la  femme.  XXIII,  167, 168. 

E.  Liquidation  et  partage. 

I.  \jXA  reprises.  Justification  du  mobilier.  Principe.  XXIII,  169-171. 
II.  Gomment  se  fait  la  preuve  du  mobilier  entre  épottx?  XXIII,  172. 

1.  Du  mobilier  f»r^m(.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 

XXIII,  173  175. 

a.  Qu*entend-on  par  état  en  bonne  forme?  XXIII,  176-178. 

b.  L'article  1502  est-il  applicable  k  la  communauté  d*acquéts? 

XXUI,  179. 
e.  L'article  1499  est-il  applicable  quand  l'un  des  époux  a  une  créance 
contre  son  conjoint  à  titre  d'iiéritier?  XXIII,  180. 

2.  Du  mobilier  futur.  Il  faut  un  inventaire.  Quid  s'il  n'y  a  en  a  pas?  Droit 

de  la  femme.  Du  mari  Droits  des  héritiers.  XXIII,  181  (2j-  186. 
m.  Comment  se  fait  la  preuve  du  mobilier  à  regard  des  créancier  s 'i  XX 111. 
187  (3)-  189. 

IV.  Comment  s'exercent  les  reprises?  XXIII,  190,  191. 
V.  Du  partage.  XXIII,  192-194. 

F.  Clauses  qui  modifient  la  communauté  d'acquêts. 

L  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts  mobiliers  ou  iminoiil tiers.  XXIII, 

195  (4)-  199. 
IL  Des  clauses  qui  attribuent  les  acquêts  au  survivant  ou  aux  enfants.  XXIII, 
200-201,  et  XXI,  133. 

G.  La  société  d'acquêts  peut  être  stipulée  sous  le  récime  dotal. 

XXm,  591. 

(1)  T.  XXIII,  p.  164,  ligne  4  du  n»  154  :  au  lieu  de  XX,  lisez  XXI. 

(2)  T.  XXIII,  p.  192,  ligne  8  :  au  lieu  de  XX,  lisez  XXl. 

(3)  T.  XXIII,  p.  196,  ligne  10  :  au  lieu  de  1352.  lisez  1350. 

(4)  T.  XXJli,  p.  204,  ligne  10  :  au  lieu  de  iuiinobUière»j  lisez  mobilières. 
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▲GOinESCBMEHT. 

I.  lA  femme  mariée,  aotorisée  à  plaider,  pent-elle  acquiescer?  III.  i  47. 
U.  Lts  mandataires  généraux  peuvent- ils  acquiescer  f  XX VII,  42-1. 
ill.  Le  iuieur  peut-il  acquiescer  à  une  demande  mobilière  formée  contre  le  mi- 
neur? V,  67.  A  une  demande  immolnlièref  V,  85. 
IV.  Le  père  administrateur  peut-ii  acquiescer,  ou  lui  faut-il  l'autorisation  de  jus- 
tice? IV,  345. 
V.  \ji&  personnes  placées  sous  conseil  ne  peuvent  acquiescer  qu'avec  Tassistance 
de  leur  conseil.  V,  36â. 

ACQUISITION  (DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  {Acquisition  et  Transmission  de  la  propriété). 


L  De  la  forme  des  actes. 

i.  Différence  entre  les  actes  et  les  écrits.  XIX,  357, 344,  345,  488,  489. 

2.  Voir  les  mots  Actes  authentiques.  Actes  sous  seing  privé, 

3.  Quelles  sont  les  formes  que  Ton  doit  observer  selon  le  lieu  où  i*acte  est 

reçu?  Du  principe  Locus  régit  actum,  1,  99-i03.  Voir  le  mot  Formes 
instrumentaires. 
Comparez  les  mots  Actes  de  Vétat  civU,  II,  9.  Hypothèque.  XXX, 
466-470.  Manage.  111,  20  38.  Testaments.  XIII,  158162. 

4.  De  la  mauvaise  rédaction  des  actes.  jSource  de  procès.  XXVIII,  120, 121 . 

a.  Conseils  que  les  auteurs  donnent  aux  notaires  pour  la  rédaction  des 

testaments.  XIII,  332,  339. 

b.  Exemples  de  rédactions  incroyables,  xni,  3."^,  507. 
II.  Acte  et  titre. 

i.  Différence  entre  Pacte  et  le  titre-en  matière  de  revendication.  VI,  161. 

2.  Différence  entre  le  titre  nul  en  la  forme  et  Vacte  nul  en  la  forme^  en  ma- 

tière de  possession  et  de  prescription.  VI,  211  et  212;  XXXII,  391- 
394. 

3.  Différence  entre  le  titre  et  l'acte  en  matière  de  preuve.  XIX,  97-101. 

III.  Actes  inexistants  et  actes  nuls.  Voir  les  mots  Actes  inexistants.  Nullité  et 

Action  en  nullité. 

IV.  Actes  conflrmatifs.  Voir  le  mot  Confirmation.  VI. 

V.  Actes  récognitifs.  Voir  ce  mot. 

ACTES  AUTHENTIQUES. 

A.  QUEU  ACTES  DOIVENT  ÊTRE  AUTOENTIQUES. 

I.  Actes  solennels.  La  forme  est  requise  pour  Vexistettce  des  actes  solennels, 
XV,  457.  Voir  le  mol  Actes  inexistants. 
i.  Actes  de  rétat  civil/ll,  1-8,  23-25. 

2.  Actes  respectueux.  11,323  340. 

3.  Adoption.  IV,  212-236. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXI,  43-63.  Voir  le  mot  Contrat  de  mariage.  A,  VI. 

5.  Donations.  XII,  217-25.').  Voir  le  mot  Donation  entre-vifs,  A,  ici  IL 

xxxiii.  2 


18  ACTES  AUTHENTIQUES. 

6.  Hypothèques.  XXX,  433452.  Voir  le  mot  HypottuquvM  conventian- 

nelleê.  A,  II. 

7.  lostitntion  coutractaelle.  XV,  186-187. 

8.  Mariage.  II,  109. 

0.  Reconnaissance  d^enfaut  naturel.  IV,  44. 

10.  Révocation  expresse  d'un- testament.  XIV,  176-179. 

11.  Successions.  Partage  judicia^e.  X,  307-309  bis. 

12.  Testament.  XIU,  105-112.  Voir  le  mot  TestametU  (Formes),  A,  0. 
H.  Actes  qui  doivent  être  auUientiques  comme  complément  d^actes  soîenneh. 

■   1 .  Les  procurations  données  pour  procéder  à  un  acte  solennel,  XXVil,  445. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  50-56.  ^ 

b.  Donations.  XH,  236, 242. 

c.  HypoUièques.  XXX,  440, 446,447. 

UI.  Actes  dont  la  loi  prescrit  Tauthenticité  comme  garantie  contre  la  fraude. 

1.  Sociéiés  (art.  854j  en  matière  de  rapport.  X,  614,  615. 

2.  Subrogation  consentie  par  le  débiteur.  XVUI,  43-46. 

IV.  Actes  qui  doivent  être  authentiques  à  raison  de  la  publicité  qu*ils  reçoivent 
dans  rintérét  des  tiers. 

1.  Actes  translatifis  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  et  baux 

soumis  à  la  transcription.  XXIX,  124-133.  Voir  le  mot  Transcr^ 
tion,  C,  I. 

2.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  ou  subrogation  à 

ces  créances.  XXIX,  243. 

3.  Signification  ou  acceptation  de  la  cession  de  créances.  XXIV,  475-528. 

Voir  le  mot  Cession  de  créances,  B,  U. 

B.  Conditions  requises  pour  L*AUTnENTiciTé. 

I.  Un  officier  publie.  Compétence  générale  des  notaires.  XIX,  102.  Voir  le 
mot  Notéxire,  A. 

1.  Ld  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  chez  un  notaire  le  rend-11  authen- 

Uque?  XIX,  114  et  IV,  50. 

2.  Qttid  de  la  reconnaissance  d'un  act^  sous  seing  privé  devant  notaire 

ouen/itt/ictf/XIX,  114. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  45. 

b.  Donations.  XII,  236. 

e.  Hypothèques.  XXX,  431. 

d.  Transcription.  XXIX,  127, 129. 

3.  Quid  des  actes  reçus  par  un  officier  public  étranger  f  I,  00. 

a.  Actes  de  l'état  civil.  II,  9-14. 

b.  Actes  d*hypolhëque.  XXX,  456-460. 

e.  Actes  de  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire.  XXXI,  210. 

d.  Contrat  de  mariage.  XXI,  49. 

4.  Compétence  spéciale  des  officiers  publics  autres  que  les  notaires. 

XiX,  103. 

a.  Des  actes  de  l'état  civil.  II,  1-8. 

b.  Des  actes  de  vente  d'objets  mobiliers  dressés  par  les  officiers  qui 

ont  le  droit  de  faire  ces  N'entes  XIX,  105. 
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e.  Dépêches  ministérielles.  XIX,  lOtf. 

à.  Des  procès- Terbanx  de  eonciliation  reçus  pi^r  le  grefUr  au  juge 
de  paix.  XIX,  104  et  XXVIII,  372. 

5.  QM  si  Toffider  pablic  n'apoê  le$  qualUéi  requises  pour  être  nommé 

tux  fonetioDS  quil  exerce?  XfX,  107. 

6.  Quid  s'il  est  nupei^du  ou  deMuéf  XIX,  i08. 

II.  Capacité.  Cas  dans  lequel  le  notaire  est  incapable.  XIX,  100. 

i.  Quid  si  le  notaire  interYleut  dans  Tacte  comme  porte- fort  f  XIX,  i08. 
2.  La  notaire  peut-il  Intenrenlr  dans  Vacte  d'hypothèque  comme  accep- 
tant ou  comme  porte-fort? XXX,  448. 
m.  Compétence  à  raison  du  Heu  et  kraison  de  Tacte.  XIX,  111-112. 
IV.  Forma.  XIX,  115. 

1.  Dans  quelle  langue  les  actes  doivent-ils  être  rédigés?  XIX,  115.  Voir 

le  mot  Langue. 

2.  Conséquence  de  Yinobiervatkm  des  forma.  Voir,  plut  bai,  k  la  lettre  G. 

Compares  les  mots  Àetee  ine^tants.  Actes  solennels. 

C.  FORGX  PROBÂim  DBS  ACTBS  AtTHENTIQUES. 

I.  Générantes. 

1.  L*acte  authentique  fait  foi  par  lui-même.  XIX,  130. 

2.  De  Tadage  que  provision  est  due  au  titre.  XIX,  131. 

5.  De  9MM  ot  à  regard  dequi  i*acteauthenUque fait-Il  foi?  XIX,  132-134. 
II.  Quand  Tacte  authentique  faitrii  toi  jusqu'à  inscription  de  faux? 

1.  Des  ftits  accomplis  par  le  notaire.  Application  aux  testaments.  XIX, 

135, 136. 

2.  Mention  de  ce  que  rofficler  public  voit.  XlX,  139. 

a.  Applications  de  la  règle.  XIX,  138,  140, 141.  TesUments,  XI, 

118. 

b.  La  règle  ne  s'applique  pas  aux  déclarations  faites  par  un  sourd- 

muet  illettré.  XlX,  137. 
S.  Mention  de  ce  que  roflBder  public  entend. 

a.  Déclarations  des  parties.  XlX,  142-144. 

b.  Applications  du  principe.  XIX,  145, 146. 
4.  De  Vinscription  en  faux.  XIX,  147-150. 

m.  Quand  l'acte  authentique  fait-ii  toi  jusqu'à  preuve  contraire  f  XlX,  151. 

1.  Quels  sont  les  faits  que  Ton  peut  prouver  par  la  preuve  contraire? 

a  Cette  preuve  est-elle  admise  cqfitre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  f 

XIX,  152. 
b.  Applications.  XIX,  153-154. 
0.  Quid  des  vices  de  consentement  T  XIX,  155-158. 
d.  Quid  de  la  simulationT  XlX,  159-162. 

2.  De  la  preuve  contraire.  Quelle  preuve  est  admissible?  Quid  de  Vaveu 

et  du  serment?  XIX,  163-166. 

IV.  Des  énondations.  Voir  ce  mot.' 

V.  Des  contre-lettres.  Voir  ce  mot. 

VI.  Force  exécutoire  des  actes  authentiques.  XlX,  194,  195. 
VU.  De  la  preuve  résultant  des  actes  de  Vétat  civil.  Il,  35-42, 
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D,  Des  actes  nui^  comme  authentiques.  . 

1.  Quand  l'acte  nul  comme  authentique  vaat-il  comme  écriture  privée  f  XI\, 
116-118. 

1.  Qui  doit  signer?  XIX,  119-120. 

2.  La  convention  est-elle  nulle  ou  inexistante  si  Tacte  n'est  pas  signé? 

XIX,  98, 121,122,129. 
II.  A  quelt  ne/es  s'applique  l'article  1318?  XIX,  123-127. 
iil.  Quelle  est  la  foru  probante  de  l'acte  quand  il  est  signé  des  parties  f  XIX, 

128. 
IV.  Quand  les  actes  nuls  comme  authentiques  font-ils  commencement  de  preuve 

par  écrit?  XIX,  528. 

ACTES  GONFIRMATIFS. 

Voir  le  mot  Confirmation,  VL 

ACTES  CONSERVATOIRES. 

I.  Quels  actes  sont  conservatoires?  XVll,  188:  XXII,  12D. 

1.  De  VinUrruption  de  la  prescription.  XXII,  130;  V,  43. 
II.  Qui  peut  faire  les  actes  conservatoires? 

1.  Les  administrateurs  ^t^  établissements  publics^  auxquels  une  libéra- 

lilé  a  été  faite,  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires  avant 
d*avoir  reçu  l'autorisation  d'accepter?  XI,  287. 

2.  Les  appelés  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  avant  Vouverture 

de  la  substitution.  XIV,  581. 

3.  Le  cédant  et  le  cessionnaire  peuvent  ils  faire  des  actes  conservatoires 

avant  la  signification  de  la  cession  ?  XXIV,  518  et  523. 

4.  Les  créanciers.  XVI,  384. 

5.  Le  créancier  conditionnel.  XVII,  89. 

6.  Le  créancier  à  terme.  XVll,  188, 189. 

7.  Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  205-269; 

8.  Donateur,  en  cas  d'ingratitude  du  donataire.  XIII,  43. 

9.  Les  enfants,  en  cas  àedonatUm entre  époux?  XV,  416. 

10.  lA  femme  commune  quand  le  mari  néglige  d'administrer.  XXII,  175 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  faire  les  actes  conservatoires  de 

ses  droits  de  survie?  XXII,  276. 

12.  Les  héritiers  contractuels  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires 

pendant  la  vie  de  Vinstiluant?  XV,  228. 

13.  Les  héritiers  légitimes  pendant  le  délai  pour  faire  inventaireti  déli- 

bérer. IX,  27,  61  et  276,  et  avant  leur  acceptation,  sans  qu'on 
en  puisse  induire  Tintentiou  d'accepter.  IX,  308,  310. 

14.  Des  mesures  conservatoires  que  peuvent  requérir  les  héritiers  légi- 

times quand  il  y  a  un  légataire  uuiversel  institué  par  testament 
olographe  ou  mystique.  XI,  32-38. 

15.  Quand  il  y  ^  conflit  entre  un  légataire  universel  et  un  héritier  à  ré- 

serve, le  tribunal  peut  prononcer  le  séquestre,  k  titre  de  mesure 
conservatoire.  XIV,  65. 

10.  Les  légataires  conditionnels.  XIII,  538-540. 
17.  Le  nu  propriétaire.  VII,  39. 
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18.  Réeompemei.  La  femme  pent-eUe  prendre  des  mesures  cooserva- 

Xme» pendant  la  durée  de  la  comnamautéf  XXIL  SOI. 

19.  Les  réienataires  peuveot-ils  ftire  des  tctes  conservatoires  iiendirn/ 

la  vU  de  leur  aatéurf  XII,  143. 

20.  Séparation  de  eorpe.  Mesures  conservatoires,  m,  325*32SS. 

m.  Les  incapables  peuvent  faire  les  actes  conserratoires.  III,  08;  XXIX,  133 

1.  La  femme  mariée  peut  faire  les  actes  conservatoires  aaiis  autortia- 

tion,  III,  98. 
a.  Elle  peut  prendre  inscription  de  ton  hypothèque  légale,  XXX, 
400. 

2.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  conservatoires,  prendre  inscription 

de  son  hypothèque  légale.  XXX,  303. 

3. 1^  mineur  émancipé  peut  faire  les  actes  conservatoires.  V.  214. 
IV  Les  administrateurs  légaux  peuvent  et  doivent  faire  les  actes  conserva- 
toires. 

i.  \jQ  tuteur.  \^4Z, 

2.  U  fmrrt  administrateur  légal.  XXII,  128-130. 

ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Voyez  le  mot  État  civil. 


L  Distinction  entre  les  actes  nuit  et  les  actes  inexistants.  I,  71  ;  H,  209; 
XV,  431. 
{.Terminologie.  XV,  430. 
)I.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l'existence  des  faits  juridiques 
qui  exigent  un  concours  de  consentement?  XV,  432-457;  U,  270. 

III.  Conséquences  de  Tinexistence  des  actes. 

i.  Les  actes  inexistants  ne  produisent  aucun  effet.  XV,  431. 

2.  Ils  ne  donnent  pas  lieu  ^  une  action  en  nullité;  ils  sont  nuls  de  plein 

droit  ;  si  la  partie,  obligée  en  apparence,  agit  en  justice,  quel  sera 
robjet  de  Faction?  XV,  463;  XVIII,  334.  La  demande  devra-t-elle 
être  tnacH/^;  XXIX,  2i 2. 

3.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  la  prescription  de  dix  ans.  XIX,  7-13. 

4.  Les  actes  inexistants  ne  peuvent  être  confirmés.  XVIII,  364-308 

Voir  le  mot  Confirmation.  H. 
3.  Qmd  si  le  débiteur  apparent  les  a  exécntés  ?  XV,  336  et  sulv. 
6.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Tinexistence  d*nn  acte?  Il,  443-444  ;  X^', 

463,  p.  538. 

IV.  Cette  théorie  est-elle  celle  du  code? 

1.  C*est  la  dortrine  traditionnelle,  sauf  d^s  Incertitudes  de  détail,  XV, 

461  fine,  p.  526  et  n«  458. 

a.  D'Argentré.  XXXII.  391  et  392. 

b.  Domatet  Pothier.  XV,  4.'$9  et  460;.XXI,  296;  XXVH,  276. 

2.  Les  travaux  préparatoires. 

a.  Rapport  de  Jau^ert  au  Tribunal.  XV,  461. 

h.  t>e  texte  du  code  (art.  1338)  modifié  sur  la  proposition  du  Tri- 
bunal, dans  le  sens  de  la  doctrine  des  actes  inexistants.  XV, 
4G2  et  463. 
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c.  Le  rapport  de  Chabot  sur  le  titre  du  Nantiuement,  XXVIII,  133, 

et  discours  de  Lahary  sur  ce  titre.  XXVIII,  134. 

d.  La  âoetrine  du  code  est  indécise  au  titre  des  TransacUont, 

XXVm,  334,  418, 418,  420, 423. 
f .  La  loi  belge  du  18  Juin  1850  déclare  nul  un  acU  qui  est  inexû- 

tant.  V,  400. 
f.  Textes  du  code  qui  confirment  la  théorie  des  actes  inexistants. 

XV,  438-463. 

3.  La  doctrine  s*est  prononcée  pour  la  théorie  des  actes  inexistants  XV, 

433. 

4.  LSi  jurisprudence  française  consacre  cette  théorie. 

a.  Cour  de  cassaUon.  XVI.  103;  XVIfl,  376.  ÏX,  11. 
&.  Cours  d'appel.  IV,  59  ;  XI,  421  ;  Xn,268;  Xm,  459  ;  XVI,  161  ; 
XVni,  573,  574,  576. 

5.  En  sens  contraire,  la  Jurisprudence  belge. 

a.  Cour  de  cassaUon.  XVm,  577;  XIX,  12. 

b.  CourdeGand.  XVm,  p.590.  Voyez  cependant  Bruxelles  et  Gand. 

XVI,  161  ;  XVIII,  573.  Comparez  la  Jurisprudence  en  matière 
de  libéralités  faites  à  des  congrégations  religieuses,  et  un 
Jugement  du  tribunal  de  Gand,  U,  p.  568.  XI,  182. 

V.  Applications  de  la  théorie  des  actes  inexistants  : 

1.  Acceptation  d'une  succession  et  répudiation.  IX,  350  et  46  t. 

2.  Actes  de  l'état  dvU.  II,  22>27. 

3.  Acte  de  mariage.  UI,  11, 12, 15  et  16. 

4.  Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  IV,  49,  58-71. 

5.  Actes  respectueux.  II,  334-340. 

6.  Adoption.. [W^  224-236 

7.  Contrats.  XV,  450-465. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  4447, 50-54, 59-61,65,68, 142-145. 

b.  Hypothèque.  XXX,  437-445. 

c.  Louage  de  service  (1780).  XXV,  497. 

d.  Mandat  ilUcite.  XXVII,  402.  Mandat  donné  dans  Tintérèt  d*une 

congrégation  religieuse.  XXVII,  403. 

e.  Mariage,  n,  269-280. 

f.  Rentes  viagères.  XXVU,  276  et  280. 

g.  Sociétés  sur  cause  illicite.  XXVI,  156-169. 

h.  Transactions.  XXVIII,  324,  355-366,  415,  418, 420. 
f.  Fen(0  sans  o^W.  XXIV,  88. 

/.  Vente  d'une  succession  future.  XVI,  105  et  106;  XVIII,  575- 
577;XIX,  11  etl2. 

8.  Délibération  des  conseils  de  famille.  IV,  471-476. 

9.  Donations  et  Testaments. 

a.  Donations.  Xil,  217-229. 

b.  Institution  contractuelle.  XV,  209. 

c.  Libéralités  faites  k  des  incapables  quand  l'incapacité  est  d'ordre 

public.  XI,  421. 

d.  Partage  d^âscendant.  XV,  93-104. 
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e,  RévocttioD  du  legs.  XÎV,  23i  252. 

/l  SubstUotions  âdéicommissaires.  XIV,  519  et  530. 

g.  Testaments.  XIII,  449,  450,  453, 459. 
10.  Jugementt.  XX,  10-i6. 
li.  Obiigaikmi. 

a.  Sans  canse,  sur  fausse  cause  ou  sur  eause  illicite.  XV,  530; 

XVI,  157  et  160. 

b.  Novatian.  XVUI,  244,  252. 

12.  Partage,  X,  463-466. 

13.  Preseripiion.  De  Tacte  nul  en  la  forme.  XXXII,  391,  392. 

14.  Subrogation.  XVUI,  34.  SucceuUms.  Acceptation.  IX,  550.  Renon- 

ciation. IX,  461-467. 

15.  Tuielie.  Les  actes  faits  par  le  tuteur  sans  Tobsenration  des  formes 

légales  sont-ils  inexistants?  XVI,  36-39. 

AiiTJBtt  DIS  NOTORIÉTÉ. 

1 .  Abêenee.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  Vàbunee  des  ateendant* 

appelés  k  consentir  au  mariage?  11,313. 

2.  En  matière  exactes  respectueux,  Tacte  de  notoriété  suffilrll  pour  constater 

VabêenceT  II,  325,  326. 

3.  Aliénation  mentale.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  la  démence  de 

celui  qui  est  appelé  k  consentir  au  mariage?  n,  314,  p.  425. 

4.  Révenalet,  Les  Juges  peuvent-ils  délivrer  un  acte  constatant  que  sur  un  point 

de  droit,  on  suit  en  Belgique  telle  loi  ou  telle  coutume?  I,  261. 

ACTES  RÉCOGNITIFS. 

I.  Qu'entend-on  par  acte  récognitif?  XIX,  366, 387/ 

a.  De  la  reconnaissance  comme  interruption  de  la  prescription.  Voir  le 
mot  Preicription,  D  (II,  7j. 
»  b.  Du  titre  nouvel  en  matière  d^hypothèques.  XXXI,  339,  et  de  renies, 

XXXn,  378-362. 
II.  Forée  probanU  des  actes  récognitifs.  XIX,  388. 

1.  Actes  récognitifs  m  forma  speetali,  XIX,  389-390. 

2.  Actes  récognitifs  in  forma  eammuni,  XIX,  391-393. 
UI.  De  Vaete  récognitif  en  matière  de  urvitudet, 

1.  Sens  de  l'arUcle  695.  Vni,  151. 

2.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  reconnaissance.  Vlll,  152 

L*ariicle  1337 est-il  applicable?  VIU,  152 »tf  (1). 

3.  L'article  2263  est-il  applicable  en  matière  de  servitudes  ?  VIII,  153. 

AGTBS  RESPECTUEUX. 


1.  Adoption,  IV,  204. 
11.  Mariage. 

1.  A  qui  les  actes  respectueux  doivent-ils  être  faits?  Nombre  de  ces  acl(v. 
Délai.  U,  323^28. 

2  En  quoi  consiste  Pacte  respectueux?  U,  329-333. 

(1)  T.  VUi,  no  183  bii^  \^  liffne  :  au  lieu  de  conRrmatifs.  lisez  récoonittft. 
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ô.  Quand  Tacte  respectueux  esl-il  nul  ou  inexUtant  î  U,  33i-ô59.  (Comparez 

le  mot  Acin  inexistante,) 
4.  Conséquence  de  la  nullité,  %  340. 

ACTES  SOLENNELS. 

A.  Quels  actes  sont  solennels?  Comparez  le  mot  Actft  authentiques.  I. 

L  Vadoption  est  un  contrat  solennel.  Quelles  sont  les  formes  prescrites 
pour  V existence  et  pour  la  validité  de  Tadoption?  IV,  212-236. 

IL  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Contrat  de 
mariage,  III. 

m.  La  donation  est  an  contrat  solennel.  Voir  les  mots  Donation,  I  et  IL 
Confirmation.  II,  1  et  7;  VI,  2.  Action  en  nullité.  Vil,  3  (a). 

IV.  Vhj/pothèque  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Hypothèques. 

V.  Le  testament  est  un  acte  solennel.  Voirie  mot  Testament.  II,  1-3. 

VI.  Le  nantissen{ent  n'est  pas  nn  contrat  solennel 

1.  Le  gage.  XXVIII,  446. 

2.  L*anUchrèse.  XXVIIL  33."^  et  336. 

VII.  Le  prêt  à  intérêt  n*est  pas  un  contrat  solennel,  quoique  le  taux  de  Tin- 

térét  doive  être  fixé  par  écrit  (art.  1907).  XXVI,  327-329. 
VIll.  La  transaction  n*est  pas  un  contrat  solennel.  En  quel  sens  Tarticle  2044 
.  dit-il  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit?  XXVIII,  367  379. 

B.  Caractères  *des  actes  solennels.  La  solennité  est  une  condition  requise  pour 

l'existence  de  Tacte.  XV,  437.  L*acte  solennel  nul  en  la  forme  est  inexis- 
tant. Voir  le  mot  Actes  inexistants  et  XVIII,  383-598. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVA  (FORMALITÉS). 

I.  //  n*y  a  pas  de  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes  sous  seing  prive. 
Il  suffit,  en  principe,  qu'ils  soient  signés.  XIX,  196-198, 203  et  206. 

1.  Qu'est-ce  que  la  signature?,  une  croix  suffit-elle?  XIX,  199,  200. 

2.  La  signature  peut-elle  être  donnée  en  blanc?  XIX,  201. 

IL  Des  actes  reçus  à  Vétranger.  1, 100,  101.  Comparez  I,  80  et  le  mot  Testa 

ments  {Formes),  VIL 
III.  Des  actes  qui  constatent  des  conventions  synallagmaiiques. 

1.  Origine  et  motif  de  la  formalité  du  double  écrit.  XIX.  2  7-20). 

2.  Combien  d'originaux  faut-il?  Jurisprudence.  XIX,  210-!2il. 

a.  Chaque  original  doit-il  être  signé  de  toutes  les  parties?  XIX,  212. 

b.  Quid  si  les  doubles  ne  concordent  pas?  XIX,  213. 

3.  Mention  du  nombre  des  originaux.  XIX,  214-217. 

4.  L'article  1323  ne  s'applique  qu'aux  contrats  synallagmattques  parfaits 

XIX,  218-219. 

a.  Il  s'applique  à  la  société.  XXVI,  173. 

b.  A  la  transaction.  XXVIU,  328. 

3.  L'article  1323  ne  s'applique  pas  aux  contrats  unilotéranx.  XIX,  220. 

a.  Tels  que  le  cautionnement  et  l'arrêté  de  compte,  ibid.,  et 

XXVIII,  120: 

b.  U  concordat  et  le  prêt.  XXVI,  436, 483, 312  ; 

c.  La  procuration.  XXVII,  446; 

d.  La  rente  viagère.  XXVIl,  263. 
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6.  L'article  1335  devient  applicable  lorsque,  dans  un  contrat  unilatéral 

de  sa  nature,  les  parties  contractent  des  engagements  réciproques, 
XIX,  221,  222.  Exemple,  le  mandat.  XXVll,  446. 

7.  L*article  1325  reste-t-il  applicable  si,  lors  de  la  rédaction  de  Tacte, 

Yune  des  parties  a  rempli  ses  engagements?  XIX,  223. 

8.  Les  contrats  synallagroatiqiies  peuvent-ils  se  prouver  par  la  éorrespon- 

dance  des  parties?  XIX,  224.  Voir  le  mot  Lettres  {correspondance}, 

9.  Si  Vacte  n*a  pas  été  rédigé  dans  les  formes  de  l'article  1325,  il  est  nul. 

XIX,  225  et  226. 

a.  Peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  f  XIX,  227. 

b.  La  nullité  de  Vacte  entralne-t-elle  la  nullité  de  la  convention  f 

XIX,  227,  228. 

c.  Quand  rirrégniarilé  est-elle  couverte  f  XIX,  229  (I)-  237. 

IV.  Formalité  du  bon  ou  de  Vapprouvé. 

1.  Origine  et  but  de  la  formalité  du  bon.  XIX,  238.  En  quoi  consiste-trelle? 
XIX,  245,  250-252. 
•      2.  Explication  de  Tarticle  1326.  XIX,  239,  240. 

3.  Les  parties  peuvent-elles  rédiger  une  promesse  unilatérale  dans  les 

formes  de  larticle  1325?  XIX,  241. 

4.  Quid  si  la  promesse  unilatérale  se  trouve  dans  un  contrat  synallagroa- 

tique?  XIX,  242, 245.  * 

a.  Du  cautionnement.  XIX,  243,  et  XXVIII,  126. 

5.  L'article  1326  est-il  applicable  quand  Vengagement  est  indéterminé? 

XIX,  244. 

6.  A  ifuels  actes  s'applique  l'article  1326? 

a.  Arrêté  de  compte  f  XIX.  248. 

b.  Cautionnement  r  XVIII,  126;  XIX,  241. 

c.  Dépôt  r\\\,  246,  et  XXVII,  90. 

d.  Procuration?  XIX,  239,  et  XXVII,  447. 

e.  Quittancer  XIX,  249. 

f.  Renur\l%0Ul. 

7.  Des  fxc^p/tofM consacrées  par  rartic1el326, 2«a1inéa.  Motif.  XIX. 253. 

a.  El^plication  du  texte,  XIX,  254-257.  Est-il  restricUf?  XIX,  258. 

b.  Gomment  se  prouve  la  profession?  XIX,  250  Quelle  époque  faut-il 

cfnsi(1érer?XIX,  261. 
e.  Les  femmes  de  ceux  qui  exercent  ces  professions  sont-elles  com- 
prises dans  l'exception?  XIX,  260. 

8.  Gons^quence  de  Virrégularité  de  Tacte. 

a.  Vacte  est  nul.  XIX,  262  et  264.  Quid  de  la  convention?  XIX,  265. 

b.  Quand  Virrégularité  est-elle  couverte?  XIX,  265  et  266. 

e,  L*acte  irrégulier  peut-il  servir  de  commencement,  de  preuve  par 
écri// XIX,  529,  530. 

V.  Règles  communes  à  tous  les  actes  sous  seing  privé, 

1.  Si  Tacte  n'est  pas  signé,  il  est  nul.  Le  défaut  de  signature  prouve-t  il 
qu'il  n'y  a  pas  de  convention?  XVIII,  578;  XIX,  202. 

,1)  T.  XIX,  p.  248,  ligne  2  du  n**  2-29  :  au  lieu  de  peut-il,  lisez  peut»elle. 
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S.  Quid  si  raeta  est  iigné  de  quelques-unes  des  pirties?  XIX.  Î03,  204. 
3.  Peut-on  confirmer  Tacte  nul  en  la  forme  f  XVlil,  579.  Jurisprudence. 
XYin,  580-584. 

ACTES  SOUS  8BINO  PRIVÉ  (FORCE  PRORANTE  DBS  ACTES  SOUS 
SEING  PRIVi  EN  OANÉRAL). 

L  Principe.  L*acte  sous  seing  priTé  ne  fait  fol  que  lorsqu'il  est  reconnu  ou  vé- 
HfU,  XIX,  267,  268. 
a.  Situation  de  celui  à  qui  Ton  oppose  un  acte  sous  seing  privé.  XIX,  269. 

».  Quand  y  a-t-il  lieu  k  yérificaUon  ?  XIX,  270. 
II.  Quelle  foi  fait  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  vérifUÎ 
i.  Entre  les  parties,  XIX,  27i-273. 

a.  Rapport  et  différence  de  Tacto  sous  seing  privé  et  de  l'acte  authen- 
Uque.  XIX,  275,  276, 
2.  A  regard  de%  tiers,  XIX,  277,  278. 
5.  De  la  daté, 

a.  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  fol  de  sa  date  à  Tégard  des  tiers, 

sauf  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1323.  XIX,  279-285. 
h,  Y  a-t-il  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  sous  seing 

privjà  acquiert  date  certaineY  XIX,  286-288. 
0.  Le  tiers  qui  conteste  la  date  certaine  de  l'acte  peut-il  invoquer 
l'article  4328,  s'il  avait  connaissance  de  l'acte  au  moment  où  11 
a  contracté?  XIX,  289. 

d.  Qmd  du  tiers  qui  reconmOi  la  sincérité  de  la  date  f  XIX,  290. 

e,  A  quels  actes  s'applique  l'article  1328?  XIX,  291. 

ni.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayant  cause  dans  le  sens  des  articles  1328  et  1322? 

1.  Quelle  foi  l'acte  fait-ii  de  sa  date  entre  les  parties?  XIX,  272 et  273. 

2.  Quelle  foi  Pacte  foit-U  de  sa  date  k  l'égard  des  héritiers?  XIX,  274, 

295.  Jurisprudence.  XIX,  296300. 

3.  Rapport  entre  l'article  1328  et  l'article  ^22.  XIX,  292. 

a.  Sens  du  mot  tiers  dans  l'article  1328  et  du  mot  ayant  cause  dans 
l'article  1322.  XIX,  293  et  294. 

4.  L'acte  fait  foi  de  sa  date.  Jusqu'à  preuve  contraire,  k  l'égard  des  suc» 

eesseurs  universels,  XIX,  295, 296. 
a.  Le  principe  s'applique-t-il  k  la  constitution  de  rente  ?  XIX,  297. 

5.  Les  héritiers  peuvent-ils  être  des  tiers  f  XIX,  298-300. 

6.  Quid  des  mandanU  et  mandataires?  XIX,  301  et  XXVIII,  52. 

7.  Les  actes  fkits  par  les  corporations  supprimées  font  foi  de  leur  date  k 

l'égard  de  VÉtat.  XIX,  302. 
IV.  Des  ayants  cause  à  titre  particulier, 

1.  Sont-ils  des  tiers?  XIX,  303-308. 

2.  Le  oessionnaire  est-U  tiers  k  l'égard  du  cédant?  XXIV,  537. 

3.  Les  créanciers  sont  des  tiers  quand  le  conflit  s'élève  entre  eux,  quant  k 

leurs  droUs,  XIX,  316-321. 

4.  QM  quand  les  créaneiers  agissent  contre  le  débiteur?  XIX,  322-324, 

327. 

5.  Quand  les  créander*  wuiAisd&sayanU  cause?  XIX, 3^5,326, 3'B8,329. 
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6.  Les  aréancien  d'nne  faUliU  sont-ils  les  a^tUt  tawe  du  failH  T  XIX, 

330  et  331.  * 

7.  Des  difficultéi  tranchées  par  la  M  hypothécaire.  XIX,  309-314. 

8.  La  femme  commune  est-elle  Uen  k  Tégard  da  mariy  XXII,  1 13-liO. 
V.  Les  qmttancei  sont-elles  soumises  k  TarUcIe  1323?  XIX,  352-330. 

ACTES  SOUS  8BINO  PRIVÉ  (FORCE  PRORANTB  DE  CERTAINES 
ÉCRITURES  FRiyifeES). 

Voyez  les  mots  Acte$  confirmatifê,  sous  le  mot  Confirmation.  VI.  —  Aciet  rér 
oogmUfk'.  —  Copiée  de  titrer.  —  Mentions  Hbératoiree.  —  Regiitrei  des 
marchandé.  ^Registres  tipt^ien  damesiiqueê,  ^  TaiUes. 

ACTION  CONFESSOIRB. 

I.  Cest  l'action  qui  naît  des  serTltudes.  VIII,  283. 
II.  Elle  est  réelle  et  immobilière.  VIII,  287. 

III.  Elle  appartient  k  TusufrulUer.  VI,  364. 

ACTION  DÀMNI INFECTL 

L  Cette  action  exlste-t-elle  encore?  XX,  643. 

II.  Les  voisins  ont-Us  une  action  pour  forcer  le  propriétaire  k  réparer  ou  k  re- 

construire le  bAtiment  qui  menace  ruine?  XX,  616. 
111.  Le  Juge  peutril  prononcer  des  dommages-Intérêts  pour  un  dommage,  futur? 
XVI,  290-301  ;  XX^  326. 

ACTION  DE  EFFUSIS  ET  DEJECTIS. 
Cette  action  Qxisto-t-eUe  encore  en  droit  ftiinçais?  XX,  613. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

A.  Db  L*AcnoN  de  m  rem  verso  proprement  Drns. 

I.  L'action  de  in  rem  veno  suppose  une  gestion  k  laquelle  11  manque  une 
eondUion  requise  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 
XX,  334. 

1.  Applications  du  principe  et  jurisprudence.  XX,  333,  335- (1)  339. 

2.  Application  aux  communistes.  XXVI,  440. 

3.  Effet  de  l'action  de  in  rem  verso.  XX,  340. 

4.  Gomment  se  fait  la  preuve  ?  XIX,  332. 

11.  Quand  Wn^ysi  pas  de  gestion,  il  n'y  a  pas  lieu  k  l'action  de  in  rem  verso. 
XXVIIl,  63. 
i.  Application  k  la  caution  qui  cautionne  le  débiteur  malgré  lui. 
XVII,  486,  489  ;  XX,  338,  XXVI,  236. 
Ifl.  Quand  il  y  a  une  convention^  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  quasi-contrat,  et 
partant.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  l'action  de  in  rem  verso,  puisque  cette  action 
implique  un  qwui-contrat  incomplet.  XVI,  373,  374. 
1.  Quand  le  mandataire  agit  en  son  nom  avec  les  tiers,  ceux-ci  n'ont 
pas  l'action  de  in  rem  verso  contre  le  mandant.  XXVIIl,  63. 


(1;  T.  XX,  p  964,  ligne  13  (n«  337).  Effacez  les  mots  :  Nous  croyons  que  l'on  peut. 
El  ajoutez  :  Le  code  la  consacre  dans  l'article  1864.  On  peut  encore. 


Î8    ACTION  EN  CONTESTAT.  DE  LÉGITIMITÉ  —  ACTION  EN  NUIUTÉ, 

2.  Le  remplacé  n*est  pas  tenu  de  raction  de  in  rem  verto,  à  raison 

da  contrat  de  remplacement  fait  Iprès  qu'il  était  majeur,  par 
ses  père  et  mère,  en  leur  nom.  XVI,  575. 

3.  La  tociété  n*est  pas  tenue  du  bénéfico  qu'elle  retire  à  raison  d*iin 

contrat  fait  par  un  aêtociéen  son  n&m  penonneL  XVI,  376; 

XXVI,  Zll, 
a.  Mais  si  un  associé  agit  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  aura 
l'action  de  in  rem  verso  contre  la  société,  parce  qu*il  y  a 
entre  lui  et  la  société  une  gestion  d*affaires  irrégulière. 
XXVI,  346,  347. 

^.  Comment,  dans  ce  cas,  les  associés  seront-ils  tenus? 
XXVI,  353. 

B.  CkS  DANS  LESQUELS  LA  LOI  TIENT  COMPTE  DE  L'UTn.ITé  QUI  EST  RÉSULTÉE 
POUR  UNE  PERSONNE  d'UN  FAIT  JURIDIQUE,  SANS  QU^IL  Y  AIT  UNE  GESTION 
d'affaires  IRRÉGULIÈRE. 

I.  Incapables, 

1.  Sont  tenus  Jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'ils  retirent  d'un  paye- 
ment qui  leur  est  fait.  XVIL  540,  544. 
9.  Quand  les  mineurs  agissent  en  nullité,  ils  ne  doivent  restituer  ce 
qu'ils  ont  reçu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité. 
XIX.  66-71. 
IL  Récompenses  en  matière  de  communauté. 

•        1.  La  communauté  et  les  époux  sont-ils  seulement  tenus  en  tant  qu'ils 
ont  profité?  XXII,  456,  478-480. 
3.  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  de  la  femme  non  autorisée 

si  elle  en  profite?  XXII,  68. 
3.  Le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  qui  fait  un. acte  à  son 
avantage  personnel,  eu  doit  récompense.  XXII,  44^48. 

ACTION  EN  CONTESTATION  DE  UËGITIMITÉ. 

Voir  le  mot  Paternité.  C.  III. 

ACTION  EN  DÉCLARATION  DE  CRÉANCES 
XXIX,  254-256.  Comparez  le  mot  Cession  de  créances.  B,  III. 

ACTION  EN  DÉSAVEU. 
Voir  le  mot  Paternité.  C,  IL 

ACTION  EN  NUIXITÉ  ET  EN  RESCISION. 

A.  Généralités. 

I.  Y  a-t-il  une  différence  entre  Vaction  en  nullité  et  Yaction  en  rescision  7 

XVIII,  526  et  527. 
IL  Différences  entre  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lémn  et  l'action  en 

nnIliXé.  XVIII,  528-530. 
III.  Diflérence entre  V annulation  et  la  résolution.  VI,  406. 

B.  Des  obligations  annui.ables. 

1.  Qu'entend-on  par  acte  nuU  XVIII,  534 . 

(I.  Les  actes  sont-ils  nuls  de  plein  droit?  XVllL  532. 
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b.  En  quel  sens  les  actes  faits  par  Vinierdit  sont-ils  nuls  de  droit T 

V,304. 

c.  Effet  de  Tacte  tant  qu*il  n*est  pas  annulé.  XVIH,  533. 

n.  Qm  pfiil  demander  la  nullité?  IMstinetion  entre  les  nullités  aHolues  et 
les  nulUtés  relatives,  1, 72  ;  XXXII,  390. 

1.  Application  de  la  distinction  au  titre  nul  en  matière  de  prescrip- 

tion XXXII,  396. 

2.  Application  de  la  distincUon  k  Vineapadté,  XYIIl,  S53, 835. 

3.  Le  principe  de  la  nulUlé  relative  s'appllque-t-il  au  compromis? 

XVIIl,  554. 
m.  Que  doit  prouvera  demandeur  T  XVIII,  552. 

I.  Dans  quels  cas  les  actes  contraires  à  la  loi  sont-ils  nnls?  Voir  le 
mot  Nullité,  A. 

X.  Des  actes  rescindables  pour  cause  de  lésion. 

I.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  Heu  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVIII,  535. 

Voir  le  mot  Lésion. 

II.  Des  mineurs. 

i.  Quand  les  mineurs  non  émancipés  peuvent*ils  agir  en  rescision  pour 
cause  de  lésion?  XVI.  54  et  55. 

2.  Quand  les  mineurs  émancipés  peuvent-ils  agir  en  rescision  pour  cause 

de/^«fOfi7XVI,58et59. 

3.  Le  mineur  doit  prouver  la  lésion.  XVUI,  556.  En  quoi  consiste  la 

preuve.  XVIII,  537-540  (I). 

4.  A  qui  apparUent  raction?  XVIII,  541-543. 

5.  On  peut  opposer  au  mineur  la  confirmation.  XVIII,  544.  Voir  le  mot 

Confirmation. 

6.  Des  cas  dans  lesquels,  par  exception,  les  mineurs  ne  sont  pas  res- 

tituables. XVIII,  545  550. 

7.  Effet  de  la  rescision.  XVIII,  551. 

D.  Prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  (1504). 

1.  Jhtrée  et  caractère  de  la  prescription. 

1.  La  prescription  est,  en  général,  de  dix  ans;  quelquefois  le  délai  est 

moindre.  XIX,  i  et  6  (2). 

2.  lA prescription  de  dix  ans  est  une  confirmation.  XIX,  1, 2. 

3.  Est-ce  une  véritable  prescription?  XIX,  3-5. 
II.  Cuitdilions. 

1.  Une  obligation  e^rs/an/f  et  viciée.  XIX,  7, 8. 

a., La  prescription  de  dix  ans  ne  s'applique  pas  aux  contrats  inexis- 
tants. XIX,  9, 10, 13. 
^.  Quid  des  pactes  successoires?  XIX,  11, 12. 

2.  La  prescription  s'applique  aux  actes  nuls  quand  la  nullité  n'est  pas 

d^ordre  public.  XIX,  14,  15, 17. 

(1)  T.  XVIIL  p.  542,  au  lieu  du  n«  566,  lisez  n"  8»U. 

(^  T.  XIX,  p  6,  ligne  6  :  »u  lieu  de  elle,  liseï  l'action  ;  et  ligne  31  :  au  lieu  de  tous. 
Usez  toutes. 
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a.  Elle  s'applique  aux  vices  de  consentement  et  à  i*incapaclté.  Xi/, 

18-22. 
If.  Qmd  des  vices  de  forme?  XIX,  16. 
5.  La  prescription  ne  s'applique  qu'aux  nullités  des  cott»entimu,\iX, 
25-26. 
a.  Elle  est  étrangère  aux  tiers.  Action  paulienne.  XIX,  27. 

4.  La  prescription  ne  s'applique  qu'aux  actUnu  en  nullité,  XiX,  28^. 
111.  Point  de  départ  de  la  prz^eription, 

1 .  Elle  court  du  jour  du  contrat.  XIX,  54-56. 

2.  Exuption». 

a,  La  prescription  ne  commence  à  courir  que  lorsque  Taction  est 
ouverte.  XIX  57-40. 

h.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  pour  cause  d*incapacilé 
ne  commence  à  courir  que  lorsque  Vincapadté  ceste.  XIX,  « 
41  et  50.  Femme  mariée.  XIX,  42, 45.  Mineurs,  XIX,  44,  45. 
Interdits  et  aliénés.  XIX,  46-48.  Prodigues  et  faibles  d'es- 
prit. XIX,  49. 

0.  Quand  la  prescription  de  l'action  en  nullité  pour  vicef  de  con- 
tentement commence-t-elle  à  courir?  XIX,  51.  Erreur  et  dol. 
XIX,  52-55.  Lésion.  XIX,  56. 
iV.  Vexceptionde  nullité  est-elle  perpétuelle  f  XIX,  57-60. 

'E.  Effet  de  i/annolàtion. 

I.'  L'acte  annulé  est  considéré  comme  n'ayant  jamaie  existé.  Conséquences. 
VI,241,242etXlX,61-p5. 
1.  La  loi  admet  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des  incapables. 
XIX,  66-71. 
IL  VannulationsL  effet  à  l'égard  des  tiers.  En  quel  sens?  XIX,  72-74. 

1 .  Qttid  en  cas  de  lésion?  XIX,  75-76. 

2.  Le  mineur  relève-t-il  le  majeur?  XIX,  78,  79. 

5.  Droits  du  tiers  détenteur.  XIX,  77. 

F.  Publicité  des  actions  en  nullité  et  des  décisions  rendues.  XIX,  80. 

Voir  le  mot  InseripUon  {Publicité)  A. 
ACTION  EN  I»ARTA6B.  X,  245-269. 
Voir  le  mot  Partage  {Succession)  A. 

ACTION  EN  PÉTITION  D*HâRÂDITÉ. 

Voir  le  mot  PétiUon  d'hérédité. 
ACTION  EN  RÉCLAMATION  ET.  ifS  CONTESTATION  D'ÉTAT. 

Voir  le  mot  Paternité,  C,  IV  et  V.  .  .     . 

ACTION  EN  RÉDUCTION. 

1.  Des  engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé.  V,  222. 

2.  Des  libéraUlés  qui  dépassent  le  duponible,  Xll,  137-216.  Voir  le  mot  Ré- 

serve, G,  III. 
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ACTION  SN  RBVBNDIGATION. 

Voir  le  mot  Aetia»  revoÊékaicire, 

ACTION  IMMORn.rtBK. 

Voir  le  mot  Immeuble,  D. 
ACTION  mZTB. 

I.  Y  a-t-il  des  adions  wiixtes,  tctloDS  1»  rem  tcHpiœ,  on  pertamutte$  riéUe$  f 

VI,  77-80. 
n.  UacUon  en  bornage  est-elle  mixte?  VU,  428. 
m.  L'acUoD  paulienne  est-elle  mixte?  XVI,  464. 

IV.  L'action  en  réiolutionesl-elïe  touteosemblep^r^mM^/i^  îiréellet  XVU,  118. 
a.  Quid  de  l'acUon  qui  naît  de  la  eonditUm  rieolnimre  taeUeî  XVll,  p.  164 

et  n*  149. 
h.  Quid  de  TacUon  en  nolUté?  XIX,  74  (1). 

ACTION  MOBIUARB. 

Voir  le  mot  Meuble^  /,  2. 
ACTION  NÉ6ATOIRB. 

I.  C*est  une  action  qui  naît  dneervitudes.  VIII,  285.  Voir  le  mot  Action  confèt" 
sobre. 

ACnON  PAULXENNS. 

But  et  fondement.  XVI,  431.  Origine  et  règle  d*lnterpréUtion.  XVI,  432  et  433. 

A.  Conditions. 

I.  Il  faut  que  Vaete  attaqué  cause  un  pr^udice  aux  créanciers.  XVI,  434, 433. 

1.  Comment  se  prouve  le  préjudice? XVI,  436. 437. 

2.  QHid  si  le  débiteur  néglige  d'acquérir  un  bien?  XVI,  438, 439. 
II.  Il  faut  qu'U  j  ait  fraude,  en  quel  sens?  XVI,  440-442. 

1 .  Le  pr^udiee  euffU-U  dans  les  cas  des  arUcles  622, 788  et  1033?  XVI, 

445. 

2.  Faut-il  qu'il  y  ait  fraude  du  débiteur  quand  il  s'agit  d'une  donation? 

XVI,  443-444. 

3.  Le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  traite  doit-il  être  complice  de  la 

fraude?  Distinction  traditionnelle  entre  les  actes  k  titre  onéreux 
et  les  actes  k  titre  gratuit.  XVI,  446-449. 

4.  Preuve  de  la  fraude  XVI.  450. 

•      III.  Q'tr'$  sont  les  créanciers  qui  ont  l'action  paulienne?  XVI,  456-462.  Peu* 

veut-lis  y  renoncer?  XVI,  463. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  Vacceptation  d'une  succession, 

faite  en  fraude  de  leurs  droits?  IX,  364  et  XVI,  474  et  478. 

2.  Droit  des  créanciers  d'attaquer  la  renonciation  à  une  succession,  IX, 

473-180. 
a.  QÎn'd de  la  renonciation  à  un  legs?  \li\,  559. 

3.  Droit  des  créanciers  de  demander  la  nullité  du  partage  fait  en  fraude 

de  leurs  droits.  X,  534,  537, 538  et  XVI,  478. 

(1}  Le  noaveaa  code  de  procédure  belge  rejette  la  fausse  théorie  des  actions  mixtes. 
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4.  Les  créanciers  de  la  femme  commune  peuvent  attaquer  Y  acceptai  ion 
ou  la  répudiation  de  la  communauté  qu*eUe  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  XVI,  474;  XXII,  391  et418. 
\\.  Droit  des  créanciers  du  mari  d'attaquer  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée ou  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits.  XXII,  267-271. 
6.  La  femme  commune  a  l'action  paulienne  quand  le  mari  agit  en  ftaude 

de  ses  droits.  XYL  478  ;  XXII,  38  et  39, 40-43. 
i:  lA  femme  divorcée.  III,  253. 
IV.  Contre  qui  l'action  paulienne  peut-elle  être  formée?  Contre  les  sout-oc- 

quéreursrX\\,MA'A66. 
V.  L'action  doit  être  intentée  dans  le  délai  de  trente  ans.  XVI,  467.  Sauf  l'ac- 
tion des  créanciers  qui  attaquent  la  séparation  de  biens.  XXII,  279. 

1 .  La  demande  doit-elle  être  inscrite?  XXIX,  214. 

2.  Le  défendeur  peut-il  opposer  Vusucapion  de  dix  à, vingt  ans  ou  la 

maxime  de  l'article  2279?  XVI,  468  et  469. 

3.  Quid  des  tiers  acquéreurs  ?  XVI,  470, 471. 

VI.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  tout  acte  fait  en  flraude  de  leurs  droits, 

sauf  ceux  qui  concernent  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne de  leur  débiteur.  XVI,  472, 473. 

1.  Quel  est  le  sens  de  l'exception  du  deuxième  alinéa  de  l'article  1 167? 

XVI,  474. 

2.  Les  créanciers  peuveni-ils  attaquer  le  compte  de  tutelle T  XVI, 

477.  VémandpationT  XVI,  476.  Le  mariage?  XVI,  475. 

3.  Quid  des  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable?  XVI,  480-482. 

B.  Effets  de  inaction  paulienne. 

I.  L'action  paulienne  est  une  action  en  nullité.  XVI,  483-485.  Conséquences 

qui  en  résultent.  XVI,  486. 
II.  L'acte  est  annulé  pour  le  tout  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 

XVI,  487-489. 

III.  Le  fiers  défendeur  peut  arrêter  l'action  en  désintéressant  les  créanciers. 

XVI,  491.   . 

IV.  Effet  du  jugement  qui  r^/f/to  l'action.  XVI,  490. 

V.  Obligations  et  droits  du  tiers  condamné  à  restituer  la  chose.  XVI,  492-403. 

VI.  L'acte  annulé  est  maintenu  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  Conséquences. 

XVI,  494-496. 

VII.  Des  actes  simulés.  Différence  entre  ces  actes  et  les  actes  frauduleux.  XVI, 

497-499  (1^  Voir  le  moi  Simulation. 

ACTIONS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

I.  Division  des  droits  en  personnels  et  réels.  VI,  72.  Division  des  actions  en  per- 
sonnelles et  réelles.  VI,  77. 

IL  II  y  a  des  SicWons personnelles,  en  ce  sens  qu'elles  sont  attachées  à  la  personne. 
Elles  ne  peuvent  pas,  en  général^  être  intentées  par  les  héritiers^  mais  elles 
peuvent  être  continuées  par  eux.  Il,  430;  XIII,  26;  XVI,  4. 
1.  Action  en  désaveu.  111,  433  et  437. 

(1)  T.  XVI,  p.  B76,  ligne  4  du  n^  499  :  au  lieu  de  «!:5,  lisez  2ir>. 
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%  Action  en  nullité  du  mariage  pour  Yice  de  consentement.  Il,  4£>0. 

3.  Action  en  réclamation  d'état.  III,  464-467. 

4.  Action  en-  révocation  des  donationt  pour  ingratitude,  XI^,  26,  27*  30 

et  34. 

ACTIONS  POSSBSSOIRBS. 

I.  L'action  possessoire  est  un  ûroU  attaché  à  la  possesiion.  XXXIl,  265  et  272 

i.  Aquitncmiitolapffttiv/XIX, 93. 
H.  kctïous  pouessoires  qui  naissent  des  servitudes,  VllI,  286. 

1.  A  qui  incombe  la  preuve,  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  servitude 

ou  k  celui  qui  la  réclame  ?  Vm,  288. 

2.  L'action  possessoire  n*est  pas  admise  en  matière  de  servitude»  dûcon- 

tinues,  VII,  169;  VIII,  129  et  note  3. 
m.  L'empbytéote  a  les  actions  possessoires.  VIII,  376. 

IV.  Les  riverains 

l.Des  cours  d'eau  non  navigables  ont  Taction  possessoire.  VII,  235, 298 

et  307. 
2.  Les  riverains  des  fleuves  navigables  qui  usent  des  eaux  en  vertu  d'une 

concession  n'ont  pas  les  actions  possessoires.  VII,  255. 

V.  Successeurs  irréguliers.  Ont-ils  les  actions  possessoires  avant  Venvoi  en 

possession  rUi^^A'L 
VI.  Usufruitier.  Il  a  les  actions  possessoires.  VI,  365. 
VU.  Qui  peut  exercer  les  actions  possessoires  ? 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  188. 

2.  Les  tuteurs.  V,  43. 

3.  Le  mari  adndnistrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  147, 148. 

ACTION  PUBLICIKNNB. 

I.  Existe-t-elle  encore  en  droit  moderne?  VI,  156. 

II.  Des  principes  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  empruntés  à  Faction 

publidenne,  contrairement  à  la  rigueur  des  principes.  VI,  169-172. 

ACTIONS  QUANTI  MINORIS  BT  RÉDHIBITOIRS. 

I.  Ces  actions  appartiennent  à  l'acheteur  quand  la  chose  vendue  est  infectée  d'un 

vice  rédhibitoire.  XXIV,  289-298. 

ACTION  BÉKT.T.K. 

1.  Droits  réels  et  actions  réelles.  VI,  72  et  77. 

ACTION  RBVBNBICATOIRB. 

I.  Contre  qui  l'action  doit-elle  ou  peut-elle  être  intentée?  VI,  157, 158. 

II.  La  demande  doit-elle  être  insente  î  XXIX,  215. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  VI,  159.  Le  défendeur  n'a  rien  à  prouver. 

VI,  160. 
1.  Quelles  sont  les  preuves  que  le  demandeur  peut  alléguer? 

a.  Des  titres.  VI,  161-167. 

^.  De  la  prescription.  Vi,  1G8. 
xxxiii.  «  ^ 
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c.  Peut-on,  en  droit  modeine,  Appliquer  les  principes  de  Vaciion 
publidennerYU  ie^ili 
IV.  Eff^^elarerendication. 

1.  Des  resit/tf /t0A«  que  doit  faire  le  défendeor.  VI,  473-170. 

2.  Des  impenses  quMl  peut  réclamer.  VI,  176-178. 

a.  Quid  si  le  possesseur  a  fait  des  payements  au  vendeur  ou  aux 
créanciers  hypothécaires?  VI,  170. 

3.  Le  possesseur  a-t-il  le  droit  de  rétention  î  Vf,  181 .  Voir  le  mot  RiUn- 

tiûn. 
Â.  \A  propriétaire  doit-il  respecter  les  Imuxf  VI,  180. 

ACnOV  BUHROOATOIBB. 

Voir  le  mot  Créanàert  {droits  det)^  art.  1106. 

ACTION  UNIVERS&IXE  (JUDICWM  UNIVERS  AIE). 

1.  Prescription.  Le  principe  que  la  prescripti&n  ne  n>*étend  pas  d'une  chose  à 

Vautre  ne  s'applique  pas  aux  actions  universelles.  XXXll»  137, 140. 

2.  Subrogation, 

a.  Est-il  Trai  que,  dans  les  actions  universelles,  la  subrogation  réelle  est 
de  droit?  IX,  p.  133, 13«. 

h.  Critique  de  cette  subrogation  extralégale  en  matière  da  retour  successo- 
ral. IX,  187. 

ACTIONS  ET  OBLIGATIONS 

I.  Actions  et  intérêts,  dans  une  soàété  de  commerce,  sont  meubles.  V,53â- 

308;  XXVI,  181-185. 
U.  Mandat  d*encaisser  des  coupons  d'actions  industrielles.  XXVII,  478. 

III.  Porteurs  d'actions  supportent  les  cas  fortuits  qui  firappent  la  compagnie. 

XVI,  274. 

IV.  Primes,  Voir  ce  mot. 

V.  Titres  au  porteur.  En  cas  de  perte  on  de  vot,  le  créancier  a  action  contre  les 

agents  de  change  et  changeurs  et  contre  les  compagnies  ou  l'Ëtat.  XXXII, 
600-607. 
VL  tTsif/hi/t  portant  snr  des  ao^t^M.  Versements  k  faire.  VII,  49. 

ADAGES  OU  BROCARDS. 

I.  Il  faut  se  défier  des  pieux  adages.  V,  p.  447  a.  Ils  sont  abrogés  avec  l'ancien 

droit.  XVII,  472. 
Nous  citons  les  plus  usuels,  en  renvoyant  aux  mots  oii  il  en  est  traité* 

1.  c  Electa  una  via,  non  datur  recursus  ad  alteram.  i  Voir  ce  020/. 

2.  c  Error  communie  fadt  jus.  i  Voir  le  mot  Erreur  commune. 

3.  c  Frustra  probatur  quod  probatum  non  relevât.  •  Voir  ce  mot. 

4.  c  Habilis  ud  nuptias,  habills  ad  nuptiarum  consequentias.  »  V,  p.  447  a  ; 

XXI,  14-17, 37, 41. 

3.  c  Impossibilium  nulla  obligatio.  •  Voir  ce  mot. 

0.  c  Indusio  unius  est  exclusio  alterius.  >  Toullier  qualifie  cet  adage  de  miséra- 
ble brocard.  XXll,  p.  60  etsulv.,  n«50.  Voir  lernoi  Argument  acontrario. 
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7.  <  NeiBO  auditur  in  judicio  turpUiuttnem  tuam  aitegiou.  t  Voir  ce  mot. 

8.  c  Nemo  plutjuris  inaliam  transferre  potestqnaia  ïfêthaM,  iVoir  ce  mot. 

9.  c  Kemo  potest  esse  auctor  in  nm  «Mm.  •  Voir  ce  mot 

10.  €  Penanne  n'est  censé  ignorer  le  4raU.  i  XV,  807.  Voir  le  mot  ignorance 
du  droit. 

il.  c  FrotoêtaHo  «eTiii  contraria  vMk  opentur.  i  Voir  le  mot  ProieHalion  (Ré- 
serve). • 

42.  €  Qoi  peut  le  plus  peut  le  moins.  •  Voir  ce  mot. 

13.  f  Qui  tuojwre  utitur  nemini  fadt  tnivaiêm.  >  Voir  ee  moi. 

14. 1  Qui  tacet  oomentire  videtor.  •  Voir  ce  mot. 

15.  c  Res  périt  domino,  i  Voir  ce  mot 

16.  c  Tantuffl  pnescriptom  (piantum  posseasum.  t  Voir  c«  mot 

ADinON. 

i .  Adition  de  VhérédUé  en  droit  romain.  Le  code  civil  ne  Tadmet  plus,  bien  que 
le  mot  s'y  trouve  encore.  IX,  309»  310. 

ADJBCm  SOI.UTIONIS  CAUSA. 

Voir  Pagement,  XVII,  821. 

ADJUDICATION. 

1.  Chotêfugéê.  LeejB|ements  d*a4)iidication  ont-Ua  raotorltéde  chose  Jugée? 

XX,  9. 
3.  Condition  potettalive.  L'adjudication  foite  sous  condlttoo  que  le  vendeur  se 

réserve  d'agréer  les  offires,  est-^le  sous  condition  potatativeT  XVU,  65. 
5.  Les  jugements  d'adjudication  tiennent-ils  lieu  de  convention  ou  de  tUret  f 

XXIX,  87. 
i.  iMjMçenmtê  d'ëéffuâkation  doivent-ils  être  trmuerHif  XXIX,  63,  87. 
8.  VadjMeatêire  de  meubles  peni-il  eompenoer  son  prix  avec  ce  ({ue  lui  doit  le 

propriétaire?  XVIII,  435. 

AD1IINISTBATBUB8  OOlTVaifTIOMlIBLS. 

I.  Des  actes  que  peuvent  faire  les  mandataires  généraux. 

1.  Ils  peuvent  faire  les  actes  à^administraiion  M  de  conurvation.  XXTll, 
419,  430. 
a.  AppUcation.  XXVII,  431, 433, 437.  Voir  le  mot  Créaneeo,  V. 
IL  Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  faire  des  Mice  de  dispmit*^  3LXVII,  435,  436. 
1.  AppUcaUon.  XVII,  438-431  ? 
3.  Hypothèque,  XXX,  483. 
ni.  Quid  des  actUm  judiciaires?  XXVII,  435, 434. 

ADXINISTRATEUBS  JUDICIAIRES  BT  LÉGAUX. 

I.  Quels  sont  ces  administrateurs  ? 

1.  \kA  envoyé»  en  poueiiion  provisoire  et  définitive.  Voir  le  mot  Abunea. 

3.  De  Vépottx  commun  en  biem  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munautés en  cas  d'absence  de  son  coi^oint  Voir  le  mot  Absence. 

S.  Du  mari  administrateur  légal.  Voir  les  mots  Communauté  {Adminiê^ 
tration)^  Régime  d'exdusion  de  communauté  et  Régime  dotalk 
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À,  Du  père  administrateur  légal.  Voir  le  mot  Pumance  palemelie  {Admi- 

nistraUon  des  biens), 
5.  Du  tuteur.  Voir  les  mots  Tutelle  et  Tuteurt. 
11.  iDcapacités  et  prohibitions. 

1.  Probibition  ^'acheter.  XWY,  43-50. 

2.  Prohibition  spéciale  qui  (tappe  le  tuteur  (art.  iSO).  XXIV,  51-54. 

3.  Les  administrateurs  ne  peuvent  prescrire  les  biens  qu'ils  doivent  admi- 

nistrer. XXXII,  302-307. 

III.  Pouvoir  des  administrateurs. 

i.  Us  ont,  en  général,  les  actions  mobilières  eipossessoires,  mais  non  les 
aaions  immobilières.  U,  188;  V,  66  et  81  ;  XXII,  146-152. 
a.  U  y  a  une  exception  pour  le  mari  sous  le  régime  dotal.  XXllI, 
472, 474,  475. 

2.  Ils  peuvent  faire  les  actes  ù^ administration.  Voir  le  mot  Administra- 

teurs conventionnels. 

a.  Peuvent-ils  aliéner  le  mobilier?  II,  177-179;  XXII,  161-165. 

Voir  le  mot  Créances,  VI. 

b.  Des  baux  qu'ils  peuvent  faire.  II,  176;  V,  45-49  ;XX1I,  134-145. 

3.  Us  ne  peuvent  pas  disposer  des  biens.  II,  p.  236,  237. 

4.  Ils  ne  peuvent  hypothéquer.  XXX,  484-487. 

5.  L'article  2002  s'appUque-t-il  aux  administrateurs  légaux  ?XXVJ II,  41. 

IV.  Pouvoir  du  père  administrateur  légal.  Voir  Puissance  paternelle  (Adminis- 

tration des  biefts)*  • 

ADMINISTRATEURS  PROVISOIRES. 

1.  De  l'administrateur  provisoire  des  aliénés  colloques.  V,  390-396. 

2.  De  l'administrateur  provisoire  en  cas  de  demande  d'interdiction.  V,  270-274 

3.  Administrateur  provisoire  en  cas  de  vacance  de  l'hérédité.  X,  184. 

ADMINISTRATEURS  SPÉCIAUX. 

i.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  fondation  de  charité  avec  administrateurs  spéciaux. 

XI,  258-262. 
2.  La  clause  de  Tadmlnistration  spéciale  est  réputée  non  écrite.  Jurisprudence. 

Critique.  XI,  267, 272, 273. 

ADMINISTRATION  LÉOAI.B. 

Voir  le  mot  Administrateurs  judiciaires  et  légaux» 

ADOPTION.  • 

A.  Origine  et  théorie  de  l^adoption.  IV,  190-193. 

B.  Conditions  de  l'adoption  entre-vifs. 

.  I.  Conditions  de  l'adoption  ordinaire.  IV,  194-209. 
II.  Conditions  de  l'adoption  rànunératoire.  IV,  210,  211. 
m  Formes.  IV,  212-223. 
IV.  Conséquences  de  l'inobservation  des  conditions  et  formes. 

1.  Quand  l'adoption  est-elle  inexistante  ?  IV,  224-220.  Comparez  le 
.  mot  Actes  inexistants. 

%.  Quand  l'adopUon  est-elle  nulle?  IV,  227-25G. 
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C.  De  l'adoption  testamentaire. 

I.  De  la  tuteUe  ogUietue,  lY,  257-i4i.  Voir  ce  mot 
II.  De  l'adoption  testamentaire  (i).  IV,  242-247. 

D.  Effets  de  l^adoption. 

I.  Effets  quant  vat  personnes.  Il,  359;  IV,  248-233. 
n.  Effets  quant  aux  biens,  IV,  234. 

i.  Droits  de  succession  de  l'adoptant  et  de  ses  descendants.  IX,  167-170. 
Voir  le  mot  Retour  successoral. 

2.  Droits  de  succession  des  adoptés.  IX,  80. 

a.  Réserve  des  adoptés.  XIl,  18. 

b.  Les  descendants  de  V adopté  ont- ils  un  droit  de  succession?  IX 

82  et  83. 
e.  Empécbent-lls  le  retour  conventionnel  î  XII,  436. 

d.  Les  enfants  adoptifs  empécbent-ils  le  retour  légal?  IX,  179. 

e.  Un  enfant  adoptif  empéche-t-il  la  révocation  de  la  donation  pour 

smrenance  d'enfant  ?  XIII,  60. 

f.  L'adoption  opère-t-elle  révocation?  XIII,  66. 

3.  Sous  le  nom  à.  enfants,  faut-il  comprendre,  dans  l'article  1737,  les 

adaptés?  IX,  113. 

I.  Désaveu  pour  cause  d'adultère.  III,  371,  374  et  375. 

II.  L'adultère  est  une  causé  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  III,  179-183  et 

314. 

m.  Le  mariage  préexistant  est  un  empêchement  au  mariage,  n,  360-362, 472  et 
•    473. 

IV.  lA  réparation  de  l'adultère  doit-elle' être  comprise  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté? XXI,  236. 


I.  L'autorité  communale  a-t-ellele  droit  de  réglementer  les  affiches?  Peut-elle  au- 
toriser l'affichage  sur  les  murs  des  temples?  VII,  p.  333, 334. 

I.  La  capacité  juridique  ûé^nd  de  l'Age.  Majeurs  et  mineurs.  IV,  361. 

1.  La  règle  de  la  majorité  reçoit  des  exceptions  : 

a.  en  cas  de  mariage.  II,  283, 284  ; 

b.  de  conventions  matrimoniales  et,  par  suite,  de  donations  par  contrat 

de  mariage.  XXI,  20-36; 

c.  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  277; 
•     di  d'adoption.  l\,WÀ. 

2.  A  quel  ftge  le  mineur  peut  être  émancipé.  V,  197-203. 

3.  A  quel  âge  le  mineur  peut  tester.  XI,  141-144. 

4.  Les  père  et  mère  mineurs  peuvent  être  tuteurs.  IV,  314. 

{A)  T.  IV,  Tables,  p.  670,  à  la  fin,  section  II,  Intitulé  :  au  lieu  dé  tutelle,  il  faut  lire 
adoption. 
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II.  Effett  de  Tâge. 

1.  En  cas  d*absence.  II,  222. 

2.  Contrainte  par  corps.  XXYIII,  434. 

3.  Tutelle. 

a.  Excuse.  IV,  S02, 303. 
Mncapacité.IV,Ki4. 

AOSNT8  D'AFFAIRES. 

I.  Ils  sont  mandataires  ta!ariéê  par  la  nature  de  leur  ministère.  XXVII,  390. 
II.  Prucription  de  leur  action.  XXXII,  493. 
m.  Le  salaire  qu'ils  ont  stipulé  peut-il  être  réduU  t  XXVf  1,  347-386. 

AOnnS  PB  GBANGB  ST  G0UmTI9R3* 

1.  Ne  sont  plus  offieien  publies f- et  partant  ne  doivent  plu»  fourbir  de  cautionne- 

ment, XXIX,  517. 

2.  Le  propriétaire  d'un  iUrê  au  porteur,  volé  w  Pff4ih  4  une  action  contre 

l'agent  de  change  on  changeur  par  rintemédiaire  duquel  la  transmission 
s'est  faite.  XXXII,  600-604. 

AGENTS  DIFLOBCATIQUES  ET  CONSUXii. 

I.  Leurs  (bnctions,  en  matière  d'actes  de  l'état  dW^  U,  iO,  11. 

II.  Leurs  fonctions  sont  une  excuse  en  matière  de  tutelle.  IV,  496, 498. 

III.  Peuventrils  recevoir  des  testaments  (1)?  Xin,  163. 

IV.  Peuvent-ils,  à  rétrtmg^,  tester  d'après  le«  lois  du  paj9  qu'ils  repr^ntent? 

XIII,  164. 

AGRIGUIiTURE . 

1.  Rivières  non  navigables  {sTi,  645).  VII  283. 

2.  Servitude  d'enclave,  VIII,  89,  90. 

5.  Servitudes  établies  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Voir  les  moU  Appui,  JLque- 
due.  Drainage,  Irrigation. 

AliBERGEMENT. 

I.  Ce  mot  désigne,  dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  un  béU  emphy- 
téotique, VII,  186,  note. 

ALIÉNÉS. 

I.  Les  aliénés  non  colloques  ni  interdits  sont  régi»  par  le  droit  commun.  V,  3:23. 

(1)  Je  transcris  une  correction  qu'an  anonyme  anversois  a  bien  voulu  m'adresscr. 
Dans  le  n«  163  je  dis  que  les  consuls  belges  peuvent  recevoir  les  testaments  tant  publics 
que  mystique»,  en  vertu  deFarticle  11  de  la  loi  du  81  décembre  1831.  Cet  article  ne  leur 
donne  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  notaire  que  dans  les  caa  prévus  par  le  code 
civil.  Or,  le  cas  des  testaments  n'a  été  prévu  que  relativemant  aux  marin»  el  passagers 
en  cours  de  voyage  (art.  994  et  99S).  Et  Tartiele  999  dit  que  le  Français  qui  veut  tester 
dans  la  forme  authentique  doit  observer  les  formes  usitées  dans  le  lieu  oU  Tacte  est 
passé;  il  doit  dono  recourir  aux  autorités  locales.  (Circulaire  du  ministre  cies  affaires 
étrangères,  du  8  avril  1857,  dans  le  Moniteur  du  11.)  Une  loi  postérieure,  du  29  mai 
18K8,  par  extension  de  l'article  li  précité,  permet  aux  consuls  de  rscevoir  tous  acte» 
du  ministère  des  notaires,  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 
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I.  Les  êdeê  par  rax  fiiiU  sont  metâii^nU,  s*Ut  j^roaveot  qa*au  moment 
où  ils  las  ont  ptssés«  ils  éUlent  privés  de  rusa«e  de  leur  raison.  XY, 
4S3;XVl,90;XIX«4a 
c.  AppUcattoQ  BOX  conventions  noatrimonisles.  XXI,  38. 
S.  Des  aeiu  à  titre  (fratmt  faits  par  les  sUéoés  non  interdits  ni  coUoqnés. 

XI,  il^i19. 
5.  Les  hérUierê  peuTent-ils  attaquer,  pour  cause  de  foUe,  les  actes  de 
leur  auteur  non  interdit?  V,3i4-338. 
a.  L'artide  S04  estrll  applicable  aux  4«na$i0m  et  teitamenU  î  XI, 

iiO. 
4.  La  pr«ipriplieii  court  eontre  eux.  XXXIl*  0t. 

auAnés  séqubstrés. 

L  De  la  séquestration  des  aliénéi.  Système  du  càiê  Nap^léM.  V,  580-383.  Sys- 
tème de  la  /oi  momktU.  V,  384-380. 
H.  Vaâmxniitratùm  des  Inent  des  aliénés  séquestrés  est  confiée  à  un  admtait- 
trêtsm'  prwUoIre,  V,  300-303. 
i.  Pouvoir  de  radministrateur  provisoire.  V,  303-306. 
3.  Hypothèque  légale  établie  sur  les  biens  de  l'admlBlstrateur.  V,  307 
et  XXXi,  346. 
in.  Effet  de  la  séquestration, 

i .  Sur  les  aan  failt  pm'  Vtaiéné, 

a.  Après  la  séquestration.  V,  308403; 

b.  Avant  la  séquestration.  V,  404. 

e.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  d*attaq«er  lea  actes  lUta  par  un  aliéné 
séquestré  et  non  interdit?  Y,  403. 
3.  Sur  le  mariage  et  la  puissance  paternelle.  Y,  307. 

AU&EÏÉS  HVTERDITS. 
Voir  les  mots  Interdits  {Bypàthèque  légale  des  mhutirê  et  intêréUs\  ineapacité, 

1.  Servitude  de  voirie.  YI,  134;  YIl,  466. 

AI«IMBNTS. 

I.  Le  légataire  des  aiimoits  a  droit  aux  fruits.  XIV,  80.  ' 
0.  Les  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  peur  aliments  seut  imgitissables, 
XXYII,  298,  p.  336,  a. 
I.  Et  par  suite  non  cmpensabla.  XYIII,  448*450. 
3.  Les  aliments  peuvent-ils  être  stipulés  incmitfleêf  XI,  460;  XXYIL 
501-303. 
m.  Les  aliments  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  X,  634. 
lY.  Peut-on  transiger  sur  des  aliments?  XKYI II,  366. 

AL.I1CBNTS  (OBLIGATION  AUME|ÏTAIRE  ENTRE  PAREIfTS) 

1  Caractères  de  robligation  alimentaire  légale.  III,  51. 

1.  Est-elle  civile  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi?  ITI,  46,  47. 
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a.  Y  a-t-il  une  obligation  naturelle  de  fournir  les  aliments  aux  pa- 
rents non  déterminées  par  la  loi?  XVII,  46. 
2  La  dette  alimentaire  est  attachée  à  la  personne  du  débiteur.  III,  48. 
a.  Les  créances  alimentaires  peuvent-elles  être  cédéetf  XXIV,  4Ci). 

3.  La  dette  alimentaire  est  variable.  III,  49,  et  ^' ordre  public,  III,  50. 
IL  Qui  doit  les  aliments  ? 

4 .  Les  conjoinU.  III,  5â,  54-57 1 

a.  De  la  pension  alimentaire  en  cas  de  divorce,  III,  55  et  308-311. 
.  b.  Quid  en  cas  de  séparation  de  corps  ?  III,  53  et  348,  p.  40â. 
2.  Les  descendants,  ascendants  et  alliés.  111,  58,  59. 

a.  Enfants  naturels  non  reconnus.  Le  père  a-t-il  l'obligation  naturelle 

de  leur  fournir  des  alimftits?'XVII,*17. 

b,  Quid  si  leur  filiation  est  légalement  constatée  t  Obligation  réciproque 

entre  parents  et  enfants.  III,  60, 62, 63;  IV,  426,  127, 433. 
#.  Quid  des  enfants  incestueux  et  adultérins?  III,  60;  IV,  164-163  ; 

IX,  444-144. 
d.  Les  parents  adultérins  ou  incestueux  ont-ils  droit  à  des  aliments? 
III,  64. 
(tl .  Gomment  les  débiteurs  sontrils  tenus  T  . 

i.  Concurremment  ou  successivement?  III,  64, 65. 

2.  La  dette  esl^eUe  indivisible  et  solidaire?  III,  66-68. 

3.  Sous  ifaeWe  condition  les  aliments  sont-ils  prestes?  IH,  69-72. 

4.  Sont-ils  prestes  en  nature  ou  sous  forme  de  pension?  III,  73,  74. 
IV.  Quand  cesse  la  dette  alimentaire?  III,  75-78. 

4.  Répétition  des  aliments.  lU,  79-81.  Voir  le  mot  Pensions  alimentaires. 

AUUENTS.  DETTE  ALIMENTAIRE  ENTRE  NON-PARENTS. 

I.  Adoption. 

4.  Obligation  alimentaire  entre  Tadoptant  et  l'adopté.  IV,  251. 
2.  Obligation  alimentaire  du  tuteur  officieux.  IV,  239.  241. 
IL  Donation.  Le  donataire  doit  les  aliments  au  donateur.  XIII,  40-13. 
III.  Usufruit  légal.  Obligation  spéciale  des  père  et  mère  usufruitiers.  IV,  331 
Voirie  mot  Pension  alimentaire, 

ALIBCENTS.  PENSION  DOTALE. 

I.  La  pension  dotale  est  une  donation.  XV,  473;  XVII,  30. 

4.  Est-elle  sujette  k  rapport?  X,  624,  p.l694. 
H.  Quand  peut-elle  être  diminuée  ?  XXI,  178. 
1U.  Doit-elle  encore  être  acquittée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXi,  179. 

Voir  le  mot  Aum/kie  dotale. 

AUJANGE. 

I.  Alliance.  Degrés  de  Talliance.  II,  349,  350. 

4.  Y  a-t-il  une  alliance  née  du  concubinage  ?  II,  354. 

2.  Quand  l'alliance  cesse-i-éûet  II,  352, 353. 
II.  Les  alliés  se  doivent  des  fl/f»t««r«.  III,  58,  59.  Voir  Aliments,  Obligation  ali- 

mentaire. 
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IlL  Bffpothèqve  légale  de  la  femme.  Droit  et  obligation  des  alliés  de  requérir  in- 
scription. XXX,  402. 
IV.  InterdicUm.  Les  alliés  peuvent-ils  provoquer  l'interdiction?  V,  256,  257. 
V.  Mariage.  Empêchements  au  mariage  résultant  de  Talliance  11,  354-359. 
VL  Tutelle, 

1.  Les  alliés  sont  appelés  au  conseil  de  famille.  lY,  432-436. 

2.  Le  défaut  d'alliance  est  une  cause  d'excuse.  IV,  499. 

AIXUVIONS  ET  RELAIS.* 

• 

L  Les  alluvionset  relais  appartiennent  aux  riverains.  VI,  284-284. 

1.  Quid  des  atterrissements?  VI,  285-288. 
H.  Y  a-t^il  lieu  à  alluvion  pour  les  lacs  et  étangs^  canaux  et  rivières  canalisées, 
et  pour  la  mer?  VI,  289-291. 

III.  A  quels  riverairu  profite  l'alluvion?  VI,  292-294. 

IV.  L'alluvion  est  régiç  par  le  principe  de  Vaccesâon,  VI,  295. 

1.  Vhifpothèque  s'étend-elle  aux  aliuvlons? 

2.  Le  preneur  a-t-il  le  droit  de  Jouir  des  alluvions  qui  se  forment  pendant 

le  bail?  XXV,  174. 

3.  Vumfruitier  jouit-il  des  alluvions  qui  se  forment  pendant  l'usufruit? 

VI,  373. 

AMÉUORATIONS, 

I.  Les  améliorations  sont  régies  par  le  principe  de  Yacceui(m. 

i.  Hypothèque.  Elle  s'étend  aux  améliorations.  XXX,  203-208. 
2.  Legi,  Le  légataire  a  droitaux  améliorations.  Quid  des  acquisitions  et 
des  constructions  ?  XIV,  1 41-1 46. 
II.  Des  améliorations  ou  impenses  faites  par  \e  possesseur  Au  fonds.  Voir  le  mot 
.  Impenses. 

III.  Des  améliorations  faites  par  le  preneur.  XXV,  175-185. 

IV.  Des  améliorations  faites  par  le  tiers  détenleur.  XXXI,  n«*  304-309. 

V.  Usufruitier.  Des  améliorations  et  constructions.  Droits  et  obligations  deTusu- 

fruitier  et  du  propriétaire.  XV,  485-491. 

AMENDES. 

I.  Les  amendes  sont  une  dette  personnelle. 

1.  Communauté  légale.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  entrent  dans 
le  passif,  sauf  récompense.  XXII,  54,58.  Quid  des  amendes  encou- 
rues par  la  femme?  XXII,  64,  67. 
II.  La  responsaifilité  du  fait  d'autrui  ne  s'étend  pas  aux  amendes,  sauf  quard 
les  amendes  sont  d^s  réparations  civiles.  XX,  615. 
1.  VÉtat  est-il  responsable  des  amendes?  XX,  617. 
III.  Solidarité.  Il  y  a  solidarité  légale  en  matière  de  délits.  XVII,  291. 

AMBUBUSSEMENT  (CLAUSE  D'). 

1.  Déflnition.  Caractère.  Interprétation.  Division.  XXIIÏ,  251-2:)0. 
H  Ameublissement  déterminé  : 
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I.  De  tel  immeuble  ejo  tout.  XXIII,  257  [i)  (2)  (3)  (i)  (5)  (6)  (7)  (a>-  205. 

S.  De  tel  immeuble  Jusqu'il  concurrence  d*upe  certaine  somme.  XXUl, 
266-270. 

3.  La  clau^  doitroUe  être  transcrUeT  XXIX,  75. 
m.  Ameublissement  indéterminé.  XXllI,  277  (9)  (10)  (H)  (12)  (13)-  280. 
IV.  Droit  de  reprite.  XXUI,  287-290. 

ANAIX>6IB. 

I.  Application  analogique  de  la  loi.  I,  350. 

i.  Exemple.  IV,  M5;  XXVI,  265. 

2.  L'appUcalion  aoalû^ue  n'est  pas  admissible  en  matière  d'excepUon.  XXI  l, 

192. 
«.  Arrêts  de  la  cour  de  eassitloii.  XXXii,  «5, 505. 

b.  Peut-on  argumenter  par  anslogis  d'uii^  emcepfion  à  Vautre? 

XXXII,  504,  505. 

c.  En  matière  de  eomtnmaïaé  convenlmnelle,  peut-^  interpréter 

Vune  des  daum  par  Vamr$,  par  voie  d'analo^ier  XXIII,  119. 

3.  On  ne  peut  pas  appUoner,  par  analogie,  les  principes  ds  h  fUiation  légi- 

time à  la  filiation  naturelle.  IV,  1,2. 

i.  On  ne  peut  argumenter  par  i0iJogie  en  matière  de  pms/^ef.  XXIX,  358, 
359,366. 

ANATOGISMB. 

I.  Conditions  et  restrictions.  XVI,  338-349. 

II.  Des  cas  pré¥us  par  Tarticle  1155.  XVI,  350-353. 


l.  Acceuion.  Des  pigeons,  lapins  et  poissons.  Quand  devienncnt-lls  immeubfes 

par  accession?  VI,"  310-311. 
U.  Cheptel.  Quels  animaux  peuvent  faire  l'objet  du  cheptel?  XXVI,  8i.  Voir  le 

mot  Ch^teL 
IIL  Occupation. 

1.  Quand  le  gibier  devlent-H  propriété  du  chasseur?  VIII,  440-4M. 

2.  De  la  pèche.  VIII,  445,  446. 

(I)  T.  XXIU,  p.  257,  ligne  14  :  an  lieu  de  195,  lisez  305. 
(9  T.  XXIII,  p.  261,  ligne  3  :  au  lieu  de  1418,  lisez  1433. 

(9  T.  XXIII,  p.  364,  ligne  8  da  n«36;i  :  an  lieu  éepas  à,  lises  ^è. 
<4)  T.  XXm,  p.  369,  n«268,  ligne  7  :  an  lien  de  4504,  lises  1507. 
(5)  T.  XXIII,  p.  370,  no  370,  ligne  10  :  an  lieu  de  1506,  lises  1507. 
(Q  T.  XXIII,  p.  372,  ligne  39  :  au  lieu  de  1507,  Usas  1500. 

(7)  T.  XXIII,  p.  373,  ligne  93  :  au  lieu  de  1508,  liae«  1507. 

(8)  T.  XXIII,  p.  379  (n«  376),  ligne  5  :  au  lieu  de  vendues,  lisez  revdMê. 

(9)  T.  XXIII,  p.  381,  ligne  23  :  Bcréance,  effacez  le  renTersé. 

(10)  T.  XXIII,  p.  385  :  au  lieu  du  n»  386,  lisez  383 

(II)  T.  XXIII,  p.  388,  ligne  6  :  après  le  mot  $era,  il  faut  ajouter  :  fait  par» 

(18)  T.  XXIU,  p.  388Î  ligne  33  :  les  mots  Quand  à  nous  doivent  être  effacés.  J'ajouf  e. 
pour  ma  justification,  qu'il  n>  a  pa«  une  trace  de  ces  mots  dans  le  manuscrit. 
(13)  T.  XXIII,  p.  389,  ligne  l^»  de  Tarticle  387  :  an  lieu  de  1409,  lisez  i509. 
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IV.  RêêppmaWité  du  4mnmafie  causé  parles  anirnow.  XX,  62SMS90 

1.  Les  aoiinaux  domestiques.  XX«  631-634. 

2.  U  fibier.  XX,  a33, 636. 

*  3.  Les  lapins.  XX,  637,  638. 

V.  Um^mt, 

I.  Droit  de  rusnfiiimer  sur  las  auiioaoï.  YI,  4ii,  ^% 

3.  ObUgatk»  de  Tusuftiiitler  quaut  i  reotretJen  du  troupeau.  VI,  836. 
3.  Extinction  de  l*usufhiit  par  la  perte  du  troupeau.  V(l,  68. 

ANNULATION. 

Voir  les  mots  Aetùm  en  mdHié,  Nuliité, 


Origine.  Différences  entre  Tanticlirèse  et  le  gage.  XXVni,  527,  828. 

I.  C&nditùm. 

i.  Qtit  peutconstitueruneanUchrèsa?  CcpNusir^. XXVIII, 0S8(4)(f)-a54 

2.  Forme,  Preuve.  Transcription.  XXVIII,  885*840. 

3.  Possenion,  XXVIII,  841 ,  842. 

II.  Draiii  et  pbligatùms  du  eréancth  antichrésiste. 

1.  Bornage,  L'antichrésisle  a  Tactien  en  l>ornage.  VU,  424. 

2.  Frtnto.  Droit  de  ranUchrésiste.  XXVIII,  848-847. 

a.  ObligaUon  qui  en  résulte.  XXVni,  848-881. 
*3.  (Migatian  Aec<mierver  et  de  resHtuer,  Les  artictee  1862  et  1753 
s'appliquent  à  Fantlclirèse.  XX,  304. 

4.  Réteniion.  Droit  de  l'anticlirésiste.  lndMia>iîit&  du  droit.  Preicrip- 

tUm.  XXVIII,  882  (8),  888. 
8.  Venu.  Droit  de  vendre.  Gauses  prohibées.  XXVm,  886-860 
|IL  Drtn/  de  Tantlctirésiste  ^  l'égard  des  tiers. 

1.  L'antidirésiste  a-t-U  un  droit  réd?  XXVIII,  861-868. 

2.  Peut-il  oppour  son  drottffuâ^  llenf  XXVIII,  869-878. 

3.  €&ntéquences  qui  résultent  du  principe  concernant  la  nature  du  droit 

d'anticlirèse.  XXVIII,  874-882. 
IV.  De  l'anticiirèse  déguisée.  XXVIII,  843,  844. 

ANTIDATE. 

I.  Actes  authentiques.  L'acte  notarié  fait  foi  de  sa  date  Jusque  InseripUen  de 

ftoi.  XIX,  488. 
n.  Aetes  sens  sekig prhé, 

4.  Les  pairies  et  leurs  héritiers  peuvent  prouver  l'antidate  par  la  preuve 
contraire.  XIX,  272-274. 

a,  Goipment  se  fait  la  preuve?  XIX,  p.  293  a.  * 
2.  Mais  l'acte  prouve,  jusqu'à  inscription  de  faux^  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers,  le  faU  matériel  de  la  date.  XIX,  272. 

ri)  T.  XXVIII,  p.  5^4,  ligne  18  du  n»  530,  au  lien  de  (I,  liiei  sUe. 
li)  T.  XXVlIi,  p.  624,  ligne  14  du  n»  ^,  apr^  le  mot  '{>  Routes  :  d»o«  Topinion 
rommune. 

3)  T.  XXVm,  p.  540,  lignes  13  et  19,  an  lieu  de  2066,  lises  2087, 
Et  p.  541,  lignes  2  el  3  du  a*  (»3,  au  \m  de  9086,  lisez  -J087. 
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5.  A  l*égard  des  tiers  Pacte  sous  seing  privé  n*a  point  de  date.  XIX,  â7f>- 
291.  Voir  Acieê  $oui  geing  privé  {Force  probante).  A,  II,  5,  À. 
TU.  Rente  viagère.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVII,  288. 
IV.  Testament. 

i.  Le  testament  jwft/ie  et  Pacte  de  snscription  du  testament  mystique  Tont 

fol  de  leur  date  jusqu'à  inscription  de  faux.  XI  II,  382,  i30. 
2.  Quelle  est  la  force  probante  de  la  date  du  testament  .olograptie  ?  XIII, 
229-249. 

APOSTATS. 

'  1.  Y  a-t-il  encore  des  apostats?  I,  p.  452  in. 
APOTHICAIRES. 

1.  Incapacité  de  recevoir  k  titre  gratuit.  XI,  339,  540. 

2.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  499. 

3.  PrivUége.  XXIX,  364. 

APPLICATION  (DE  Ul.  LOI). 

I.  L'application  de  la  loi  appartient  au  juge.  Division  et  indépendance  des  pou- 

voirs législatif  et  judiciaire.  1, 250-252. 

II.  Conséquences  du  principe. 

4.  Le  législateur  ne  doit  pas  être  jpge.I,  253-255.  . 

2.  Le  juge  ne  doit  pas  être  législateur.  1, 258-263. 

a.  Que  doit  faire  le  juge  dans  le  silence  de  la  loi?\,  256,  257. 

3.  Le  juge  est  lié  par  la  loi.  I,  30,  34. 

a.  II  ne  peut  pas  la  modifier,  XXIII,  540. 

b.  Quand  U  fait  la  loi,  U  la  fait  mai.  XXIII,  540,  547. 

c.  Inconvénients  qui  en  résultent  pour  les  justiciables.  XXIII,  540. 
Voir  les  mots  Interprètes,  Juge  {Interprète),  Jurisprudence. 

4.  Le  juge  ne  peut  statuer  pour  l'avenir.  1,  264-267. 

a.  Le  juge  peut-il  accorder  des  dommages-intérêts  pour  Ta  venir?  XVI, 

'299-^2  ;  XX,  526.  Voir  le  mot  Juge  I. 

b.  Le  juge  ne  peut  pas  créer  des  exceptions.  Voir  le  mot  Exception. 

APPORT  (CLAUSE  D*). 

I.  Clause  d'apport  d*o1^ets  déterminés.  Voir  le  mot  Rétdisaiion  {clause  de).  C. 

II.  Clause  d'apport  de  Vàrticle  4500.  Voir  le  mot  Réalisation  {clause  de):D. 

III.  Reprise  de  l'apport  franc  et  quitte.  Voir  le  mot  Reprise  de  l'apport. 

APPRENTISSAGE.  APPRENTI. 

I.  Frais  d'apprentissage  :  ne  sont  pas  rapportables'.  X,  624. 
II.  Responsabilité  des  artisans  pour  le  dommage  causé  par  les  apprentis.  XX,  SG&, 
569. 

APPROUVÉ  OU  BON  POUR. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé.  Formes.  III. 

APPUI  (SERVITUDE  D*). 

I.  Objet  de  la  servitude.  VII,  395.  Conditions.  VII,  396-399.  ' 
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II.  Obligations  de  celui  qui  obtient  la  servitude  et  droits  des  riverains.  VII,  400- 
402. 

AQUBDIJG  (SBRVirnDB  D*). 

I.  Objet  de  la  servitude.  VU,  37.5.  Conditions.  VII,  377-383 
II.  Ëtablissementde  la  servitude.  VII,  383-387. 
Ul.  Obligations  et  droits  qui  en  résultent.  VII,  388-390. 


I.  Chou  Jugée, 

i.  Les  sentences  arbitrales  ont  l'autorité  de  chose  Jugée.  XX,  6. 

2.  Quid  des  Jugements  rendus  à  Vétranger  par  des  arbitres?  XX,  4,  3. 
II.  SacUié.  Clause  par  laquelle  les  associés  s*en  rapportent  à  l'un  d*eux  ou  à  un 

tiers  pour  le  règlement  des  parts.  XXVI,  296. 

III.  Vente.  Clause  par  laquelle  les  parties  laissent  le  prix  k  l'estimation  d*un 

tiers.  XXrV,  7i-78. 

IV.  Les  arbitres  sont-ils  des  mondalairM  /  Peuvent-ils  invoquer  l'article  2002? 

XXVIU,  38. 


1.  Acceetùm.  Plantations  faites  par  un  tiers.  VI,  202-270. 
IL  Immeublee.  Les  arbres  sont  immeubles  par  nature.  V,  419. 
i.  Quid  des  pépinières?  V,  420. 

III.  MUayetmeti,  Des  arbres  mitoyens.  VII,  583,  584. 

IV.  Plantations, 

1.  Distances  k  observer  pour  les  plantations  k  faire  sur  la  ligne  séparative 

des  héritages.  VUl,  i,  3-8. 
a.  De  la  prétendue  présomption  de  propriété  résultant  de  l'arti- 
cle 671.  VllI,  2. 

2.  Sanction.  Droit  du  voisin.  VIII,  9, 10. 

.  a.  Quant  aux  branches  et  aux  racines.  VIII,  15-21. 

3.  Prescription  et  destination  du  père  de  famille.  VIII,  11-  (1)  14. 

V.  Prescripixon,  Peut-on  prescrire  les  arbres  séparément  du  sol  dans  lequel 

Us  sont  plantés  ?  XXXIl,  349. 

VI.  Récolte  des  fruits  qui  avancent  sur  le  terrain  du  voisin.  VIU,  22-24. 
VII.  RèglemeiUs  sur  Implantation  des  routes  (senitude  légale).  VU,  464. 

VIII.  Usufruit.  Droit  de  l'usufruiUer  sur  les  arbres.  VI,  428-447. 

ARGHITBGTB8  BT  ENTREPRBMBURS. 

I.  Devis  et  marchés.  Voir  ce  mot. 
JI.  Ouvriers  employés  par  l'architecte  (art.  1798).  Droits  des  ouvriers.  XXVI, 

76-82. 
m.  Prix  du  forfait.  Quand  l'architecte  peut  demander  une  augmentation 

du  prix  (art.  1793).  XXVI,  65-75. 
IV.  PnvUége  des  architectes^  XXX,  42-57,  106-115.  Voir  les  mots  Privilèges 

immoMliers  A,  et  Privilèges  (Conservation  des)  C. 

(1)  T.  Vni,  p.  40,  ligne  46.  Après  les  mots  :  les  servitudes,  ajoutez  :  légales. 
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V.  RupmuabUUê.  Divers  cas  de  responSabUlté.  XXVI,  S5-31. 

1.  ResponsabUité  de  Particle  1792.  XXVI,  32. 

a.  Pourquoi  et  en  quel  seus  Tarcbitecte  répond-U  ta  vleas  Un  loi  t 

XXVI,  35-3S. 
».  A  qui  s'applique  l'arUcIe  1792  ?  XX,  6il  et  6i2;  XXVt,  36-4:s. 
c.  A  quels  ouvrages  s'applique  la  responsabilité  de  rartlclè  1792? 

XXVI,  44-46. 

2.  Responsabilité  de  rarticle  2270.  Rapport  «Btre  TtrCicie  f970  et  t*arti- 

de  1792.  XXVI,  47-50  bis. 
5.  Quand  cesse  la  responsabiUté  de  rarchitecte?  XXVI,  Sl-5t(. 

4.  De  l'action  en  responsabilité.  Prescription.  XXVI,  56-61. 

5.  ResponsabiUté  de  TarUcle  1582.  XXVI,  62-64. 

ARGUMENT  A  CONTRAËUO  (SESSU). 

I.  «  Qui  de  uno  didt  de  altero  negat.  »  Touiller  appelle  cette  règle  d'interpréta- 
tion un  miiérable  ïfroaurd.  XXII.  p.  61,  tn. 
n.  De  Targument  a  contrario  dans  les  conventions.  XVI,  513. 

III.  De  l'argument  a.contrario  dans  les  legs,  XIV,  p.  83  a. 

IV.  De  l'argument  a  contrario  dans  les  Uns.  Quand  on  peut  et  quand  ob  ne  peut 

pas  s'en  servir.  I,  279. 

1.  L'argument  est  bon  quand  il  est  en  barmonie  avec  les  principes.  Exem- 

ples :  art.  464.  V,  66  ;  art.  482.  V,  220  ;  art.  892.  X,  518  ;  art.  1510. 
XXIII,  305. 

2.  L'argument  est  mauvais  quand  il  est  en  opposition  avec  les  prindpes. 

Exemples  :  art.  3.  I,  118;  art.  111.  Il,  108;  art.  341.  IV,  107, 
p.  162;  art.  2261.  XXXII,  332,  p.  372.  Loi  hypoUiécaire,  art  105. 
XXXI,  546,  p.  500  et  suiv. 

arrangehents  de  famille. 

I.  Sont-ils  soumis  aux  formalités  des  dêndthnt  quand  Us  coattonnent  des  libé- 

ralités? XII,  544, 345. 

II.  Des  arrangements  de  famille  prévus  par  l'artïele  1406.  XXI,  315-322. 

AABÉRAOfiS. 

1.  Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXII,  436,  437 

2.  La  demande  des  arrérages  interrompt  la  prescription  du  capital.  XXXII,  139. 

3.  lA prescription  de  la  rente  courtrelle  k  partir  de  l'échéance  des  arrérages? 

XXXII,  16-18. 

ARIUËRA6ES  DE  RENTES. 

1.  Les  arrérages  sont  des  intérêts.  XXVII,  4,  et  partant  des  fndts  dv^s.  VI, 

594. 
IL  Prescription  spéciale  des  arrérages.  XXXII,  436, 437. 
m.  Taux  des  arrérages. 

1.  Dans  les  rentes  constituées.  XXVIl,  7,  8. 

2.  Dans  les  rentes  viagères.  XXVII,  289-291. 

3.  En  quoi  ils  doivent  consister.  XXVII,  262-264. 

IV.  Usufruit.  Droits  et  obligations  de  l'usufruitier  quant  aux  rentes  viagères.  VI, 
424;  VU,  22. 
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ARRATÉS  BT  RâGLiEMSNTS. 

Les  iribunaux  ont  tedrolt  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  irr^tte  et  règlenients 
qui  fleraient  contraires  à  la  loi.  VII,  p.  375  a. 

ARRÊTS  I>B  RftOLXMKirf . 

Lea  parlements  portaient  des  arrêts  de  règlement.  1, 298, 3^9.  Voir  le  moi  Far- 
hments,  I  et  II. 


L  Qa*entend-on  par  arrhes?  XXIV,  26. 
n.  Limage. 

1.  Effet  des  arrhes  qui  aceompagnent  UMpramsêêe  4e  Ml  o«  un  bail. 

XXV,  Ai. 

2.  Les  arrhes  empéchent-elles  Tapplication  de  Tarticle  171ST  XXV,  71. 
iU.  fente.  Eflet  des  arrhes  dans  les  promesses  do  vente  et  dans  les  ventes  ordi- 
naires. XXIV,  fMIè. 

-arusans. 

i.  Formalité  du  bon.  Les  artisans  n*y  sont  pas  sonmls.  XIX,  253. 
II.  Responsabilité  des  artisans  pour  le  dommage  causé  par  leurs  apprentis.  XX, 
566, 569. 

ASCENDANTES. 

I.  Droit  des  ascendantes  en  matière  de  tuieOe. 

1.  Cen$ea  de  famUle.  ÎV,  430. 

2.  Peuvent  être  nommées  tuiricee»  IV,  516» 

ASCENDANTS. 

I.  AvÊncementê  d'hoirie  fidts  par  les  ascendants  b  répoox  oomomn  en  biens 

(art.  1406).  XXI,  315-322. 
II.  Divorce.  Droits  des  ascendants  en  matière  de  divoroe  par  consentement 

mutuel.  UI,  278, 283. 
m.  Donations,  Acceptation  des  donations  faites  aux  descendants  mineurs.  XII, 

246-248. 

IV.  Mariage. 

1.  Actes  rupeeiueux.  Voir  ce  mot 

2.  Comentement.  Voir  le  mot  Mariage.  C,  ITL 

3.  Opposition  au  mariage.  Voir  ce  mot  I,  I  ;  III,  4. 

V.  Partage  d*ascendant.  Voir  ce  mot.  A,  I  et  II. 

VI.  Puissance  patemeUe.  Les  ascendants  onV^ils  la  puissance  patéraeile?  IV, 

267-269. 
VII.  Réserve  des  ascendants.  XII,  24-35.  Voir  le  taot  Réserve.  B,  II. 
VUI.  Retour  (Droit  de  retour  des  aseendmUs  donateurs.  IX,  171-173.  Voir  le 

mot  Retour  sueeeseoral, 
IX.  Tutelle. 

i.  Conseil  de  famille.  IV,  439, 440. 

2.  Tutelle.  IV,  400-405 
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ASSISTANCE. 

I.  Différence  entreVassistance  et  le  consentement,  XXI,  24. 

i.  Assistance  des  mineurs  dans  leur  contrat  de  mariage.  XXI,  93-97. 
2.  Assistance  dans  les  contre-lettres  de  ceux  <iui  ont  été  parties  au  contrat 
de  mariage,  XXI,  âi-26. 
II.  Quand  la  loi  exige  la  présence,  celle-ci  peut-elle  être  remplacée  par  le  dû  ap- 
pel? XXI,  97. 
1.  Présence  du  tuteur  au  conseil  de  familie  qui  délibère  sur  l'hypothèque 
légale  du  mineur.  XXX,  288. 

ASSOCIATION  (CLAUSE  D*). 

En  matière  d'institution  contractuelle.  XV,  207. 

ASSOCIATIONS. 

I.  Les  sociétés  formées  en  vertu  de  la  liberté  d*assoàation  ne  sont  pas  des  p^r^ 
sonnes  civiles.  XXVI,  186.  Voir  les  mots  Société,  Sociétés  d'agrément. 
i.  Conséquence.  Elles  ne  peuvent  pas  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  164. 

II.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles.  XXVI,  210.  * 
Ul.  Quid  des  sociétés  charbonnières  f  XXVI,  421 . 

ASSOCIATIONS  RELIOIEnSES. 

•  I.  Abolition  des  ordres  religieux  et  des  associations  religieuses,  par  les  lois  de  la 
révolution.  XI,  162, 163;  XXVI,  193. 

1.  La  suppression  justifiée  par  Portails.  I,  314  ;  XI,  190. 

2.  L'Église  ne  tient  aucun  compte  de  la  suppression,  elle  prétend  être 

au-dessus  de  la  loL  XI,  167;  XXVI,  194. 

3.  La  mainmorte  reconstituée  par  la  fraude  pieuse.  XI,  168. 

a.  La  fraude,  une  inspiration  de  Dieu.  XI,  412. 

4.  La  (hiude  constatée  et  autorisée  par  le  saint-siége.  XI,  168,  p.  222  ; 

XXVI,  196. 

5.  Les  couvents  reconstitués  en  violation  de  la  loi.  XXVI,  195. 

a.  Les  associations  frauduleuses.  XI,  169-171  ;  XXVI,  194-196. 

Société  frauduleuse  de  trappistes.  XXVI,  241. 

b.  Les  donations  frauduleuses.  XI,  172-174. 

c.  Les  legs  frauduleux.  XI,  il^ilQ. 

â.  Les  moines  et  les  religieuses  mentent  en  justice.  XI,  177, 179. 
e,  La  fraude  est  inévitable  tant  qu'il  y  aura  une  Église  catholique 

et  qu'on  lui  reconnaîtra  la  liberté  d'association.  XII,  163, 166; 

XVI,  65. 
II.  Associations  religieuses.  Leur  situation  légale. 

1.  Elles  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  I,  298;  XI,  164-165;  XXVJ, 

186.  Voir  le  mot  Congrégations  hospitalières. 

2.  Ni  même  des  socUtés  civiles.  XXVI,  146, 197-199. 

3.  Elles  constituent  un  délU  dvU.  VI,  229  ;  XVI,  73. 

4.  Et  partant  eUessont  inexistantes.  XVI,  66-68;  XXVI,  163, 164. 

3.  Incapables  d'acquérir,  à  aucun  titre.  XI,  161-164;  XVI,  66;  XXX1I,12. 
a.  Les  libéralités  qui  leur  sont  faites  sont  inexistantes.  XI,  421. 
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• 

6.  Jncapables  de  contracter^  comme  telles,  et  ^^ester  en  Justice,  XVJ,  67. 

Les  conventions  qu'elles  font  sont  inexittante»  et  ne  peuvent  élro 
confirmées.  XVllI,  p.  010,  b. 

7.  Elles  forment  une  communauté  de  fait,  mais  illicite.  XVI,  08. 

8.  A  ce  litre  ceux  qui  les  dirigent  et  reux  qui  en  sont  membres  sont  reê- 

ponsables  solidairement.  XVI,  70*73. 

9.  Le  mandat  donne  dans  Tintérét  d*une  congrégation  est  illicite,  partant 

nul  de  plein  droit.  XXVll,  403.' 
m.  Biens  possédés  défait  par  les  congrégations. 

1.  Celui  qui  a  vendu  ou  donne  ses  biens  à  une  congrégation  reste  pro- 

priétaire; il  peut  revendiquer.  VJ,  158;  V),  p.  228,  a,  etn*  180; 
XI,  180. 181  ;  XXVI,  207. 

2.  Les  congrégations  doivent  restituer  les  fruits,  comme  possesseurs  de 

mauvaise  foi.  VI,  229;  IX,  543. 

3.  Droits  des  héritiers.  Dispositions  de  l'édit  de  1749  et  du  placard  de 

1753.  Droit  actuel.  XI,  181-183, 189;  XXVI,  203. 

4.  Les  héritiers  ont-ils  un  droit  sur  les  biens  que  leur  auteur  a  acquis 

comme  personne  interposée?  VI,  166;  XXVI,  204-206. 

5.  Quid  si  les  héritiers  ne  réclament  pas? 

a.  Droit  ancien.  XI,  184. 

b.  Droit  de  l'État.  VI,  166;  XI,  185;  XXVI,  207. 

c.  Devoir  du  législateur.  XXVI,  p.  210,  in. 

IV.  Libéralités.  Les  charges  établies  dans  l'intérêt  d'une  congrégation  reilglease 

sont  réputées  non  écrites.  XI,  279. 
V.  hb&  religieux. 

i.  Sont-ils  électeurs  à  titre  de  propriétaires  apparents?  XVI,  69. 

2.  Peuvent-Us  être  mandataires  î  WWW,  394. 

5.  Droits  et  obligations  des  membres  qui  quittent  la  congrégation.  XVI,  71  ; 
XXVI,  200-202. 

▲SSURANGB. 

1.  Communauté. 

a.  Le  droit  àk  l'indemnité,  en  cas  d'incendie  d'un  conqnét  assuré  par  le  mari, 

tombe-t-il  dans  la  communauté  ?  XXI,  261 . 

b.  Qtftd  de  l'indemnité  due  en  cas  d'assurance  à*\m  propre  contre  Pincendie? 

XX1,285. 

2.  Cession.  Peut-on  céder  le  recours  que  Ton  a  contre  une  compagnie  d'assu- 

rance? XXIV,  464. 

3.  Créanciers.  Les  créanciers prtvt7^(^  et  hypothécaires  peuvent-ils  assurer? 

XXXI,  411. 

4.  Police  d'assurance  nulle  à  raison  d'une  condition  potestative.  XVII,  58. 

5.  Prescription.  Les  polices  peuvent-elles  limiter  la  durée  ordinaire  des  actions  ? 

XXXII,  184. 

6.  La  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  primes  d'assurances.  XXXll, 

457. 

7.  Prime  d'assurance.  Est-elle  comprise  parmi  les  firals  privilégiés?  XXIX,  351. 

8.  Subrogation. 

zxxiii.  4 
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a.  L*assurear  est-il  subrogé  aux  droits  de  l'assaré  contre  les  tiers  responsa- 

bles de  I^incendie?  XVllI,  103. 

b,  Estril  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  ?  XVIII,  10-i. 

0.  ViufrttiL 

a.  L'usuft'Ultler  doit-il  assurer?  A  qui  profite  l'assurance f  YI,  S30. 

b,  Quid  de  Tassurance  prise  par  le  nu  propriétaire?  VII,  i7. 

ASSURANCE  MUTUELLE. 

i.  Les  sodéléê  d'assurance  mutuelle  sont-elles  des  $ociétésf  XXVI,  147. 

2.  Les  cotisations  des  associés  se  prescrivent-eltes  par  cinq  ansT  XXXII,  470. 

ATELIER  DE  CHARITÉ. 

i.  Libéralités  faites  k  un  atelier  de  charité  XI,  225. 

ATELIERS   ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOBIMODES 
OU  INSALUBRES. 

I.  Lé^slation.  VI,  134.  Nécessité  d'une  autorisation.  Vill,  S5. 
II.  QUid  si  les  constructions,  autorisées  ou  non,  causent  un  dommage  aux 
\oisins?  VI,  148-152;  VIII,  31.  Voir  les  motç  ÉtabiUtemeuts  dangereux 
et  Salubrité. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Différence  entre  l'atermoiement  et  la  cestitm  de  biens.  XViU,  219. 
ATTERRISSBMENT. 

Voir  les  mots  Alluvions.  I,  i  et  Iles. 

AUBAINE  (DROIT  D*). 

I.  Du  droit  d'aubaine  avant  la  révolution  française.  VIII,  549. 
II.  Abolition  du  droit  d'aubaine  par  V Assemblée  constituante.  I,  426, 427;  VIII, 

550. 
IIL  Le  code  Napoléon  étabht  le  principe  de  la  réciprqfité.  VIII,  550.  * 

I;  Le  Tribunata  prodamé  le  vrai  principe.  1, 429. 
IV.  Le  droit  d*aubaine  aboli  en  France  et  en  Belgique,  I,  429;  VIII,  551  et  552. 

i.  L'étranger  est  assimilé  k  l'indigène.  VIII.  553. 

2.  Mais  le  principe  de  l'article  11  subsiste.  I,  429.  Voir  le  mot  Étrangers. 
V.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  27  avril  1865.  VI  11,  5o4« 

i.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  un  prélèvement  au  profit  de  l'indigène?  VUI,  555- 
559. 

2.  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  s'exerce-t-U?  VUI,  560-565. 

3.  Gomment  se  fait  le  prélèvement?  VIU,  564-566. 
i.  Compétence.  VIII,  567,  568. 

AUBERGISTES  ET  HOTELIERS. 

1.  Dépôt.  Le  dépôt  dans  une  auberge  est  assimilé  à  un  dépôt  nécessaire  en  ce 

qui  concerne  épreuve.  XXVII,  136. 
IL  Prescription.  Par  quel  délai  se  prescrit  la  créance  des  aui)ergistes  et  hôle- 

iiers?  XXXii,  505. 
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m.  Prmiéfe  de  l'aubergisto.  XXIX,  S05-K1  i . 
IV.  RtMpomaMiUé. 

i.  L'aaberglst6  répood  te  ^eU  ûe$  w^ageun  traospoités  dans  son  au- 
berge. XXVJI,  136-i03.  Voir  le  mot  Dépôt  néomaire.  B. 

3.  Il  répond,  à  titre  de  commeUant,  du  dommage  causé  par  tes  préposés. 

XXVll,  141.  Voir  le  mot  RespamaMUé.  G. 

AUMONB  DOTALE. 

h  Nature  et  effet  de  ce  contrat  XV,  432;  XVI,  70. 
n.  L'aomône  dotale  est-elle  sujette  à  rapport?  X,  S>80. 

AUTORiaiivioiv  DB  iwnum. 

L  Femme  mariée*  Voir  le  mot  Fmmm  Mort^  (/ffMpwi/^  4e  la),  B. 
H.  PMuwfr  du  juge.  Quand  le  Juge  peut-il  autoriser  un  acte  Juridique?  Voir  le 
mot  Juridiction  volontaire.  III. 

AUTORISATIOlf  MABJTAUB. 

Voir  les  mots  Femme  mariée  {Incapacité  de  ïa). 

AUTORISATION  BU  BOI  OU  DBS  DAFUTATIOBS  PBBMABEB TES 

I.  Est  requise  pour  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  étatfliisementi  publia, 

XI,  281-306. 

# 

autoritA  db  la  chose  juoéb. 

Voir  le  mot  Chou  jugée. 

AUTORITA  DB  LA  LOI. 

L  Devoirs  des  citoyens. 

i.  Les  citoyens  doltent  obéisiance à  lu  loi.  1, 32, 189. 
2.  La  résUtanee  }i  la  toi  est  vu  fait  illicite.  I,  33;  XX,  103. 
5.  Résistance  des  évéques  de  Belgique  à  la  toi  du  19  décembre  1804  sur 
les  fondatkmê  de  bourses.  I,  83. 

4.  Violation  permemenie  de  la  loi  par  les  eongrégoHons  religieuses.  Voir 

le  mot  Association  religieuse. 

II.  Devoirs  des  juges, 

i.  Ils  doivent  appliquer  les  lois  sans  poutoir  «m  apprécier  Téqulté.  1, 30. 

Voir  les  mots  Équité.  Interprètes.  Juge.  Jurisprudence.  . 
t.  Os  doivent  appliquer  les  Ms  inconstitutionnelles.  I,  31 . 
m.  MuUité.  Quand  les  actes  contraires  ètahi  sont-Us  nuls?  Voir  le  mot  Nul- 

m. 

AV^BGBMBBT  D*H0IRIB. 

I.  Communauté  légale.  Les  Mens  immeubles  cédés  par  un  ascendant  à  l'on  des 
époux,  en  avancement  d'hoirie  n'entrent  pas  en  communauté.  XXt,  315- 
322.  Voir  le  mot  Communauté  légale  {Actif). 


S»2  AVEU. 

II.  Cûmpoiitùm  de  la  ma$$e  (Ri»erve).  Les  donations  fidtes  en  avancement 
d'hoirie  sont  comprises  dans  la  masse.  XH,  76-85.  Voir  le  mot  Réservô. 

m.  Imputation  (Ré$erve),  Les  donations  en  avancement  d'hoirie  sont-elles  impu- 
tables sur  la  réserve  on  sur  la  quotité  disponible  ?  XII,  i08-il5.  Voir  le 
mot  Réserve. 

IV.  Rapport.  Les  libéralités  faites  en  avancement  d'hoirie  sont  sujettes  k  rapport. 
X,  546-548.  Voir  le  mot  Rapport. 

AVBU. 

A.  DnroRCB  et  séparation  de  corps. 

1.  L'aveu  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  les  causée  déterminéee  de  di- 

vorce? 111,306. 
3.  L'aveii  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  la  réconciliation  f  lU,  2i0. 

fi.  Filiation. 

i.  L*aveu  est  une  fin  de  non-recevoir  contre  ractibn  en  désaveu.  III,  377, 
et  contre  l'action  en  contestation  de  légitimité.  lU,  484. 

2.  Peut-on  opposer  à  l'enfant  qui  réclame  son  état  l'aveu  qu'il  aurait  fait 

de  sa  filiation?  III,  427,  p.  538,  a. 

3.  La  reeorniaieeanee  d'vn  enfant  naturel  peut-elle  se  faire  par  un  aveu 

constaté  en  justice?  IV,  47. 

C.  Séparation  de  biens. 

La  femme  ne  peut  pas  Invoquer  l'aveu  du  mari.  XXII,  244. 

fi.  Aveu.  Preuve. 

Quand  7  a-t-il  aveu?  XX,  155-159. 

I.  Aveu  extra-judiciaire.  XX,  217-221. 

n.  kyen  judiciaire.  Quand  y  a-t-U  aveu  judiciaire  ?  XX,  160-165.  Gomment 
se  prouve  l'aveu  fait  en  justice  ?  XX,  166-168. 

1.  Qai  peut  Cftire  un  aveu  judiciaire?  XX,  169-174. 

Voir  les  mots  Avocat^  I  ;  Avouée,  111. 

2.  Sur  quoi  l'aveu  peut-il  porter?  XX,  175-176. 

3.  De  la  preuve  qui  résulte  de  l'aveu.  XX,  1 77-180. 

4.  IndivititUité  de  l'aveu.  XX,  185, 186  (1)  (2). 

a.  De  l'aveu  dit  quaUfié.  XX,  187-192. 

b.  De  l'aveu  dit  complexe.  XX,  193-197.  ^ 
V                          8.  l>ttM«^tif<^  de  l'aveu.  XX,  198. 

a.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  XX,  199, 200. 

b.  Aveu  portant  sur  des  chefs  distincts.  XX,  201-204. 

(1)'T.  XI,  p.  212,  ligne  20  :  au  lieu  de  demandeur,  lisez  défendeur;  et  ligne  ii  :  au 
lien  de  défendeur,  liaei  demandeur. 

A  T.  11,  p.  212  :  les  lignei  24  et  25, 23-25  ont  été  transposées.  11  faut  lire,  après 
le  point  de  Itiigne  23  :  Voilà  un  aveu  qualifié.  Cea  dénominations  sont  arbitraires  et 
ne  servent  à  rien.  Tout  aveu  qui  n*est  pas  pur  et  simple  est  indivisible.  Telle  est  la 
règle  du  code. 
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c.  Quand  raven  n*est  pas  la  preuve  unique  du  fait.  XX,  205. 

d.  Des  autres  cas  dans  lesquels  on  admet  que  Taveu  est  divi- 

tible.  XX,  206. 

6.  EISéié»VmditntmHté.  XX,  207-212. 

7.  JnierprétatiûH  de  l'aveu.  XX,  213-216. 


L  Peuvent-ils  étre/^JiioîjM  k  un  testament  authentique?  XIII,  266. 
H.  Peuvent-ils  loler  dans  la  forme  olographe?  Xlll,  168,  p.  172,1. 

AVOCATS. 

L  Aveu.  Les  mfoeats  peuvent-ils  fûn  un  aveu  f  XX,  172. 

IL  Ce$$(ûn  de  droU$  Uligieux.  Les  avoeats  ne  peuvent  pas  devenir  eestiounafrei 

de  droits  Utigieux.  XXIV,  55-59. 
IIL  Pacte  de  quota  litû.  XXIV,  60. 
•  IV.  Preteriptiau  de  faetion  pour  le  payement  des  honoraires  de  l*avocat.  XXXII, 

493. 
V.  Re$pon$alnlUé,  Sont-ils  responsables  de  leurs  avis?  XX,  519. 

Avouis. 

I.  Aetian  tolidaire.  Les  avoués  ont-iis  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  les 

ont  constitués  ?  XXVIII,  36. 
II.  Avancée.  L*avoué  a-t-il  droit  aux  intérêts  de  ses  avances?  XXVIII,  16. 
m.  Aveu.  L'avoué  peut-il  faire  un  aveu  ?  XX,  172. 
IV.  Ceuian  de  droite  litigUux.  Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 

droite  litigieux.  XXIV,  55-59. 

V.  Cautûmnement.  La  loi  qui  oblige  les  avoués  à  fournir  un  cautionnement  est 

tombée  en  désuétude.  XXIX,  517. 

VI.  Competuation.  La  créance  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens 

est-elle  personneUe  àravoné.eten  conséquence  cômpensable  f  XV1II,430. 
VII.  Mandat. 

1.  Le  mandat  de  Tavoué  est  salarié.  XXVII,  342,  344. 

2.  A-t-il  mandat  tacite  de  recevoir  le  payement?  XVII,  530. 
Vin.  Pretcription. 

i.  Durée  de  la  prescription  quant  aux  pièces  qui  sont  en  la  possession 

de  l'avoué.  XXXU,  481-484. 
2.  De  l'action  en  payement  du  salaire  et  des  avances  de  l'avoué.  XXXll, 
^  487-492. 

IX.  Re^HmatriHlé  de  l'avoué  comme  officier  ministériel.  XX,  505,  506. 

1.  Il  faut  quil  y  ait  foute.  L'ignorance  du  droit  constitue  une  faute.  XX, 

483,484. 

2.  Le  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391. 

X.  SocUté.  Association  illicite  formée  par  des  avoués.  XXVI,  l.'S9, 160. 

AVULSION. 

I.  Quand  y  a-trii  avulsion?  Quels  sont  les  droits  des  parties  intéressées?  VI, 
296-300. 


fvi  AYANT-CAUSE  ET  TIERS  —  BAIU 

AYANTS  CAUSB  BT  TUSBS. 

1.  Qu'entend-on  par  ayants  cause?  XVI,  i9. 

II.  Cession  de  créances.  Effet  de  la  signiûcatlon  et  de  Taeceptatlon.  Qui  est 
tiers?  qui  est  ayant  cause?  XXIV,  «02-506. 

m.  Cession  de  Vhéridiié.  Applique-t-on  à  la  cession  de  l'héréàité  les  principes 
qui  régissent  la  cession  de  créances?  XXIV,  514-517. 

IV.  Chou  jugée.  Qui  est  oyêui  cause  9  XX,  03-1 9o.  Voir  le  mot  Chose  ju- 
gée, B,  III. 

V.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Écrits  émanés  des  ayants  cause.  Xl$, 
515  523. 

VI.  Contre-lettres.  Qui  est  tiers?  qui  est  ayant  cause?  XIX,  188*193. 
Vn.  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  Formalités- prescrites  dans 

rintérét  des  Uers.  Qui  est  tiers?  XXI,  102-105. 
VIlI.  Date  certaine.  Qui  est  ayant  cause  et  qui  est  tiers  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1328  et  1321?  XIX,  292-331.  Voir  le  mot  Actes  souê  seing  privé 
{Force  probante).  A,  II,  4  et  5. 

IX.  Effet  des  promesses  éi  stipulations  k  l'égard  des  ayants  cause.  Dlstinctioii 

entre  les  droits  réels  et  les  droits  de  créance.  XVI,  13-18, 20. 

X.  Transcription.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayant-cause?  XXIX,  105-204. 


BABBUF.  -^- 

I.  Propriété.  Communisme.  Le  communisme  sous  la  république.  VI,  03.  Voir  le 
mot  Communisme. 

BAIGNEURS  (PUBLICS^. 

I.  Ceux  qui  tiennent  un  établissement  de  bains  sont-ils  soumis  à  la  responsabi 

lité  de  Taubergiste  comme  dépositaires  nécessaires?  XXVII,  150-151. 

BAIL.. 

I.  Bail  emphytéotique.  Voir  le  mot  Emphytéose. 

II.  Bail  à  rente.  Voir  le  mot  Rente  foncière. 

III.  Bail  de  choses.  Voir  le  mot  Louage. 
Vf.  Bail  à  cheptel.  Voir  le  mot  Cheptel. 

y^  Cautionnement  du  bail.  Étendue.  XXVllI,  170, 177. 
VI.  PuJbliùUé. 

i.  Quels  baux  sont  soumis  k  la  transcription  k  raison  de  leur  durée? 
XXIX,  114-118. 

2.  Qttid  si  le  bail  n'est  pas  transcrit?  XXIX,  161, 198-201. 

3.  Des  baux  consentis  après  la  constituUon  de  l'hypothèque.  XXX,  230, 

237. 

4.  Des  baux  contenant  quittance  anticipative.  XXIX,  119-1 21. 

a.  Quid  s'ils  ne  sont  pas  transcrits?  XXIX,  161 ,  202-204. 

5.  Des  baux  avec  payement  anttcipatif  consentis  après  la  constitution  de 

Vhypithèqne.  XXX,  -238  242. 
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BAÏT.TiRUK. 

1.  Privilège  du  bailleur.  XXIX,  379-440.  Voir  le  mot  Privilège,  D,  I. 
BAILLEUR  DB  FONDS. 

I.  A  le  jnivUége  du  créancier  auquel  11  est  subrogé,  XXX.  4,  47. 

i.  Comment  se  conserve  ce  privilège?  XXX,  75,  76. 

II.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires.  XXX, 

155. 

BANQUB  NATIONALE. 

L  Les  billets  de  la  Banque  Nationale  peuvent  être  offerts  en  payement.  Voir  le 
mot  Offres  de  payement,  n»  18. 

BATIMENTS. 

I.  Immeubles.  Quels  b&timents  sont  immeubles?  Y,  409.  Voir  le  mot  Immeu- 

bles, B. 

II.  Règlemenis  communaux, 

i.  Architecture.  Les  règlements  peuvent-ils  déterminer  le  mode  de  con- 
struction et  rarcbitecture  ?  VI,  425. 
a.  Les  règlements  peuvent-ils  obliger  les  habitants  ii  badigeonner  et 
à  recrépir  ?  VI,  i  25. 

2.  Surquelles  constructions  s'étend  le  pouvoir  réglementaire? 

a.  Des  constructions  qui  ne  touchent  pas  à  la  vole  publique.  Des  con- 

structions intérieures.  VI,  12.4. 

b.  Des  constructions  qui  touchent  h  la  voie  publique.  VI,  120. 

3.  Salubrité. 

û.  L'habitation  de  maisons  malsaines  peut  être  interdite.  VI,  122. 

b.  Règlements  sur  les  enclos.  VI,  123. 

c.  Responsabilité  du  propriétaire  quand  la  ruine  du  bâtiment  cause  un 

dommage.  XX,  639-646.  Voir  le  mot  Action  damni  infecti. 
4  Sûreté,  Les  constructions  peuvent  être  réglementées  dans  Tintérét  de  la 
sûreté  publique.  VI,  120, 121. 

BâNÉFICE  DE  CESSION. 
Voir  le  mot  Cession  de  biens. 
bAN&FICBS  DB  DISCUSSION  BT  DB  DIVISION. 

Voir  le  mot  Cautionnement^  D,  I. 

bénAficb  d'émolument. 

I.  A  regard  des  créanciers. 

1.  La  femme  commune  a  ce  bénéfice  pour  les  dettes  dont  elle  n*est  pas 

tenue  personnellement.  XXIII,  64. 

2.  Sous  quelles  conditions?  XXIil,  65  (1)  -73. 

3.  Quels  senties  effets  du  bénéfice  d*émolument?  Différences  entre  le  bér 

néfice  d'émolument  et  le  bénéfice  d'inventaire.  XXIII,  74-80. 
IL  A  regard  du  man. 

La  femme  a  le  bénéfice  d'émolument  pour  toutes  les  dettes  auxquelles  elle 

(!)  T.  XXIir,  p.  88,  ligne  l^*  du  n»  71  :  au  lieu  de  1443,  lisez  1483. 
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doit  contribuer,  mémo  pour  ses  dettes  personnelles.  XXIII,  91-95  (i;. 
III.  La  femme  peut-elle  renoncer  au  l>énéfice  d'émolument?  XXIU,  570  et  371. 

BÈNÉFICB  D'INVENTAIRE. 

A.  Acceptation  socs  BéNépicE  d'inventaire. 

I.  Le  l>énéfice  d'inventaire  esi-il  un  drMtT  est-il  û'ordre  pttblicf  IX,  569- 

370. 
II.  Conditions  requises  pour  l'acceptation  bénéficiaire.  IX,  377-386. 
III.  -De  la  déchéance  et  de  la  renonciation. 

1.  Quand  l'héritier  est-il  déchu  du  bénéfice  d'inventaire?  IX,  387-391. 

2.  De  la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 

a.  Des  cas  prévus  par  le  code  de  procédure.  IX,  39!2-'400. 

b.  Des  autres  cas  dans  lesquels  l'héritier  bénéficiaire  renonce  tacite- 

ment au  bénéfice  d'inventaire.  IX,  401-403  ter. 

3.  Des  acteê  qui  û^entrainent  paê  déchéance  ni  renonciation.  IX,  404- 

414. 
'  4.  K/Tete  delà  déchéance  et  de  la  renonciation.  IX,  415-417. 

P,  Effet  de  l'acceptation  BÉNéFiciAiitE. 

I.  Séparation  de  patrimoinee.  X,  75. 

1.  Analogie  et  difiérences  entre  la  séparation  de  patrimoines  qui  résulte 

du  bénéfice  d'inventaire  et  celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers. 
X,  76-83. 

2.  Conséquences.  Critique  delà  jurisprudence.  X,  84-89. 

3.  Conséquences  du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  confusion  de  patrimoines. 

X,  95-100. 
II.  Droite  eiobligationi  de  l'héritier  bénéficiaire. 

1.  Comment  il  est  tenu  des  dettes.  X,  90-94. 

2.  Sou  patrimoine  n'est  pat  confondu  avec  le  patrimoine  du  défunt.  Con- 

séquences. X,  95-100. 

3.  Il  a  lepouvoirei  Vobligation  d^adnUnktrer.  X,  101,  102, 117-121. 

a.  Il  peut  se  décharger  de  l'administration  en  abandonnant  les  biens 

aux  créanciers.  X,  103-110. 

b.  Cet  abandon  est-il  une  renonciation  k  la  succession?  X,  111-117. 

4.  De  l'obUgation  de  donner  caution.  X,  125-129. 

5.  L'héritier  représente-tnt  les  créanciers?  X,  130-134.  i)roï/«  des  créan- 

ciers.  X,  135-140. 

6.  Étendue  dvi  pouvoir  d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire.  X,  141- 

144. 

7.  Liquidation. 

a.  Recouvrement  des  créances.  X,  145, 146. 

b.  Vente  des  biens  meubles  et  immeubles.  X,  147-152. 
e.  Payement  des  créanciers  et  légataires.  X,  155-173. 

d.  Compte.  X,  174-183. 

e.  FràM.Sont-ilsprlvilégiéscomme /rai»  (te  ii«/f(^; XXIX,  343,344. 
(*)  T.  XXlll,  p.  1 14.  dernière  ligne  :  au  lieu  de  1482,  lisez  14S3. 
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Voir  le  mot  Françaii.  Le  code  civil  ayant  été  mainteDii  en  Belgique»  d'après  Tédi- 
dition  officielle  de  i807,  je  cite  le  texte  fhincais  avee  les  dénominations  de 
Français,  Empire,  Empereur^  Impérial,  comme  doivent  dire  nos  conrs  et 
tribunaux. 

BIBLI06RAFHIE. 

I.  Sources  générales  de  Tancien  droit.  I,  30-52  (de  Vlntrodueiion). 
II.  Sources  générales  du  droit  moderne.  I,  33-36  (de  Vlntrodueiion), 
m.  Sources  particulières  des  diverses  matières.  Elles  sont  indiquées  an  commen- 
cement de  chaque  titre;  il  est  inutile  de  les  reproduire  ici.  Voir  les  divert 
titre». 
BŒMFAISANGE  PXTBIJQnS. 

Voir  les  mots  Bureau  de  bienfaiionce,  Charité  publique,  Omfprégationt  hoapita- 
lières,  Hoipicei,  Pauvre», 

BŒNé. 

I.  Division.  Les  biens  se  divisent  en  : 

i.  Consomptibles  et  non  eonoomptible»,  XXVI,  401. 

a.  Communauté  d*acquêti  et  communauté  légale.  Le  mari  devient  pro- 
priétaire des  biens  consomptibles  propres  à  la  femme.  XXIII,  148. 
K  Prêt  à  usage.  Les  choses  consomptibles  peuvent-elles  faire  l'objet  du 
prêt  à  usage?  XXVI,  460. 

c.  Prêt  de  consommation.  A  pour  objet  des  choses  consomptibles. 

XXVI,  490. 

d.  Régime  dotal.  Le  mari  devient  propriétaire  des  choses  consomptibles 

qui  font  partie  des  biens  dotaux  de  la  femme.  XXIII,  488. 

e.  Usufruit,  Brôit  de  rusufhiitier  sur  les  choses  consomptibles  com- 

prises dans  rusufruît.  VI,  407-410. 
9.  Choses  corporelles  et  incorporelles, 

a.  Vente,  Voir  le  mot  Cession  de  créances, 

b  Créanciers.  Ils  ont  les  mêmes  droits  sur  les  biens  corporels  et  les 
biens  incorporels.  XXIX,  271. 

c.  RevendUiation,  La  règle  de  TarUcle  2279  ne  s'applique,  en  général, 
qu'aux  meubles  corporels.  Voir  le  mot  Possession  {En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre), 

3.  Choses  fongWles  et  non  fongibles.  XVIII,  390. 

0.  Les  dettes.dolvent  être  de  choses  fongibles  pour  être  compensables. 
XVIII,  389.  Voir  le  mot  Compensation. 

b.  Fonds  de  commerce,  Vusufruit  d*un  fonds  de  commerce  est-il  un 

usufruit  de  choses  fongibles  T  VI,  417,  4Ï8. 

4.  Meubles  et  immeubles.  Voir  ces  mots. 

11.  Propriété  des  choses.  Choses  communes  ou  sans  maître.  VI,  1.  Choses  qui 
appartiennent  k  des  particuliers  on  à  des  personnes  civiles,  VI,  3  et  70. 

1.  Biens  de  VÉtat,  des  communes,  des  provinus.  Distinction  entre  le  do- 

maine public  et  le  domaine  privé.  VI,  4. 

2.  Du  domaine  public  de  VÉtat, 
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a.  Mer  et  rivages,  ports,  VI,  5-7. 

b.  Rivières  navigables.  VI,  8-1  i  ;  flottables,  VL  i2  ;  canalisées,  ca- 

naux. VI,  43,  i4.  Voir  les  mots  Canaux^  Rivière$. 
e.  Quid  des  rivières  non  navigables  ni  flottables?  VI,  45-27.  Voir  le 
mot  Rivièrei. 

d.  Chemins,  routes  et  rues.  VI,  28. 

e.  Des  voies  concédées.  VI,  29-35. 
f*  Des  forteresses.  VI,  36. 

g.  Des  autres  choses  publiques.  Des  édifices  publics.  VI,  37. 
5.  Du  domaiM  privé  de  VÉlat.  VI,  62-68. 

A.  Principes  qui  régissent  le  domaine  privé.  VI,  50-53,  et  le  domaine  pu- 
blic. VI,  54-57. 

a.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent-Ils  ôLre  grevés  de  servitudes  ? 

VII,  130-440  ;  VIII,  92. 

b.  Peuvent-ils  foire  l*objet  de  concessions?  VII,  254-256. 

c.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent  rentrer  dans  le  domaine 

privé.  A  quelles  conditions?  VI,  49,  ;i8-61. 

5.  Blenâ  des  communes  et  des  provinces.  VI,  62. 

a.  Domaine  ptf^/fc.  VI,  63-67. 

b.  Domaine  privé.  VI,  68. 

6.  Biens  des  établissements  publics.  VI,  69. 

7.  Biens  des  particuliers.  VI,  70.  Voir  le  mot  Propriété. 

BIBNS  VACANTS. 

I.  Des  choses  qui  n'ontpas  de  maître.  A  qui  appartiennent-elles?  VI,  39  (1); 

Vni,  458-460. 
II.  Droit  de  rÉtat  sur  les  successions  délaissées.  VI,  40.  Voir  le  mot  Déshérence. 

BIBZ  DBS  USINES. 

I.  A  qui  appartiennent-ils?  VI,  486-489. 
II.  Comment  le  propriétaire  de  l^usine  surveille-t-ll  Tentretien  des  bie2?  VI,  491. 

BIGAMIE. 

I.  Le  mariage  préexistant  est  un  empêchement  k  un  nouveau  mariage.  II,  360- 
562. 

H.  La  nullité  qui  en  résulte  est  absolue.  II,  472,  473. 
ni.  Qui  peut  agir  en  nullité?  U,  487-496. 
rv.  Quid  si  le  premier  coi^oint  est  absent?  II,  246  254. 

BILLETS  DIS  BANQUE. 

Voir  le  mot  Banque.  Nationale. 

BILLETS  A  ORDRE  ET  AU  PORTEUR. 

\  Cession. 

1.  L'article  4657  s'appllque-t-il  aux  valeurs  au  porteur,  et  aux  billets  de 
banque?  XXIV,  314. 

(4)  T  VI,  p.  60,  dernière  ligne  :  au  lieu  de  838,  lisez  539. 
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S.  L*«rtic]e  1090  s'appllque-VU  aux  Ttleon  commerdalei,  lettres  de 
dnnge  et  elMe  an  portearT  XXIV,  407. 
II.  Doni  mamteh. 

!•  Les  billets  k  ordre  et  au  porteur  peavent-lls  être  transmis  par  don 

manuel?  XII,  38i,  2S2.  Par  endossement  f  XII,  32i-326. 
S.  Qidd  des  autres  valeurs  commerciales?  XII,  280. 
lU.  Hypothèques.  Peut-on  transformer  un  titre  hypothécaire  en  une  valeur  né- 

fodahle?  XXIV,  408. 
rv.  Intérêts,  Droit  du  porteur  d*une  lettre  de  change  qui  n*est  pas  payée  k 

récbéance.  XVI,  313,  p.  373,  a. 
V.  NanSisssmuU, 

i.  Les  articles  2074  et  2075  ne  sont  pas  sppUcahles  au  gage  commercial. 
XXIX,  400. 

2.  L*arUcle  2076  est  applicable.  XXIX,  476-478,  486. 

3.  Gomment  se  iklt  la  tradition  d'actions  nominales?  XXIX,  482. 

a.  Quid  des  acUons  charbonnières?  XXIX,  483. 
VI.  Nwatwn,  L'acceptation  de  billets  négociables  en  payement  de  ce  qui  est  dft 

opère-t-eUe  novaUon?  XVIII,  283-295. 
VU.  oéres  iê  poliment.  Le  débiteur  peut- il  offrir  des  billets  négociables  en 

payement  de  ce  <iu'il  doit  ?  QiM  des  billets  de  la  Bmque  NationaUf  XVIII, 

167.  Voir  le  mot  Banque  Nationale, 

Vm.  PttyARM/.  , 

i.  Le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  k  recevoir  en  pay<^ment  des 
billets  de  ban<iue.  XVII,  559.  Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

2.  Le  payement  fait  à  celui  qui  est  en  possession  d'un  titre  au  porteur  est 

valable.  XVII,  544. 

3.  La  remise  d*un  biUet  k  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  estrclle  un  paye- 

ment? XVII,  561. 
IX.  Primlige.  Gelai  qui  cède  une  créance  a-tii  le  privilège  du  vendeur?  XXIX, 

474. 
X.  Revendication. 

f.  Peut-on  revendiquer  des  valeurs  commerciales?  XXXll,  568, 569. 

2.  Peut-on  revendiquer  des  billets  k  ordre  ou  titres  nominatifs?  XXXII, 

566,567. 

3.  Les  billets  donnés  en  payement  par  celui  qui  n*en  avait  pas  la  pro- 

priété peuvent-Us  être  revendiqués  par  le  propriétaire?  XVII,  505. 

BL.ANG-SBINO. 

I.  Foru  prolHmte.  La  signature  peut-elle  être  donnée  en  blanc?  Quel  est  l'effet 
de  l'abus  du  blanc-seing  quant  aux  obligations  du  signataire  a  l'égard  des 
tiers?  XIX,  201. 
II.  Preuve  testimoniale.  Le  blanc-seing  se  prouve-t-ll  par  témoins?  XIX,  556. 

BOIS  BT  FOHftrS. 

I.  Distance  des  plantations.  Ébranchement.  Les  articles  671  et  672  s'appli- 
quent-ils aux  bois?  VllI,  5  et  16. 
n.  Servitude  légale  établie  pour  la  conservation  des  bois.  VU,  470. 
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III.  Usage.  Droits  d'usage  dans  les  bols  et  forêts.  VII,  107. 

IV.  Usufruit .  Droit  de  l'usufruitier  sur  les  baii.  Voir  le  mot  UiufnAU  B,  IV,  9. 

BON  POUR. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  (Farce  probante)^  in. 

BOI^NBFOI. 

L  Action  paulienne, 

i.  Est-elle  admissible  eontre  les  actes  à  titre  gratuit,  lorsque  le  débiteur 

est  de  bonoe  fol?  XVI,  443,  444. 
2.  Qimf  $\  les  tiers  sont  de  bonne  foi?  XVI,  446, 447. 
S.  L'action  paulienne  est-elle  admissible  dans  les  cas  des  articles  023, 
788  et  10S3,  sans  qu*il  y  ait  firaude?  XVI,  445. 
II.  Bonne  foi  légate,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  bonne  fol  de  fait.  Arrêts 
qui  les  confondent.  VI,  p.  281,  <».,  et  n*  217. 

III.  Cession  de  biens  Judiciaire^  n'est  accordée  qu'au  débiteur  de  bonne  foi-. 

XVni,  230. 

IV.  Constructions  sur  le  sol  d'autrui.  Droits  du  possesseur  de  bonne  foi.  Vf, 

262-267. 

V.  Dommages-intérêts  dont  est  tenu  le  débiteur  de  bonne  foi.  XVI,  280^204. 

VI.  Erreur  de  droit  vicie  le  consentement.  XV,  305-S09.  Voir  le  mot  Errew 

de  droit. 
vn  Exécution  des  conventions.  Les  conventions  deivent  être  exécutées  de 

bonne  fol.  XVI,  481,  i82. 
vm.  FruUs. 

1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  thilts.  VI,  202,  203.  Voir  le  mot 

Fruits. 

2.  Différence  entre  la  bonne  foi  en  matière  de  fruits  et  la  bonne  foi  en  ma- 

tière de  prescription,  VI,  220, 221.. 
-  IX.  Garantie,  Dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de  bonne  foi.  XXIV,  249. 

X.  Mariage  putatif.  Voir  ce  mot. 

XI.  Pétitton  d'hérédité, 

î.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  apparent  quand  il  est  de  bonne  foi. 

IX,  320-324.  Voir  le  mot  PétUion  d'hérédUé. . 
2.  Les  aliénations  faites  par  rhéritier  apparent  sont-elles  valables  en  cas 
de  bonne  foi  des  tiers?  IX,  302-364. 
XIL  Possession  de  bonne  foi. 

i.  Prescription  acquisitive  de  dix  ans.  Voir  ce  mot,  B,  II. 
2«  Possession  de  bonne  foi,  dans  le  cas  de  l'articie  2279.  XXXII,  339-361 . 
Xin.  Répétition  de  l'indu.  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  le  payement  indu,  dif- 
fèrent suivant  qu'il  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi.  XX,  370-379. 
XIV.  Venu  d'Opels  mo»t/im.  "Du  cas  de  l'article  1141.  XVI,  363-370.  Voir  le 

.    mot  Mauvaise  fin. 
XV.  Vices  rédhibitoires.  Le  vendeur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  dommages  in- 
térêts? XXIV.  294-297. 

BONNES  MŒURS. 

I.  Bonnes  mœurs  et  lois  intéressant  les  bonnes  mœurs.  I,  34  et  36. 
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II.  Cerne  UUeUe.  Voir  le  mot  C^mm.  A,  lU  et  IV.  B  et  G. 
HI.  OnMiont  contraires  aux  ^^niiei  mœnr$. 

i.  Oaos  les  contrait  à  tUre  onéreiup.  Voir  le  mot  CatuUiion  Uli<dte^  I  et  H. 
3.  Dans  les  danatùmê  et  iestaments,  (VoirlemotOiult/toA  illicite,  111.) 
tV.  Centrale. 

f .  Conventions  contraires  aux  Inmnee  mccurt  et  aux  lois  qoi  intéressent 

les  bonnes  mœurs.  1, 54-57. 
S.  Centrât  de  mariage.  Clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs.  XXI,  li4- 
146. 


i.  Bordereaux  de  aaioeation  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XKXU,  438. 
^Bordereaux  d'inscription  bypotliôcaire.  Voir  le  mot  Inscription  hypethé- 
cuire.  B,  VD. 

BOBNAOB  (SERVITUDB  LÉGALE). 

I.  Aetûm  en  hnmage.- 

i.  Natore.  ImprescriptibilUé.  Compétence.  VU,  437-430. 
3.  Qui  peut  l'intenter!  VU/433-436. 

a.  Le  nu  propriétaire?  Vil,  37. 

b.  L'usufruitier?  VI,  367. 
TLButdu  bornage.  VII,  431-434. 

lU.  CondUione.  Vil,  (17-431. 
IV.  Effet  du  bornage.  VU,  435-439. 
V.  Peeeeeeion  annale.  A-^elle  un  effet  sur  le  bornage?  vn,  430. 
VI.  Reeendicalion.  Les  principes  de  la  revendication  s'appliquent-Us  à  l'action  en 
bornage?  VI,  167. 


L  Réglemente.  Les  conseils  communaux  peuvent  fidre  des  règlements  sur  la  bou- 
cberie.  Limites  de  ce  pouvoir.  VI,  118. 

BOUB8B  (JEUX  DE). 

L  hesjeux  de  Bouru  ou  marcMe  à  terme. 

i:  Ces  marcbés  sont  licites  quand  ils  sont  sérieux,  XYll,  333-338. 

2.  S'ils  ne  sont  pas' sérieux,  ils  constituent  un  jeu.  Quand  le  marché  est-U 

sérieux?  Quand  est-il  fictif?  XVII,  339-334. 

3.  AppUeaUone.  Jurisprudence.  XVII,  335-341. 
IL  Effet  juriOùtue  ^  Jeux  de  Bourse.  IVU,  343-350. 

IIL  Exception  de  répétition  de  l'article  1007.  Est-elle  applicable  aux  jeux  ae 
Bourse?  XVU,  351-355. 

BOURSES  D'ATUDE. 

Voir  le  mot  Fondatione  de  bourses. 

BREVET  DINVENTIOU . 

L  CondUionpolestalwe.  XVII,  63. 

II.  Cession  d'un  breveC  est  sans  cause  quand  il  n'y  a  pas  d'invention.  XVI,  113. 
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III.  Peut-Il  être  donné  en  gage?  XXVUU  46S. 

IV.  Ne  peut  être  robjet  d'un  priviiége.  XXIX,  449,  p.  414. 

BURBAUZDB  BIBNFAISAlfGlS. 

I.  Bureau  de  bienfaisance. 

1.  Est  un  établissement  publie  ou  une  personne  civile.  1, 295,  p.  579. 

2.  Capable  de  recevoir,  à  titre  gratuit,  dans  les  limites  de  sa  destination 

XI,  209. 
II.  Enseignement,  Les  bureaux  debienraisance  interviennent  dans  les  frais  de 
renseignement  primaire.  Peuvent  ils  recevoir  des  libéralités  avec  cette 
destinaUon?XI,21i. 

III.  Pauvres, 

1.  Les  libéralités  faites  aux  pauvres  s^adressent  aa  bureau  de  bienfai- 

sance. XI,  215-217. 

2.  Conditions  réputées  non  écrites,  XI,  275. 

IV.  Prescription. 

1.  Les  courtes  prescriptions  courent-elles  contre  le  bureau  de  bienfaisance 

avant  qu'il  soit  autorisé?  XXXII,  539. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  peut-il  renoncera  U  prescription?  XXXII, 

205. 
BUTUH. 

I.  Occupation.  Y  a-t-il  un  droit  dans  l'abus  de  la  force  ?  VUI,  458. 

II.  Revendication.  Peut-on  revendiquer  le  butin  /  Quid  en  cas  de  réquisition  Irré- 
gulière? XXXU,  596. 

c 

GABAREnERS. 

I.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  506. 

II.  Privilège.  Les  cabaretiers  Jouissent-ils  du  privilège  de  l'aubergiste?  XXIX, 

506. 
m.  Sont-ils  soumis  à  la  responsabUité  de  l'aubergiste?  XXVI,  150, 151. 

CADAVRE. 

1.  Un  cadavre,  c'est-k-dire  nnjésuUe,  peut-il  être  mmutêtëirer  XXVIII,  594. 

CADUCITÉ. 

I.  Donations  en  faveur  du  mariage,  deviennent  caduques  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas.  XV,  167. 

U.  Donation  de  biens  présents,  entre  époux,  pendant  U  nutriage,  est-eUe  cadu- 
que par  le  prédécès  du  donataire?  XV,  339. 

III.  Institution  contractuelle.  Quand  devient-elle  caduque,  et  k  qui  profite  la  ca- 

ducité? XV,  245-246. 

IV.  Legs,  Quand  les  legs  sont-ils  caducs?  XIV,  277-292.  A  qui  profite  la  cadu- 

cité? XV,  293-298.  Voir  le  mot  Accroissemeni  {dmt  d'}. 

CAFETIERS. 

I.  Prescription  dé  leurs  créances.  XXXII,  506. 
U.  Ont-Us  le  privilège  de  Vaubergiste  T  XXIX,  K'^O. 
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III.  SontrUs  soumis  à  la  retpansabUiié  de  Vaubergûter  XXVII»  190,  451. 

CAISSE  DES  CONSIGNATIONS. 

I.  Voir  le  mot  Offreê  de  pagementi 
U.  Imputation  légale.  La  caisse  des  consignations  est-elle  soumise  aux  règles  de 

rimputAUon  l('gale?  XVII,  631. 
in.  Prescription,  La  caisse  ne  peut  prescrire,  XXXII.  300. 

IV.  Quittance,  Peut-elle  demander  une  quittance  authentique?  XVII,  596. 

CAISSE  D*£PABGNE. 

I.  Cession,  Les  dép6ts  aux  caisses  d'épargne  peuTcnt^ls  être  cèdes?  XXIV,  471. 

II.  Possession.  Le  porteur  d'un  livret  peut-il  invoquer  le  principe  de  Tartide  2279  ? 

Quid  si  la  caisse  paye  le  porteur?  XXXII,  568. 

CAMPAGNES. 

I.  Qu*entend-on  par  campagnes  (art.  974)?  XUI,  577.  Voir  le  mot  Villes. 

CANAUX. 

A.  Canaux  DU  DOMAINE  PUBUC.  VI,  44. 

I.  Droits  des  riverains.  VII,  258-267. 
II.  Francs-bords,  A  qui  appartiennent-ils?  VI,  100,  i9i. 

B.  Canaux  qui  sont  propriété  privée.  VI,  186-489. 

I.  Conséquences  de  la  propriété. 

1.  Les  propriétaires  inférieurs  n'ont  tacun  droit  sur  ces  canaux.  VII, 

259. 

2.  Les  riveraihs  n*y  ont  aucun  droit.  VII,  260. 

a.  Ils  peuvent  y  acquérir  des  droits  par  titre  et  prescription.  Vil, 
262,  264. 
S.  Peuvent-ils  y  exercer  de  prétendus  droUs  de  nature  f  VII,  263. 
II.  Le  même  cours  d'eau  peut  être  en  partie  proprié(^  privée  et  eau  courante 
dans  le  sens  de  l'article  644.  VII,  261 . 

C.  Canaux  établis  avant  4789  par  les  seigneurs  hauts-justiciers. 
I.  Sont  assimilés  aux  eaux  courantes  de  l'article  644.  VII,  266, 267. 

CAPACITÉ. 

I.  Contrats, 

1.  De  la  capacité  de  contracter.  XVI,  10-22. 

2.  De  la  capacité  requise  pour  les  divers  contrats.  Voir  les  articles  de  la 

Table  consacrés  aux  contrats. 
II.  Incapacité,  De  ceux  qui  sont  Incapables  de  contracter. 

1.  Des  aliénés  colloques.  Voir  ce  mot. 

2.  Des  associations  non  reconnues.  XVI,  65-73. 

5.  Conseil  judiciaire.  Des  personnes  placées  sous  conseil.  V6ir  le  mot 
Conseil  Judiciaire, 

4.  Déconfiture  des  personnes  non  commerçantes.  Voir  le  mot  Déconfi- 

ture, U. 

5.  Étrangers.  Quels  sont  les  droite  dont  ils  ne  jouissent  pas?  Voir  le  mot 

Étrangers,  II. 
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6.  Faillite,  Influence  de  la  faillite  sur  Tincapacité  du  failli.  Voir  le  mor 

FttilliU,  VllI. 

7.  Femme  mariée.  Voir  le  mot  Femme  mariée  {Incapacité  de  la), 

8.  Interdits.  Voir  le  mot  Interdits, 

0.  Interdiction  de  certains  actes  Juridiques.  I,  404;  Y,  246. 
iO.  Mineur,  Mineur  émancipé.  Voir  ces  mots. 

il .  Mort  dvUe.  AboUe,  i ,  405. 
12.  Personnes  dvUes. 

a.  Capables  de  contracter  dans  les  limites  de  leur  mission  légale, 

incapables  hors  de  ces  limites.  XVI,  62-64. 
bi  Capacité  de  recevoir  k  titre  gratuit.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 
m.  Libéralités.  Capacité  requise  pour  disposer  ou  recevoir  à  titre  gratuit  Voir 
le  mot  Dispositions  à  titre  gratuit,  B. 

IV.  Nullité  des  actes  faits  par  les  incapables.  Voir  les  mots  Action  en  nullité  et 

en  rescision.  Confirmation.  Lésion.  Nullités.  Rescision. 

V.  Reconnaiuanu  d'un  enfant  naturel.  Capacité.  IV,  35-41. 
\L  Renonciation. 

1.  A  un  droit  réel  ou  k  un  droit  de  créance.  Capacité.  Voir  le  mot  Re- 

nonciation. V. 

2.  Renonciation  k  ïinscription  hypothécaire.  XXXI,  155, 156. 

VII.  Rétroactivité.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  rétroaglssent.  Voir  le  .mot 

Rétroactivité,  B, 
vm.  Statut  personnel.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  forment  un  statut  per- 
sonnel. Voir  le  mot  StattU  personnel.  A,  V. 

IX.  Succession. 

1.  De  la  capacité  requise  pour  succéder.  Voir  le  mot  Succession,  B,  II 

et  m. 

2-  De  la  capacité  requise  pour  accepter.  Voir  le  mot  Acceptation.  IX»  283- 
287. 

3.  De  la  capacité  requise  pour  demander  le  partage.  Voir  le>mot  Partage 

(Succession),  A,  L 

GAPITAUSATION  DES  INTÉRÊTS. 

Voir  le  mot  Anatodsme. 

CAPTATION  ET  SUGGESTION. 

I.  En  matière  de  donations  et  de  testaments.  XI,  131-135. 

II.  La  clause  pénale  qui  tend  à  écarter  l'action  en  nullité  fondée  sur  la  capta- 

tion  et  la  suggestion  est  réputée  non  écrite.  XI,  477. 
m.  Captation  religieuse.  Dons  manuels  faits  par  des  femmes  mariées  à  des  mi- 
nistres du  culte.  XIX,  507. 


I.  Fruits.  En  quel  sens  les  produits  des  carrières  sont  considérés  comme  fruits 
dont  jouissent  rusulhiitier,  Vl,448  454,  et  la  communauté.  XXI,  251-253 

H.  Hypothèque.  Les  carrières  ne  peuvent -pas  être  hypothéquées  séparément  du 
soi.  XXX,  201. 
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m.  Pnuueur,  On  lui  applique  les  principes  de  Tusufruit.  VI,  196-197. 
IV.  Propriété,  La  propriété  du  dessus  comprend  les  mines  et  carrières.  VI,  246, 
247.  Voir  le  mot  Hliiet. 

CAS  FORTUIT. 

Voir  le  mot  Foru  fMjewn. 
GASSJLTIOIV 

I.  ChoiejMçée.  Quand  y  a-t-illieu  à  cassation  pour  violation  de  la  chuse 

Jugée?  XX,  138  et  130. 
II.  ÔmfirwuUian  tacite.  Donne-t-elle  lieu  à  un  recours  en  cassation?  XV1II,638. 
.n.  CmufcniiouM. 

f .  Les  Jugements  qui  inUtfrtUnt  une  convention  sont-ils  soumis  k  cas- 
sation? XV,  p.  48, 1».;  XVI,  S(H. 
2.  Q^id  de  ceux  qui  vioUnt  une  convention?  XVI,  180. 
IV.  Définiiians  des  articles  K33-£>36.  La  cour  de  cassation  peut-elle  connaître 

des  décisions  rendues  en  cette  matière?  V,  316. 
V.  FaUe  aquUienne,  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour  en  con- 

nattre?  XX,  464. 
VI.  Hypothèque».  Les  Juges  ont-Us  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de 

spédallté  d'iiypotbèque?  XXX,  «09. 
VIL  NwaHan.  La  cour  de  cassation  peuireUe  contrôler  les  décisions  sur  la  ques 

tion  de  savoir  sli  y  a  volonté  de  nover?  XVIII,  263. 
VIII.  Pouvoir  discrétionnaire.  Quand  les  tribunaux  en  Jouissent,  il  n*y  a  pus  lieu 
k  recours  eà  cassation,  par  exemple,  quand  il  y  a  interposition  de  per- 
sonnes en  matière  de  libéralités.  XI 11,  331. 
1.  Quand  le  Juge  a  t-il  un  pouvoir  discrétionnaire  î  y  oit  le  mot  Juge^  X. 

IX.  Preseription.  Renonciation /oo/^.  Y  a-t-U  lieu  k  cassaUon?  XXXII,  190. 

X.  Preuve.  Les  décisions  sur  le  oommencemem  de  preuve  par  écrit  ne  sont 

pas  sujettes  à  cassation.  XIX,  539, 540. 

XI.  Recours  en  cassation. 

1.  Est-il  suspensif  en  matière  d*opposition  au  mariage?  II,  404. 

2.  Y  a-t-il  lieu  k  recours  en  cassation  contre  l*arrét  qui  rejette  l'adoption  ? 

IV,  221. 

xn.  Servitude.  La  cour  de  cassation  peut-elle  contrôler  les  décisions  rendues 
sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  diminution  de  servitude?  VIII,  270. 

Xin.  Testament.  Les  décisions  sur  réquipollence  sont-elles  soumises  k  cassa- 
tion? XIU,  331. 

XIV.  Transaction.  L'interprétation  des  transactions  est-elle  soumise  k  cassation? 
XXVm,  391,  392.  * 

OATONIENNB  (RÈGLE). 

I.  Est-elle  encore  admise  en  droit  moderne?  XI,  382. 
0AU8B. 
A.  Ck>NYEEmONS. 

I.  Définition. 

1 .  Qu'etitepdoD  par  cause?  XV,  4«'>6  ;  xVI,  107-110. 

XXXIII.  » 
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2.  Criti([ue  de  la  théorie  da  code  XVI,  i  i  I . 

3.  Quand  ya-t-il  came  ou  défaut  de  catue  fWl,  Ii2-il9. 

4.  Une  dette  naturelle  peut-elle  servir  de  cause  à  une  dette  dvile,  en 

ce  sens  que  I*obligaUon  est  valable  sans  Tobservation  des  formes 
prescrites  pour  les  donations?  XVI,  116-118  Voir  le  mot  Dona- 
tiong, 
n.  Fauste  cause.  Quand  y  a-t-il  fausse  cause?  XVI,  lSO-123. 
m.  Catue  Wiciie.  XVI,  124-125. 

1.  Liberté. 

a.  Uberté  de  Vinduitrie.  XVI,  140-142. 
h.  Liberté  de  Vouvrier.  XVI,  135-139. 

2.  Ordre  public  et  bonnei  moeurt.  XVI,  149-156. 

a.  louage  illicite.  XXV,  65. 

b.  Société  illicite.  XXVI,  158. 

3.  Prohibition  delà  loi.  XVI,  143-148. 

4.  Répreuion  des  délits.  XVI,  132-134. 

5.  Souveraineté.  XVI,  126. 

a.  Notaires.  Officiers  ministériels.  Associations  illicites.  XVI,  129- 

132;  XXVI,  159-162. 

b.  Vente  de  la  démission  d'une  fonction  publique.  XVI,  127. 

c.  Solliciteurs  et  solliciteuses.  XVI,  128. 

IV.  Conséquences  du  défaut  de  cause,  de  la  fausse  cause  et  de  la  cause  illicite. 

XVI,  157-164  ;  XXVI,  158.  Voir  le  mot  Société. 
V.  Preuve. 

1.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  165-168. 

2.  De  la  fausse  cause.  XVI,  169-175. 

3.  De  la  cause  iUicite.  XVI,  176. 

B.  Donations  et  testaments. 

.    La  théorie  de  la  cause  s*applique-t-elle  aux  actes  à  titre  cnratuit  ?  XI,  506-51 1 . 

C.  Enfants  naturels  et  enfants  adultérins  et  incestueux. 

I.  Les  libéralités  faites  k  un  enfant  naturel  par  un  testament  olographe  qui  le 
reconnaît  sont-elles  nulles  pour  cause  illicite?  XI,  364. 
IL  Quid  des  libéralités  faites  à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux?  IV,  159, 
160. 

CAUTION  FOURNIE  PAR  UES  ÉTRANGERS. 

1.  CAvtXonjudicatum  solvi,  I,  p.  547,  n<>  439. 
CAUTION  JURATOIRB. 

1.  Usufruitier,  en  cas  d'abus  de  Jouissance.  VI,  523. 
CAUTION  MUGIENNB. 

i.  £xlste-trelle  encore  en  droit  français?  XIII,  540. 
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GAUnONNBMKNT. 
A.  CAKACTtRES. 

G*est  un  contrat  aeeessoire.  XXVIII,  147-121  ;  àe  bienfaisance.  XXVlll,  i» 
125  ;  unilatéral.  XXVIIl,  126  et  127. 

B.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  cautionnement. 

I.  Capaâlé.  QaeUes  sont  les  personnes  incapables?  XXVUI,  160. 
11.  Canieniement. 

t .  Qui  doit  consenUr?  XXVIll,  150-152. 

2.  Lu  con$efUement  doit  être  exprès.  XXVIII,  155. 

a.  De  la  recommandation.  XXVIll,  154, 155. 

h.  La  garantie  du  vendeur  esl-elie  un  cautionnement? XXVIII,  156. 

3.  De  V acceptation  du  créancier.  XXVIll,  157. 
A.  Preutfe  du  consentement.  XXVIII,  158, 159. 

5.  Il  y  a  un  cas  de  cautionnement  présumé.  La  femme  qui  s'oblige  soli- 

dairement avec  son  mari  est  réputée  caution  de  celai-d.  XXII, 
91-98. 

6.  Le  mari  est-il  réputé  caution  \  l*égard  de  la  femme  T  XXII,  99. 

7.  Le  tiers  qui  constitue  une  hypothèque  pour  la  dette  du  débiteur  est-il 

caution?  XXVllI,  303;  XXX,  461. 
01.  Une  obligaUonprincipaie,  XXVIll,  128  129. 

1.  CauUonnement  d*une*tfWto /tf/ure.  XXVIll,  130,  131. 

2.  D*une  dette  indéterminée.  XXVIll,  132.' 
IV.  Une  obligation  valable. 

1.  Des  obligations  inexistantes  et  des  obligations  nulles.  XXVIll,  133, 

134. 

2.  Des  obligations  nulles  pour  défaut  de  consentement.  XXVIll,  138, 

139. 

3.  Des  obligations  contractées  par  les  incapables.  XXVIII,  135-137, 

140, 144-148. 

4.  Des  obligations  naturelles.  XXVIII,  14M43. 

5.  Des  obligations  éteintes  par  la  prestation  du  serment,  XXVIII,  149. 

C.  Division.  Cautionnement  conventionnel,  judiciaire  et  légal.  XXVIII, 
•      180. 

I.  Quand  le  cautionnement  est-il  conventionnel?  XXVIII,  184. 

II.  De  la  cautioniiid/ciatr^.  XXVIII,  182, 183. 

III.  De  la  caution /^a/«.  XXVIIL  181.  Sont  tenus  de* fournir  caution  : 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  170-171. 

2.  Les  bériliers  bénéficiaires.  X,  125-130. 

3.  Les  successeurs  irréguliers.  IX,  254-256. 

4.  Les  usufruitiers.  VI,  505-524. 

IV.  Qualités  que  doivent  avoir  les  cautions. 

1 .  Qualités  générales.  XVlll,  185-194. 

a.  Quid  si  ces  conditions  viennent  à  manquer?  XXVDL 195-198. 

b.  Quid  si  le  débiteur  ne  trouve  pas  de  caution  ?  XXVIll,  199. 

2.  QuaUtés  des  amoDSjudidùires  et  légales.  XXVUI,  200-202. 
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D.  Effets  du  cautionnebient. 

I.  Les  bénéfices  de  la  caution. 

1.  Bénéfice  de  discussion, 

a.  La  caution  y  peut  renoncer.  Cas  où  elle  ne  peut  l'opposer 

XXVIJI,  203-209  (1). 

b.  Conditions  requises  pour  le  bénéflce.  XXVIH,  210-215  (2) 

2.  Bénéfice  de  division, 

fl.  Principe.  Différence  entre  les  cofidéjusseurs  et  les  codébiteurs 
solidaires,  XXVIII,  219-221. 

b.  Conditions.  XXVllI,  222-226  (3). 

c.  Effet  de  la  division.  XXVIII,  237-240. 

II.  Droits  de  la  caution. 

1.  Action  personnelle  de  la  caution  contre  le  débiteur.  XXVIIl,  231-241. 

a.  La  caution  est-elle  représentée  en  justice  par  le  débiUùrf 

XX,  119. 

2.  Action  subrogatoire.  XXVIII,  242-251. 

5.  Action  en  indemnité  de  rarticle  2032.  XXVIII,  252-262. 
'  III.  Effets  du  cautionnement  entre  cofidéjusseurs.  XXVUI,  265-267. 

IV.  Prescription. 

1.  La  caution  peut  opposer  la  prescription  bien  <iue  le  débiteur  y  re- 

nonce. XXXII,  214. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  contre  le  débiteur  vaut  contre  la 

cauiton.  XXXII,  151. 

3.  L'mterrupUon  contre  la  catrfwn  vaut  elle  contre  le  débiteur?  XXXII, 

152. 
E,  ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT  ET  INTERPRÉTATION. 

I.  Rapport  entre  le  cautionnement  et  la  dette  principale,  XXVIII,  160-166. 

II.  Le  cautionnement  est  de  stricte  interprétation.  XXVIII,  167-169. 

1.  Application  du  principe  au  cautionnement  limité.  XXVUI,  170-173. 

2.  Application  au  cautionnement  Illimité.  XXXIII,  174-179. 

F.  Exceptions  que  la  caution  peut  opposer.  XXVIU,  294. 

I  Exceptions  ré«//«etp«rwnneWe<.  XXVIII,  295-301. 

IL  Exception  eedendarum  actionum  (art.  2037).  XXVIII,  302-321.  Voir  ce 
mot. 
C.  Extinction  du  cautionnement. 

I  Extinction  directe  du  cautionnement.  XXVIII,  268-271. 

II!  Extinction  du  cautionnement  par  Vextinction  de  Vobligation  principale. 

XXVIU,  272.  ^      _^ 

.      1 .  Compensation.  XVIll,  423-425  ;  XXVUI,  289, 290. 

(1)  T.  XXVIII,  p.  213,  ligne  9  :  au  lieu  deSOSl,  lise* 2011, 
(21  T  XXVIU  p.  221,  n«  211,  ligne  1  :  au  lieu  de  oblige,  lisez  obligé, 
d  T.  XXVIU,  p.  238,  n-  226,  ligne»  1  et  2,  au  lieu  de  pour  le  tout  à  Vactwn,  il  fcut 
lire  :.  à  Vaction  pour  le  tout. 
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2  Confusion.  XXVII],  294.  Application  à  la  caution  de  rusoflruiiier. 
VII,  89. 

3.  Déchéance  du  bénéfice  du  terme.  La  caution  peut-elle  être  pour- 
suivie quand  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme?  XVII, 
243. 

A,  Novation.  XVni,  324, 326,  327  ;  XXVIII,  276-283. 

5.  Payonent.  XXVID,  273-275. 

6.  Rapport.  Le  cautionnement  est-il  rapportable  T  X,  642. 

7.  Remise.  XVIII,  370-374,  377,  378;  XXVUL  284. 

a.  QM  de  la  remise  par  concordat?  XXVIII»  284-288. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

4.  Les  intérêts  du  cautionnement  se  prescrivent  pardnq  ans.  XXXIl,  447. 
2.  A  quelles  créances  il  est  affecté  par  primlégef  XXIX,  347-520. 

CAUTION  SOUDAIRE. 

i.  Bénéfica,  La  caution  solidaire  a-t-eile  les  bénéfices  de  la  caution  ordinaire? 

XXVIII,  206,  223,  262,  280,  304, 305. 
2.  CofUmusieurs,  La  caution  solidaire  peut-elle  invoquer  l'article  2033?  XXVIII, 


3.  Commerçant.  Effet  du  cautionnement  quand  la  caution  8*oblige  solidairement 

avec  un  commerçant.  XXVIII,  465. 

4.  Compouaiion,  La  caution  solidaire  peut-elle  Topposer?  XVUI,  427;  XXVIII, 
•    290. 

5.  Exception,  la  eantion  solidaire  est-elle  régie  par  Tarticle  2036  ou  par  Tarti- 

de  4208?  XXVIII,  297. 

6.  Novation.  XVUI,  324-327. 


Dommage  causé  par  imprudence.  Quasi-délit  XX,  468. 

gAduub. 

.  CédtUe  et  obligatiom  employés  pour  signifier  un  écrii  en  matière  de  prescrip- 
Uon  XXXII,  499. 

CELUI  QUI  USE  DE  SON  DROIT  NE  FAIT  DE  TORT  A  PERSONNE. 

Voir  le  mot  Qui  iuojwre  utitur. 

GENSA. 

I.  Que  signifie  le  mot  Censé  f  Indlque-t-il  une  préeomptionf 
4.  Ceuion  de  droits  litigieux.  XXIV,  589. 

2.  Communauté  d*acquéts  (art.  4498)^  XXIII,  439. 

3.  Louage. 

a.  Bail  d*uu  appartement.  XXV,  432. 

b.  Bail  sans  écrit  d'un  bien  rural.  XXV,  473. 

4.  Renonciation 

a.  A  la  communauté.  XXII,  441. 

b.  A  unis  succession.  IX,  433 

.5.  Société.  Durée  de  la  société.  XXVl,  365 
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GERTIFIGATEUR  DB  CAUTION. 

I.  CauUonde  la  caution.  XXVill,  129. 

II.  Le  certificaieuF  est-il  libéré  quand  la  caution  est  libérée  par  la  confluion  ' 
XVm.  502. 

CESSION  DE  BAIL. 

XXV,  187-180,  20S-213.  Voir  le  mot  Louage  dé  chosn,  B,  III,  1-^ 

CESSION  DB  BIENS. 

1.  Cession.  Caractères.  XVIII,  213-217. 

1.  Cession  et  dation  en  payement.  XVIII,  218.  Atermoiement.  XVIII,  219. 
:     2.  Effet  de  la  cession.  Contrat  d'union.  Syndic.  XVIII,  220-222. 
3.  Mandat  de  vendre  et  de  liquider.  XVIII,  223  (1)  -228. 

II.  Cession  contractuelle  ou  volontaire, 

1.  Conditions.  XVIII,  229-231. 

2.  Effets.  XVIII,  232,  233 

III.  Cession  yndidaiff.  XVIII,  23i-241. 

IV.  Hypothèque,  Celui  qui  a  cédé  ses  biens  peut-il  hypothéquer?  XXX,  495. 

V.  Inscription  hypothécaire^  doit  être  renouvelée  jusqu'à  la  vente.  XVIII,  227. 
VI.  Transcription.  La  cession  ne  doit  pas  être  transcrite.  XXIX,  43,  p.  62. 

CESSION  DB  GRAANGES. 

A.  Cession. 

I.  DéQnition.  Droits  qui  peuvent  être  cédés.  XXIV,  461-474  Mi. 

B.  Comment  se  transmet  la  propriété  des  droits? 

I.  Entre  les  parties,  XXIV,  472-474. 

1.  Signification  de  la  cession  au  débiteur,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 

tion. XXXII,  111. 

2.  L'usufruitier  doit-il  signifier  son  titre  pour  être  saisi  des  créances  à 

regard  du  débiteur?  VI,  415. 
-  IL  A  regard  des  tiers,  d*après  le  code  civU, 

1.  Des  droits  soumis  à  l'article  1690  et  des  droits  qui  n*y  sont  pas  sou- 

mis. XXIV,  475-480. 

2.  De  la  transmission  des  créances,  XXIV,  481-506. 

a.  Principe.  XXIV,  481-483. 

Signification,  XXIV,  484-485. 
Acceptation,  XXIV,  486-491 . 

h.  Quand  ces  formalités  doivent-elles  être  remplies?  XXIV,  492- 
495. 

c.  A  quels  actes  8*applique  rarticie  1690?  XXIV,  496-501.  Appli- 
cations, XXIV,  502-506. 

3.  Conséquences  de  V inobservation  des  formalités  de  rarticie  1690 

a.  Quant  au  débiteur.  XXIV,  507-513. 

b.  Quant  aux  cessionnaires.  XXIV,  518-522. 

c.  Quant  aux  créanciers  du  cédant.  XXIV,  516,  517. 

ri)  Sur  le  n  S25,  voyez  ce  que  je  dis,  au  titre  des  Hypothèques,  t.  XXX,  n"  40&. 
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4.  Droits  des  parties  intéressées  avant  la  tignifUaiion  au  Vaccepiatian. 

a.  Du  cessionnaire.  XXIV,  518-523. 

b.  Du  cédant.  XXiV,  525^524. 

5.  De  la  «f'i^ffi/lM/ton  da  transport  en  cas  de  M/<i«-ffrr^l.  XXIV,  52S-528. 
ni.  Loi  bypolliéc^re.  Créancei  garanties  par  une  hypothèque  on  un  privilège, 

1.  L^  cessions  et  subrogations  de  ces  créances  sont  soumises  k  Via- 

usriplUm.  XXIX,  235-238. 

2.  Formes  de  la  publicité.  XXIX,  239-2i3. 

3.  Conséquences  du  défaut  de  publicité.  XXIX,  244-253. 

4.  De  Vaction  en  déelaraUo»  de  eréanceê,  XXIX,  254-206.  Voir  le  mot 

Inser^iaion. 

C  Effets  de  là  cession. 

L  Quel  est  Vohtet  de  la  cession?  XXIV,  529-531. 
n.  Droit  du  c^an/.  A-t-il  le  privilège  du  vendeur?  XXIX,  474. 
ni.  Droit  des  eeMtiannaires.  XXIV,  529-531  ;  XXXI,  8, 115. 

1.  Quand  la  créance  est  privilégiée.  XXX,  117-119. 

2.  Le  débiteur  peut-il  opposer  au  cessionnaire  ce  que  le  cédant  lui  doit? 

XVIU,  428. 
IV.  Garantie,  XXIV,  538. 

1.  Garantie  de  droit. 

a.  Quand  elle  est  due  et  quels  en  sont  les  effets.  XXIV,  539-549. 
fr.  Quand  la  garanUe  n*est  pas  due  XXIV,  550-553. 

2.  GaranUe  de  fait, 

a.  Quand  U  y  a  lieu  à  cette  garantie.  XXIV,  554-561. 
If,  Effetde  la  garantie  de  fait.  XXIV,  562, 563. 

3.  Prescription  de  l'action  en  garantie.  XXIV,  564. 

V.  Novation.  Différence  entre  la  cession  et  la  novatlou.  XVlII,  295-297. 
VI.  Subrogation.  Différence  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVUl,  8, 9, 
11-18. 

CESSION  DB  DROITS  LITIGIEinL 

I.  Quand  y  a-t-il  lieu  au  retrait  de  la  cession  de  droits  litigieux?  tXIV,  581- 

606. 
IL  Exceptions  au  droit  de  retrait  XXIV,  607-610. 
y iAxXtmùXHetraU  litigieux, 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.» 

I.  Équivaut  au  partage  dans  le  sens  de  Tarticle  883.  X,  424-431.  Voirie  mol 
Ceuion  d*une  hérédité. 

CESSION  DTJNB  HÉRÉDITÉ. 

I.  Définition.  Mature  et  effets  de  la  vente.  XXIV,  565-572. 

IL  Obligations  du  vendeur.  XXIV,  573-578. 
UL  Obligations  de  Vacheteur.  XXIV,  579-580. 
IV.  Rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  889).  X,  491-494. 


I.  Les  iOiets  affectés  au  service  d*une  chapelle  sont-ils  immeubles  par  destina- 
tion î  V,  468.  Voir  le  mot  ÉgH»es. 
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h  DonatUnu  fiâids  àyec  charge.  XII,  493.  Voir  les  VDùUIkmati<m  tmérMse, 

Privilèges  immohUien,  D,  et  Révocaiiondei  ikmaliaiu,  1. 
U.  Legs, 

'  i.  Cliarges  et  conditions  dans  les  legs.  XIII,  546, 547. 

2.  De  la  charge  consistant  dans  la  distribution  d*an  prva,  XIII,  549. 

3.  La  ctiarge  donne-t-elle  un  dratt  aux  tiers?  XIII,  548. 

4.  Révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges.  XIV,  248-254. 

III.  Obligations  contractuelles, 

i.  Charges  établies  en  faveur  d*un  tiers  sous  la  forme  d^  stipulation  pour 
un  tiers.  XV,  551-570  Voir  le  mot  Stipulation  pour  un  tiers. 

2.  Vente.  Le  tiers  au  profit  duquel  la  charge  est  établie,  jouit-il  du  privi- 
lège du  vendeur?  XXX,  10. 

CHARITÉ  PUBLIQUIB. 

I.  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices.  Sont  chargés  du  service  de  la  charité 

publique.  XI,  209,  210. 
il.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  les  libéralités  faites 
pour  la  charité,  selon  leur  mission  spéciale.  XI,  213. 

1.  Les  bureaux  des  bienfaisance  reçoivent  les  legs  faits  aux  pauvres.  XI, 

215-217. 

2.  Qiùd  en  cas  ds  doute?  XI,  214. 

m.  Chanté  laïque.  Haine  du  clergé  pour  la  charité  laïque.  XI,  p.  386,  a. 

IV.  Communes  Peuvent-elles  intervenir  directement  dans  la  charité?  Quid  si  la 

libéralité  a  pour  objet  la  création  d'un  hospice?  XI,  225-229. 
V.  Conditions  réputées  non  écrites  : 

1.  Dans  les  dons  faits  aux  pauvres.  XI,  272. 

2.  Dans  les  dons  faits  aux  hospices.  XI,  274-278. 

VI.  Les  fabriques  ne  peuvent  pas  recevoir  d'aumônes  pour  les  distribuer  aux 

pauvres.  XI,  247,  248. 
VU.  Fondations.  11  ne  peut  plus  y 'en  avoir  avec  des  administrateurs  spéciaux. 

XI,  258-262. 

CHAS88. 

1.  Droit  réel.  Le  droit  de  chasse  peut  être  stipulé  à  titre  de  droit  réel.  VI,  86; 

VU,  146. 
II.  Fait  dommageable.  L'imprudence,  en  cas  de  chasse,  constitue  un  (kit  dom- 
mageable. XX,  467. 
UI.  Fermier.  A-trU  le  droit  de  chasse?  XXV,  172. 
IV.  Occupation  (Droit  d*).  VIII,  439-444. 

V.  Usufruitier.  A  droit  à  la  chasse.  VI,  381 . 

CHEBONS. 

I.  Propriété.  ' 

1.  Les  chemins  font  partie  du  domaine  public  de  TËtat,  des  communes  ou 

des  provinces.  VI,  28  et  65 

2.  Droits  des  riverains.  Vil,  131, 132 
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3.  Quid  si  un  chemin  («t  abandonné?  Droits  des  riverains.  VI«  60  et  61  ; 

Vn,  133  136. 
11.  PrescripihH.  Lesdiemlns  publies  sont  imprescriptibles.  XXXII,  2i2-245. 
1.  Camnmnes  peuvent  acquérir  un  chemin  de  passage  à  titre  de  propriété 
ou  à  tlter  de  8er>itude.  VIII,  207. 

a.  Du  pauage  k  titre  de  tervitude.  Système  du  code  dvll.  Ylll, 

208-210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  18il.  Vni,  211- 
214. 

b.  Du  passage  k  titre  de  propriété.  VIII,  213-218. 

lU.  Servitude  de  passage  établie  sur  les  fonds  riverains  quand  les  chemins  pu- 
blics sont  impraUcables.  Vil,  463. 

GHBBONS  D*EXPIX>ITATION. 

1.  Forment-ils  une  cùfkùpriilé  ou  une  servitude?  VII,  163. 
n.  PretcrifitUm.  VII,  166.  Appliéations.  VII,  167, 168^ 
m.  Action  possessoire.  VII,  160. 


h:i;^    ii« 


I.  Biens. 

1.  La  voie  ferrée  est  immeuble  par  nature.  V,  410. 

2.  Le  matériel  d*exploitatlon  est  immeuble  par  destination.  V,  410. 

II.  Eploitation. 

1.  Len'compagnies  et  le  gouvernement  qui  eiploltent  les  voies  ferrées  sont 

responsables  à  titre  de  commettants,  XX,  307,  308. 

2.  Ds  sont  responsables  de  leur  imprudence  et  de  leur  n^/i^raee,  d'après 

le  droit  commun  des  articles  1382  et  1383.  Exemple.  XX,  390. 

3.  Ils  sont  responsables  Qomme  voituriers.  Voir  le  mot  Voituriers  V  et  VI.' 
IlL  Les  chemins  de  fer  concédés  ne  peuvent  être  saisis.  VI,  34. 

ni.  Servitudes  créées  pour  le  chemin  de  fer.  Vil,  467. 

C3DBMIN8  DB  HALILOB. 

■  •  ■ 

\:  Servitude  légale  de  halage  et  de  marchepied.  VU,  430  462. 

1.  Du  marchepied  en  cas  d*alluvion.  VI,  202. 
II.  Les  tribunaux  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  y  accorder  un  droit  de  passage 

aux  voisins.  VIII,  77. 

CHEBfINS  RURAUX. 

1 .  Sont-ils  présumés  appartenir  aux  propriétaires  dont  ils  traversent  les  héri- 
tages? VI,  238. 

GHBBfINS  VICINAUX. 

1.  Des  servitudes  de  passage  acquises  par  les  communes  sur  les  propriétés  parti  • 

culières.  VII,  467  bis, 

2.  Les  communes  peuventroUes  acquérir  un  chemin  public  par  la  prescription, 

soit  à  titre  de  servitude,  soit  à  titre  de  propriété?  Voir  Chemins.  II,  1. 

GHBFTBL  (BAIL  A  GHBPTBL). 

I.  Définition  et  classification.  XXVI,  83-83. 

II.  Cheptel  simple.  XXVI,  86-109. 

III.  Cheptel  àmoiUé.XXVI,  110-113 


^ 
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IV.  Ghoptel  de  fer.  XXVI,  414-120. 
V.  Cheplel  donné  au  colon  partiaire.  XXVI,  121-123. 
VI.  Du  contrat  improprement  appelé  cbeptel.  XXVI,  126-130. 


1.  Sont  immeublés  par  destination  agricole.  V,  445-447.- 
2  Qttid  des  clMvaux  employés  dans  Tiodustrle.  V,  466. 

CHIRUROIEN.  DOCTEUR  EN  G 


1.  Incapacité  de  recevoir.  Prescription.  Privilège.  Voir  la  mot  Médecin, 

CHOSE. 

I.  Division.  Voir  le  mot  Biem,  I. 

II.  Objet  des  contrats.  Voir  le  mot  Objet  (Ceniraiê). 

ÙHOSB  D'AUTRUI. 

I.  Dépôt,  A  qui  doit  être  restitué  le  dépôt  de  la  chose  d*autrai?  XXVll,  120 
H.  Gage, 

1.  Le  gage  de  la  chose  d*antrui  est  nul.  XXIX,  440. 

2.  Gage  des  valeurs  nominatives,  XXIX,  441. 

.     111.  Hypothèque  de  la  chose  d*autrui  est  nulle.  Devient-elle  vaiahle  si  le  débiteur 
acquiert  la  propriété  de  l'immeuble?  XX. 
IV.  Legs  de  la  chose  d*autrui  est  nul.  XIV,  127-135. 

1.  Legs  Tait  par  le  mari  ou  par  la  femme  d*un  objet  de  la  communauté 
XXll,  34-37. 
V.  Payement.  Effet  du  payement  quand  la  chose  payée  n'appartient  pas  au  dé- 
biteur. Droit  du  créancier,  du  débiteur  et  du  propriétaire.  XVII,  493^4. 
VI.  Privilège. 

1.  L'aubergiste  a-t-il  un  privilège  sur  les  effets  qui  n*appartiennent  pas 

au  voyageur?  XXIX,  508. 

2.  Le  privilège  du  bailleur  porte-t-il  sur  les  meubles  qui  n'appartiennent 

pas  au  preneuf  ?  XXiX,  41 7-426. 
VIL  Vente  de  la  chose  d*autrui  est  nulle.  XXIV,  100-125.  Voir  le  mot  Venu, 

CHOSE  FXTTURE. 

1.  Contrats.  Peuvent  avoir  pour  objet  des  choses  futures.  XVI,  76.  Voirie  mot 

Pacte  successoire, 

2.  Donation  de  biens  à  venir  est  nulle.  XII,  413-429. 

a.  Sauf  par  contrat  de  mariage.  Voir  le  mot  Donation  par  contrat  de 
mariage, 

3.  Hypothèque. 

a.  De  biens  à  venir  est  nulle,  XXX,  514, 515. 

b.  D'une  dette  future  est  valable.  XXX,  527-537. 

4.  Venu  de  choses  futures.  XXIV,  98  et  99. 

CHOSE  JUGÉE. 

A.  AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGliE.  XX,  1,  2. 

1.  Jugements  qui  produisent  la  chose  jugée. 

1.  Jugements  rendus  à  ^étranger?  XX,  3,  4. 
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S.  JnridiclloD  eonieniieiue  et  volontaire.  Sentences  arbitrales.  Juge- 
menu  d*adjudication,  XX,  5-9. 

5.  Jugements  tnexUianU  et  nn/i  f  XX,  10-16. 

i.  Jugements  ntlaquabies  par  Tappcl,  Topposition,  les  reooars  extraordi- 
naires? XX,  17-111. 

5.  Jugements  déflniiifi,  préparaioiret,  interlocutoires,  provisionnelt. 
XX,  S2-28. 
M.  Qft^estru  qui  forme  cho.se  Jugée  dans  les  jugements? Dispositif,  motifs,  énon- 

ciations,  décisions  incidentes,  implicites.  XX,  29-37. 

B.  Conditions.  XX,  38. 

I.  Même  objet,  Quand-t^il  y  a  même  objet?  XX,  39-40. 

I.  Droits  d*état  personnel.  Demande  d'Interdiction.  XX,  41. 
2  Droits  héréditaires.  XX,  SU,  35. 

3.  Droits  d'obligation.  XX,  43-33. 

4.  Droits  de  propriété.  XX,  42-44. 

3.  LMdenUté  doit-elle,  être  absolue?  Le  tout  et  la  partie.  XX,  36-62. 
11.  Même  cause, 

1.  Cause.  Droit.  Moyen.  But.  XX,  63-66. 

2.  Application.  Jurisprudence.  XX,  67-71. 

3.  Cause  et  moyen.  La  cause  prochaine  et  la  cause  éloignée.  XX,  72-80. 

4.  Actions  diverses  découlant  d*une  mime  cause.  XX,  81-84. 
3.  Causes  postérieures  au  jugement.  XX,  85-87« 

m.  Mêmes  parties,  XX,  88-91. 

1.  Qui  est  partie?  XX,  92,  93. 

2.  De  ceux  qui  mai  représentés  au  procès. 

a.  Successeurs  universels.  XX,  94-96. 

b.  Successeurs  à  titre  particulier.  XX,  97-101. 

c.  Créanciers  chirographaires.  XX,  102-104. 

d.  Créanciers  hypothécaires.  XX,  103-107. 

e.  Mandataires.  XX,  108-112. 

Tuteurs  et  pupilles.  V,  103. 

Mari  administrateur  légal  et  femme  mariée.  XXII,  148,  149. 

f.  Théorie  de  la  représentation  imparfaite.  (Cautions.  Débiteurs 

solidaires.  Créanciers  solidaires.  Indivisibilité.  Condition  ré- 
solutoire. Nu  propriétaire  et  usufruitier.)  XX,  118-123 
IV.  Même  quàliU.  XX,  126-130. 

C.  Effjst  de  la  chose  jugée. 

1.  Présomption  de  vérité.  XX,  131-134. 

2.  Exception  de  chose  jugée.  XX,  133-141. 

3.  Irréoocabilité.  Les  effets  de  Ja  chose  jugée  sont-ils  irrévocables* 

a.  Dispositions  comminatoires,  XX,  142-147. 

b.  Interprétation  des  jugements.  XX,  148-130. 

c.  Rectification.  XX,  131-134. 

.1)  T.  XX,  p  65,  n»  39,  ligne  31.  Au  lieu  de  :  qu'ils,  lisez  qui. 
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4.  Chose  Jugée. 

a.  En  matière  dedéioveu,  III,  4SS8. 

b.  En  matière  d'état.  Théorie  da  contradieieur  légitime.  III,  487-493^ 

c.  En  matière  A'étatcivU.  II,  35.  ' 

d.  En  matière  d'hérédité.  IX,  389-301. 

CHOSES  PERDUES  ET  TROUVAES. 

I .  Propriété.  Voir  le  mol  Epaves. 

3  Revendication.  » 

a.  Action  du  propriétaire  contre  celui  qui  a  trouvé  la  chose.  Vtll,  466. 

h.  Action  contre  le  tiers  possesseur.  XXXU,  577-560.  Voirie  mot  Titrée  au 
porteur. 

CHOSES  VOXiÂBS. 

Voyez  les  mots  Poêsestion  {En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre).  Vol  et 
Titres  au  porteur. 


1.  Mitoyenneté.  Les  murs  des  cimetières  ne  peuvent  pas  être  communs.  VII, 

510. 
IL  Servitudes  concernant  les  cimetières.  Salubrité  publique.  VH,  472. 

CIRCnLAIRES  ministAbtktj.ks. 

I.  Sont-ce  des  actes  authentiques  dans  le  sens  de  l'article  1319f  *XIX,  106. 

CITATION  EN  CONCILIATION. 

I.  Interrompt  \sl  prescription.  Sous  quelle  condition.  XXXII,  102-105. 
CITATION  EN  JUSTICE. 

I.  Interrompt  \2i  prescription.  XXXU,  92-101. 

CITOYEN. 

1.  Testament  authentiqué.  Les  témoins  doivent-ils  être  citoyens  dans  le  sens  de 
la  constitution  de  Tan  viii  (XIII,  261  ). 

II.  Tutelle.  La  tutelle  est-elle  une  charge  publique  que  les  citoyens  ou  les  Fran- 

çais seuls  peuvent  remplir?  IV,  366. 

dVIL  ET  CRIBONEL. 

I.  Dans  les  actions  en  réclamation  ou  en  contestation  d*état,le  civil  tient  le  cri- 
minel en  état.  111,  471-473. 

CLANDESTINITÉ. 

1.  Vice  de  la  possession.  XXXU,  286-289. 
CULUSE  PÉNALE. 

A.  Dans  \£S  obligations  conventionnelles. 
1  Clause  pénale. 

1.  11  faut  une  convention,  le  juge  peut-il  prononcer  une  peine,  sans 
qu'il  y  ait  yne  convention?  XVII,  424,  425. 
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2.  Nature  de  la  danse  pénale.  XVII,  426430. 

3.  Obligations  pinalH  et  obUptions  conéiiiMneUet,  aiiernaiivei  et  fa- 

eullaUveê.  XVU,  431-433,  230. 

4.  Quand  la  peine  est  elle  encourue  (1)?  XVU,  434-442. 
U.  DnfUe  du  créancier.  XVU,  445430. 

1.  Le  créancier  peat>il  demander  Texécntion  de  l'obligation  et  la  peine? 

XVII,  438461. 

2.  Le  juge  peut-U  modifier  la  peine?  XVII,  451 437. 

III.  IndiviêUfilité»  Influence  de  l'indivisibilité  sur  la  clause  pénale. 

1.  A  regard  des  bériUers  du  débiteur.  XVU,  462-466. 

2.  A  l'égard  des  bériUers  du  créancier.  XVU,  467-468. 

B.  Dans  les  legs.  De  la  défense  d'attaquer  le  testament.  XI,  474 

I.  Des  cas  dans  lesquels  la  défense  est  nic/Ze.  XI,  473-482. 
IL  Des  cas  dans  le&quels  la  défense  est  valable,  XI,  483-487 
ni.  Effet  de  la  clause  pénale.  XI,  488-490. 

C.  Clauses  pénales  dans  les  fondations. 

I.  Le  testateur  peut-il  déclarer  qu'il  subordonne  l'existence  du  legs  ù  la  condi- 
tion UUdte  qu'il  y  a  lûoutée?  XI,  263-268. 

CLAUSES  (COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNKIXB). 

Voyez  les  mots  qui  indiquent  l'objet  de  la  clause,  notamment  : 
Acquéti  {Communauté)  Ameubliisemeut.  Apport,  Auociation.   Communauté 
univereelU.  Constitut.  Emploi.  Franc  et  quitte.  Garantie  de  fait.  Par- 
tage inégal  de  la  communauté.  Préciput.  Réuliiation.  Remploi.  Reprise  d'ap- 
porté. Séparation  de  dettee  Voie  parée. 

CaUBRG  DK  NOTAIRS. 

1.  Qui  est  clerc?  XUI,  276. 

IL  Le  clerc  est-il  mandataire  dn  notaire  pour  recevoir  les  payementêf  XVII, 
333. 

III.  Le  clerc  doit-ll  rendre  compte  à  son  patron  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui? XXVI I, 

497. 

IV.  11  est  tenu  des  dommages-intérétt,  en  cas  d'inexécution  du  mandat,  s'il 

figure  à  Vacte  comme  mandataire.  XXVII,  463. 

V.  Le  rlerc  peut-il  être  témoin  au  testament  reçu  par  son  patron?  XIll,  276. 

GUKNTÈLB. 

Le  médecin  pettt-U  vendre  sa  clientèle  ?  XXIV,  96. 

CXOTURB. 

I.  Du  droit  de  se  dore.  VU,  440-442. 

U.  Clôture  forcée.  VU,  497-303.  Voir  le  mot  Murt  mitoyem.  A,  1. 
ni.  Vaine  pâture  et  parcoure.  Voir  ces  mots.  . 

Ci)  T.  XVU,  Uble,  p.  631,  n*  496*:  an  lieu  de  commun,  lisez  romain. 
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GODB  NAPOI.ÉON. 

I.  Abrogation,  Le  droit  andeo  abrogé  par  lé  code  Napoléon.  I,  IntroducUon, 

25-27 

II.  Codification. 

1.  Diversité Inflnie del*ancien  droit. Nécessité d*aoé codiGcatioo, IJntrod., 

1-8. 

2.  Les  projets  de  code  présentés  pendant  la  révolution.  I,  Introd.,  9-i3. 

3.  Travaux  préparatoires  du  code  Napoléon,  I,  Introd.,  14-16. 

4.  Code  civil  des  Français  et  code  Napoléon,  1,  Introd.,  17-18. 

III.  Code  Napoléon  et  la  tradition. 

i.  Le  code  reproduitrancien  droit  avec  les  modifications  apportées  par  les 
lois  révolutionnaires.  I,  Introd.,  19,  20. 

2.  Transaction  entre  les  coutumes  et  le  droit  romain.  I,  Introd.,  21,  22. 

3.  Le  droit  coutuniier  et  le  droit  romain.  I,  Introd.,  23-24. 

4.  Nécessité  de  i*étude  historique  du  droit.  1,  Introd.,  28, 30. 

Voir  les  mots  Coutumes  et  Droit  romain. 

GODB.MAPOLÉON.  CRITIQnB. 

I.  Conseil  Judiciaire. 

i.  Obligations  contractées  par  les  prodigues  et  les  faibles  d*esprit  ne 
peuvent  être  réduites.  La  jurisprudence  fait  la  loi.  V,  371. 

2.  Testament.  Critique  de  la  faculté  de  tester  accordée  aux  faibles  d'es- 
prit. XI,  112. 

II.  Divorce. 

i.  Critique  du  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  273-276. 

2.  Critique  du  divorce  admis  comme  conséquence  de  la  séparation  de 

corps.  111,198-200. 

3.  Critique  de  i*arUcle  229  (111, 179  et  84)  et  de  iarUcle29»  (III,  289). 
in.  Donations, 

1.  Critique  des  solennités.  XII,  222. 

a'.  La  jurisprudence  a  refait  le  code.223. 

2.  Dons  manuels.  Critique.  XII,  273,  276. 

3.  Lacune  du  code  dans  la  matière  du  concours  des  deux  disponibles 

XV.  342. 
4  Révocation  des  donations  potir  survenance  d'enfants.  XIII,  33-55. 
IV.  Enfants  naturels, 
i.  Filiation. 

a.  Preuves.  IV,  3. 6,  14,  15. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi.  IV,  26. 

b.  Reconnaissance  par  acte  authentique. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi.  IV,  46. 

c.  Recherche  de  la  maternité.  Critique.  IV,  109-111,  119. 

Les  juges  ont  fait  la  loi.  IV,  117. 

d.  Recherche  de  la  paternité.  Cri  tique  de  la  prohibition.  IV,  88,  96. 

2.  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Critique.  IV,  208  et  209. 

3,  De  l'incapacité  de  recevoir  des  enfants  naturels,  incestueux  et  adulté- 

rins. Critique.  XI,  560. 
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V.  Mariage,  Critique  delà  condition  d*àge  faite  par  le  premier  consul.  II,  281 ,383. 
VI.  Meubler  et  immeubles, 

1.  Critique  au  point  de  vue  des  statuts.  1, 120  ;  V,  S25. 
3.  Critique  au  point  de  vue  de  Tadage  traditionnel,  Yiiis  mobiJium  po$- 
teuio,  II,  188;  V,  66;  5,  320;  V,  526-529. 
VII.  Mineur.  Critique  de  la  faculté  de  tester  accordée  au  mineur.  \I,  141. 
VllI.  ObUgatiùM.  Inexistence  et  nullité.  Ucune.  XV,  n»'  450-465. 

IX.  Pactes  suceessoires.  La  jurisprudence  coftige  la  loi.  XVI,  83. 

X.  Poitesiian,  Critique  de  l'article  555.  VI,  265. 

XI.  Preuve,  Critique  des  articles  1319  et  suivants.  XIX,  175-177. 
Xll.  Puissance  paternelle.  lacune.  Les  interprètes  font  la  loi.  IV,  291,  292. 
Xni.  Rapport.  Critique.  Les  interprètes  font  la  loi.  X,  546,  547,  556  bis,  575  et 

suivants. 
XIV.  Séparatian  de  corps.  Des  elTets.  Critique.  La  loi  nouvelle  poitée  en  France. 

m,  346, 376. 
XV.  Testament,  Critique  du  formalisme  excessif  du  code  civil.  XIH,  142,  292. 
XVI.  Transmission  de  t'hypothèque  légale  de  la  femme.  A  été  imaginée  par  les 
praticiens  pour  corriger  les  vices  du  code  en  matière  d'hypothèque  lé- 
gale. XXXI,  322-356. 

GOLONAGB  PARTIAIBE. 

I.  EstH^e  un  hall  ou  une  société?  XXV,  477. 
II.  Durée  du  colonage.  XXV,  478. 
m.  Privilège.  Responsabilité.  Sous-locaUon.  XXV,  479-481. 

IV.  Les  articles  1769  et  suivants  sont-ils  applicables  au  colon?  XXV,  483. 

V.  Fin  du  colonage.  Mort  du  preneur.  XXV,  483. 

GOMÉDCBNS. 

I.  Ont-Us  le  privUége  de  Tarticle  19,  n"  4,  de  la  loi  hypothécaire?  XXXII,  560. 

GOMMAin>EMENT. 

I.  Demeure. 

1.  Le  commandement  constitue  le  débiteur  en  demeure.  XVI,  234. 

2.  Fait-il  courir  les  Intérêts  moratoires?  XVI,  325. 

II.  Interruption  de  la  prescription.  Actes  équivalents.  XXXII,  106-113. 

01.  Poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  doit  être  précédée  d*un  corn- 
.    mandement.  XXXI,  251,  252, 256,  257. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

1.  Registres  des  marchands  font  un  commencement  de  preuve  contre  les  non- 
marchands;  ce  qui  permet  au  juge  de  leur  déférer  le  serment  suppléloire. 
XIX,  338-340. 
II.  Serment  suppléloire  ne  peut  être  déféré  que  8*11  y  a  un  commencement  de 
preuve.  XX,  285-290. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

I  Filiation. 

1.  Filiation  légitime.  Quand  elle  peut  être  prouvée  par  témoins,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  111,  417. 
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2.  Filiation  naturelle,  La  recherche  de  la  maternité  n'est  admise  qn*aTec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  IV,  108-118. 

II.  ObltgatioM  conventionnelles.  Preuve  testimoniale.  Admise  par  exception  sur 

un  commencement  de  preuve  par  écrit.  XIX,  486-M3  Voir  ie  mot  Preuve 
testimoniate.  Exceptions^  A. 

COMBfERÇANT. 

I.  Approuvé  ou  bon  pour.  Cette  formalité  n*est  pas  applicable  aux  commerçant*^. 

XIX,  254. 
11.  Cession  de  biens.  Commerçants.  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  XVIU, 
234. 

III.  Femme  et  fUs  du  commerçant.  Quand  sont-ils  commerçants  T  quand  sont-Us 

mandataires?  XXII,  112  ;  XXVII,  387>389  ;  XXVIII,  44. 

IV  Femme  mardiande  peut  hypothéquer.  XXX,  402.  Voir  le  mot  Marchande  pu- 
blique. 

V.  lÀvres  de  commerce.  Foi  qui  leur  est  due.  XIX,  537-343. 

VI.  Mineur  commerçant  peut  hypothéquer.  XXX, 400  bis. 
•  VII.  Publicité  du  contrat  de  mariage  des  commerçants.  XXI,  106, 107. 


1.  Choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  VI,  2. 
II.  Hypothèses.  Les  immeubles  doivent  être  dans  le  commerce  pour  pouvoir 
être  hypothéqués.  XXX,  102. 

III.  Louage.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  peuvent-elles  être 

louées?  XXV,  64. 

IV.  Obligations.  Us  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XVI,  70. 
*   V.  Vente.  Les  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XXIV,  03-06. 

VI.  Prescription. 

1.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  être  prescrites. 

XXXIl,  221-223. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  ë  ce  principe  par  convention  ou  par 

testament?  XXXII,  224. 
VII.  Servitudes  légales.  Peuvent  grever  des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  ie  com- 
merce. Voir  le  mot  Servitudes,  H,  1. 

GOMMSTTANTS. 

I.  Respontabilitéées  commettants.  Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d'autrui.  1,  3. 

GOMBOS. 

I.  Gratification.  QonditXoupotestative.  XVII,  60. 

II.  Louage  de  services.  Quand  prend-il  fin?  Droits  des  parties.  XXV,  50S-517  ; 

XXVIII,  07-00. 

III.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  500. 

IV.  Privilège  des  commis.  XXIX,  364, 365,  368,  360. 

GOMMISSIONNAIRB. 

I.  Les  marchandises  consignées  chez  un  commissionna're  sontrclles  soumises  au 

privilés^edu  bailleur î\\\\,  422. 

II.  Privilège  du  commissionnaire  XXX,  133. 
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GOIOIIS  VOTAOBUBS. 

I.  Les  coDTenUons  quMls  contractent  doivent-elles  être  approuvées  par  leurs 

commettants?  XXYIII,  72. 

GOMMODAT. 

I.  CondiUontreqmses  pour  layalidlté  du  contrat.  XXVf,  455-463.  • 

II.  Olfliffatiauê  de  Vemprunteur, 

1.  Usage  de  la  chose. 

a.  Usage  légitime.  XXVI,  465-465. 
».  Usage  Ulégitime.  XXVI,  466-470. 

2.  Garde  de  la  chose.  XXVI,  471-476. 
-     3.  Restitution.  XXVI,  477-460. 

III.  migatûmduffréleur.  XXVI,  481-484. 

COMMUNAUTÉ  (DB  FAIT). 

I.  Communauté. 

1.  Qu'est-ce  que  la  communauté? Critique  de  la  doctrine  de  Pothier.  XXVI, 

432-434;  XIII,  5. 

2.  Communauté  et  société.  XXVI,  44^450. 

II.  Droite  ti  obligatioM  des  communUte»  comparés  avec  les  droits  et  obligations 

des  associés.  XXVI,  435-444.  Voir  le  mot  Copropriété. 
m.  Fin,  Comment  la  communauté  finit.  XXVI,  445-447. 

COMMUMAUTÉ  (RÉOIMB  DB). 

A.  Notions  générales. 

I.  Communauté. 

1.  Notion  du  régime  de  communauté.  XXI,  189-i02. 

2.  Origine  de  la  commuiuuté.  XXI,  147  (1). 

3.  Régime  dotât  et  communauté.  Pourquoi  ce  dernier  régime  est  le  droit 

commun.  XXI,  146-152. 

4.  Société  eicommunauté.  Différences.  XXI,  193-196  (2). 
n.  Division,  Communauté  légale  et  conventionnelle. 

1.  Quel  est  le  régime  des  étrangers  mariés  en  France  et  des  Français 
mariés  k  l'étranger? XXI,  198-205. 
lU.  Modalité.  La  conmiunauté  peut-elle  être  k  terme  ou  sous  condition  T  XXI, 
206-207. 

IV.  Penonne  mile, 

1.  La  communauté  est-elle  une  personne  civile?  XXI,  197. 

2.  Au  point  de  vue  de  TacUf  social?  XXI,  210,  211, 250. 

3.  Au  point  de  vue  du  passif  social?  XXI,  392-394. 

4.  Au  point  de  vue  du  droit  des  créanders?  XXllI,  87. 

5.  Au  point  de  vue  de  Tadministration  des  biens  communs?  XXII,  8, 9. 

6.  An  point  de  vue  du  partage?  XXIII,  18. 


(1)  T.  XXI,  p.  173,  ligne  15  :  au  lieu  de  Moi»,  lisez  Mai». 
A  T.  XXI,  p.  223,  ligne  24  :  au  lieu  de  l'un,  lisez  l'une. 
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V.  Quand  commenceja  communauté? XXI,  208,  209. 

B.  Communauté  légale. 

Voir  les  mots  Acceptation  {Communauté  légaie).  Communauté  légale  (Actif), 
Communauté  légale  {Administration),  Communauté  légale  {Admin(itrnti&n 
des  biens  de  la  femme),  Xjommunauté  légale  [Dissolution),  Communauté  lé- 
gale {Partage),ei  les  mots  Récompenses,  Renoneiation(Cûmmunaut4 légale). 

C.  Communauté  conventionnelle. 

Voir  ce  mot.  , 

D.  Dispositions  des  articles  1496  et  4527. 

1.  Dispositions  communes  à  la  communauté  légale  et  k  la  coromunaaté  con- 
ventionnelle. XXIil,  403-410  (1). 

COMMUNAUTÉ  A  TITRE  UNIVERSEL. 

I.  Notions  générales.  Définition.  Principe  dMnterprétation.  XXIII,  389. 

1.  La  communauté  à  titre  universel  est-elle  une  libéralité  f  XXIll,  390. 

2.  Différence  entre  la  communauté  légale  et  la  communauté  universelle. 

XXIIL  391. 
n.  Composition  active  et  passive  des  communautés  k  titre  universel. 
i.  Communauté  de  biens  présents.  XXllI,  392-394. 

2.  Communauté  de  biens  futurs.  XXIII,  395,  396  (2). 

3.  Communauté  de  biens  présents  et  à  venir*  XXIII,  397-309  (S) 
111.  Droits  des  époux.  XXllI,  400-402. 

COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE. 

I.  Clauses  de  communauté  conventionnelle.  XXIII,  liB-il7. 
IL  Vmci\ies&Unlerpréthtion.  XXIiï,  118,  119. 

m.  DitposHion  commune  II  la  communauté  conventionnalla  et  à  là  toamunauté 

légale  (art.  1527  et  1496).  XXIll,  403-410. 

Voir  les  mots  suivants  :  Acquêts  {Communauté  d*),  Ameublissement 

{Clause  fil'),  Communauté  à  titre  universel.  Partage  inégal  {Clause 

de),  Précipnt  conventionnel  {Clause  de),  RéalisaliOH  {Clauses  dé). 

Reprise  de  rapport  {Clause  de)^  Séparation  de  detlu  {Clause  de), 

COMMUNAUTÉ.  ACCEPTATION; 

I.  Du  droit  ù'oplion  de  la  femme.  XXII,  361-363. 

II.  Voir  le  mot  Acceptation  {Communauté). 

111.  Héritiers  de  la  femme  {Droits  des).  XXlI,  421. 

i.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  lafemme^  XXII,  422^ 

428. 
2.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  du  mari»  XXII,  429- 

433. 

• 

[i)  T.  XXIll,  p.  405-411.  Charger  le  titre  courant  et  mettre  :  Articles  1496 et  45arf. 

(2)  T.  X X 1 1 1,  p.  808,  ligne  2  :  au  lieu  de  'à^^,  lisez  39i. 

i^)  T.  XXill.  p.  401,  ligne  iO  :  au  lieu  de  lègate,iiBfii  universelle. 
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A,  Biens  qui  entrent  en  communauté 

I.  Conquit». 

i.  Immeubles  acquis  k  titr«  onéreux  pendant  le  merlege.  XXI,  257- 
261. 

i.  Immeubles  acquis  deimiê  U  eonirai  ii  mariage  et  4vant  Ut  célébra- 
tion du  mariage.  XXI,  962*268. 

3.  Immeubles  acquis  k  tiirt  gratuit»  XXI,  fOO'STl 

4.  Premie,  XXI,  273,  274. 
U.  FruiU, 

i.  Communauté  et  usufruit.  Analogies  et  dUKrencés»  XXX,  210,  257- 
2S0(1). 

2.  Bois.  XXI,  254-2tS6. 

3.  Mines  et  carrières.  XXI,  28i  -283. 
m.  Mobilier  des  époux. 

1.  Rentes.  Rentes  viagères.  Droits  réels  mobiliers.  Travail  des  époux. 

XXI,  212-226. 

2.  Jurisprudence.  XXI,  227,236  (2). 

0.  Biens  qui  n^entrent  pas  dans  la  communauté.  IXl,  275. 

I.  Propres  immobilière, 

1.  Immeubles  dont  les  époux  ayalent  la  propriété  avant  le  mariage.  XXI, 

260-504. 

2.  Immeubles  acquis  à  titré  gratuit. 

a.  Successions.  XXI»  305-309. 

».  Donations.  XXl,  310-314. 

6.  Arrangements  de  famille.  XXI,  315-322. 

3.  îndiutsion, 

a.  immeubles  acquis  par  suite  dMndiviMon.  XXI,  323-332. 
b»  Option  de  la  femme.  XXi,  333  (3)  -345. 
e.  Retrait  d'indlTiaioo.  XXI>  5I6-383.  Voir  le  mot  RBtraU  â^indi- 
viMkm. 

4.  Propre». 

a.  Echange.  XXI,  554'«W  (4). 

b.  Remploi»  Voir  ce  mot 
II.  Propres  mobilier». 

1.  Quels  meubles  sont  propres.  XXI,  276-288. 
*    2.  Principes  qui  régissent  les  propres  mobiliers.  XXI,  286-283 

COMMUNAUTÉ  DAGQUÉTS. 

Voir  le  mot  Acquêt»  [Communauté  d*). 

(i)  T.  XXX,  p.  281,  ligne  19  :  au  lieu  de  femme,  liiez  communauté. 

(2)  T.  XXI,  p.  276,  avûiii-dcrnièrcct  dci'DÎère  ligne  :  au  lieu  de  tans  texte  et  peut-on, 
lisez  :  et  peut-on,  sans  texte.  * 

r3)  T.  XXI,  p.  'MO,  à  la  li<;iic  23,  ajoutez  :  n»  293. 

(4)  T.  XXI,  p.  400,  n»  357,  ligne  2  :  Su  lieu  dt,pour  un  propre,  lisez  :  d'un  prùine 
•Il  un  propre. 
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GOMMUNAUTdr.  ADMINISTRATION  DBS  BIBN8  COMMUNS. 

A.  Droits  DU  MARI. 

I.  Pouvoir  absolu  du  mari.  XXll,  1-7.  Est-il  d^ordre  public?  XXI,  423-128. 

1.  Actions.  Il  a  toutes  les  actions.  XXU,  49-53. 

2.  Dettes. 

m.  Toute  dette  du  fnari  est  une  dette  de  commtmauté  k  regard  des 

tien,  XXII,  84,  35  (I). 
».  Quid  entre  époux?  XXH,  56-58. 

e.  Toute  dette  de  communauté  est  une  dette  du  mari  k  Tégard  des 
tien,  XXII,  118. 
.     d.  Quid  entre  époux?  110. 

3.  Donationê  entre-vif$, 

a.  Ce  que  le  mari  peut  donner.  XXII,  10-18. 

b.  Ce  que  le  mari  ne  peut  pas  donner.  XXII,  19-32. 

4.  Leg$,  Quels  biens  le  mari  peut  léguer.  XXII,  33-37. 

II.  Restriction  que  reçoit  le  pouvoir  absolu  du  mari.  XXII,  38-48. 

1.  La  femme  a  V^ionpaulienne.  XVI,  479.  Voir  le  mot  Action  pauiienne. 

B.  DRorrs  de  la  femme. 

I.  A-t-eUe  des  droits  t  XXII,  eo,  62. 

II.  Droit  de  la  femme  en  cas  d*absence  ou  d'interdiction  du  mari?  XXII,  61. 
m.  Dettes  contractées  par  la  femme. 

1.  Avec  autorisation  du  mari.  De  la  femme  marchande.  XXII,  69-72. 

a.  Le  mari  est  tenu.  XXII,  69. 

b,  Qtftd  sous  les  autres  ré^es?  XXII,  73. 

e.  Des  cas  où  la  communauté  et  le  mari  ne  sont  pas  tenus.  XXII, 
74-80  (2). 

2.  Avec  autorisation  de  justice, 

a,  La  communauté  n*est  pas  obligée.  XXII,  81,  82. 

b.  Des  cas  où  la  communauté  est  obligée.  XXII,  83-88. 

3.  De  la  contribution  aux  dettes  contractées  par  la  femme.  XXII,  89, 90. 
IV.  Dettes  contractées  par  la  femme  conjointement  avec  son  mort.  XXII,  91- 

99. 

V.  Dettes  contractées  par  la  femme  comme  mandataire  du  mari. 

1.  Différence  entre  Vautorisation  maritale  et  le  mandat  donné  k  la  femme 

parlemari.  XXII,  100-104. 

2.  Du  mandat  tacite  donné  k  la  femme  de  foire  les  dépenses  du  ménage. 

XXII,  105-111,  et  XXVII,  386. 

3.  Du  mandat  tacite  de  foire  le  commerce  du  mari.  XXII,  112,  et  XXVII, 

387-389. 

VI.  Dettes  contractées  par  la  femme  sans  autorisation  ni  mandat.  Quasi- 

contrats,  DéHts  et  quasi-délits.  Action  de  in  rem  verso.  XXII,  63-68. 

COMMUNAUTÉ.  ADMINISTRATION  DBS  BIBNS  DB  LA  FBMMB. 
I.  Le  mari  est  administrateur  légal.  XXU,  12i. 

(1)  T.  XXII,  p.  64,  n«  54,  ligne  8  :  au  lieu  de  U,  lisez  U$. 

(1)  T.  XXII,  p.  87,  n«  76,  ligne  8  :  tu  liea  de  14»2,  lisez  xm,  et,  ligne 4  :  au  lieu  de 
1413,  tisezl4il 
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1.  Cette  admlnUtntlan  est-elle  d'ordre  jniIiUc?  Reçoit-elle  des  exceptions  t 

xxu,  in-iu. 

2.  La  femme  peut-elle  étendre  le  pouvoir  do  mari  f  XXII,  197. 

3.  ùifféreHce  entre  Fadministration  de  la  eammunauié  et  Tadminlstratlon 

des  hiem  de  ]a  femme.  XXII,  125. 

4.  RetpannOHHié  du  mari.  XXII,  126, 166-171. 
II.  Pouvoir  du  mari. 

1.  Actes  ^adnUniitratiûn. 

a.  Actes  conservatoires.  XXII,  198-130. 

b.  Baux.  XXII,  154-145. 

0.  Recouvrement  des  créances.  XXII,  131-133. 
9.  Aetians.  Quelles  actions  le  mari  peut  exercer.  XXH»  146-159. 
3.  DUpotUion. 

a.  Des  immeubles.  XXII,  153-160. 

».  I>es  meuMes.  XXII,  161-165,  et  XXm,  148-151. 

III.  FoM90ir  de  la  femme  quant  k  ses  biens.  XXII,  179-175. 

COmnTHAUTA.  dissoi^ution. 

I.  Causée  de  dissolution. 
1.  Mort. 

a.  Obligations  de  répoux  survivant.  XXII,  177-190. 

b.  L'article  1449  peut-il  s'appUquer  par  analogie?  XXII,  191-195. 
9.  Divorce  et  séparation  de  corps,  XXII,  194-198. 

3.  Séparation  de  biens.  XXI f,  197-198.  Voir  le  mot  Séparation  Judiciaire 
IL  Influence  de  rafrieite^  sur  la  communauté.  Voir  le  mot  Absents,  B,  III. 
m.  Droit  de  la  femme  d'accepter  ou  de  répudier  là  communauté.  Il,  361-368. 

IV.  Droit  de  la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce.  XXII,  434-444. 

GOMMimAimft.  PARTAGE. 

I.  Uquidation,yù\r  le  mot  Récompenses. 
n.  Masse.  Formation  de  la  masse.  XXni,  1>9  (1). 
m.  Partage.  Est  régi  en  général  par  les  principes  du  partage  des  successions. 

xxni,  11-18. 

1.  Gomment  se  Ikit  le  partage  simultané  de  la  communauté  et  des  succes- 
sions paternelle  et  maternelle  T  XXin,  10. 
IV.  Partage  de  Vactif.  XXn,  19. 

1.  Quid  en  cas  de  détournement  T  Voir  ce  mot . 
V.  Partage  du  potit/:  XXin,40. 

1.  heVobligation  du  payement  des  dettes.  XXIII,  41-43. 

a.  Du  mari.  Dettes  personnelles  du  mari.  XXII,  44-49  (9),  et  dettes 

dont  il  est  tenu  comme  associé.  XXIII,  50-54. 

b.  De  la  femme.  Dettes  personnelles  de  la  femme.  XXIII,  55-60  (3), 

et  dettes  dont  elle  est  tenue  comme  auodée.  XXIII,  61-63. 

c.  Du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme.  Voir  ce  mot. 

(1)  T.  XXIII,  p.  8,  ligne  9  :  au  liea  de  1476,  lises  1477. 
(9  T.  XXill,  p.  Sd,  ligne  4  :  an  lieu  de  1185,  lises  1484. 

(8)  T.  XXni,  p.  74,  ligne  8  :  au  lieo  de  1487.  liiez  1486,  et  p.  76,  ligne  34,  tprèt  le 
mot  que,  sjoates  :  celle  que. 
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-      â:  Qtrid  si  \i  femme  ptye  eu  delà  de  la  moitié,  ou  au  delli  de  son  ^o- 
/t(iii<fn/;XXIlI,  8i-82. 

e.  Qttid  si  le  mari  paye  au  delà  de  la  mMtiéf  XXIII,  (15. 

f.  Des  ùtiiBi hypothécaires  et  indivisibleê.  XXIII,  84  (i),  «S. 

(7.  Les  créanciers  de  lacommuDauti^  et  de  la  femme  ont-ils  le  droit  de 
demander  la  séparatien  de  patrimoines  f  XXIII,  87. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  Les  époux  /Contribuent  pour  moitié. 

XXIII,  88,  8\). 

a.  (J»/(/  sMls  payent  plus  que  leur  part  contributoire  ?  XXIII,  90. 

h.  Du  Ifénéftce  d'émolument  de  la  femme.  XXIII,  04-95<3). 

3.  Les  copartageants  peuvent  modifier  le  partage  du  passif.  XXIII,  96. 

4.  Les  héritiers  sont  obligés  et  contribuent  comme  les  ^pMr«.  XXIII,  97. 

COMMUNAUTÉ.  PASSIF. 

A.  Notions  GÉintaAi.Es, 

L  Du  principe  que  la  loi  suit  pour  la  composition  passive  de  la  communauté. 

XXI,  395-397. 
IL  En  quel  sens  les  dettes  entrent  dans  le  passif.  La  communauté  a-t-elle 

droit  à  une  récompense?  XXI,  398. 
m.  Des  délies  personnelles  des  époux.  XXI»  399. 

i.  Les  époux  peuYcnl-ils  compenser  leurs  dettes  ntvec  les  créances  de 
la  communauté  ?  XM,  394. 

B.  Dettes  qui  entrent  dams  le  passif  de  la  coMMUMAUTd, 

1.  Dettes  antérieures  au  mariage. 

i.  Qu'enlend-on  par  dettes  moft//(ér^i.^ XX  1,400-408. 

2.  Quelles  délies  mobilières  enlreiit  dans  le  passif.  XXI,  400«408. 

3.  De  Y  obligation  du  payement  de  ces  dettes.  XXI,  400-417. 

4.  De  la  contribution,  XXl,  418-423, 
IL  Dettes  contractées  pendant  le  mariaga, 

1.  Payement  des  dettes* 

a.  Dettes  du  mari.  XXI,  424-427. 

b.  Dettes  de  la  femme.  XXI,  428  431. 

2.  Contributton  aux  dettes.  XXI,  432-433. 
m.  Dettes  des  successions  et  donations. 

{.Acceptation,  Qui  peut  ou  qui  doit  accepter  les  .successions?  XXI. 

434-Ul. 
2.  Droits  de»  créanciers  de  la  succession.  XXi>  442-444. 

5.  Successions  mobilières. 

a.  Payement.  XXI,  443-449. 

b.  Contribution.  XXI,  430. 
4.  Successions  immobilières. 

ù.  Payement.  XXL  431-43^1  (3). 

(i)  T.  XXIII,  p.  iOi,  ligne  2  :  au  lieu  de  19,  lisez  18. 
C2)  T.  XXllL  p.  H4,  detnière  ligne  :  au  lieu  de  1482,  lisez  148S 
(8)  T.  XXI,  p.  8-22,  ligne  SI  :  ajoutez  après  le  point:  Mais  notre  inttrprètation  xf 
concilie  dij/tcilement  avec  le  texte. 
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d.  ContribuUoD.  XXI,  4^. 
&  Successions  partie  mobUièm,  partie  immoHUàrêê, 

a.  Payement  XXI,  436 -459. 

».  ConlriboiJon.  XXI,  460-467. 
6.  Donations.  XXI,  468. 
IV.  Obligations  u$ufruetuaire$. 

i .  Intérêts  des  dettes.  XXI,  469-471 . 

2.  RéparaUens.  XXI,  472*474. 

5.  Cbarges  du  mariage.  XXI,  475-479. 

4.  Frais.  XXI,  480. 

B.  Dettes  qui  n'enthisi^t  pas  dans  le  passif  de  la  coKMCiuurg. 

I.  Dettes  propres  aux  époux.  XXI,  481. 

i.  Dettes  twmo2^i7(érr«  antérieures  au  mariage.  XXI,  48i*480. 

3.  Dettes  qui  entrent  en  communauté,  SQufrécompemt.  XXI,  490,491. 

CSOMMUlfAUTÉB  REUGIBUSES. 

I.  Communautés  qui  ne  sont  pas  reconnues.  Voir  Associations  religieuses. 
li.  Congrégations  hospitalières.  Voir  ce  mot. 

COMMUNES. 

I.  Administrateurs  des  communes  ne  peutent  prescrire.  XXXU,  309 

II.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

1.  Les  communes  peuvent  recevoir  pour  hcharitépuMque,  XI,  225- 

229. 

2.  Pour  le  service  du  cuJte.  XI,  22>2-2oi. 

5.  Pour  renseignement  prïmtilvB.  XI,  200.  Et  pour  l'enseignement  moyen 

dépendant  des  communes.  XI,  201. 

a.  Les  communes  peuvent-elles  établir  une  université?  I,  305;  M, 

204. 

b.  Peuvent-elles  recevoir  une  libéralité  pour  lavonser  renseigne- 

ment supérieur  subsidié  par  la  commune?  XI,  204.  Voir  les 
mots  Etablissements  publics  et  Personnes  civiles. 
m.  Chetnins  publics.  Prescription  des  chemins  publics  au  prolitdescomïnuDes. 

Vin,  207-218.  Voir  le  mol  Chemins,  11. 
iV.  Confirmation. 

i.  Les  communes  penvent-elles  confirmer  les  actes  IrrSgulters  qu'elles 

ont  faits?  XVIII,  604. 
2.  Peuvent-elles  confirmer /aci/^menr^  XVIII,  23. 
V.  Domaine. 

i .  Communal  public.  Vï,  62-66. 

2.  Communal  privé.  VI,  68. 

3.  Principes  qui  régissent  le  domaine  communal.  VI.  67. 

VI.  Hupothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  247,  416,  421,  422. 

VII.  Indivision.  Y  a-t-il  exception  au  principe  de  Tarticle  91.1  pour  les  terrams 

appartenant  aux  communes?  X,  236. 

VIII.  Jugements.  Exécution  des  jugements  contre  la  commune.   FAcvption   au 

droit  commun.  XXXII,  275. 
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IX.  Penonne  chdle.  Les  communes  sont  des  personnes  civiles;  dans  quel  bul 

et  dans  quelles  limites?  I,  294  ;  VI,  62. 
X.  Freioription. 

1.  Les  communes  prescrivent  et  on  prescrit  contre  elles,  d*après  le' 

droit  commun.  XXXII,  il,  13. 

2.  Sont-elles  soumises  à  la  prescription  de  dix  ans  de  l'article  1304? 

XIX,  17. 

3.  Peuvent^lles  renoncer  k  la  prescription?  XXXII,  203. 

XI.  Règlemenif.  Pouvoir  réglementaire  de  Tautorité  communale  en  ce  qui  con- 

eeirnerusage  de  la  propriété.  YI,  1 13-131  .Voir  le  mot  Police  (communale) . 

XII.  RetpantaWité  des  communes. 

1.  En  vertu  des  articles  1382  et  1383.  XX,  439-442. 

2.  La  commune  est  responsable  k  titre  ^ecommetiant.  XX,  395. 
XIII.  Serviiudeê  légaleê  d'utUité  communale.  VII,  437,  4^6,  467  bis. 
XÎV.  Sourcei,  Droits  de  la  commune  aux  eaux  d*une  source.  VII,  210-222. 

XV.  Terres  vaines  et  vagues.  Les  communes  sont  propriétaires  des  terres  vaines 
et  vagues  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire.  VI,  194.  Voir  le  mot  Terres 
vaines  et  vagues, 
XVI.  Usage  {Droits  d'usage  des  communes).  Voir  ce  mot 
XVII.  Vaine  pâture  et  Parcours.  Voir  ces  mots. 

COMMUNS  BBNOMMÉB  (PREUVE  PAR). 

I.  Commune  renommée  et  preuve  testimoniale.  Différence.  XXI,  182. 

n.  La  preuve  par  commune  renommée  est^lle  de  droit  commun?  V,  11. 
m.  Epoux  survivant  qui  ne  fait  pas  inventaire.  Est  soumis  à  cette  preuve.  XXI, 

182-184. 
IV.  Mari.  Quand  il  est  soumis  k  la  preuve  par  la  commune  renommée. 

1.  Sous  le  régime  de  communauté  légale  (art.  1415).  XXI,  465. 

2.  Sons  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  et  de  la  clause  de  réalisa- 

tion quand  il  ne  foit  pas  inventaire.  XXin,  183, 184, 219. 
V.  Quid  du  père  administrateur  et  du  tuteur  qui  ne  font  pas  inventaire  ?  IV, 

307;  V,  11. 
VL  Quid  de  Vusu fruitier?  VI,  503. 

Vil.  Preuve  des  droits  de  la  /bniit^  garantis  ^iirVhypothèque  légale.  Peut-elle  ao 
faire  par  la«ommune  renommée?  XXX,  414. 

COMMUNI£(^IB. 

I.  C'est  ridéal  de  Platon.  VI,  87  ;  des  Pères  de  l'Eglise.  VI,  89  ;  des  ordres  mo-^ 
nastiques.  VI,  90;  des  penseurs  chrétiens,  même  des  jurisconsultes,  idh.  que 
Domat.  VIII,  p.  559,  suiv.;  et  des  philosophes  élevés  dans  le  catholicisme^ 
tels  que  Montesquieu.  VI,  92.  Voirie  moi  Egalité, 

COMMUNISTES. 

I.  Ihroits  et  obligations.  Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 
n.  Ne  peuvent  pfè«crfr«  qu'après  interversion  de  leur  titre.  XXXII,  290-292, 

COMOURANTS  (SUCCESSION). 

I.  Comment  se  détermine  la  survie  en  cas  de  comourants?  VIII,  514-523^ 
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COMPENSATION. 

A.  I>B  Là  compensation  QUI  SE  FAIT  DE  PLEIN  DROIT  (lÉGALE). 

I.  Notions  ginéralei. 

1.  DéfiDltion  et  motifs.  XVni.  370,  380. 

2.  EUe  a  Uen  de  ptei»  droit .  XVUI,  38i-384. 

3.  Comment  se  foit  rimpotatlon?  XVIII,  585. 

4.  Quand  doit-elle  être  opposée?  XVIII,  386. 

II.  Conditiaiu.  Principe.  XVUl,  388. 

i.  Dettes  pmgibleê.  XVIII,  389-396. 
2.  Dettes  liqmdet.  XVIll,  397. 

a.  L'existence  de  la  dette  doit  être  certaine.  XVIII,  398-402. 

b.  Montant  de  la  dette.  XVUl,  463. 

e.  SnlBt-ll  que  la  UquldaUon  de  la  dette  soit  fiiciiet  XVUl,  404: 

d.  Créances  des  médecins,  avocats,  notaires;  des  frais  de  jusUc#, 

XVIU,  465. 

0,  Fruits  sigets  k  restitution  en  argent.  XVllI,  466. 

5.  Dettes  exigibles.  XVllI,  467. 

a.  Dettes  natureUes.  XVIU,  468,  et  XVII,  27. 

b.  Dettes  prescrites.  XVIU,  469. 

e.  Dettes  conditionnelles.  XVIU,  416.    « 

d.  Dettes  k  terme.  XVUl,  411.  Délai  de  grâce  XVIII,  412.  Dé- 

chéance du  terme  par  la  faillite.  XVIU,  413.  Déconfiture. 
XVIU,  414.  Déchéance  du  terme  pour  diminution  de  garan 
ties.  XVIU,  415. 
$.  Condition  résolutoire.  XVUl,  416. 

f.  Créances  annulables.  XVUl,  41 7. 

g.  Rentes.  XVIU,  417. 

4.  Dettes  penonnelies  aux  deux  parties,  XVIII,  419,  426. 

«.  Adjudicataire  de  meubles.  XVIU,  435. 
».  Caution.  XVIU,  423,  424, 427. 

e.  Cessionnaire.  XVUl,  428. 

d.  Créancier  solidaire.  XVU,  268. 

e.  Débiteur  soUdaire.  XVUl,  426. 

f.  Distraction  de  dépens.  XVIU,  436. 

g.  Epoux  et  communauté.  XVIU,  431. 
h.  Mandataire.  XVm,  421. 

t.  Mari  administrateur,  usufruitier.  XVIU,  422. 
j.  Partage  déclaratif  (art.  883  et  1226).  XI,  52 
k.  Saisie.  XVUl,  436. 

1.  Société.  XVIU,  436,  in, 

m.  Succession.  XVUl,  432-434;  XI,  48. 
A.  Tuteur.  XVUl,  421. 

5.  DeUeê  cmpeneables,  XVIU,  437-443. 

6.  Cas  dans  lesquels  la  compensation  n'a  pas  lieu. 

a.  Dette  de  restitution.  XVIU,  444,  445. 

b.  Dépôt  et  prêt.  XVUl,  446-447. 
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e.  Aliments.  XVIII,  448-4S0. 

d.  Dettes  commerciales.  XVIII,  45i . 
#.  Succession  bénédrLiire.  XVllI,  452. 

f.  Créances  de  TEtat.  XVIU,  4î)3-4o5. 

g.  Renonciation  à  la  compensation.  XVUl,  40CI. 
m.  EffeU  delà  compensation.  XVIU,  457-iOO. 

i.  Les  règles  sur  Vimpulalion  6ont<ellea  applical^J^s  ^  la  compensation. 
XVII.  628. 
IV.  Renonciation  aux  efjeu  de  la  cowpensafifin.  XVl),  i01«  4(#i. 

1.  Cas  de  l*arlicle  1299.  XV11|.  403'4<i». 

2.  Cas  de  rarlicle  1£95.  XVlil,  400, 407. 

B.  Compensation  facultative.  XVIII,  408, 4C9. 

I.  Application. 

1.  Renies.  XVIII,  470. 

2.  Pensions  alimentaires.  XVIII.  471. 

3.  Dettes  non  liquides.  XVIII,  ÂIL 

m 

C.  Compensation  judiciaire. 

1.  Qu'entend-on  par  demandes  reconventlomeltesf  XVIII,  473-477 

2.  Conditions  de  la  rccouvention.  XVUI,  478-'4$3. 

COMPENSATION  (DIVORCE). 

I.  EA  quel  sens  11  y  a  lieu  ii  compensation  dans  une  demande  en  divorce.  111, 213, 
214. 

COMPROMIS. 

I.  Compromis  et  transaction.  Différence.  XVIIf,  590. 
11.  Femme  mariée.  Le  juge  peut-il  l'autoriser  h  compromettre?  III,  137. 

III.  Interruption  de  la  prescription  par  le  compromis.  XXXII.  118. 

IV.  Mineur.  Le  compromis  lait  par  un  mineur  peut-Il  être  att^iqué  par  la  partie 

capable?  XV111,5Î>4. 
V.  Le  père  administrateur  légal  ne  peut  compromettre.  IV,  316. 
VI.  Le  tuteur  ne  peut  compromettre.  V,  100. 

COMPTABLES. 

Les  comptables  de  TELnt,  des  provinces,  communes  et  étaLUssoments  publics  sont 
frappés  d*unc  hypothèque  légale,  XXX,  416-422. 

COMPTE. 

I.  Arrêté  de  compte.  Est-il  soumis  aux  formalités  de  rarlicle  1326?  XIX,  248. 

II.  Qui  est  tenu  de  rendre  compte?  Tout  ttàminittralenr  des  biens  d*autrui, 

i.  L'administrateur  provisoire  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  de- 
mandée. V,  274. 

2.  Le  curateur  à  une  succession  vacante.  X»  200,  207. 

3.  L'exécuteur  U'stamentaire.XiV,  585-388* 

4.  L'héritier  bénéticiaire.  X,  174-183. 

5.  Le  mandauire.  XXVII.  49à-.'i2€.  Voir  le  mot  Mandat,  G.  IV. 
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t.  Le  père  tdmlnistretovr  l«pal.  fV,  317-319. 
7.  Utotmir.  V,  12«-i48.  Voir  lo  mot  TuielU,  G. 
.  m.  Rectification  de  compte.  Durée  de  la  prescription.  XIX,  3i 

QOMPTB  GOURAX9T, 

I.  Intérêtt.  L'article  H 53  est-il  applicable  aux  comptes  courants?  XVI,  334. 

II.  Intérêti  4eê  intérêt».  L^article  li5i  est-Il  appllcablaf  XVI,  540. 

III.  Imputation,  Les  règles  sur  llmputatlon  légale  sont-elles  applicables  aux 

comptes  courants?  XVII,  620. 

IV.  Niwntion, 

i.  Y  a-t-ll  novatlon  quand  la  dette  est  comprise  dans  un  compte  courant? 
XVin.282. 

1.  Novalion  par  substitution  .d*un  nouveau  débiteur.  AppUeation  aux 

comptes  courants.  XVill,  306. 
V.  Prescription.  Les  intérêts  du  solde  d*un  compte  courant  ne  se  prescrivent 
pas  par  cinq  ans.  Xli,  472. 

GONGSFTICnf. 

1.  Epoque  de  la  conception, 

i.  Comment  on  la  détermine.  III,  331. 
3.  Conséquences. 

a.  Filiation  légitime.  III,  503, 379, 380. 

b.  Filiation  naturelle.  La  reconnaissance  remonte  au  Jour  df  1%  nais- 

sance et,  partant,  h  celui  delà  conception.  IV, Si. 
e,  La  légitimation  ne  remonte  pas  à  la  conception.  IV,  187. 
n.  Présomption,  Conceptus  pro  natohabetur.  VI 11,  556. 
1.  S'applique  : 

a,  A  la  capacité  de  recevoir  h  titre  gratuit.  XI,  158-160. 

b,  Au  droit  de  nationalité.  1, 327.  535. 

c,  A  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel.  IV,  42. 
à.  Au  droit  de  succéder,  VlU,  556. 

1  S'appliquc-t-elie, 

a.  En  cas  d'adoption?  IV,  198. 

b.  En  cas  de  la  quotité  disponible,  lorsque  Tépoux  laisse  des  enflints  d'un 

premier  lit?  XV,  383. 
e.  En  cas  de  révocation  des  donations  pour  survenaneo  d'eofant?  XUI, 
57. 

CONCESSIONS. 

I.  En  matière  de  cours  d*eau.  Voir  le  mot  Rivières.  Pouvoir  réglementaire,  B. 
IL  Concession  de  lais  et  relais,  d!atterrissements  des  fleuves  et  de  marais.  Vl, 

52.  Voir  le  mot  Schoores. 
IIL  Concessionnaires  de  travaux  publics. 

i ,  Responsabilité  eri  vertu  des  articles  1383  et  1383.  XX,  443.     • 

2.  A  titre  de  commettants.  XX,  596-604. 

IV.  Constructions  fiiites  par  les  concessionnaires.  Sont-elles  meubles  ou  immcu- 
blés?  V,  418. 
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y.  Propriété  des  tfoies  concédée».  A  qui  appartienDent-elles?  Quels  sont  les  droits 
des  concessionnaires?  Ont-ils  un  droit  de  propriété?  VI,  29-35. 

CONCILIATION  (CITATION  BN). 

I.  Aveujudidaire,  L*aveu  feit  devant  le  Juge  de  paix  est-il  un  aveu  Judiciaire? 

XX,  162. 
IL  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Résulte-t-il  d'un  aveu  consigné  dans  un 
proeèi-verbal  de  non-concUiation  f  XIX,  512. 

III.  Prescription. 

1.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription.  XXXll,  102-105. 

2.  Faut-il  le  préliminaire  de  conciliation  pour  que  la  citation  en  Justice 

interrompe  la  prescription  f  XXXIl,  05. 

IV.  Recomutisionce  d'enfant  naturel.  Peut-elle  se  faire  devant  le  Juge  de  paix  sié- 

geant en  conciliation  t  IV,  48. 

CONCORDAT. 

I.  Cautionnement  d'un  failH  concordataire.  Effet.  XXYIII,  172. 
n.  Concordat  obtenu  par  la  femme  commerçante  ou  par  le  mari  commerçant  sous 

le  régime  de  communauté,  XXII,  71»  72. 
III.  Obligation  naturelle.  Le  fiilli  concordataire  a-t-il  Vobligation  naturelle  de 

payer  la  partie  des  dettes  qui  lui  a  été  remise?  XVll,  21,  22. 
rv.  La  remise  faite  par  concordat  éteint-elle  le  cautionnement?  XVI,  285-288. 

CONCUBINAOB. 

I.  Cause  illicite  ou  Hdte, 

i.  Toute  convention  ayant  pour  objet  le  concubinage  est  sur  cause  illicite 

XVI,  153. 
2.  La  convention  entre  concubins  est  valable  quand  elle  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  fUt  dommageable.  XVI,  154, 155.  Voir  le  mot  Pro- 
messe de  mariage. 
II.  LibéraHtés  entre  concubins  sont  permises.  XI,  136. 
m.  Le  concubinage  forme-tril  une  société  civile  ou  une  communauté  défait  entre 
concubins?  XXVI,  450. 

GONGURRBNCB. 

L  Uherté  de  rindustrie.  Voir  ce  mot. 
II.  Quasi-déUt, 

1.  Quand  la  concurrence  constitue-t-elie  un  quasi  délit?  XX,  494 

2.  Dénigrement  d'une  industrie  rivale.  XX,  500. 

CONDAMNATIONS  PÉNAIJSS  (INCAPACITÉ). 
I.  Influence  sur  la  capacité  Juridique.  1, 401-404;  V,  246. 

CONDITION. 

I.  Dans  les  contrats, 

l.Déânition.  XVII,  35,  56. 
2.  Divisions. 

a.  Condition  usuelle,  potestative  et  mixte,  XVII,  51-54.  Voir  le  mot 
Condition  potestative. 
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b.  Condition  UlieUe  ot  impoêtUUe.  XVU,  3&-S0.  Voir  les  mots  Om- 

diiian  UlieUe  et  Omditian  impouible, 
e.  GondiUonjMfir^ve  etn^^ne.  XVII,  67. 

d.  Condition  rétoiuiaire  et  condition  suepernive.  Voir  ces  mots. 

e.  Gmditions  taeUes.  Y  a-t-il  des  condUiotu  toeUeet  XVII,  37  et  38. 

Voir  ce  mot. 

3.  Comment  les  conditions  doifent-eiles  être  aeeempliet  f  XVII,  68-77. 

4.  RitroaetimtidtA  conditions.  Effet  de  la  rétroactivité  quant 'aux  actes 

d'administration,  de  disposition  et  de  Jouissance.  XVII,  78-86.  Voir 
les  mots  CimdUùm  réiolMtâbre  et  CmidUUm  tutpeneive, 
II.  Cammunwié. 

i.  Pent^elle  être  stipulée  sons  condition?  XXI,  207. 
3.  Le  l>ien  dont  Tépoux  est  propriétaire  conditionnel  lui  reste  propre,  si 
la  condition  s'accomplit  pendant  la  durée  de  la  communauté.  XXI,290. 
m.  Donations, 

I.  PeuTent-elles  être  ftites  sous  condition  potestative  mixte?  XII,  409- 

412. 

3.  iM  donations  peuvent-elles  être  faites  sous  condition  sugpemive  rétO' 
luioire  /  Xll,  430, 431 ,  433. 

3.  De  la  condition  de  paper  le$  dettes  en  d&nataire,  XII,  434-439. 

4.  Donation  avec  réserve  de  disposer.  XII,  440-443. 

5.  Donation  avec  ràerve  d'usnfruit.  XII,  446-448. 

6.  Donation  de  tiens  à  tfenir.  Xil,  413-417. 

7.  homtionpayabte  an  décès  du  donateur.  XII,  418-422. 

8.  Donation  «NT  ^  M^iif  qne  le  donateur  laissera  àson  décès.%11  423- 

429. 

0.  Du  retour  conventionnel.  Voir  ce  mot. 
Vf.  Legs. 

1.  Quand  le  legs  est-il  conditionnel?  XIII,  333-336. 

2.  Effet  du  legs  conditionnel.  Xill,  537-542. 
2.  Cbarge  et  condition.  XIII,  546. 

V.  Sermtude.  PwUron  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds  que  l'on  se  propose 
d'acquérir?  VUI,  171, 

CONDITION  nXIdTB. 

1.  Cause  illicite  et  condition  illicite.  Différence.  XVII,  39. 
II.  Quand  la  eondUion  est-elle  iUUtite  î  XVII,  43.  Jurisprudence.  XVII,  4447. 

1.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  illicite  est  immorale.  XVII,  48. 

2.  Le  débiteur  ne  peut  s'obliger  pour  le  cas  oit  il  ferait  une  chose  illicite 

XVII,  49. 
m.  Donations  et  testaments. 

1.  QueUes  conditions  sont  illicites?  XI,  439,  440.  Voir  les  mots  Bonnes 

mœurs,  Uberté,  Ordre  public, 

2.  Les  conditions  illicites  sont  réputées  non  écrites.  Voir  le  mot  CondU 

tions  réputées  non  éerUes. 
5.  Quid  si  une  condition  illicite  est  ajoutée  k  un  acte  qui  est  tout  ensemble 

à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit  f  XI,  50. 
4.  Quid  si  la  llbéraUté  est  au  fond  un  contrat  commutatifî  XI,  433. 
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CONDITION  XMPOBSIBLB. 

I.  Quand  )a  condition  estelJd  Impossible  et  quel  en  est  l*6flet?  XVII;  39-42. 
II.  De  la  condition  de  ne  pas  faire  nne  choie  itnposiibfe.  XVIl,'l8. 

Ili.  Quel  est  l*6ffet  des  candmonê  impossibles  dans  les  ddnaiîoriS  et  legntlKl,  i3£^ 
i58. 

CONDITION  POTESTATTVE. 

i.  Condition  potestative  opposée  à  là  conditloii  eàsueUé.  XVII,  92. 
2.  Condition  purement  ffoleitatitm  de  l'article  1174.  XVtf,  b6,  S7. 

5.  La  condition  purement  potestùHve'ûe  la  part  du  débiteur  vicie  toutes  les  con- 

ventions, Jurispradence.  XVll,  58-64. 
•   4.  La  condition  potestative  de  l'article  1 170  peut  étrft  IJontée  aux  contrats  à  titre 
onéreux;  tandis  qu'elle  vicie  les  donations,  Xll»  409^419. 
SS.  On  peut  stipuler  une  hypothèque  pour  une  dette  future,  ttllè  que  Vouveriure 
d'un  crédit.  XXX,  «27-537. 

6.  Peut-on  stipuler  une  servitude  pour  un  fbnds  que  l'on  acquerra?  VIII,  171. 

CONDITIONS  RËPUTÉÏES  NON  ÉGRITB8. 

I.  Motifs  et  caractère  du  principe  de  Tarticle  UOO.  XI,  427-430. 

1.  Critique  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  d'intérêt 
'  privé.W^  431.  « 

a.  Le  principe  est-il  absolu  ?  XI,  432-4^4. 

2.  Justification  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux 

étabUseements  publics.  XI,  2G3. 

a.  VÉglise  Ta  appliqué  dans  le  temps  de  sa  toute-putssahce.  XI, 

264. 

b.  Le  disposant  peut-Il  subordonner  l'existence  de  la  disposition  à 

1  exécution  de  la  condition?  XI,  265-268,  43i. 

II.  Conditions  contraires  ^\i\  lois.  XI,  439.  Loi  de  1791.  XI,  440. 

1.  Uberté.  XI,  441-443. 

2.  Ordre  public.  XI,  446-452. 

i  5.  Intérêt  public  et  intérêt  privé. 

a.  Clauses  concernant  les  biens.  XI,  453-439. 

b.  Défense  d'aliéner.  XI,  460-470. 
e.  Défense  de  saisir.  XI,  471-473. 

d.  Défense  d'attaquer  le  testumeut.  XI|  474^400.  Voir  lé  mot  Testa- 
ment, A,  I,  4. 
m.  Conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs^  XI,  401-403. 

1.  Conditions  concernant  le  mariage.  XI,  494-502. 

2.  Condition  de  se  faire  ou  do  ne  pas  se  faire  prêtre  ou  nuritu.  XI»  503- 

505. 
IV.  Conditions  impossibles.  XI,  435-438. 
V.  De  la  cause  en  matière  de  testament.  XI,  506-511. 

CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES  EN  MATIÈRE  DE  UBÉ- 
RAUTÉS  FAITES  A  DES  ÉTABLISSEMENTS  t»UfiLlCS. 

1.  Bienfaisance.  Administration  spéciale.  Fondation  perpétuelle.  XI,  273. 
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0.  Bureau  de  bienfaisance.  Peut-il  y  avoir  un  autre  distribuleur  des  aum^uas 

léguées  ?  XI,  273. 
m.  Hospices. . 

i.  Clauses  concernant  radministration.  XI,  S78. 

2.  Clauses  concernant  Torgaulsation  et  rintervention  du  clergé.  XI, 

277. 

3.  Conditions  d'admission.  Jurisprudence  française.  Jarl8{)rudeoce  ad- 

miuistraUve.  XI,  275,  276. 

4.  Hospices  particuliers  n'ayant  pas  d'existence  légale  ne  peuvent  rece- 

voir. XI,  274. 
•  TV.  Fabriques. 

1.  Conditions  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

2.  Coudltions  contraires  à  Tégalité.  Xi,  280. 

y.  Instruction.  Condition  que  TiustrucUon  sera  donnée  par  les  petits  frères, 
avec  clause  de  révocation  en  cas  d'inexécution  de  la  condition  XI, 
269-271. 

GONX»rnON  HÉSOLUTOIRa  KZPREâSl:. 

A.  Obligations  conventionnelles. 

-  Voir  les  mots  Pacte  commiuoire  et  RésalutUm  àêê  cùnimt». 

I.  Quand  la  condition  est-elle  résolutoire?  XVI],  3S 
IL  Effet  de  la  condition  résolutoire  quand  eile  est  en  suspens. 
i.  Droits  du  débiteur  conditionnel.  XVII,  103-108. 

2.  DroiU  du  créancier  conditionnel.  XVii,  100. 

3.  Risques.  Qui  les  supporte?  XVII,  110, 111. 

in.  EfTets  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  défaillît.  XVII,  112. 
IV.  Effet  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  se  réalise. 

i.  Le  contrat  est  résolu  avec  rctroûctivilé  et  de  plein  droit.  XVII, 
113(1)  *H5. 

2.  Effet  de  la  résolution  entre  les  parties.  XVII,  11  G. 

a.  Des  actes  de  disposition  faits  par  i'acqliei'eur.  XVII,  81, 117. 

b.  Ctiase  jugée.  Les  jugements  oii  ligure  l'acquéreur  sous  con- 

dition résolutoire  font-ils  chose  Jugée  à  l'égard  du  pro- 
priétaire? XX,  123. 

5.  Effet  de  la  résolution  h  l'égard  des  tierB.  VI,  108;  XVII,  118,  119. 

4.  Qiiid  des  actes  ^^administration  faits  par  i'uCquéreur?  XVII,  83. 
8.  0"'^  des  fi'ttUs  perçus  par  Vacqnéreurf  XVII,  83. 

6.  Quid  des  servitudes  acquises  par  Vacquéredrf  ProOtent-elles  au 

propriétaire?  VIII,  170. 

7.  L'article  1183  s'appiique-t-U  h  toute  espèce  de  contraU  ?  XVII, 

121. 

B.  Retour  conventionnel  (Donations)» 

Voir  ce  mot. 

(1)  T.  XVII,  p.  12},  ligne  2  du  n«  41B  t  au  lieu  de  résolution,  lisez  révocation,  et 
ligne  5  :  au  lien  de  révocation,  lisez  réêotuiiotà. 
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C.  Vente.  Pacte  de  rachat. 
Voir  le  mot  Rachat. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRB  TAGITB. 

A.  Conventions. 

Voir  le  mot  Pacte  eommi$$aire. 

I.  Dans  quels  contrats  11  y  a  lieu  à  la  condition  résolutoire  tacite.  XVH, 

122, 123. 

1.  Quid  en  matière  de  partage?  X,  460. 

2.  Quelles  sont  les  conditions  reguuet  pour  qu*U  y  ait  lieu  à  réso- 

InUon?  XVll,  124-128. 

3.  Faut-il  une  mise  en  demeure  f  XVII,  132. 

a.  En  matière  de  louage?  XXV,  358. 

b.  En  matière  de  vente.  XXIV,  174. 

II.  La  condition  résolutoire  tacite  n'opère  pas  de  plein  droit. 

4.  Différence  entre  la  condition  résolutoire  tacite  et  la  condition  ré- 

solutoire expresse.  XVII,  129, 130.  Quid  dans  les  cas  des  arti- 
cles 1637  et  1913?  XVII,  131. 
2.  hdjuge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur.  XVII,  133-133. 

5.  Le  créancier  a  deux  droits.  De  ¥  option.  Quand  le  créancier  y  re- 

nonce. XVn,  136-139. 

4.  Droits  des  tiers.  XVII,  140, 141. 

5.  Q^i  peut  se  prévaloir  de  la  résolution  ?  XVII,  142. 

6.  Les  principes  de  la  condition  résolutoire  tacite  s'appliquent-ils  à  la 

résolution  volontaire?  XVII,  143. 
m.  Effets  de  la  condition  résolutoire  tacite.  XVII,  144. 
4.  Rétroactivité.  XVH,  145,  146. 

a.  En  matière  de  Tente.  XXIV,  353-357. 
2.  Effet  à  l'égard  des  tiers.  XVII,  147-149. 

a.  En  matière  de  Tente.  XXIV,  358-368. 
3  Durée  de  Vaction  en  résolution,  expresse  ou  tacite.  XVII,  15(H52. 

a.  L'article  1304  n'est  pas  applicable.  XIX,  29. 

4.  Actes  d'administration  et  fruUs.  XVU,  153-154. 

5.  Dommages-^ntéréU.  XVII,  155. 
IV.  Donations, 

1.  Révocation  pour  inexécution  des  charges.  XIl,  487-520. 

2.  Révocation  pour  survenance  d'enfant.  Xill,  53-55. 
V.  Louage, 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  résolution  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 

toire Ucite?  XXV,  354-360. 

2.  Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  XXV,  361. 

a,  11  peut  ne  pas  résoudre  le  bail  d'après  les  circonstances.  XXV, 
362. 

^.  Il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée 
pour  abus  de  jouissance.  XXV,  264-265,  ou  pour  change- 
ment de  destination.  XXV;  268. 
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VI.  Vente. 

i.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  Taction  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix?  XXIV,  336-338, 341,  342. 

2.  Qtûd  si  le  prix  consiste  ea  une  rente  viagère  ou  perpétuelle? 

XXIV,  339,  340. 

3.  Pacte  commmoire.  XXIV,  343-353.  Voir  ce  mot 

4.  Effet  de  la  résolution. 

a.  Entre  les  parties.  (XXIV,  353-337.) 

b.  A  regard  des  tien,  dans  les  ventes  immotnUères.  XXIV,  358- 

364,  et  dans  les  ventes  moWières.  XXIV,  365-368. 

B,  De  L^ACnONEElRÉSOLUTIOn  POUR  DÉFAUT  DE  PATEMENT  DU  PRIX. 

I.  Cessionnaire, 

i.  A-t-il  droit  à  l'action  en  résolution?  XXIV,  535. 

3.  Quid  dtt  subroger  XVIII,  111. 
n.  L*action  en  résolution  tombe-t-elle  dans  la  communauté  f  XXI,  295.  Voir 

le  mot  Résolution  des  contrats. 

GONDinON  SUSPENSIVE. 

1. 11  D*y  a  qu'une  condition,  la  condition  suspensive.  La  condition  résolutoire 

implique  une  condition  s^peusive.  XVII,  3â  33. 
II.  Effet  de  la  condition  quand  elle  est  en  suspens  :  suspend-elle  Texistence  da 
robligationîXVII,  87. 
i.  Droits  du  créancier  conditionnel,  XVII,  88-90. 

2.  DroMs  du  débiteur  conditionnel.  XVII,  91-95. 

3.  Qui  supporte  les  risques  ?  XVII,  96-99. 
m.  Effet  de  la  condition  quand  elle  défaillil.  XVII,  100. 

IV.  Effets  de  la  condition  quand  elle  se  réalise.  XVII,  101, 102. 
i.  Elle  rétroagit.  XVII,  79,  80. 

a.  Quant  à  la  translation  de  la  propriété.  XVII,  81. 

b.  Quid  des  actes  d'administration  ?  XVII,  83,  et  des  fruiU?  XVU,  84. 

CONDITION  TACITE. 

I.  Y  a-t-il  des  conditions  tacites?  XIII,  545  ;  XVII,  37,  58. 

II.  Conditions  tacites  présumées  par  les  auteurs.  I,  339. 

CONFIRMATION. 

I.  Confirmation  et  acte  confirmatif.  Ratification.  Novation.  XVIII,  558-563. 

II.  Quelles  obligations  peuvent  être  confirmées. 

1.  Les  obligations  inexistantes  ne  peuvent  pas  être  confirmées.  Preuve  par 
les  travaux  préparatoires  et  le  changement  de  rédaction  du  code 
civil.  XVIII,  561-568.  Ne  peuvent  être  confirmées  les  obligations 

a.  Sur  cause  illicite  ou  défaut  de  cause.  XVIII,  572-574. 

b.  Quand  il  y  a  défaut  de  consentement.  XVIII,  570, 571. 
e.  Les  dettes  naturelles.  XVII,  31  ;  XVIII,  569. 

d.  Les  pactes  successoires.  XVIII,  575-577. 

e.  Quand  il  y  a  un  vice  de  forme  dans  les  contrats  solennels.  Dona^ 

Uons.  ExpUcation  de  Tarticle  1339.  XVIII,  585-590. 

XXXIII.  7 
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/l  Quid  des  vices  de  forme  dans  les  contrats  non  solennwls?  XVlll 

578-S84. 
ç.  L'article  4339  s*appliqne-t-ll  aux  autres  contrats  solennels? 

XVIII,  591.  Vadopthnf  IT,  Î26.  Le  contrat  de  mariage? 

XXI,  46.  Vhypothèque.  XXX,  4i7.  Le  mariage?  Il,  499, 

4SI,  453,  465-466,  468-470.  La  reconnaissance  d'au  enfant 

naturel?  IV,  59,  71.  Le  testament ?X\n,  459-476. 
h.  De  rarlicle  1340.  XVllI,  592,  593,  596-598.  S'applique-t-il  aux 

autres  contrats  solennels  ?  XVIIÏ,  594. 
f.  Toute  nullité  peut-elle  être  comerte  par  la  confirmation?  Quid 

des  nullités  d'ordre  publie?  XVill,  599-604. 

III.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  confirmaUon,  considérée  comme 

acte  juridique.  XVIII,  605-611. 

IV.  Confirmation  expresse. 

i .  Y  a-t-il  des  conditions  de  forme?  XTIII,  613. 
t.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  Vacte  conftrmatif  XVTIl  614- 
619. 

V.  Confirmation  tacite. 

1.  Quand  y  a-t-il  confirmation  tacite?  XVIII,  620. 

2.  Confirmation  par  Texécution  volontaire  de  la  convention.  XVlil  621- 

638.  * 

3.  Prescription  de  dix  ans.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 

VI.  Femme  mariée.  Confirmation  des  actes  qu*eUe  fait  sans  autorisation. 

i.  Par  la  femme.  IH,  165. 

2.  Par  le  mari  111,166-169. 
VIL  Héritiers  du  donateur.  Peuvent  confirmer  la  donation  nulle  en  la  tone.  La 

confirmation  est  régie  par  le  droit  commun.  XVill,  644-646. 
VIII.  Mineur.  Confirmation  tacite.  Jurisprudence,  XVIII,  639-645, 
IX.  Partage  d*ascendant,  La  confirmation  se  fait  d'après  le  droit  commun 

XVIII,  647. 
X.  Preuve  de  la  confirmation.  XVIII,  648-652. 

i.  Acte  conftrmatif  XVIII,  614-619. 
XI.  Effet  de  la  confirmation. 

i.  Entre  \ts parties,  XVIII,  653-656. 

2.  A  l'égard  des  tiers.  XVIII,  657-659. 

a.  Faut-il  distinguer  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  rela- 

tives ?  XVili,  660-663. 

b.  Faut-il  distinguer  entre  les  allénatloiis  et  les  Iqrpotthèqaes?  XVlll, 

664-668. 
t.  Rétroadiffitê  de  la  confirmattoD  appliqué»  à  la  eommunwté.  XXI,  296- 
298. 

CONFRÉRIES  RELIOIE08ES. 

I.  Peuvent-elles  recevoir  des  libéralités?  XI»  250 

CONFUSION  (DROITS  RÉEX^S). 

I.  Les  droits  réels  s'éteignent  par  confusion  quand  H  devient  impossible  de  les 
exercer  par  suite  d'hérédité.  XXI V,  p.  566,  n"  571. 
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II.  Les  droits  renaisseui  quand  cette  impossibilité  cesse.  XXXI,  3I4-310.  . 

III.  Servitude. 

i.  Application  de  ces  principes  anx  serrltndes.  VlII,  199-305. 
9.  ExpllcaUon  de  rartielee04.  Ylil,  184-189. 

CX>NFnSION  (OBUGATIONS). 

I.  Caractère  particulier  de  la  confiision  et  oonsécpieiiees  <nii  en  résottent. 

XVllI,  484-400. 
n.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  conruslon.  XVI II,  491-499. 

III.  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  conrusion.  XVIlI,  SR)0-304. 

IV.  Effets  delà  confusion.  XVllI,  S05-307. 
V.  i^es  effets  de  la  confusion  cessent  : 

m 

1.  En  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  X,  75. 

2.  Quid  en  cas  de  séparation  de  patrimoines  T  X,  i,  3-9  et  76. 

3.  I^  effets  cessent  en  cas  de  vente  de  l'hérédité.  XVIU,  307  et  XXIV, 

371. 
VI.  Le  cautionnement  s'éteint  par  la  confusion.  XVIII,  301-303;  XXVIII,  291. 
VII.  Indignité,  Les  droits  que  l'indigne  a?ait  srant  l'onverture  de  l'hérédité 
s'éteignent-ils  par  confusion  et  revivent-Us  lorsque  l'indigne  est  eiccla 
de  la  succession  ?  IX,  26  ;  XVIII,  306. 
vm.  Solidarité.  Extinction  partielle  de  la  solidarité  par  la  coolUsion.  XVU,  396, 
337  ;  XVllI,  504. 

CONGÉ  (LOUAGE). 

\.  Louage  de  choses, 

i.  Durée  du  bail.  Le  bail  ftiit  sans  terme  fixe  cesse  par  an  congé.  ](XV,  313, 
314, 323,  324. 

2.  Congé,  quid  ?,  Forme,  délai.  XXV,  326-330. 

3.  Du  congé  donné  pour  empâcher  la  tacite  réconduction,  XXV,  339-342. 

4.  Quid  si  l'une  des  parties  donne  congé  d'un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans, 

quand  le  congé  est  donné  après  la  première  ou  la  deuxième  période? 
XXV,  350. 

5.  Quand  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  l'acquéreur  peut  expulser  1*  preneur 

sans  donner  congé.  XXV,  389. 

6.  Vacquéreur  doit  signifier  un  congé  ao  preneur  qu'il  expulse  en  vertu  du 

baU.  XXV,  396  bis, 

7.  ht  propriétaire  qui  vient  oceaper  la  maison  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 

doit  signifier  un  congé.  XXV,  434. 
II.  Louage  des  ouvriers  et  domestiques,  Faut-Il  an  congé?  Quid  si  le  louage  est 
fait  pour  une  durée  Indéterminée  ?  XXV,  307-31 7. 

CX>NGKtoATIONS  HOSPITALIERES. 

I.  Abolies,  puis  rétablies  sous  le  consulat,  avec  ane  mission  de  Henfaisaneef 
pour  laquelle  elles  peuvent  recevoir  à  titre  gratuit.  I,  297;  XI,  218, 219. 

II.  Des  congrégations  que  le  gouvernement  peut  reconnaître.  XI,  221-224. 

in.  Enseignement,  Les  congrégations  hospitalières  peuvent-elles  établir  des 
écoles  et  recevoir  des  libéralités  avec  cette  destination  ?  XL  218-220. 

IV.  Incapacité  des  religieuses  hospitalières  de  disposer  de  leurs  biens  à  titre  gra« 

tttit.  XI,  155. 


100         CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  ^  CONSEIL  DE  PAIMLLE. 

i.  Legê  fait' à  un  itablmement  non  rewnnu.  Est  nul,  quand  mèmp 
rétablissement  serait  reconnu  plus  tard.  XI,  192. 

3.  Leg^  fait  h  une  succursale  non  reconnue.  Esl-il  valable  comme  étant 
censé  fait  en  faveur  de  la  maison  mèret  XI,  105.  Voir  le  mot 
Personne  civile. 

CONGRÉGATIONS  RSUGIBUSBS. 

ÀMies,  sauf  les  congrégations  hospitalières.  Voir  le  mot  Associations  religieuses. 
CONJOINT  SURVIVANT. 

1.  Communauté. 

i.  Le  conjoint  survivant  doit  faire  inventaire.  Voir  le  mot  Communauté 
{Dissolution). 
II.  Le  conjoint  survivant  est  successeur  irrégulier.  Pourquoi  le  code  ne  Ta  pas 

placé  parmi  les  successeurs  réguliers?  IX,  154-157. 
III.  Veuve.  Ses  droits.  Voir  le  mot  Veuve. 

GONQUÉTS  nQfBUBLBS. 

I.  Font  partie  de  VacUf  de  la  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté 

{Actif),  A,  m. 
II.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  porte-t-elle  sur  les  Immeubles  conquéts? 

XXX,  368-373. 

CONSEIL  (AVIS). 

î.  Est-ce  un  mandat?  XXVII,  357.  Voir  le  mot  Recommandation. 
n.  Le  conseil  ou  la  recommandation  peut-il  être  un  quasi-délit?  XX,  478-480  ; 
XXVII,  360,  361.  Voir  les  mots  Avocat  ti  Notaire. 

CONSEIL  DB  FAMUXB. 

A.  Organisation. 

L  Composition  du  conseil. 

i.  Nombre  des  membres  et  qualités  requises.  IV,  428, 429. 
3.  Juge  de  paix.  IV,  430, 431.    . 

3.  Parents  et  alliés.  IV,  432-436. 

a.  Exceptions  concernant  les  frères  germains  et  les  ascendants  et 

ascendantes.  IV,  437-440. 
^.  Exception  en  cas  d'interdiction,  V,  265  et  289. 

4.  Des  amis.  IV,  441. 

5.  Causes  d*excuse,  d'exclusion  et  de  destitution.  IV,  537-543. 

6.  Y  a-t-il  un  conseil  de  famille  pour  les  enfants  naturels  f  IV,  415,420. 

II.  Du  conseil  de  famille  dans  le  cas  de  demande  d'interdiction.  V,  292 

III.  Formation  du  conseil. 

1.  Domicile  de  la  tutelle.  IV,  447451. 
3.  Pouvoir  du  juge  de  paix.  IV,  444-446. 

IV.  Convocation  du  conseil.  Assistance  obligatoire.  Représentation.  Ajourne- 

ment et  prorogation.  IV,  45i-458. 
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V.  MibéraHon. 

i.  Où  le  conseil  se  rénnit-il?  M^orité.  Voix  prépondérante  du  Joge  de 

paix.  Motifs.  HomologaUon.  IV,  499-464. 
1,  Les  délibérations  ont-elles  Tantorité  de  chose  Jogée?  XX,  7. 
S.  DéHI)ération  du  conseil  en  matière  d'hypoilUque  iégaie  du  meneur, 
XXX,  286-289. 
VL  Recours  contre  les  délibérations. 

1.  Qui  peut  les  attaquer?  IV,  465-468. 
1  Recours  au  fond.  IV,  469,  470. 

a.  Y  a-t-il  recours  contre  la  délibération  du  conseil  sur  la  de- 
mande d'interdicUon?V,  266. 
S.  Recours  pour  vice  de  forme. 

a.  Des  formes  suMantielles  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  cou- 

seil  de  famUle.  IV,  471-476. 
^.  Des  formes  non  substantielles.  IV,  477-486. 
i.  Tiers.  Leur  droit  d^attaquer  les  délibérations  du  conseil.  IV,  487- 

489. 
5.  Sur  les  délibérations  du  conseil  concernant  i*hypothèque  du  mineur, 
TOir  XXX,  290-296. 
vn.  Valeur  des  actes  (aits  en  vertu  d*une  délibération  irrégulière.  IV,  490-493. 
vni.  Responsalfilité  dos  membres  du  conseil.  V,  181. 

m 

B.  Pouvoirs  du  conseil  db  famillb. 

I.  Émancipation. 

i.  Conférée  par  le  conseil  de  famille.  V,  205-207. 

2.  Le  conseil  nomme  le  curateur.  V,  210. 

H.  Filiation.  Tuteur  ad  hoc.  Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  III, 
453. 

III.  Interdiction. 

i.  Nomination  du  tuteur.  TV,  287, 291. 

2.  Règlement  de  la  dot  des  enfants  de  Tlnterdit.  IV,  297-299. 

IV.  Mariage. 

i.  Consentement.  IV,  343,  :M. 
2.  Opposition  au  mariage.  Il,  385. 

5.  Le  conseil  peut-il  demander  la  nullité  du  mariage.  II,  459,  461, 463, 
491. 

4.  Tuteur  ad  hoc  donné  à  Venfant  naturel  pour  le  consentement  au  ma- 

riage. Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  il,  420. 

V.  Puissance  paternelle.  Y  a-t-U  un  conseil  de  fomllle  pour  radmlnistration 

légale  du  père?  IV,  302. 
VL  Tutelle. 

1.  Le  conseil  nomme  le  subrogé  tuteur.  IV,  421. 

2.  Quand  nomme-t-il  le  tuteur?  IV,  406  et  407,  et  un  protuteur f  IV, 

409,  410. 

5.  Le  conseil  statue  : 

a.  Sur  les  excuses.  IV,  511,  512. 

If,  Sur  les  causes  d'incapacité.  IV,  518. 


i03    CONSEIL  (FAIBLESSE  D'ESPRIT,  ETC.).  —  CONSEIL  JUDIGAIRE 

e.  Sur  la  destitution  du  tuteur.  IV,  527,  S33. 

4.  Le  cûQSeil  dirige-t-il  Véduûatmi  du  mifieur?  V,  2. 

8.  Le  conseil  tpéâalise  VkypQthique  légale  du  mineur.  V,  7  ;  XXX, 
283-^85. 

6.  Le  conseil  peut  autoriser  le  tuteur  à  conserver  les  meubles  du 

pupille.  V,  15, 17. 

7.  Le  conseil  règle  : 

a.  Le  montant  de  la  dépense  du  mineur.  V»  33,  24- 
^.  Les  dépenses  d'administration.  V,  35.    • 

c.  La  capitalisation  des  intérêts.  Y,  38. 

d.  Il  peut  exiger  des  états  de  situation.  Y,  36, 131. 

8.  Quand  le  conseil  peut  limiter  le  pouvoir  d'administration  du  tuteur. 

V,53,83. 

9.  Actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  d*une  autorisation  du  conseil 

de  famille.  Y,  69-96. 
a.  Le  conseil  peut-il  confirmer  une  vente  irré^ulière  des  biens 
du  mineur?  XYIII,  626. 

CONSEIL  (FAIBIiESSB  D'ESPRIT  ET  PRODIGAUTÉ). 

Voir  le  mot  ConuU  judUMrê, 

CONSEIL  D*ÉTAT. 

L  De  la  part  qu'avait  le  conseil  d*État  dans  la  préparation  des  lois,  sous  la  con- 
stitution de  l*an  viii.  (1,  Introduction,  15.) 
11.  Discussion  du  projet  de  code  civil  au  conseil  d*Ëtat.  Conférences  avec  le 
Tribunat,  après  le  sénatus-consulte  du  16  Uiermldor  an  x.  Ihid.,  I,  I6 
et  17. 
lU.  Quelle  est  la  valeur  des  discussions  du  conseil  d'État  pour  Tinterprétation 

du  code  Napoléon?  I,  275. 
IV.  La  discussion  est  sans  autorité  aucune  quand  elle  est  en  opposition  avec  le 

texte  du  code.  111,  59  ;  lY,  13;  XYII,  571. 
Y.  Remarque  de  Dupin  sur  les  paroles  échangées  au  conseil  d'Ëtat.  II,  p.  384. 
VI.  Obscurité  des  discussions  telles  qu'elles  sont  rapportées  par  Locré.  IX,  391  ; 
XXI.  218,  376. 
1.  La  discussion  est  parfois  invoquée  par  les  partisans  des  deux  opinions 
contraires.  XV,  350. 

3.  Erreurs  commises  par  les  orateuts  du  conseil.  I,  37;  IX,  155; 

XII,  14. 

5.  Étrange  discussion  sur  le  prêt.  XXVI.  485. 

4.  Légèreté  incroyable  de  Treilhard  et  de  tout  le  conseil  au  sujet  des 

droits  de  succession  du  coiûoint  survivant.  IX,  154-157.  Compa- 
rez la  Préface  de  mon  Coun  élémentttire  de  droit  civil,  p.  25. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

I.  Causes  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire.  V, 
337-34^ . 
1.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  d^ordre  public.  Y,  336. 


C0N8P1L  jinncumB  m 

II.  Nomination  du  conseil. 

1.  Qui  peui  demander  la  nomination  d'un  conseil  ?  V,  342-344> 
3.  Contre  qui  la  demande  est-elle  formée?  III,  132  ;  V,  3itt,  348. 
3.  Procédure  et  nomination.  V,  347-350. 

III.  Fonctions  dn  conseil  judiciaire  ftt  rapouakimé.  Y,  851  -SIHS. 

IV.  Effets  de  la  renonciation  du  conseil  judiciaire  en  ce  qui  conceroe  les  époux. 

V,  356,  337. 

V.  fneopQoitf  des  personnes  pourvues  d*un  conseil. 

1.  En  quel  sens  les  prodigues  et  les  faillies  d*esprlt  eoot  incapables,  et  i 

partir  de  quel  moment?  V,  358,  359. 
3.  Actes  quHls  ne  peuvent  faire  qu'avec  rassistance  d*un  conseil, 

a.  Aliéner.  Y,  364. 

b.  Capital  mobilier,  le  recevoir  et  en  foire  emploi.  Y,  368. 
0.  Conventions  matrimoniales.  Y,  365,  et  XX.  40-42. 

d.  Donations  et  testaments.  XI,  111-113.  Donations  par  contrat  de 

mariage,  Y,  366. 

e.  Emprunter.  Y,  367. 

f.  Plaider,  acquiescer,  se  désister,  fbrmer  un  recours  quelconque. 

Y,  360-361 

g.  Transiger  et  compromettre.  Y,  363. 

8.  Actes  qu'Us  peuvent  faire  sans  assistance  de  leur  conseil, 

a.  Ils  sont  capables  quant  à  leur  personne,  notamment  ils  peuvent 
se  marier.  Y,  369. 
Peuvent-ils  reconnaître  un  enflant  naturel?  lY,  57. 
Ils  peuvent  être  tuteurs.  lY,  515. 
h.  Biens.  Ils  sont  capables  d'administrer.  Y,  370. 

D'accepter  une  donation.  XII,  252,  et  une  succession.  IX,  287. 
De  demander  le  partage.  X,  348. 

c.  Et  de  s*obllger  pour  les  besoins  de  leur  administration.  Y,  371 ,372. 
4»  h&s  prodigues  et  les  simpies  d'esjMit  ne  sont  pas  ussimilU  êumim»- 

pables, 
a.  Ils  n*ont  pas  d'hypotbèque  légale.  XXX,  270. 
^.  Le  mandat  prend-il  fin  par  la    nomination  d'un  conseil  ? 

XXVllI,  91. 
0.  La  prescription  court  contre  eux.  XXXII,  53. 
d,  La  société  prend-elle  fin  par  la  nomination  d'un  conseil?  XXYI,385. 
8.  Effet  des  actes  passés  par  les  faibUs  d*esprU  et  les  prodigues  après  la 
nomination  du  conseil.  Y,  373  et  374. 

a.  Confirmation  de  ces  actes,  XYIII,  603. 

b.  Prescription  de  Tactlon  en  nullité  XIX,  49. 
6.  Effet  des  actes  antérieurs  au  jugement.  V,  375,  376. 

VI.  Mainlevée  du  jugement.  Y,  377-379. 

Ml.  Les  conseils  judiciaires  ne  sont  pas  frappés  des  incapacités  prononcées 
contre  les  tuteurs, 

1.  Ils  peuvent  acheter  les  biens  des  faibles  d'esprit  et  des  prodigues. 

XXIY,  46. 

2.  L'incapacité  de  recevoir  n'existe  pas  à  leur  égard.  Comparez  XI,  335. 
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CONSEIL  (TUTELUB). 

h  hopère  peut  donner  un  conseil  à  la  mère  tutrice.  IV,  377-383. 

CONSENTEMENT. 

A.  CaRÀGIÈRBS  CONSimrnFS  du  CONSEUTEIfENT. 

L  Qa'estrce  que  conuntirf 

1.  Offlre  ou  polIidtaUon.  XV,  468471. 

2.  Acceptation  de  Vottte.  Conditions  requises.  XV»  472-481.  Voir  K 

mot  Télégraphe, 
IL  Qui  doit  consenUr  ¥  XV,  466,  467. 

B,  Expression  du  consentement. 

L  Dans  les  actes  et  contrais  non  solennels. 

1.  Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite.  XV,  482. 

2.  Quand  la  loi  exige  un  consentement  exprès  ou  formel^  elle  exclut  le 

consentement  tacite, 

a.  Cautionnement.  Doit  être  exprès.  XXVIII,  155. 

b.  Délégation  (noYation).  Doit  être  expresse.  XVIII,  317. 

c.  Rapport  {dispense  de).  Doit  être  expresse.  X,  373-373. 

d.  Réduction.  Cas  de  rarlicle  927.  Xll,  180. 

e.  Remploi  au  proflt  de  la  femme.  L'acceptation  doit  être  for- 

meUe.  XXI,  374. 

f.  Subrogation  par  le  créancier.  XVIII,  24. 

5.  Le  silence  vaut-U  consentement?  XIV,  38;  XV,  482,  483.  Voirie 

mot  Qui  tacet  consentire  videtur. 

n.  Dans  les  actes  et  contrats  solennels,  le  consentement  doit  être  exprimé 

dans  la  forme  légale,  comme  condition  d*existence  du  fait  juridique. 

XV,  437. 

1.  Quels  actes  sont  solennels  ?  Voir  le  mot  Actes  authentiques,  A,  L 

C.  Vices  du  consentement.  Causes  qui  vicient  le  consentement.  XV,  484, 

485. 

L  Erreur.  XV,  486. 

1.  Quand  excUut-tW^  le  consentement?  XV,  484.  Quand  vtciV-t-elle 

le  consentement?  XV,  487.  L'erreur  doit-elle  être  reconnue? 
XV,  502-504. 

2.  L'erreur  sur  la  chOie.  Quand  est-elle  substantielle?  Jurisprudence. 

XV,  484  (1)  -496. 

5.  Erreur  sur  la  personne.  XV,  497,  498. 

4.  Erreur  sur  le  motif.  Quand  elle  devient  un  vice  du  contrat.  XV, 

499-501. 
8.  Erreur  de  droit.  Vicie-t-elle  le  consentement?  XV,  503-309. 

6.  Effet  de  l'erreur.  XV,  510  (2). 

n.  Violence.  Conditions  requises  pour  que  la  violence  vicie  le  consente 
ment.  XV,  511-521. 

M)  T.  XV,  p.  662,  ligne  22  :  au  lieu  de  qu'iU,  lisez  qu'elles, 
:l)  t.  XV,  p.  585,  ligne  3,  n«  310  :  au  lieu  de  1112,  lisez  1117. 
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1  Quand  Ticie-t-il  le  consentement?  XV,  522-529. 
2.  Preuve  du  dol.  XY,  530. 

IV.  Effet  des  vUet,  XV,  510, 511,  523. 

V.  Prescription  de  Inaction  en  nullité.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 
i.  Quand  commence-t^e  à  courir  en  cas  de  vices  de  consentement? 
XIX.  51-56. 

D.  Vices  db  consentement  dans  les  diters  faits  juridiqcbs. 

I.  Acceptation  de  suceeuiân.  IX,  354-357. 

II.  Adoption.  IV,  228. 

ni.  Dispositions  à  titre  gratuit.  XI,  127-136. 
IV.  Legs.  Erreur.  XV,  486, 487. 

V.  Mariage.  II,  280. 

1.  Erreur,  II,  290-298. 

2.  Violence.  II,  299-303. 
VI.  Partage. 

1.  Violence  et  dol.  X,  468-470. 

2.  Erreur.  X,  471-474. 

VII.  Reconnaissance  d*enfant  naturel.  Erreur,  dol,  violence.  IV,  62-64. 
Vin.  Renonciation  à  une  succession.  IX,  469, 470. 
IX.  Transaction. 

i.  I>o/et  violenee.  XXVin,  404. 

2.  Erreur  de  droit.  XXVlII,  405, 406. 

3.  Erreur  sur  l'objet.  XXVlII,  407. 

4.  Erreur  de  calcul.  XXVin,411. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

il.  Fonctions  bu  consekvateur. 

I.  QueUes  sont  ses  fonctions?  XXXI,  573-576. 
II.  Copies  et  certi/Uats.  XXXI,  582-587. 
m.  Inscriptions  et  transcripUons.  XXXT,  578-581. 

1.  Doit-il  les  faire  immédiatementi  XXIX,  143;  XXXI,  38. 

2.  Inscription.  Peut-il  prendre  lui-même  inscription  ?  XXXI,  7. 

a.  Radiation.  XXXI,  147, 208-221 . 

b.  Renouvellement.  XXXI,  105, 106, 114. 
5.  Inscription  d'office.  XXX,  07-100. 

4.  Transcription. 

a.  Le  conservateur  doit-il  transcrire  toms  les  actes  dont  on  lui 

demande  la  transcription?  XXIX,  13(. 
h.  n  peut  refuser  de  transcrire  un  acte  analytique.  XXIX  138 

c.  DoU-il  faire  la  transcription  immédiatement?  XXXI  143. 

B.  Obugations. 

I.  Cautionnement.  XIX,  517. 

U.  Registres  que  le  conservateur  doit  tenir.  XXXI,  588-591. 

C.  RESPONSABILrrÉ. 

I.    esponsabiUté  civile.  Règle  générale.  XXXI,  592-596. 


lOÔ  CONSERVATION  (FRAIS  DE).  —  CONSTRUCTIONS. 

1.  En  matière  d'inscriptions.  Conditions;  !<>  Faute.  XXU,  597,  598. 

a.  État  des  inscripUoas.  XX&I,  509-608. 

b.  Radiation  des  inscriptions.  XXXI,  603. 

c.  Quand  le  conservateur  n'est4i  pas  en  faute?  XXXI,  604,605, 
3.  â«  Préjudice.  XXXI,  606-613. 

II.  Responsabilité  pénale,  XXXI,  613. 

CONSERVATION  (FRAIS  DE). 

Privilège  des  frais  de  conservation.  XXIX,  454-470.  Voir  le  mot  PrivUégei  wr 
certains  meubles,  D. 

CONSIGNATION. 

I.  Caisse  des  consignations.  Voir  ce  mot. 
II.  Offres  réelles  suivies  de  consignation.  Voir  le  root  Offres  réeVes, 

III.  Succession  acceptée*  bénéficiairement,  SI  Tliéritier  ne  fournit  pas  de  cau- 

tion. X,  129. 

IV.  Succession  vacante.  Le  curateur  doit  verser  les  deniers  dans  là  caisse  des 

consignations.  X,  201. 
y.  Purj^f.  Droit  du  tiers  acquéreur  de  consigner  les  deniers  t  XXKI,  558-563. 

CONSOLIDATION.  (USUFRUIT.) 

I.  La  consolidation  est  une  confusion.  Voir  le  mot  Confusion  (ùrétts  réels), 
IL  En  quel  sens  la  consolidation  éteint  Tusuf^uit.  Effet  de  rextlnetlon.  VII,  57- 
59. 

CONSTITUT  POSSESSOIRE. 

I.  Qu>ntend-on  par  constitut  possessolre?  XXIV^  166. 
II.  Le  constitut  possessoire  suffit-il  pour  qu'il  y  9i\i  possession  réelle  ékM  la  sens 
des  articles  1141  et  2379?  XVI,  367;  XXIV,  166;  XXXII,  558. 

CONSTRUCTIONS. 

A.  NaTURB  DES  C0NSTnUCT[0NS. 

I.  Les  constructions  sont  immeubles.  V,  408.  Voir  le  motC^emm  de  fer, 
1.  Sous  quelle  condition  ?  V,  411. 
3.  Quid  si  elles  n*ont  pas  été  faites  par  le  propriétaire  du  sol?  V,  413. 

3.  Les  constructions  sont-elles  Immeubles  h  l'égard  de  tous  les  intéressés? 

V,  413. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  superficiaire  sont  immeubles.  Pourquoi? 

V,  414. 

5.  Quid  des  constructions  faites  par  un  locataire  fV,  415,  417. 

a.  Le  locataire  peut-il  hypoUiéquer  les  constructions  qu'il  élève  pen- 

dant la  durée  du  &fl//?  XXX,  215,  216. 

b,  La  vente  faite  par  un  locataire,  propriétaire  des  constructions,  est> 

elle  immobilière  au  point  de  vue  du  droit  fiscal  f  V,  416. 

6.  Quelle  est  la  nature  des  constructions  faites  sur  des  terrains  du  domaine 

public, 2^ec  ou  sans  concession?  V,  418. 
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F.  Phopriété. 

Constructions  faites  sur  le  terrain  d*un  tiers.  Voir  le  mot  ÀceesiUm,  C.  lY. 
I.  Tiers  détenteur.  Constructions  laites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304, 

309. 
fl.  îïiiew.  Le  tuteur  peut-ii  Aire  des  constmctioiit  f  V,  61 

C.  Règlements  sua  les  constructioms. 

Voir  le  mot  Bâtiments. 

D.  Sekyitcdb  légale. 

l.  De  la  dtttaneeti  des  ouvrages  requis  pour  certaines  constructlDns. 
1.  Des  mesures  prescrites  dans  l^intérét  générai.  Vllf,  25,  26. 
3.  Des  mesures  prescrites  dans  iMntérét  privé.  VIIV,  27-31. 
3.  Application  de  ces  principes  aux  foasés  «1  répares.  Vlil,  52-34. 

CONSULS. 

Voir  le  mot  Agents  diplomatiques. 
CONTESTATION  D'ÉTAT. 

Voir  les  mots  Ac/ron  en  contestation  d*état,  Paternité  et  FiUation, 
CONTESTATION  DE  UÈGITIMIXA. 

Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation,  C.  III. 
CONTESTATION  DE  LA  RECONNAISSANCE  DUN  ENFANT  NATU- 


I.  Il  y  a  lieu  à  contester  la  reconnaissance  guand  elle  n*est  pas  sincère.  IV, 
72-83. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

I.  AbolUion  de  la  contrainte  par  corps.  MoUfs.  XXVlll,  43i,  433,  434.  . 
I.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  nouvelle  loi.  XXVIU,  433. 

i.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  condamnation  pour  dé- 
lits et  quaH  délits,  XX,  549. 
m.  Etrangers. 

i.  L^étranger  peut-il  exercer  la  contrainte  par  corps?  I,  440. 
2.  L*étranger  peut-il  être  contraint  par  corps?  f,  438. 
IV.  Mode  d'exécution.  Est-il  réglé  par  la  loi  nouvelle  ou  par  raueieiiStf  loi  f 
1,229. 

CONTRATS. 

I.  Contrat  et  obligaUon.  Différence.  XV,  423-426. 
0.  Contrat  et  conventions.  XV,  427. 

1.  Toute  convention  engendre-t-elle  une  obligation?  XV,  430. 

2.  Olijet  des  conventions.  Le  législateur  laisse  la  plus  grande  liberté 

aux  parties  contractantes.  XV,  429. 
111.  Division  des  contrats. 

!.  Contrats  bilatéraux  ei  unilatéraux.  XV,  431, 434, 433. 
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9.  Sont  unilatéraux  : 

a.  Le  commodat.  XXVI,  456. 

d.  Le  pré^  XXVI,  485. 

c.  Le  prêt  à  intérêt.  XXVI,  51â. 

3.  Les  contrats  unilatéraux ))euvent-ils  devenir  bilatéraux  en  vertu  delà 

volonté  des  parties  contractantes  ?  XV,  433. 
a.  CautionnemenL  XXVIll,  127. 
I>.  Donation.  XII,  487. 

c.  Mandat,  XXVII,  340. 

d.  Application  (art.  1325).  XIX,  222. 

4.  Condition  potestative  dans  les  contrats  bilatéraux  tnnule-t-elle  tout 

le  contrat  rXVU.U, 
8.  Les  contrats  bilatéraux  donnent-ils  le  droit  de   rétention  et  une 
exception  non  adimpleti  contractut?  XXIX,  293,  296.  Voir  le 
mot  Rétention. 

6.  Ck)ntrats  commuto/f/f  tt  aléatoires.  XV,  436-439,  et  XXVII,  192. 

7.  Contrats  de  bienfaisance  et  à  titre  onéreux.  XV,  440-442. 

8.  Contrats  nommés  et  innomés.  XV,  443  et  444. 

9.  Contrats  réels  et  consensuels.  XV,  445. 

10.  Contrats  solennels  et  non  solennels.  Voir  les  mots  Actes  autken- 
tiqueSt  I,  et  Actes  solennels. 

a.  Contrats  non  solennels.  Dérogation  au  code  civil  par  la  loi  hypo- 
thécaire belge.  Bail.  XXV,  67.  Partage.  X,301.  Vente.  XXIX, 
124. 
IV.  Conditions  requises  pour  V existence  des  contrats  et  pour  leur  validité. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants, 
V.  Capacité  des  parties  contractantes.  Voir  le  mot  Capacité. 
VI.  Ccuxe.  Défaut  de  cause.  Cause  illicite.  Preuve  de  la  cause.  Voir  le  mot 

Cause. 
VU.  Consentement,  Voir  ce  moteilemoi  Actes  inexistants. 
VIII.  Créanciers.  Droits  des  créanciers.  Voir  le  mot  Créanciers,  art.  1166,  et 
le  mot  Action  paulienne. 

IX.  Demeure.  Voir  ce  mot. 

X.  Dommages-intérêts.  Voir  ce  mot. 

XI.  Effets  des  co»/rfl/«.  Voirie  mot  Contrat  (Tiers). 

XII.  Faute,  Voir  ce  mot  et  le  mot  Délits  et  quasi-délits.  A,  IV. 
XIII.'  Interprétation  des  conventions.  Voir  ce  mot. 

XIV.  Nullité  et  inexistence  des  contrats.  Voir  les  mots  Actes  inexistants,  Action 
en  nullité,  D,  et  Confirmation. 

XV.  Oltjet  des  conventions.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Pacte  successoire. 

XVI.  Promesses  et  stipulations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesse  et  stipula- 

tions, B. 

XVII.  Promesses  et  stipulations;  eflet  à  Tégard  des  héritiers  et  ayants  cause. 
Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  A. 

XVIII.  Propriété.  Translation  de  la  propriété  par  l'effet  des  conventions.  Voir  les 
mots  Propriété  (Acquisition  de  la)  B  ;  Cession  de  créances,  B,  et  Tran- 
scription ^  A.  B. 
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XXI.  Riiroactimié.  Dans  qoeis  cas  s^applique  le  principe  de  la  nûn*rétroactivité 
des  lois? 
1.  Conditnns  de  Taliditédes  contrats.  I,  204-306. 
3.  Effets  des  contrats.  I,  207-210. 

a.  Bail.  1, 221-222. 

b.  Contrat  de  mariage.  I,  21 1  -216.  * 
e.  Contrats  translatirs  de  propriété.  I,  217-220. 

d.  Preuve  et  exécution.  I,  227-230. 

e.  Résolution  des  contrats.  I,  223-226 

COVTSULT  DE  MARIAGE. 

A.  CONDmONS  REQUISES  POUR  L*EXISTENCE  ET  LA  VALIDITE  DU  CONTRAT. 

I.  Capacité  des  parties  contractantes. 
1.  Capacité  de  se  marier, 

a.  En  quel  sens  les  parties  doivent-elles  être  capables  de  se  ma- 
rier? XXI,  7-8. 
^.  Kutlité  da  mariage.  Effet  snr  les  conventions  matrimoniales. 

XXI,  9-11. 
6.  Confirmation  da  mariage.  XXI,  12. 
S.  Capacité  de  contracter, 

a.  Sens  de  la  maxime  Habili»  ad  nuptias,  hatnliê  ad  auptiarum 

eonsequentias,  XXI,  13-15. 

b.  De  la  prétendue  imdivisibilité  du  mariage  et  du  contrat  de  ma- 

riage. XXI,  16-17.. 
3.  Des  mineure, 

a.  Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  foire  un  contrat  de  mariage? 

XXI,  20-26. 

b.  Quelles  conventions  le  mineur  assisté  peut-il  faire?  notamment 

la  femme  quanta  ses  immeubles  dotaux?  XXI,  27  et  28. 

e.  Quid  des  conventions  étrangères  au  mariage  et  insérées  au  con- 
trat? XXI,  29. 

il.  Nullité  des  conventions  consenties  par  le  mineur.  XXI,  30,  31. 
Caractère  de  la  nullité.  XXI,  34,  35.  Effet  de  la  nullité.  XXI, 
36.  ConGrmation.  XXI,  32, 33. 

1.  Des  interdits.  Aliénés  non  interdits.  Sourds-muetê.  XXI,  57-39. 

5.  Personnes  placées  sous  conseil.  XXI,  40-i2. 

6.  Quid  si  les  incapables  se  marient  sans  contrat  f  XXI,  18. 
U.  Clauses  prohibées. 

i.  Clauses  contraires  à  ïordre  publie.  Les  époux  n*y  peuvent  déroger 
XXI,  117-122.  Voir  le  mot  Ordre  public. 

2.  Clauses  contraires  aux  droits  ùamari  comme  clief.  XXI,  123, 124. 

a.  Droits  que  le  mari  a  comme  chef  de  la  communauté.  XXI,  li5. 

b.  Droits  qu*il  a  comme  administrateur  des  biens  de  la  femme. 

XXI,  126. 
e.  Clause  d*inaliénabllité  des  biens  de  la  femme.  XXi,  127, 128. 
5.  Pactes  tuecessoires. 

a.  Quelles  sontles  clauses  prohibées  par  rariicie  1389?  XXI,129-131 . 
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b.  Quid  de  la  clause  qui  assure  les  acquêts  aux  enfauts  à  naître  du 
mariage?  XXI,  132. 

4.  Clauses  prohibitives  du  code.  XXI,  134-136* 

5.  Clause  prohibée  par  l'arUcle  1390.  XXI,  137-141. 
III.  Frais  du  contrat  de  mariage.  XXI,  llS  et  113. 

*      rv.  Irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  64-66. 

1.  Le  contrat  de  mariage  peut-il  ôtre  modifié,  par  un  testament?  XXI 67 
S.  Les  changements  peuveut-ils  être  conGrmés  après  là  mort  des  époux? 
XXI,  68. 

3.  Quand  y  a-t-il  changement?  XXI,  69, 70. 

a.  Bail  que  la  femme  fait  de  ses  immeubles  à  ses  père  et  mèro. 

XXI,  71. 

b.  Conventions  faites  avec  des  tiers.  XXI,  79 

c.  Donations  faites  par  le  contrat.  XXI,  7â. 

d.  Quid  des  nouvelles  libéralités  faites  aux  époux  par  donation  ou 

testament?  XXI,  74,  75. 
c.  Régime.  Ne  peut  être  changé  ni  en  tout  ni  en  partie.  XXI,  76, 77. 
f.  Remises  et  renonciations  aux  droits  constitués  par  le  contrat 

XXI,  78-81. 

4.  Quand  n*tj  a-t'il  pas  changement  f  dispositions  que  les  époux  peu- 

vent faire.  XXI,  82-88. 

5.  Changements  antérieurs  au  mariage.  Voir  le  mot  Contre-lettres,  B. 

V.  Publidté. 

1.  Par  Vacîe  de  célébration  du  mariage.  XXI,  108-111. 

2.  Des  conventions  matrimoniales  des  commerçante.  XXI;  106, 107. 

3.  Transcription.  XXIX,  72-76 

VI.  Solennité. 

1.  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  XXJf,  43-45,  48. 

2.  Conséquences.  XXI,  46,  47.  Les  articles  1539  et  1340  sont-ils  appli- 

cables? XXI,  18,  S96. 

3.  Quid  du  contrat  qu'un  Belge  passe  à  Vétranger?  XXI,  49. 

4.  Présence  des  futurs  époux.  Est  requise  comme  condition  de  solennité. 

Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  t>0-56. 
8.  Le  contrat  doit  être  reçu  avant  le  mariage.  XXI,  57, 58. 

a.  Les  conventions  matrimoniales  faites  pendant  le  mariage  sont 

inexistantes.  XXI,  59-61. 

b.  Preuve.  XXI,  63. 

.e.  L'acte  Tait-il  preuve  des  conventions  étrangères  au  mariage? 
XXI,  63. 

B.  Contentions  matrimoniales. 

Voir  ce  mot. 

C.  Dot. 

Voir  ce  mot. 

D.  NuixrrÉ  et  inexistence  des  contentions  matiiivoiiiaijss. 

I.  On  applique  les  principes  généraux.  XXI,  142,  143. 
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II.  Conséquence  de  la  nulHii  ou  do  Vinexfitenee  dit  contrat.  XXI,  iU, 
III.  Durée  de  la  prescripUon.  XXI,  143. 

E.  Régimes  établis  par  le  contrat  de  mariage. 

I.  Cc4nmunauté  légale  ou  eanventionnêVê.  Voir  ees  mots 
U.  Régime  dotal  Voir  ce  mot. 

III.  Régime  exclusif  de  communauté.  Voir  ce  mot. 

IV.  Séparation  de  biens.  Voir  ce  mot. 

F.  Rétroactivité.  Dans  quels  cas  on  applique  le  principe  de  la  non- 

RÉTROACTfVlTÉ  DE  LA  LOI. 

I.  Conditions  de  validité  da  contrat  de  mariage.  I,  905, 306 
II.  Conventions  matrimoniales.  I,  211. 

1.  Conquôts,  aliénation.  1,214. 

2.  Nature  mobilière  ou  Immobilière  des  biens,  I,  213. 
5.  Propres  de  la  femme.  Aliénabllité.  1, 215, 216. 

4.  Droits  de  survie.  I,  212. 

6.  Statuts. 

I.  Le  statut  qui  défend  au  mari  d*aliéner  les  biens  de  la  femme  sans  son  con- 
sentement est  personnel,  I.  Ii4. 
D.  Le  statut  qui  déclare  la  dot  inaliénable  est-il  réelT  Critique  du  principe.  I, 
115. 

GONVKJiTAONS  BffATRIMONIAIJSS. 

I.  La  loi  les  voit  avec  faveur.  XXl,  6. 

II  Dans  tout  mariage  il  doit  y  avoir  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  S. 
ni.  Rapport  entre  les  conventions  matrimoniales  et  le  mariage.  XXI,  1. 
IV.  Régimes  que  les  époux  peuvent  adopter.  XXI,  3-5. 

1.  Le  régime  de  la  communauté  peut  être  exprès  ou  tacite.  XXI,  2. 

2.  Quel  est  le  régime  des  Français  qui  se  marient  h  Télranger  sans  con- 

trat et  des  étrangers  qui  se  marient  sans  contrat  en  France?  XXI, 
198-205. 
V.  Tiers.  Les  conventions  matrimoniales  ont  effet  à  regard  des  tiers.  XVI,  381  ; 
XXI,  153-155. 

CONTRAT  PIGNORATIF. 
Caractère  du  contrat  pignoratif  et  eUet.  XXVUI,  513,  »U. 

CONTRAT.  TIERS. 

I.  Les  conventions  n*ont  pas  d'effet  à  Tégard  des  tiers.  XVI,  57! .  Mais  les  acta 

qui  les  constatent  ont  foru  probante  à  leur  égard.  XVI,  372. 
n.  Les  conventions  ne  donnent  pas  de  droit  contre  les  tiers,  quand  mémo  ils  en 

profiteraient.  Jurisprudence.  XVI,  373-376. 
DI.  iM  conventions  ne  donnent  pas  de  droit  aux  tiers.  XVI,  378. 

1.  Clauses  du  partage  qui  dérogera  au  principe  de  la  divMvn  des  detli$ 
XVI,  377. 
IV.  Exception  au  principe  que  les  conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers  et  ne 
leur  nuisent  pas.  XVI,  379, 380. 
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V.  Effet  des  conventions  matrimoniales  à  Tégard  des  tiers.  XVI,  581,  et  XXI, 
153-155. 

COMTRS: -LETTRES. 

A.  Obugations  conventioniœlles. 

I.  Effet  des  coDtre-lettres.  Abrogation  de  l^article  40  de  la  loi  de  frimaire. 

XIX,  183-184. 
II.  Les  contre-lettres,  valables  entre  les  parties,  ne  peuvent  être  opposées  aux 

tiers.  XIX,  185-187. 

III.  Qa'entend-on  par  tUrs  en  cette  matière?  XIX,  188-101,  et  XXX,  8. 

1.  Le  mandataire  n'tsi  pas  un  tiers  à  i*égard  du  nvindant.  XXVUI,  53. 

2.  Le  retrayant  est  un  tiers.  XXIV,  603. 

3.  Les  tiers  qui  connaissent  ia  simulation  peuvent-Us  Invoquer  Farti- 

cIel3âl?XlX,  102. 

IV.  Les  tiers  peuvent-ils  profiter  de  la  contre-lettre?  XIX,  103. 

B.  Conventions  hatriuonules. 

1.  Les  époux  peuvent  changer  leurs  conventions  matrimoniales  avant  le  ma- 
riage XXI,  80,00. 
n.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  entre  les  parties. 

XXI,  01-101. 
m.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  à  l'^ard  des  tiers, 
XXI,  102-105. 
1.  Qu*entend-on  par /tér«?  XXI,  104. 

CONTRE -BffAITRES. 

1.  Prescription  de  leur  action.  XXXn,  508. 
CONTRIBUTION  ET  PAYEMENT  DES  DETTES. 

1.  Communauté  (Passif). 

2.  Succession.  XI,  77-88. 

CONTRIBUTIONS. 

I.  Créancier  antichrésiste.  Contributions  dont  il  est  tenu.  XXVIII,  548. 
II.  Louage.  Contributions  dont  sont  tenus  le  preneur  et  le  bailleur.  XXV,  245- 

247. 
m.  Privilège  du  trésor  public  pour  les  contributions.  XXX,  147-140. 
IV.  Usager,  de  quelles  charges  il  est  tenu  et  dans  quelle  mesure.  VII,  120-122 
V.U«M/rw/ier.  VU,  1,6-8. 

CONVENTIONS. 

l.  Convention  et  contrat,  XV,  423-426. 
II.  Effet  des  conventions.  Translation  de  la  propriété.  Voir  les  mots  Propriété 

{Acquisition  de  lo),  B;  Cession  de  créances,  B;  et  Transcription,  A,  B. 
m.  Tiers.  Effet  des  conventions  à  regard  des  tiers.  Voir  Contrat  (Tiers). 

COPIES  DES  TITRES. 

L  Du  titre  original  et  des  copies.  XlX,  360-371. 


COPROPRIÉTÉ.  —   COPROPRIÉTÉ  DR  FAMILLE.       HZ 

H.  Force  probante  àes  copiée,  XIX,  372-38i. 
m.  Force  probante  de  la  mention  de  Venregistremeni.  XIX,  584,  385. 
IV.  Force  probante  de  la  transcription,  XIX,  382, 383. 

gopropriAt*. 

1.  l^roU  et  chargée  résultant  de  la  copropriété.  Voir  les  mots  Communauté  de 

fait.  Communauté  légale.  Mitoyenneté,  Société, 
\\,  BaU,  Un  copropriétaire  par  Indivis  peut-il  louer  la  chose  coaunune  pour  sa 
part? Les  copropriétaires  peuvent-ils  louer  la  cbose  commune  à  Tun 
d'eux?  XXV,  44. 
IIL  Communauté, 

i.  Le  mari  peut-il  disposer  des  choses  communes  à  titre  gratuit,  entre- 
vifs ou  par  testament?  XXll,  iO-48. 

2.  Il  peut  disposer  à  titre  onéreux.  XU,  U6-165. 

3.  La  femme  peut-elle  léguer  une  chose. commune^  XII,  35. 

IV.  ContiructioHi,  L'arUcle  555  est-il  applicable?  VI,  274  (i). 

V.  Hypothèque.  Les  copropriétaires  peuvent-Us  consentir  une  hypothèque? 

XXX,  465,  466. 
VI.  Legs  d'une  cbose  indivise.  XIV,  136-130. 
Vil.  Prescription.  Peut-on  prescrire  la  copropriété  par  wMpouession  cammwnef 

XXXII,  295. 
vni.  Servitude, 

i.  Le  copropriétaire  peut-Il  établir  une  servitude  sur  le  fonds  commun? 
VllI,  158. 

2.  PevLtAl acquérir nw  servitude?  VIII,  165. 
IX.  Vente  faite  par  un  copropriétaire  de  la  chose  commune.  XXIV,  108. 

COPROPRIÉTÉ  AVBG  INDIVISION  FORCÉE. 

I.  Cas  prévu  parTarticle  664.  Droits  et  charges  des  divers  copropriétaires.  VU, 
487-493. 

IL  Exemples  de  copropriété  avec  hidivision  forcét  empruntés  à  la  jurispru- 
dence, VU,  480. 

III.  Droits  est  charges  des  copropriétaires.  VII,  483-486. 

IV.  Cette  copropriété  entraine-t-elle  une  indivision  forcée  f  VII,  482,  et  X,  233, 

236. 

V.  Est-ce  une  servitude  réciproque?  VII,  482.  Voir  le  mot  Propriété  (Servitude), 

1.  Ce  peut  être  une  servitude  ou  nnt  copropriété.  VU,  163. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  k  Tacqulsition  par  la  prescription. 

VllI,  201. 
VI.  Le  juge  peut-il  l'établir  ?  Vill,  144,  p.  174. 

VII.  Comment  prottve-t-on  la  copropriété?  VII,  481.  Voir  les  mots  Passage  {Co- 
propriété}^ Servitudes  établies  par  le  fait  de  l^homme,  B,  111,5. 

COPROPRIÉTÉ  DE  FAIOULB. 

1.  La  succession  coutumlère  repose  sur  la  copropriété  de  Camille.  VIII,  495-497 . 
II.  De  là  la  réserve  coutumlère.  XII,  5,  7. 

(1)  T.  VI,  Uble,  p.  706.  n»  274  :  au  lieu  de  204,  lisez  855. 
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CORPORATIONS  RELIGIEUSES. 

I.  Personnification,  Quels  sont  les  élablissements  religieux  qui  forment  des  per 
sonnes  civiles.  1, 297.  Voir  les  mois  "Congrégations  hospitalières.  Fabriques, 
Séminaires, 

II.  Suppression. 

i.  La  loi  peut  supprimer  les  corporations  religieuses.  I,  313. 
%  Suppression  des  jésuites.  I,  313. 

3.  Suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses.  Justifiées  par  Portalis 

1,  314. 

4.  Les  biens  des  corporations  supprimées  appartiennent  à  TElat.  I,  316. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses.  Mainmorte,  Congrégations  hos- 
pitalières. 

CORRECTION  (POUVOIR  DE). 

I.  Des  père  et  mère  légitimes.  IV,  275. 
4.  Du  père.  IV,  276-281. 

2.  De  la  mère.  IV,  282-284. 

3.  Procédure.  IV,  285-288. 

IL  Des  père  et  mère  naturels.  Principe.  IV,  352.  Droits  des  père  et  mère.  IV, 
356-358. 

III.  Du  tuteur.  V,  5. 

IV.  On  ne  peut  déroger  ni  renoncer  au  pouvoir  de  correction.  IV,  293;  XXI,  120. 

V.  C'est  un  droit  attaché  à  la  personne.  XVI,  413. 

CORRESPONDANCE.  (PREUVE  IITTâRAIiB). 

Voir  le  mot  Lettres. 
CORRESPONDANCE  TÉUÈGRAPmQUE. 

Voir  le  mot  Télégraphe, 

COTUTEUR. 

L  Quand  ya-t-ii  lieu  à  la  cotutelle?  IV,  387. 
IL  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famille  f 

1.  La  mère  et  le  second  mari  seront-ils  tuteurs?  IV,  390.  Voir  le  mut 

Hypothèque  légale  du  mineur, 

2.  Le  second  mari  est-11,  dans  ce  cas,  responsable  de  la  gestion  antérieure 

au  mariage?  IV,  389. 

III.  Hypothègue  légale.  Le  cotuteur  y  est  soumis.  XXX,  264. 

IV.  Incapacité  d'acheter  les  biens  du  pupille.  Le  cotuteur  y  est  soumis.  XXIV,  46. 
V.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  du  pupille.  XI,  335. 

COUR  DE  CASSATION. 

Voyez  le  mot  Cassation. 
COURRIERS  ET  POSTILLONS. 

Quasi-délU.  Responsabilité.  XX,  472. 

COURSES  DE  CHEVAUX. 

1.  Paris  faits  k  l'occasion  de  courses.  L'article  1966  est-il  applicable  f  XXVII, 
200. 
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GOUSmS  BT  GOUSINBS. 

I.  Slgniflcation  de  ces  mots  dans  les  legs.  XIII,  496  490. 

GOUTUBISS. 

AbrogatUm  des  contâmes  par  la  loi  du  30  ventAse  an  xii.  I,  Introducttm),  25. 
i.  Peut-on,  dans  les  contrats  de  mariage,  se  référer  aux  coutumes  abro- 
gées? XXI,  137-140. 
2.  Dans  les  testaments  ?  XIII,  136-140. 

II.  Coutumes.  Caractère.  C'est  Téquité  qui  y  domine.  I,  Introduction,  23. 

i.  Comparaison  dudroitcoutumieretdu  droit  romain.  I,  Introduction,  24. 

a.  Les  coutumes  rejettent  les  subtilités  romaines.  XllI,  103;  XV, 

421. 

b.  Les  coutumes  supérieures  au  droit  romain.  I,  Introduction,  23, 24. 

III.  Coutumes  et  droit  romain, 

i.  Les  auteurs  du  code  ont  fait  une  transaction  entre  les  coutumes  et  le 

droit  romain.  I,  Introduction,  n^  21. 
2.  En  matière  de  succession.  De  là  un  droit  Incohérent.  VIII,  505, 508- 

510. 

IV.  Quel  est  Vêtement  qui  domine  dans  le  code  civil,  Télément  coutumier  ou  Télé- 

ment  romain?  I,  Introduction,  22. 

1.  Notamment  en  matière  d*hypothèques.  Voir  Coutumes  de  nantisse- 

ment. 

2.  Obligations.  XV,  417-421,  428. 

3.  Puissance  paternelle.  IV,  255-260. 

4.  Servitude»  légales.  Vues  et  jours.  VIII,  36-38. 

5.  Successions.  Voir  le  mot  Succession,  A  et  D. 

6.  Testament.  XI,  91-05. 

a.  Forme  des  testaments.  XIJI,  102, 103. 

b.  Réserve.  XU,  6-8. 

7.  Usufhiit.  VI,  481,482. 

8.  Usufruit  légal.  IV,  324. 

V.  Incertitude  des  coutumes.  Exemple  :  la  maxime  qu'en  fidt  de  meubles,  la 

possession  vaut  titre.  XXXII,  541. 

COUTUMES  DE  NAMTIStSElfENT. 

I.  Publicité  établie  par  les  coutumes  de  nantissement.  XXIX,  44-20. 

II.  Le  nanUssement  et  la  saisine  féodale.  XXIX,  21-24. 

dUbANGES. 

I.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

II.  Communauté.  Les  créances  tombent  dans  Tactif  de  la  communauté.  XXI, 
212-222. 

III.  Créanciers,  Ont  sur  les  créances  les  mêmes  droits  que  sur  les  autres  biens 

dudebiteur.  XXIX,  271. 

IV.  Don  manuel,  Peut-on  donner  une  créance  de  la  main  k  la  main?  XII,  279* 

283. 

V.  Droit  des  admiid*^^^^^*'  ^'^  ^°^'  ^"^  général,  le  droit  de  recouvrer  les 

créances: 
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1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  <l*un  oteenl.  H,  475. 

2.  La  femme  séparée  de  biens.  XXII,  295. 

3.  Les  mandataires  ayant  un  pouvoir  d*administration.  XXVII,  422, 

436-438. 

4.  Le  mari  administrateur  légal.  XXII,  431-133. 

5.  Le  mineur  émancipé  peut  toucher  ses  revenus,  recouvrer  les  créan- 

ces; il  ne  peut  toucher  un  capital  qu*avec  Tassistance  de  son  cu- 
rateur. V,  216,  224. 

6.  Les  personnes  placées  sous  conseil  Judiciaire.  V,  368. 

7.  Le  tuteur.  V,  50  et  56. 

8.  L*usurruitier.  VI,  413,  415,  416. 

VI.  Droit  de  disposition.  N'appartient  pas  aux  administrateurs.  lis  ne  peuvent, 
en  général,  disposer  des  créances, 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d^un  àlfsent,  II,  178, 

179. 

2.  La  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  ses  créances.  XXII,  301-304. 

3.  Le  mandataire.  Quand  peut-il  aliéner?  XXVII,  407-418. 

4.  Le  mari  administrateur  légal  ne  peut  aliéner.  XXII,  161-165. 

5.  Ni  le  mineur  émancipé.  V,  218. 

6.  Ni  les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  V,  364. 

7.  Quid  du  tuteur  ?  V,  63-65. 

8.  Quid  de  TusufrulUer?  VI,  414. 

VII.  Possession.  Peut-on  posséder  des  créances?  XXXII,  262 
VIII.  Rapport  ûts  créances.  X,  M8. 
IX.  Réserve  et  quotité  disponible.  Estimation  des  créances.  XII,  94  * 
X.  Revendication.  Quelles  sont  les  créances  ou  valeurs  mobilières  qui  peuvent 
être  revendiquées?  XXXII,  566-569.  Voir  le  mot  Possession  (En  fait  de 
meubles,  la  possession  vautjitre). 

GRÉIANGBS  HÂRÉDITAIRES. 

I.  Les  créances  héréditaires  se  divisent  de  plein  droit.  XI,  45, 46. 
II.  Application  du  principe  k  la  compensation.  XI,  47;  à  la  cession  de  créances 

et  à  la  saisie-arrét  XI,  48. 
lU.  Conciliation  de  rarUcle883  et  de  l'apUcle  1220.  XI,  49. 

1.  Application  de  Tarticle  1220.  XI,  50. 

2.  Application  de  TarUcle  883.  XI,  51. 

a.  A  la  cession.  XI,  53. 

b.  A  la  compensation.  XI,  52.  * 

c.  A  la  saisie-arrét.  XI,  54. 

GRÉIANCIERS.  COMMUNAUTÉ. 

I.  Droits  des  créanciers  du  mari  et  de  la  femme.  Voir  les  mots  suivantes  : 
i.  Communauté  {Passif  ),  A  et  B. 

2.  Communauté  conventionnelle.  Voyez  les  clauses  suivantes  :  Acquêts 

(Communauté  d*).  Apports  (Reprise  d*).  Communauté  à  titre  uni- 
versel. Partage  inégal.  Séparation  de  dettes. 

3.  Régime  d'exclusion  de  communauté^  III. 

4.  Réifime  dotal,  IX. 
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GRAANGIBBS  BT  DÉBITBtnRS. 

I.  Droit  du  créancier  contre  le  débiteur.  XV,  435,  AU. 

II.  Les  créances  et  dettes  n*ont  d*effet  qu*entre  les  parties.  On  ne  peut  ttipulerid 

promettre  pour  un  tien.  Voir  le  mot  Prameues  et  ttigmlationt  ^vr  un  tien. 
m.  Effet  des  obligations  ii  Tégard  des  héritien  et  ayante  eauee.  XYI,  i-i8. 
f .  Signification  des  titres  exécutoires.  \1,  75, 76. 
2.  Cette  signification  n'interrompt  pas  ia  prescription.  XXXII,  il3. 
IV.  Effet  de  Tobligation.  Voir  le  mot  Obligation  de  donner  et  de  faire. 
V.  Inexécution  de  Tobtigation.  Droits  du  créancier. 

i.  Faute.  Demeure.  Dommages-intérêts.  Clause  pénale.  Voir  ces  mots. 

2.  Saisie.  Droit  de  gage  des  créanciers  sur  les  Inens  de  leur  débiteur, 

meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  présents  et  futurs. 
XXIX,  267, 260-272, 274. 

a.  Ce  principe' s'applique  aux  incapables.  XXIX,  268;  aux  mineurs 

émancipés.  V,  219;  aux  prodigues  et  faibles  d*esprit,  V,  372. 

b.  S*applique-t-il  ViXiTi  personnes  civiles?  XXIX,  275. 

c.  Et  notamment  aux  États  étrangen.  XXIX,  276  et  277. 

3.  Conséquences  du  droit  de  gage.  Voir  les  mots  Actian  pauliennCy  Créan- 

ciers. (Droit  des  créanden),  B. 

dUfcANGIERS  CanROGRAPHAIRES  OU  PERSONNELS. 

I.  Droits  des  créanciers  chirographaires.  XXiX,  267-277.  Voir  le  mot  Gage 
{Droit  de  gage), 
i.  Gage, 

a.  Ils  peuvent  ftire  les  actes  conservatoires.  XVI,  384. 

b.  ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XXIX,  278. 

e.  Ils  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
Voir  le  mot  Créanciers  {Droits  des),  B. 

d.  Ils  ont  Vactionpauiienne.  Voir  ce  mot. 

e.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite.  XXIX,  273. 

f.  Ni  par  conséquent  le  droit  de  surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI, 

486. 

g.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  l'article  87  de  la  loi  hypothécaire? 

XXXI,  80. 

II.  Droits  des  créanciers  chirographaires,  quand  ils  sont  en  concours  entre  eux. 

1.  Ds  sont  payés  par  contribution.  XXIX,  278,  280. 

2.  Sans  préférence  k  raison  de  l'ancienneté  des  créances.  XXIX,  279. 

III.  Droits  des  créanciers  chirographaires  en  concours  avec  des  créanden  hypo' 

thécaires  ou  privilégiés. 

1.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription.  XXX,  S5i,  352. 

2.  Eiàvidéfaut  de  transcription.  XXIX,  173-181. 

3.  Ont- ils  le  droit  de  rétention  f  Voir  le  mot  Rétention. 

IV.  Tiers. 

i.  Chose  jugée.  Les  créanciers  chirographaires  sont  représentés  par  leur 
déUteur  dans  les  Jugements  où  celui-ci  est  partie.XX,  102-104. 

2.  Contre-lettres.  Actes  authentiques.  Les  créanciers  chirographaires 
sont  des  tiers.  XIX,  190. 
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3.  Conventions  matrimoniales.  Contre-lettres,  Les  créanciers  chirogra- 

pbaires  sont  des  tiers.  XXI,  i04. 

4.  Preuve,  Actes  sous  seing  privé.  Quand  les  créanciers  chirographaires 

sont  des  tiers  et  quand  ils  sont  des  ayants  cause.  XIX,  316-331. 
Voir  le  mot  Actes,  sous  seing  privé  (Force  probante),  III  et  IV. 

CRÉANCIERS  (DROITS  DES). 

A.  Quels  sont  les  droits  des  créanoers. 

I.  Action  paulienne.  Voir  ce  mot. 

11. Exercice  des  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  XVI,  383. 

B.  Article  1166.  La  règle. 

I.  Les  créanciers  peuvent  exercer  tout  droit  que  leur  débiteur  peut  exercer. 
XVI,  383. 
1.  Absence. 

a.  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  les  droits  des  héritiers 

présomptifs  en  matière  d'absence  f  II,  187. 

b.  Us  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  débiteur.  II,  298. 
3.  Compte.  Compte  de  tutelle.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  la 

reddition  d'un  compte?  XVI,  388. 
3.  Inscription  hypothécaire. 

a.  Ils  peuvent  prendre  Inscription.  XXXI,  10. 

b.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  la  radiation?  XVI,  389. 
A.  Partage  d*une  succession.  Les  créanciers  peuvent-ils  le  demander? 

Quid  si  l'héritier  est  mineur  t  XVI,  388. 
5.  Vente.  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  quand  le' vendeur  est  mineur?  XVI,  387. 

II.  Conditions  de  Vaction.  XVI,  391. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir  quand  le  débiteur  agit?  XVI,  392. 

2.  Les  créances  doivent-elles  i\xt  exigibles?  XVI,  393. 

3.  Le  titre  doit-il  être  exécutoire  t  XVI,  395. 

A.  Tous  les  créanciers,  antérieurs  ou  postérieurs,  ont-ils  le  droit  d'agir  t 
XVI,  396. 

5.  Le  tribunal  peut-il  déclarer  l'action  non  recevable  parce  qu'elle  est 

inutile  ou  vexatoiref  XVI,  394. 

6.  Les  créanciers  doivent-ils  être  subrogés  ^zx  jugement  aux  droits  de 

leur  débiteur?  XVI,  397-399. 

7.  Le  débiteur  doit-il  être  mis  en  cause  t  XVI,  400. 

III.  Exceptions  que  les  <i«rs  peuvent  opposer.  XVI,  401,  402. 

1.  Applications. 

a.  Compensation.  XVI,  404. 

b.  ConOrmation.  XVI,  403, 403. 

2.  Le  tiers  peut-il  arrêter  Vaction  en  désintéressant  le  demandeur? 

XVI,  406. 

IV.  Effet  de  l'acUon. 

1 .  Elle  profite  à  tous  les  créanciers.  XVI,  407, 408. 

2.  Sauf  dans  lès  cas  exceptés  par  la  loi.  XVI,  409. 
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C.  Appucatiom  de  ijl  règle.  XYI,  410-414.  Qcels  droits  les  créanciers 

PBUTENT-ILS  EXERCER? 

I.  Aciianeiï  nuUilé  ou  en  rescision.  XVI,  420. 

i.  Action  en  nuUUé  ou  en  rescision  d*uno  eeeeptafion  de  tucceuion. 
XVI,  420. 

2.  Action  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  XVI,  420, 

421,422. 

3.  Action  en  nullité  de  mariage.  XVI,  415. 

4.  Action  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion,  X,  495. 

II.  Demande  en  séparation  de  Mens,  Ils  peuvent  exercer  les  droits  de  la 
femme  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari.  XXII,  203-207. 
III.  Instances  judiciaires.'Les  créanciers  y  peuvent  intervenir.  XVl,  390. 
lY.  Partage.  X,  254. 

V.  Prescription.  Les  créanciers  peuvent  l'opposer,  quoique  le  débiteur  ou 

le  propriétaire  y  renonce.  XXX H,  209,  210. 

VI.  Rapport  ii  la  succession.  X,  586,  587. 

VII.  Réduction  des  dispositions  excédant  le  disponible.  XII,  139. 
VIII.  Révocation  des  donations  pour  inexécution  des  charges.  XII,  498. 
IX.  Surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI,  496. 

D.  Droits  attachés  a  la  personne. 

I.  Droits  d'état  personnel. 

1 .  Action  en  désaveu  et  en  réclamation  d*état.  Quand  les  créanciers 

peuvent  réclamer  ou  contei»ter  l*état.  III,  436, 470  ;  XVI,  416. 

2.  Mariage.  Nullités  relatives.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  agir. 

XVl,  415;  II,  494  et  443. 

3.  Puissance  paternelle. 

a.  Administration.  XVl,  417. 

b.  Usufruit.  IV,  323. 

4.  Recherche  de  la  maternité.  IV,  102. 

5.  Séparation  'de  corps.  XVl,  415. 

6.  Séparation  de  bUns.  XXil,  201. 
11.  Droits  patrimoniaux. 

1.  Droits  de  pure  faculté.  XVI,  424. 

a  Acceptation  d'une  offre.  XVI,  425;  XXV,  186,  p.  211,  a. 

b.  Acceptation  de  la  communauté,  d'un  legs,  d'une  succession. 

XVI,  426,  427. 

c.  Consignation.  Droit  du  débiteur  delà  retirer.  XVill,  207. 

d.  Désistement  offert  au  débiteur.  Les  créanciers  peuvent-ils  i'ac- 

ceptert  XVl,  430. 

e.  Droits  de  Yhéritier  bénéficiaire.  XVI,  429. 
f  Droit  d'option  de  Farticle  1408.  XVI,  428. 

2.  Droits  incessibles  et  insaisissables.  Ne  peuvent  être  exercés  par  les 

créanciers.  XVl,  418. 

3.  Droits  qui  dérivent  d'une  injure,  téïs  que  la  révocation  des  donations 

pour  ingratitude,  et  l'action  en  dommages-intérêts  naissant  d'un 
délit  contre  la  personne.  XVI,  419. 
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4.  Location  des  biens  du  débiteur. 

a.  Le  droit  de  bail  peut  être  exercé  par  les  créanciers.  XXV,  486 

b.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  que  la  location  soit  mise 

aux  en  chères?  XVI,  423. 

5.  Retrait  successoral.  X,  361. 


I  Chose  Jugée.  Lçs  créanciers  hypothécaires  sont-ils  représentés  parleur  dé- 
biteur dans  les  jugements  où  celui-ci  Agure?  XX,  105-107. 

II.  Compensation.  L'acheteur  peut-il  compenser  son  prix  avec  ce  que  le  vendeur 
lui  doit,  lorsque  Timmeuble  est  grevé  d'hypothèque  ?  XVIII,  442. 

III.  Confirmation  des  hypothèques.  Rétroactivité.  XVIIL  664-668, 

IV.  Droits  des  créanciers  hypothécaves. 

1.  Ils  ont  les  droits  de  tous  les  créanciers,  notamment  : 

à.  Le  droit  de  rarticlell66.  lis  peuvent  opposer  la  prescription  à 
laquelle  le  débiteur  qui  a  constitué  Vhypothèque  a  renoncé, 
XXXI1,216. 

b.  L'action  paulienne.  XVI,  457. 

e.  La  séparation  de  patrimoines.  X,  7. 

2.  En  quoi  leurs  droits  diffèrent  des  droits  des  créanciers  chirographaires. 

XXIX,  281. 
5.  Droits  qu'ils  ont  en  vertu  de  l'bypothèque. 
1.  Indivisibilité.  XXX,  173-186. 

9.  Droits  qu'ils  ont  par  suite  du  démembrement  de  la  propriété.  En 
quel  sens  la  propriété  est-elle  démembrée?  XXX,  221-242. 

3.  Droits  de  préférence  et  de  suite.  XXX,  173. 

4.  Droit  de  surenchère.  XXXI,  484. 

V.  Faillite.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  soumis  à  la  loi  commerciale 
en  ce  qui  concerne  la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires?  XVII,  200. 

VI.  Terme.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  inyoquer  l'article  1188? 
XVII.  199. 

VII.  Tiers.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  des  tiers  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  actes  sous  seing  privé.  XIX,  316. 

CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS. 

1.  Droits  des  créanciers  privilégiés. 

1.  En  quoi  ils  diffèrent  des  droits  des  créanders  hypothécaires.  XXIX,  282. 

2.  Les  prfvi/^«<  immobiliers  rétroagissent-ilsfXW,  78-96 

CRÉANCIERS  SAISISSANTS.     . 

I.  Sont  tiers  dans  le  sens  des  articles  1321  et  1328.  XIX,  323  et  324. 
n.  Peuvent  se  prévaloir  de  Yomission  des  formalités  de  l'article  1690.  XXIV, 

306. 
m.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  la  non-délivrance  d^objets  mobiliers  vendus?  XXIX, 

479.  Voir  le  mot  Saisie  (Expropriation), 

CRÉANCIERS.  SOCIÉTÉ  ET  ASSOCIÉS. 

I.  Créanciers  de  la  société.  Quelle  est  leur  position  à  l'égard  des  associés? 
XXVI,  182,  337-361. 
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II.  CrétDciers  des  associés  QueUe  est  leur  position  à  l'égard  de  la  société,  et  des 
créaiDCiers  de  la  société?  XXVI,  i  82,  35i-3S6. 

III.  Sociétés  ^^ agrément.  Contre  qui  l*actloD  des  tier»  créanciers  doit-elle  être 

intentée  ?  XXYI.  i89. 

IV.  Sociétés  charbonniires. 

I.  Comment  les  associés  sont-ils  tenus?  XXVI,  429. 
3.  Les  créanciers  de  la  société  sont  préférés,  sur  le  fonds  social,  aux 
créanciers  des  associés.  XXVI,  425. 

V.  Sociétés  de  commerce.  Les  associés  sont,  en  général,  tenus  solidairement. 

XXVI,  212. 

VI.  Sociétés  de  fait  ou  commtmautéi.  Contre  qui  les  créanciers  ont-ils  action  ? 

XXVI,  440. 

GRAANCIJEUS.  8UCGB8SION.  HÉRITISRS. 

A.  Créanciers  de  l*un  des  héritiers. 

I.  Acceptation  et  renonciation.  Les  créanciers  peuvent  l'attaquer.  IX,  364, 

473-480. 
n.  Inditfision,  Les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  Texproprialion  pendant 

rindivision.  Loi  du  45  août  1854,  art.  2  (X,  549). 
114.  Droits  des  créanciers. 

^    4 .  Quand  la  succemon  est  acceptée  purement  et  iimplement.  IX,  348. 
2.  Quand  elle  est  acceptée  sous  lénéfiee  d'inventaire.  X,  440. 
IV.  Partage,  Ils  peuvent  le  demander  et  s*opposer  k  ce  quil  y  soit  procédé 
liors  de  leur  présence.  X.  254, 255«  549,  525-535. 

1.  Peuvent-ils  demander  le  partage  judiciaire  ?  X,  300. 

2.  Ils  peuvent  demander  la  nullité  ou  la  rescision  du  partage.  X,  495. 
V.  Rapport,  Ils  peuvent  demander  le  rapport.  X,  586. 

VL  Séparation  de$  patrimoines, 

4.  Ils  ne  peuvent  pas  la  demander.  X,  4. 

2.  Effet  de  la  séparation  entre  les  créanciers  du  défUnt  et  les  créanciers 
de  l'hériUer.  X,  62-69. 

5.  Droits  des  créanciers  personnels  de  l'héritier  sur  les  Mens  de  la 

succession.  X,  74. 

0.  Créanciers  de  là  succession. 

I.  Acceptation  bénéficiaire. 

4.  Droits  des  créanciers.  X,  135-139. 

2.  Sont-ils  représentés  parThéritier  t)énéficiairef  X,  130-434. 

3.  Séparation  de  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

Droits  des  créanciers.  X,  80-83. 

II.  Indivision, 

4  Les  créanciers  peuvent  agir  contre  les  successibles  et  saisir  les  biens 

héréditaires.  IX,  267,  275. 
2.  Peuvent-ils  provoquer  le  partage?  X,  255,  p.  287,  a. 
111.  Légataires  et  créanciers.  Ceux-ci  sont  préférés  aux  légataires  en  cas  de 
bénéfice  d'inventaire  et  de  séparation  de  patrimoines.  X,  60,  64,  69, 
455,  474. 
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IV.  Rapport  et  réduction  Les  créanciers  héréditaires  comoie  tels  ne  peuvent 

pas  demander  le  rapport  ni  la  réduction.  X,  587;  XII,  140. 
V.  Séparation  des  patrimoine$, 

1.  Les  créanciers  peuvent  la  demander.  X,  3.  Voir  le  mot  Séparation 

des  patrimoines, 

2.  L'héritier  reste  tenu  à  leur  égard.  X,  75. 

VL  Vacance  de  l'hérédité.  Droits  des  créanciers.  X,  203-205. 

CRÉDIT  (OUVERTURE  DE). 

h  Qu*entend-on  par  ouverture  de  crédit?  XXX,  528. 

H.  Peut-on  constituer  une  hypothèque  pour  la  garantie  de  l'ouverture  de  crédit? 

Conditions  requises  pour  la  validité  de  I  hypothèque.  XXX,  528-532. 
m.  Quel  est  le  rang  de  cette  hypothèque?  XXX,  554-556. 
IV.  Comment  le  créancier  prouve -t-ii  le  versement  des  fonds  ?  XXX,  557. 

CRIMINEL  (LE)  TIENT  LE  CIVIL  EN  ÉTAT. 

I.  Motif  du  principe  et  application  à  l'action  en  divorce.  IIl,  2i8-220 
CRUE. 

I.  Ce  que  Ton  entendait  dans  Tancien  droit  par  crue.  Le  code  ne  Ta  pas  mainte- 
nue. IX,582,p.  448;X,516. 

CULTE. 

I.  Certains  établissements  ecclésiastiques  jouissent  de  la  personnlflcatlon  civile 
et  sont  capables  de  recevoir  pour  les  services  religieux.  Les  cultes  anglican 
et  Israélite  n'ont  pas  la  personnlflcatlon  civile.  XI,  252.  Voir  les  mots 
Congrégations  hospitalières.  Fabriques,  Séminaires. 

H  Quand  les  communes  peuvent-elles  recevoir  des  libéralités  en  faveur  du  culte? 
XI,  252. 

m.  Les  communes  peuvent-elles  recevoir  des  libéralités  pour  rétablissement  d'un 
cimetière?  XI,  255. 

CUPIDITÉ. 

I.  A  quoi  tient  cette  lèpre  de  la  société?  XXIil,  p.  26,  in.  Voir  le  mot  Détourne- 

ment, 

CURATELLE 

I.  Curatelle  du  mineur  émancipé, 
i.  Elle  estdatlve.  V,  210,  211. 
2.  Y  a-t-il  une  curatelle  légale?  V,  208,  209. 

II.  Différence  entre  la  curatelle  et  la  tutelle.  V,  194.  Voir  le  mot  Curateur,  VI. 

CURATEUR. 

I.  Bénéfice  d'inventaire.  Curateur  au  bénéfice.  Quand  il  y  a  lieu  d'en  nommer 

un.  X,  95  et  96. 

II.  Déla'ssement.  On  nomme  un  curateur  k  l'immeuble  délaissé  par  le  tiers  dé- 

tenteur. XXXI,  277. 
m.  Faillite.  Curateur  ou  syndic.  L'article  2002  leur  est-il  applicable?  XXVIII,40. 
IV.  Héritier  bénéficiaire,  Y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  quand  Thé- 

ritier  abandonne  les  biens  aux  créanciers?  X,  107. 
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V.  Mère  iurwvénie.  Curateur  uu  ventre.  IV,  303-305. 
VI.  Mineur  imaneipé.  Voir  le  mot  Curatelie, 

1.  Actes  poar  lesquels  le  mineur  doit  être  auisté  d*un  curateur.  V,  223- 

220. 

2.  Hffpothèque  légale.  Les  biens  du  curateur  ne  sont  pas  frappés  de  Thy- 

pothèque  légale.  XXX,  270. 
5  Ubéralités.  Le  curateur  peut  receyolr  des  libéralités  du  mineur.  XI, 

335. 
A.  RetpansàlrilUéùu  curateur.  V,  104. 
5.  Vente  des  biens  du  mineur.  Le  curateur  peut  les  acheter.  XXlV,  46. 

DAIXOZ.  RAPBRTOIRB. 

I.  Appréciation  du  Répertoire.  I,  Introduction,  p.  35. 

II.  Voyez  les  preuves  k  Tappul  de  cette  appréciation,  dans  la  Préface  de  mon 
Cours  élémentaire  de  droit  dvil,  p.  114.  Comparez  II,  404  \  111,  p.  14  et 
suiY.,  n*  6;  III,  p.  530,  note  2;  XXXI,  p.  323,  a. 

DANSE  (SAIXE  DE). 

I.  Quoique  autorisées,  elles  donnent  Heu  à  une  action  en  dommages-intérêts  à 

raison  du  bruit  qui  trouble  ies  voisins.  VI,  147,  p.  201,  b. 

DATE. 

*  I.  Quels  actes  doivent  être  datés  ? 
i.  Les  actes  de  Vétat  dvil.  II,  17. 

2.  Les  actes  notariés.  XIX,  113, 116, 135. 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  doivent  pas  être  datés.  XIX,  106. 

4.  Les  testaments  mystiques,  Xlll,  406. 

5.  Les  testamenU  olographes.  Xlll,  221-228. 

6.  Les  testaments  par  acte  public.  Xlll,  203. 

II.  Force  probante  de  la  date.  Voir  les  mots  Antidate^  Date  certaine. 

DATE  GERTAJ2VB. 

I.  Vaae  authentique  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux.  XIX,  135. 
Voir  les  mots  Faux  incident  et  Inscription  de  faux, 

II.  Quelle  foi  fait  la  date  dans  les  actes  sous  seing  privé  î  Voir  le  mot  Acte  sous 

seing  privé  (Force  probante)^  II,  3. 

1.  Conseil  Judiciaire,  V,  376. 

2.  La  femme  est-elie  un  tiers  à  l*égard  de  son  mari  dans  le  sens  de  l'ar- 

ticle 13^8?  XXU,  11^116. 

3.  Dettes  de  la  femme  commune  antérieures  au  mariage.  XXI,  410-412. 

4.  Dettes  de  la  femme  dotale  antérieures  au  mariage.  XXIII,  548. 

5.  Interdit.  V,  320-322. 

6.  Mandataire  est-il  un  tiers?  XXVIII,  52. 

7.  Parto^e.X,542. 

8.  Quittances,  XIX,  332-336. 

0.  Testament  olographe.  A-t-iidate  certaine?  XIII,  240-240. 

III.  Quand  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent-ils  date  certaine  k  regard  des 

tiers?  XIX,  270-288. 
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DATION  EN  PATSBIBNT. 

I.  Équivaut  à  la  vente  et  a  les  mêmes  effets.  XXIV,  151-482. 

i.  Sauf  quelques  différences.  XXIV,  153. 

2.  n  y  a  aussi  un  élément  de  novation,  XVIII,  323. 
II.  Cautionnement.  Quid  si  le  créancier  accepte  un  immeuble  ou  un  effet  en 

payement  et  qu'il  en  soit  évincé?  XXVIII,  279,  281,  282. 

III.  Garantie.  Il  est  dû  garantie  comme  en  matière  de  vente.  XXIV,  151,  p.  154,  a. 

IV.  Les  prélèvements  que  la  femme  exerce  sur  la  communauté  ou  contre  son 

mari  pour  Texerdce  de  ses  reprises,  sont-ils  une  dation  en  payement? 
XXII,  538-542  ;  XXIX,  05. 
V.  Tranteriptian. 

1.  La  dation  en  payement,  quand  elle  a- pour  objet  un  immeuble,  doit  être 
transcrite.  XXIX,  63. 
VI.  Y  a-t-il  dation  en  payement  quand  la  femme  renonçante  reçoit  en  payement 
des  immeubles  de  la  conmiunauté.  XXIX,  64. 


I.  Actes  de  l'état  mil. 

1.  Déclaration  de  décès.  II,  62. 
1,  AcU  de  décès,  \\,  et 
II.  Présomptions,  Y  a-t-il  présomption  de  mon  en  cas  à'aifsencef  II,  i22. 

III.  Preuve  du  décès,  A  qui  elle  incombe.  Il,  252,  254 

IV.  Comment  se  fait  la  preuve?  VIII,  512, 513. 

V.  Quid  en  cas  de  comourantsT  Vlll,  514-523. 

dAgonfiturb. 

I.  Déconflture,  quidf  Différence  entre  Ia  déconfiture  et  la  faillite,  XVII,  106, 

197.  Lacune  du  code.  XVI,  p.  482  etsuiv. 
II.  Capacité. 

1.  Celui  qui  est  en  déconfiture  reste  capable  de  contracter.  XVI,  61 

2.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur 

insolvable  k  leur  pr^udice  et  k  Tavantage  d*un  autre  créancier? 
XVI,  480-481. 

3.  Quid  des  nouvelles  dettes  contractées  par  un  d&nteur  insolvable  f 

XVI,  482. 

4.  Quid  quand  les  biens  ont  été  saiM  f  XXX,  197, 494. 
III.  Action  paulienne. 

1.  Insolvabilité.  Preuve.  XVI,  435-437. 

2.  Quand  les  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable  peuvent-ils  être  atta* 

qués  par  les  créanciers?  XYI, 480-482. 
IV  Bail.  Influence  de  la  déconfiture  sur  le  bail.  Voir  le  mot  Faillite^  I. 
V.  Cautionnement.  Droit  de  la  caution  quand  le  débiteur  tombe  en  déconfi- 
ture. XXVIII,  253. 
VI.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  déconfiture?  XXIV,  493. 
VIL  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  femme  quand 

le  mari  tombe  en  déconfiture.  XXII,  202-207. 
VIIL  Compensation.  La  déconfiture  n'empêche  pas  la  compensation.  XVIII,  414. 
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IX.  DéUi  de  grâce.  Le  débiteur  en  déconfiture  ne  peut  oIileu!r  un  délai  de 

grâce.  XVII,.  576. 

X.  Délégation,  Le  créancier  a-t  il  un  recours  quand  le  délégué  tombe  en  dé- 

confiture t  XVIIl,  320. 
XI.  Hypothèques. 

i.  Le  débiteur  en  déconfiture  peut-il  constituer  une  liypothèquet  XXX, 

494, 495. 
2.  Le  créancier  peut-il  prendre  inscription  sur  le  débiteur  en  déconfi- 
ture? XXXI,  25. 

'  r 

XII.  Mandat,  Le  mandat  finit  par  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  manda- 
taire. XXVIII,  92-95. 

XIU.  Rente  conttituée.  Le  débirentler  peut  être  contraint  au  racbat' quand  il 
tombe  en  déconfiture?  XXVII,  37. 

XIV.  Soâété.  Finit  par  la  déconfiture.  XXVI,  386,  388-391. 

XV.  Terme.  Le  débiteur  en  déconfiture  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVII» 

195 
XVI.  Transaction  faite  par  le  débiteur  en  déconfiture.  XXVIII,  343,  344. 
XVn.  Vente,  Délivranu, 

1.  Si  l'acheteur  tombe  en  déconfiture,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 

Uvrer  la  chose.  XXIV,  171, 172. 

2.  Il  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  XXIV,  336.  361. 

3.  Ou  exiger  le  prix  avec  privilège.  XXX,  2;  XXIX,  471. 

DAFBNSB  D'ALiftNXR. 

1.  Est-eUe  liciUf  Voir  le  mot  InaliénaWité, 

2.  Gonstitue^trelle  une  substitution  prohibée  t  XIV,  462-464. 

-  DÉFENSE  DE  SOI-BtÂME. 

1.  Quand  elle  constitué  un  'fait  dommageable.  XX,  411. 

DÉFENSE  D'ATTAQUER  UB  TESTAMENT. 

1.  Dans  quels  cas  elle  est  nulle.  XI,  475-482. 

2.  Dans  quels  cas  elle  est  valable,  XI,  483-487. 

3.  Fondations,  Clause  illicite.  Le  testateur  peut-il  déclarer  quil  subordonne 

l'existence  du  legs  à  la  condition  ilUcite  qu'il  y  a  écoutée?  XI,  265-268 

DÉFENSE  DE  TESTER. 

1.  Impljque-t-elle  une  substitution?  XIV,  465. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 

Cotnputation,  Voir  le  mot  Parenté,  I. 

DÉUklS. 

1.  Gomment  on  les  compte.  XVII,  191 ,  192. 
1.  Absence, 

a.  Déclaration.  Gomment  calcule-t-on  les  délais  de  quatre  ans  et  de  dix 

ans?  U,  156. 

b.  Envoi  définitif.  Comment  calcule-trou  le  délai  de  trente  ans?  Il, 

222 
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2.  Actet  reipectueux.  Délais.  II,  528. 

3.  Adoption  tutamentaire.  Délai  de  cinq  ans.  IV,  243. 

4.  Conception.  Légitimité. 

a.  Du  calcul  généralement  suivi  fondé  sur  Texcluslon  du  dieê  a  quo.  III, 

390. 
h.  Du  calcul  par  heures.  III,  39i,  390. 

5.  Désaveu.  Durée  des  délais.  ÎII,  444-448.  Gomment  compte-t-on  les  mois? 

111, 449. 

6.  Ùivorce.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  prononcé. 

a.  Eu  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  2S0. 

b.  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  286. 
*     7.  Inventaire  par  la  femtne  commune.  XXII,  401,  408. 

8.  Louage.  Congé.  Délai.  Calcul.  XXY,  330.  Congé  en  cas  d'expulsion,  XXV, 

396  bis. 

9.  Majorité.  Calcul  des  vingt  et  un  ans.  IV,  362. 

10.  Opposition  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  Vhypo- 

thèque  légale  du  mineur.  XXX,  294. 
il.  Prescription.  Comment  se  comptent  les  divers  délais?  XXXII,  330-3S(5. 

12.  Renouveilement  des  inscriptions.  Comment  on  compte  le  délai  de  quinze 

ans?  XXXI,  111,112. 

13.  Rente  viagère,  art.  1973.  Délai  de  vingt  jours.  XXVil,  282. 

14.  Succession.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Calcul.  IX,  268-270. 

15.  Suite  {Droit  de).  Du  délai  de  trente  jours  de  l'ailicle  99.  XXXI,  261. 

16.  Vente.  Pacte  de  rachat.  Délai.  Calcul.  XXIV,  387. 

DÉUU  DE  GRACE. 

I.  La  disposition  de  rarlicle  1244  est  d'ordre  public.  XVII,  570, 571. 

II.  Conditions  ti  limites  du  pouvoir  du  juge.  XVII,  572-575. 
lU.  Quand  l'article  1244  est-il  applicable?  XVII,  576-581. 
IV.  Effet  du  délai  de  grâce?  XVU,  582-584. 

DÉULI  POUR  FAIRE  UrVENTAIRE  ET  DÉLIBÉRER. 

I.  Communauté. 

1.  Femme  commune.  XXII,  375. 

2.  HériUers  de  la  femme.  XXII,  421, 429-431. 

II.  Succession.  Le  successible.  IX,  268-270. 

DÉLAISSEMENT. 

I.  Délaissemc^    Droit  du  tiers  détenteur  de  délaisser.  Formes.  Délai.  XXXI, 
275-283. 

II.  Conditions.  Qui  peut  délaisser?  XXXI,  284. 

1.  Ceux  qui  sont  débiteurs  personnels  ne  peuvent  pas  délaisser.  XXXI, 

285-293. 

2.  Le  tiers  détenteur  doit  avoir  la  capacité  d*aliéner  pour  délaisser.  XXXI, 

294,  295 

III.  Effets  ù\x  délaissement.  XXXI,  296-300. 

DÉLÉGATION. 

l  CMidfVtOM.XVlII,  311-316. 
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Il  Délégation  imparfaiU,  XVIII,  321. 
m.  Délégation  parfaiie.  XYlIl,  317-390. 
IV.  Inuripiion. 

a.  La  délégation  estrelie  soomise  à  l'inscription  t  XXIX,  237. 

b.  Le  délégatairê  peut-il  prendre  inscription  ayant  Facceptation  de  la  délé- 

gation? XXXI,  10. 

DÉLIT.  ST  QUASI-DÉLIT 

I.  Délit  cû;t7  et  délit  criminel.  Différences.  XX,  385,  386. 
II.  Délit  civil  et  quasi-délU,  XX,384.  Voir  ie  mot  ReêpotuabilUé  du  fait  d'ttutrui, 

A.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  déut  ou  quasi-déIit. 

I.  Un  fait  dommageable. 

1.  Un  fait.  Qmd  d*un  fait  d*omission  f  XX,  388-390. 

2.  Le  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391-304. 

3.  Dommage  moral.  Sufiit-il?  XX,  395-400. 
II.  Un  i^MUlicUe.  Qmd  si  le  fait  est  licite?  XX,  401. 

1.  Quand  le  fait  est-il  iUiciteî  XX,  402-407. 

2.  Y  a-l-il  délit  quand  Tauteurd'un  fait  dommageable  a  Mé^^ïtdréU? 

XX,408,  409,  411. 
a.  Qiiid  s*il  y  a  ahut  du  droit?  XX,  410.  Défense  de  soi-même. 

XX,  411. 
h.  Application  au  plaideur  téméraire.  XX,  412,  413.  Et  aux  voies 

d'exécution.  XX,  414. 
c.  Application  du  principe  à  Texerdce  du  droit  de  propriété.  XX, 

415-417. 

3.  Le  principe  du  faUilHcife  s*applique-til  k  FE/a/;  XX,  418-444. 

Voir  le  mot  Etat,  PerMune  civile,  X. 

4.  Aux  Communei.  XX,  430-442? 

5.  Aux  Tribunaux?  XX,  444. 
Ul  Un  fait  imputable.  XX,  445  (1). 

i.  Les  incapablei  s'obligent  par  leurs  délits.  XX,  445,  44d. 

a.  La  femme  mariée.  III,  100.  La  communauté  peut-elle  être  pour- 

suivie ?  XXI,  428. 

b.  Le  mineur  est  obligé  par  son  délit.  XVllI,  546.  U  ne  Test  pas 

par  les  délits  du  tuteur.  V,  102. 
2.  Le  fait  n'est  plus  imputable  quand  U  a  été  commis  par  ardre  da 
Vautarité.  Quid  si  Tordre  est  illégal  f  XX,  447  et  448.  Voir  Man- 
dat. 
5.  La  farce  majeure  fait  cesser  Timputabilité.  XX,  450-454. 
'a.  Des  faiU  de  guerre.  XX,  455-461 . 
IV.  Faute. 

1.  Caractère  de  la  faute  aquilienne.  XX,  462, 464,  465. 

2.  La  faute  aquilienne  reçoit-elle  application  dans  les  obligations  con- 

ventionnelles? XX,  463.  Voirie  mot  Fait  dommageable.  II. 

3.  Cas  dans  lesquels  if  y  a  faute  aquilienne. 

(1)  T.  XX,  p.  471,  n*  445,  ligne  1  :  il  faut  lire  /ei  faite  dommageables  prévue. 
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a.  Impériiie.  Officiers  publics.  Ignorance  da  droit.  XX,  482-484. 

b.  Imprudence,  XX,  466, 470.  Applications.  XX,  467-469. 

c.  Négligence,  Chefs  dindustrie.  XX,  474-477.  Concessionnaires 

de  travaux  publics.  XX,  473.  Courriers  et  postillons.  XX,  47i 
Propriétaires.  XX,  471.  Recommandations  et  renseignements. 
478-481. 
4.  Quand  la  faute  cesse-t-elle  d^étre  un  quati-délUf 

a.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  ia  faute  a-t-il  une  action 

contre  Tauteur  du  fait  dommageable  ?  XX,  485-487. 

b.  Application  du  principe  aux  ouvriert,  XX,  488. 

c.  Quand  y  a-t-il  faute  de  la  personne  lésée?  XX,  489,  490. 

d.  Conséquence  du  fait  qu*U  y  a  faute  réciproque,  XX,  491,  492. 

B,  Applications  du  principe  des  articles  1582  et  1383. 

1.  Commerce^  industrie  et  propriété,  XX,  493. 

1.  Concurrence.  Quand  constitue-t-elle  un  délit? XX,  494. 

2.  Dénigrement  d'une  industrie  rivale.  XX,  300. 

3.  Imitation  d'un  établissement  existant.  XX,  494. 

4.  Usurpation  : 

a.  De  distinctions.  XX,  499. 

b.  D'enseigne.  XX,  497. 

e.  De  marques  de  fabrique.  XX,  496. 
d.  De  nom.  XX,  495. 

II.  Fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  Principe.  XX,  501, 502,  515. 

1.  Avoués.  Voir  ce  mot,  IX. 

2.  Conservateurs  des  hypothèques.  Voir  ce  mot,  C. 

3.  Greffier.  XX,  504. 

4.  Notaires.  {Responsabilité),  Voir  ce  mot,  IV. 
III.  Professions  libérales.  Principe.  XX,  516. 

Voir  les  mots  Avocats.  Ministres  du  culte.  Médecins. 

C.  Conséquence  des  délits  et  quasi-déuts. 

I.  Action  en  dommages-intérêts. 

1.  A  qui  l'action  appartient-eUe?  XX,  534, 535. 

2.  Contre  qui  l'action  est-elle  intentée  ?  XX,  537-539. 

a.  Les  coauteurs  sont-ils  tenus  solidairement?  XX,  541-543,  et  XVII, 

318-325. 

b.  Elle  peut  être  formée  contre  les  héritiers.  XX,  540. 

c.  Le  mineur  est-il  tenu  des  délits  de  son  tuteur?  V,  102. 

3.  Prescription,  XX.  544,  545. 
4  Preuve.  XX,  546-548. 

5.  Voies  d'exécution  des  condamnations.  Contrahite  par  corps.  XX,  549. 

II.  Dommages-intérêts, 

1.  Différences  entre  les  dommages-intérêts  conventionnels  et  les  dom- 
mages-intérêts résulUnt  des  ddiU.  XX,  534,  535.  Voir  le  mot  FaU 
dommageable. 

t.  Etendue  des  dommages-intérêts.  . 
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ê.  Le  jDge  doit  tenir  compte  du  dommage  moral,  XX,  S25;  de  la  gra- 
vité de  la  faute,  XX,  530  ;.et  de  la  faute  de  la  partie  lésée.  XX, 
531,532. 

b.  Le  juge  doit-il  dlsUnguerle  dommage  direct  et  le  dommage  indi- 
rect? XX,  529. 

e.  Peut-il  accorder  une  réparation  k  It  famille  et  à  la  victime  de  l'ac- 
cident? XX,  528. 

d.  Peut-il  accorder  une  nouvelle  Indemnité  en  cas  d'aggravation  du 

mal?  XX,  527. 

e.  Peut-il  accorder  une  réparation  pour  un  dommage  futur?  XX, 

526. 

f.  Règlement  des  dommages-intérêts.  Pouvoir  du  Juge.  XX,  533 

D,  PBEtYS  DBS  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 

Voir  Freuve  ie$tiaumiale. 

DÉLIT  GRiminEL. 

1.  Cowf'de  révocation  des  donation»,  XIII,  5,  0,  et  des  legt.  XIV,  n«*  255-265. 

2.  Voir  les  mots  Divorce  pour  cause  déterminée  et  Indignité, 

dAUVRAJTGB  (demande  EN). 

L  Demande  en  délivrance. 

i.  Quels  sont  les  légataires  non  udeUT  XIV,  39-41. 

2.  Ils  doivent  demander  la  délivrance,  XIV,  42,  43. 

3.  Des  tégatairet  qui  ne  doivent  pas  demander  la  délivrance.  XIV,  4447. 

4.  Le  testateur  peut-il  dispenser  les  légataires  de  la  demande  en  déli- 

vrance? XIV,  148. 
n.  il  ^  la  délivrance  doit-elle  être  demandée? 

1.  A  celui  qui  a  la  saisine,  XIV,  49. 

a.  Quid  si  les  héritiers  saisis  renoncent?  XIV,  52. 

b.  S'il  y  a  des  successeurs  irréguliers  ?  XIV,  53. 

c.  S'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire?  XIV,  54. 

2.  A  celui  qui,  après  le  partage,  est  détenteur  de  la  chose.  XIV,  50,  51. 

3.  L'acUon  en  délivrance  est-eUe  solidaire  dU  indivisibler  XiV,  55. 

III.  Quand  le  légataire  peut-il  demander  la  délivrance?  XIV,  56. 

IV.  Délivrance  volontaire  ou  judiciaire,  XIV,  57-59. 

1.  Le  tribunal  doit-il  accorder  la  délivrance?  XIV,  60. 

2.  Qui  supporte  les  frais  de  la  dâivrance?  XIV,  61. 
V.  Effets  de  la  délivrance, 

1.  liO  légataire  est  propriétaire  avant  la  délivrance,  A-t-il  Texerciee  de  la 
propriété?  XIV,  62-63. 

2  Celui  qui  est  saisi  a  seul  les  actions  en  nullité  des  legs.  XIV,  64. 

3  Et  V administration,  XIV,  65. 

4.  Les  légataires  n'ont  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de  la  délivrance.  XIV, 

66-69,  71 

a.  Applique-t-on  les  principes  concernant  les  fruits?  XIV,  74-77. 

b.  Les  légataires  qui  sont  dans  le  besoin  peuvent-ils  demander  une 

provision  de  fruits?  XIV,  72. 

XXXQl.  9 
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5.  Le  /^  en  usufruil  est-il  soumis  aux  principes  de  la  délivrance?  XIV« 

20. 

6.  Qaand  les  légataires  ont-ils  droit  auitfhiits  sans  déUvrancet 

a.  Cas  prévus  par  rarticie  10i5.  XIV,  78-81. 

b,  Y  a-t-U  d'autres  exceptions  ?  XIV,  82-85. 

DÉLIVRANGB  (OBLIGATION  DE).  CONTRATS. 

I.  Obligation  de  donner.  Emporte  l'obligation  de  d^ivrer  la  cbose.  XVI,  194-406. 

i.  Bail.  XXV,  102-i09. 

2.  Donation,  XI,  101,  418. 

3.  Nantissement. 

a.  La  mise  en  possession  est  requise  pour  Tacquisition  et  la  conserva- 

tion du  privilège.  XXVllI,  469-487. 

b,  La  mise  en  possession  est  requise  pour  rantlchrèse.  XXVIll,  343, 

344. 

4.  Quand  le  nu  propriilaire  est-il  tenu  à  dilivrerT  VII,  43. 

5.  Vente.  XXIV,  158-207.  Voir  Vente,  Délivrance,  E,  IV,  1. 

a.  De  la  vente  d'objets  mobiliers  prévue  par  l'article  1141.  XVI,  363, 
367. 

DftLIVRANGB  (SUGCEisSIONS). 

• 

I.  Enfanté  naturels.  Doivent  demander  la  délivrance,  par  voie  d'action  en  par- 
tage, aux  héritiers  avec  lesquels  ils  concourent.  IX,  260. 

II.  Succesêeurs  spéciaux,  adoptant  donateur,  ascendant  donateur,  firères  et 

sœurs  l^itimes  des  enfants  naturels.  Doivent-ils  demander  la  délivrance  et 
àqui?IX.  260, 197etl98. 

III.  Succession  contractuelle. 

1.  Les  donataires  doivent-ils  demander  la  délivrance?  XV,  239, 240. 

2.  Donation  de  bicfns  à  venir  faite  par  un  époux  à  son  coAJoint  pendant  le 

mariage  XV,  315,  313. 

DBMAin>E8  REGONVENTIONNBLLB8. 

I.  Compensation.  Voir  le  mot  Reconhentùm. 
II.  Divorce.  Demandes  reconventlonnelles.  111,  270-272. 
III.  Prescription.  InterrupUon.  XXXII,  92. 

DEMANTB. 

Voir  la  préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  106.  Comparez  V,  p.  249,  note  1. 

dAmenge. 

1.  La  démence  rend  inexistants  les  actes  qui  exigent  le  consentement  quand  il 
est  prouvé  que  Taliénation  existait  au  moment  où  ils  ont  été  passés  : 

1.  Les  contrats,  XV,  453;  notamment  le  contrat  de  mariage.  XXI,  38. 

2.  Les  donations.  XII,  217  et  218. 

3.  Les  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  ni  séquestré,  ou  par  un 

aliéné  avant  ou  après  Vinterdictiou  ou  la  séquestration.  .V,  398» 
304,  319. 

4.  Reconnaissance  de  l*enfant  naturel.  IV,  60 
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II.  Lt  démence  autorise  : 

i.  Vinterdietian.  V^249,  250. 

3.  VoppoBUianàe&  collatéraux  au  mariage.  II,  381,  583. 
111.  RetpontaInliU.  Lt  démence  empêche  le  fail  dommageable  d*étre  un  délit 

XX,  445. 

DEMSURB. 

A.  PaiMGIPBS  GÉNÉRAUX. 

I.  Quand  h  débiteur  t&i-ii  en  demenret  XYI,  235-241  (1). 
11.  Effets  de  la  demeure'. 

1 .  Le  débiteur  doit  les  dommages-intérêts.  XV 1,  242 

0.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  que  le  débiteur  doi^e  les  dom- 
mages-intérêts? XVi,  251-254. 

2.  Le  débiteur  supporte*  les  risques.  XVI,  245. 
5.  Faut-il  une  mise  en  demeure  : 

a.  Pour  qu*U  y  ait  Ueu  à  dommages-intérêts  ?  XVI,  251-254. 

b.  Pour  ia  pourtuite  de  la  caution  î  XXVIII,  203. 

c.  Pour  que  le  pacte  commiuoire  produise  ses  effets  t  XVI,  103. 

d.  Pour  la  demande  en  rembounement  du  capittU  d*une  rente  eon- 

itUuéer  XXVII,  iO-27. 
m.  Quand  les  effets  de  la  demeure  ce$sent-U$r  XVI,  244-247. 
iV.  De  la  demeure  du  créancier.  XVI,  248,  249. 

B,  ÂPPUCATION. 

1.  Offres  réeUes  sans  consignation. 

1.  Empêchent  ia  demeure.  XVUI,  197. 

2.  Purgent-elles  la  demeure?  XVUI,  198. 

II.  Peine.  La  demeure  fait  encourir  la  peine.  XVI,  434-437. 
m.  Solidanté. 

1.  La  demande  de  Tun  des  créanciers  solidaires  fait  courir  les  intérêts 

en  faveur  des  autres.  XVI,  202. 

2.  La  demande  contre  Tnn  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  Intérêts 

contrôles  autres.  XVI,  310-312. 

DEMEURE  (PERPAtUEIXE). 

1.  Quand  11  y  a  immobilisation  par  perpéluelle  demeure.  V,  4^,  409^71. 

DÉMISSION  DE  BIENS. 

1.  Différence  entre  la  démission  de  biens  de  l'ancien  droit  et  le  partage  d*ascen- 
danU.  XV,  2. 

DEMOIX>MBB. 

I.  Manque  de  principes.  Gonfbnd  : 

1.  La  preuve  avec  Y  acte  juridique.  III,  0,  p.  14  et  111,  592. 

2.  La  faute  aquilienne  et  la  faute  conventionnelle.  II,  112,  p.  82. 

(1)  T.  XVI,  p.  a03,  ligne  12,  n»  239  :  au  lieu  de  qu'à,  il  faut  tire  que  U  débiteur. 
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H.  Il  crée  des  principes  imaginaires.  Y,  239, 371  (p.  460,  a);  tds  quels  poê- 

session  d'état  comme  preuve  de  la  filiation.  IV,  16. 
m.  Ou  il  admet  les  principes  ;  puis,  quand  il  s'agit  de  les  appliquer,  il  recule 

devant  le  fait.  Vil,  p.  25d,  a;  II,  p.  82,  in, 
IV.  n  subordonne  régulièrement  le  droit  au  fait  ;  ce  qui  ahoutit  à  la  toute*puis- 

sancedu  juge.  11, 176,  p.  231,  in;  II,  292,  p.  379,  8Uiv.,380,  a;  111, 

p.  423,  a,  p.  433,  f.;  IX,  365. 
V.  Plie  devant  la  jurisprudence.  II,  38  (p.  82,  in  et  a)  ;  II,  137  (p.  176,  in). 
VI.  Tout  devient  une  question  de  fait.  A  quoi  bon  alors  le  droit?  Il»  319, 

p.  432,  f;  11,320,  p.  433,  f  ;  II,  330,  p.  463,  f. 
VII.  Les  erreurs  abondent  : 

Des  présomptions  ligahi  sans  loi.  II,  p.  337,  a. 

Des  obligatioM  sans  texte,  II,  216,  p.  278. 

Le  délaissement  en  matière  de  donations.  XII,  491  et  480. 

Lu  payement  fait  par  un  non-propriétoire.  XVII,  304. 

Le  pour  et  le  contre.  IX,  376. 
VIII.  Phraséologie  en  guise  de  principes  et  de  motifs.  11,  581  a  ;  II,  67,  p.  93,  f  ; 

I,  361,  p.  468,  f  ;  1, 68,  p.  95,  f;  III,  p.  185,  in. 
IX.  Fait  la  loi  au  Heu  de  Tinter  prêter. 

Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  lY,  357, 358;  X,  86-89 
Comparez  la  préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  dvil^  p.  98- 
105. 

dAnization. 

I.  Droit  anglais.  Est-ce  une  naturalisation?  1,377. 

dApbns. 

I.  Hypothèques  et  privilèges. 

1.  Les  dépens  ne  sont  pas  privilégiés  en  vertu  de  la  loi.  XXIX,  324-332. 

2.  Jouissent-ils  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  attachée  à  la  créance?  XXIX, 

324  ;  XXXI,  273. 

a.  Notamment  le  privilège  du  vendeur?  XXX,  14. 

3.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Elle  a  une  hypothèque  pour  la  garantie 

des  dépens  lorsqu'elle  a  un  recours,  de  ce  chef,  contre  le  marl.'XXX» 
360-363 

DÈPENSB8. 

Voir  le  mot  Impenses. 

DÉPÔT. 

I.  Caractère  du  dép6t.  XXVII,  68-71. 

1.  Déi^ôt  et  prêt.  XXVn,  72  et  73.  Jurisprudence.  XXYII.  p.  05 

2.  Dépôt  et  mandat.  XXVII,  74. 

3.  Dépôt  et  nantissement.  Jurisprudence.  XXVII,  75,  p.  94. 
II  ClassiHcaUon.  XXVil,  76. 

III.  Du  dépôt  proprement  dit. 

1.  Caractères.  Gratuité.  XXVII,  77.  Objet.  XXVII,  78-79. 

2.  Division.  XXVII,  80. 
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DiPOT  NÂGBSSAIRB. 

A.  PniIlCIPBS  GÉNÉRAUX. 

I.  Candithni  requises  pour  qu'il  y  ait  dépôt  nécessaire.  XXVII,  132-134. 
H.  Quelles  sont  les  rigUê  qui  régissent  le  dépOt  nécessaire?  XXVIl»  133. 
III.  Preuve  tetUmaniale  admise  pour  prouver  le  dépôt  nécessaire.  XIX,  366. 

B.  DÉPÔT  FAIT  DANS  UNE  AUBERGE  OU  HÔTELLERIE. 

1.  En  quel  sens  ce  dépôt  est  néceuaire,  XIX,  367. 
II.  ReipantabUUé  exceptionnelU  de  Taubergiste.  XXVII,  136-138. 

1.  Quel  jHmmr  le  Juge  a-t-il  en  cette  matière?  XXVII,  139, 140;  XIX, 
568  (1). 
III.  RetpatuabilUé  de  l'aubergiite  en  cas  de  tfol  on  dommage  des  effetê  appor- 
tée par  le  voyageur. 
i.  Cas  dans  lesquels  l'aubergiste  est  responsable.  XXVn,  141-143, 
146. 

a.  Quid  s'il  y  a  une  imprudence  à  reprocher   au  voyageur? 

XXVII,  144. 
h.  L'aubergiste  peutril  s^affranehir  de  la  reeponeabUité  ou  la 
diminuer  par  des  conventions  faites  avec  I^  voyageurs? 
Les  avis  affichés  tiennent-ils  lieu  de  convention  f  XXVII, 
143. 
9.  Condiiions  de  la  responsabilité, 

a-  Qui  est  responsable?  Logeurs  en  garni?  Logeurs  accidentels? 
Baigneurs?  Cafetiers?  Restaurateurs?  Traiteurs  ?  XXVII, 
147-131. 

b.  Qui  a  l'action  en  responsabilité?  Le  voyageur.  Quid  de  celui 

qui  n'est  pas  voyageur?  ou  qui  ne  loge  pas?  XXVII,  132- 
134. 

c.  De  quels  effets  l'aubergiste  répond-il?  XXVII,  133. 
tf.  U  responsabilité  est  tV/tnifl^e.  XXVll,  136-138 

e.  Apport  des  effets.  QuidrWWl,  160-161. 

f.  Jusqu'à  quand  dure  la  responsabilité?  XXVII,  16i. 
V.  ResponsabUite  du  voiturier,  XXV,  323-336. 

DÉPÔT  VOIiOinAIRE. 

A.  GONDmONS  ET  PREUVE. 

I.  Conditions, 

1.  Dépôt  volontaire  et  dé^i  nécessaire.  XXVII,  81. 

2.  Capacité, 

a.  Effet  du  dépôt  fait  par  un  incapable.  XXVII,  83  et  84. 

b.  Et  du  dépôt  fait  par  une  personne  capable  k  un  incapable.  XXVII, 

83. 

3.  Propriété.  Effet  du  dépôt  fait  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire. 

XXVU,  83. 

(1'  T.  XIX,  p.  886,  n«  668,  ligne  1  :  au  lieu  de  idOi,  liiez  1348. 
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n.  Frewe  du  dépôt.  XXVII,  86-88. 
i.  Aveu  et  serment.  XXVII,  01. 

2.  Preuve  littérale.  XXVIU  90. 

3.  Preuve  testimoDiale.  XXVII,  88. 

4.  Sens  de  l'article  1924.  XXVII,  92-94.  ^ 

B.  Obugationsldu  dépositaire. 


I.  De  la  garde. 

a.  De  quelle  faute  est-il  tenu?  XXVII,  93-100. 

b  Peut-il  se  servir  de  la  chose?  XXVII,  101-102. 

c.  QKt(ls*il5*en  sert  sans  permission?  XXVII,  103. 

d  Peul-11  prendre  connai^ance  de  la  chose  déposée  ?  XX VU,  104. 
\L  Hestiltition, 

1.  Des  choses  que  le  dépositaire  doit  restituer. 

a.  Que  doit-il  restituer?  si  ce  sont  des  choses  fonglbles?  XXVII, 

103, 106. 

b.  Quid  s*il  est  en  demeure?  XXVII,  111. 

c.  S*il  s'est  servi  des  deniers?  XXVII.  112. 

d.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  restituée?  XXVII,  107. 
.     e.  Des  flruits  et  intérêts.  XXVII.  110. 

f,  Qtffdsile  dépositaire  est  dépouillé  par  la  violence?  XXVII,  1U8. 

g.  Obligation  des  héritiers  du  déposant.  XXVII,  109. 

2.  A  qui  la  restitution  doit-elle  être  faite? 

a.  Au  déposant.  XXVII,  113  Quid  si  la  chose  ne  lui  appartient 

pas?  XXVII,  120. 

b.  S'il  y  a  un  tiers  Indiqué  pour  recevoir  le  dépôt?  XXVII,  114. 

c.  Quid  en  cas  d'incapacité?  XXVII,  113,  1 16. 

d.  En  cas  de  mort?  XXVII,  117-119: 

3.  OU  la  resUtuUon  doit-elle  se  fidref  XXVII,  123, 124. 

4.  Quand  doit-elle  se  faire?  XXVU,  120,  121. 
3.  ])n  dépositaire  infidèle,  XXVII,  123. 

a.  ViolaUon  du  dépôt.  Preuve.  XIX,  336,  538. 
6.  Quand  les  obligations  du  dépositaire  ceuent-eUesf  XXVII,  126. 

a.  Compensation.  XXVU,  127. 

b,  Rétention,  XXVII,  127. 

C.  Obugations  du  déposant.  XXVUI,  128-131. 

DiPUTATION  PERBfANENTE. 

1.  Quand  elle  est  appelée  à  autoriser  V acceptation  de  dons  et  legs  foits  à  des  é-ta- 

blissements  publics.  XI,  289. 

2.  Pouvoir  réglementaire  en  matière  de  cours  d*eau,  Vll,  314. 

dAsavbu. 

Voie  le  mot  Paternité. 

DÂSHÉRBNGE. 

I.  Quand  y  a-t-il  déshérence?  Droit  de  IT.Ut.  IX,  188, 139  ;  X,  190-191. 
11.  Diflérence  entre  la  déshérence  et  la  vacance  d'une  hérédité.  X,  189. 
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l.Etaidapencnnei.  

i.  u  désistement  de  l'acUon  en  réclamation  d'étot  est  ni*/  k  l  égard  de 

Venfant  III,  p.  S38,  tu. 
î.  n  peut  être  opposé  aux  Wrt/ter».  UI,  40»,  466.  ,  „t 

5.  Le  mari  peut-U  se  déslsUr  du  Jugement  qui  a  admis  le  désaToul  UI, 

4S9. 

II.  Incapables,  Peuvent-Us  se  désister? 

i  u  femme  autorisée  à  plaider  peutroUe  se  désister?  III,  147. 
i.  U  tuteur  peut-U  se  désister  d'une  demande  qu'U  a  mtroduitef 

a.  En  matière  immobilière  ?  V,  86. 

b.  En  matière  mobilière?  V,  68.  .x  .  *  .  vi 

III.  Uj»«««eiirdolt-U  restituer  les  fruits  quand  le  demandeur  se  désiste!  VI, 

IV.  Preteription.  L'interruption  est  non  avenue  si  le  demandeur  se  désiste 

XXXII,  98. 
j^gSSÈCSEMSNT  DES  MARAIS. 

I.  Restriction  à  la  propriété.  VI,  134. 

II.  Travaux  de  dessèchement.  Privilège,  XXX,  43. 

DBSTUVATION  {JJOOSJJBLBB  PAR). 

Voirie  mot  Immeubles. 
DBSTINATION  DU  VÈSXR  DK  FAMIIXK  (8ERVITUDB8). 

l.  Destination  du  père  de  famUle  Voir  le  mot  ServUudes  établies  par  le  faU 

de  Vhomme,  B,  1.  .  j  i   jt 

il  Arbres  U  droit  de  maintenir  les  arbres  à  une  distance  motadre  que  la  dis- 
tance légale  peut-U  s'établir  par  destination  du  père  de  famUler  VIII,  44. 
m  Branches.  Peut-on  acquérir,  par  destination  du  père  de  famille,  le  droit 

'     d'avancer  les  branches  d'un  arbre  sur  l'héritage  d'autrulî  VIII.  19. 
IV  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  Inférieurs  peuvent-Ils  acquérir  un  droit 
à  l'écoulement  des  eaux  par  destination  du  père  de  famUlel  VII,  231, 

Ara 

V.  Eaux  de  source,  U  destination  du  père  de  famUle  pcut-eUe  modifier  le 

droit  du  propriétaire  de  la  source?  VII,  19»,  196. 

VI.  Ecoulement  des  eaux  (art.  640).  U  servitude  d'écoulement  peut-eUe  être 

modifiée  par  la  destination  du  père  de  famille?  VII,  371. 
VU.  Etang.  Les  riverains  peuvent-Us  acquérir  un  droit  sur  les  eaux  par  destina- 

tlon  du  père  de  famille?  VII,  232. 
DATOURNBMISNT  des  effets  D'UNE  COMMUNAUTÉ  OU  D'UNE 
SUCCESSION. 

I.  Conditions, 

i.  Quand  y  a-t-U  divertissement  ou  recel?  IX.  335;  XXfll,  20. 
2.  Il  faut  intention  frauduleuse,  IX,  356  ;  XXIII,  20. 

a.  Conséquence  quant  à  la  responsabilité  des  complices,  IX,  337. 
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b.  C'est  un  délit  dont  les  ùicapabUê  répondent.  1X»S38;  XXII, 

384. 
0.  Le  fait  doit  être  p^namtel  à  répoux  ou  à  l'héritier.  XXm,  21. 
d.  Du  divertissement  religieux.  XXIII,  23  (1). 

3.  Faut-il  que  le  divertissement  ait  lieu  apri$  la  dmoluiUm  de  la  eom- 

}R«naWé^XXlI,23(2) 
Ou  aprèt  Couverture  de  lliérédUé  ^  IX,  339. 

4.  n  y  a  divertissement,  quels  que  soient  les  effeiê  dwerUi,  XXIII, 

22(3). 

5.  Et  quels  que  soient  les  moyem  employés  pour  divertir,  XXIII,  24. 

25  ;  IX,  333  et  345'. 

6.  N'y  a-t>il  plus  divertissement  quand  le  coupable  restitue  la  ehose  di- 

verUeî  XXill,  26. 
il.  Conséquences  du  divertissement  quant  k  V acceptation, 

1.  Vhéritier  qui  divertit  est  héritier  pur  et  simple,  IX,  334, 342. 

a.  Quid  si  l'héritier  est  donataire  ou  légataire?  IX,  343. 

2.  La  fenvine  est  acceptante  et  déchue  du  bénéfice  d'émolument.  XII, 

382,  383. 

a.  Quid  de  ia  Temme  divorcée,  séparée  de  corps  ou  de  biens?  XXII, 
387. 

3.  Quid  si  le  divertissement  se  fait  après  la  renonciation  f  IX,  539  ; 

XXII,  386. 
m.  Conséquence  du  divertissement  quant  aux  effets  divertis, 

i.  Le  coupable  est  privé  de  sa  part  dans  les  opjets  divertis.  IX,  345; 
XXII,  382;  XXIIÏ,  27,  28. 

2.  Vépoux  reste-t-il  tenu  de  la  moitié  des  dettes?  XXIII,  29. 

3.  L'^oKo;  peut-il  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  divertis?  XX1II,30. 

4.  La  peine  de  l'article  1477  peut-elle  s'étendre  aux  droits  que  l'époux  a 

comme  donataire  ou  légal  aire?  XXIil,  31. 
IV.  Action  naissant  du  divertissement, 

1 .  Qui  peut  agir  Y IX,  344  ;  XXIII,  33. 

a.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  renoncer  à  l'action?  XXIII, 

33. 
&.  Comment  s'exerce  l'action  ?  IX,  345  (w. 

2.  Contre  qui  l'action  peut-elle  être  formée?  XXIII,  34-36. 

3.  Dans  quel  délai  doit-eUe  être  intentée  ?  IX,  340  ;  XXIII,  37. 

4.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  IX,  341  ;  XXIII,  38 

a.  Comment  se  fait  la  preuve?  XXIII,  39. 

5.  Les  coupables  sont  condamnés  solidairement,  IX,  345  Hs,  p.  406. 

DETTE  AUBIENTAIRE. 

Vo\r\e  mot  Aliments, 


(1)  T.  XXIII,  p.  30,  dernière  ligne  :  mettre  un  point  après  vidée?  et  p.  SI,  ligne  2  :. 
mettre  un  point  d^interrogation. 
[%  T.  XXIII,  p.  29,  ligne  1,  n-  23  :  au  lieu  de  1476,  lisez  1477. 
(3;  T.  XXIII,  p.  29,  n«  2-2,  ligue  1  :  au  liea  de  1476,  lisez  1477. 
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DBTTB8  CM>iaiERCrâXB8  ET  DETTES  CSVXUE». 

I.  En  quoi  les  dettes  dmUt  diffèrent  des  dettes  commerdafa.  XVni,  275. 
i.  L'article  1341  o*est  pas  applicable  aux  dettes  commerdaies.  XIX,  484, 
485. 
II.  NavaUon.  11  y  a  noYation  quand  une  dette  commerciale  est  transformée  en 
dette  civile.  XVUI,  275-275. 

DETTES  (COMMUNAUTÉ). 

Voir  les  mots  Communauté  légale,  Pauif,  Acquit»  (CommimaiiiU)i  Communauté 
univenelle  et  Séparation  de  dettes  {Clause  de). 

DETTES  IMMOBIU&RES  ET  MOBILIÈRES. 


I.  Quelles  dettes  sont  mmoinliéresrwu  482-487. 

1.  N'entrent  pas  dans  le  passif  ûe  la  communauté.  Quels  sont  les  droits  du 
créancier)  XXI,  488,  489. 
U.  QueUes  dettes  sont  mobilières?  Y,  500;  XXI.  400-405. 

1.  Les  dettes  mobilières  entrent  dans  le  passif  à»  la  communauté,  XXI,  406- 
408. 
DETTES  (SUCCESSION). 

I.  Dettes  et  charges  de  l'hérédité.  Qui  en  est  tenu  ? 

1 .  DeUes  et  charges.  Quidî  XI,  55. 

2.  Les  héritiers  légitimes  en  sont  tenus  ultra  vires,  XI,  56. 

5.  Les  légataires  universels  saisis,  de  même.  XI,  61  ;  XIV,  87-89. 

4.  Les  successeurs  universels  non  saisis  sont  tenus  des  dettes  Jusqu'à  con- 

currence de  leur  émolument. 

a.  L*enfant  naturel, 

b.  Les  parents  naturels, 

c.  Les  successeurs  irréguliers, 

d.  Les  donataires, 

e.  Les  légataires  à  titre  universel  et  à  titre  particulier.  XI,  58-61. 

5.  Quid  de&  successeurs  anomaux  T  XI,  57. 

6.  Des  légataires  universels  et  k  titre  universel  de  Vusu fruit,  VU,  19-22  (1). 

a.  L'usufruitier  est-il  tenu  personnellement?  Les  créanciers  ont-ils  une 

acUon  directe  contre  lui?  VII,  23, 24,  28  (2). 

b.  L'usufrulUer  est-il  tenu  ultra  vires?  VII,  25-27. 

c.  Dans  quelle  proportion  rasuft'uitier  doit-il p$iyer  les  intérêts?  XI, 29. 

d.  Comment  se  fait  la  contribution  ?  Xi,  30-33. 

7.  Le  donataire  de  biens  présents,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ne  con- 

tribue pas  aux  dettes.VlI,p.  22;  XX II,  399-401.  Voir  le  mot  Donation,  C. 

II.  Payement.  De  Vobligation  de  payer  les  dettes  et  de  la  contribution.  XI,  62. 

1.  Dans  quelle  proportion  les  héritiers  doivent-ils  payer  les  dettes?  XI,  63, 
64. 
a.  Quid  en  cas  de  concours  d'héritiers  saisis  et  de  successeurs  imii 
sott/s.'XI,  65,  66. 

(1)  T.  Vil,  p.  S9,  ligne  5.  Au  lieu  de  :  la  propriété,  il  faut  mettre  rutufiruU, 
{%  T.  Vn,  table,  p.  674,  n«  28  :  au  lieu  de  indirecte,  lit  as  directe. 
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b.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit  exception  quand  les 

dettes  sont  indiviiible$.X\,  67. 

c.  Quid  si  les  dettes  sont  hypoihéeairetT  XI,  68-70 

d.  Rentes,  Du  droit  d'en  demander  le  remboursement.  XI,  72-74. 

e.  Titres  exécutoires.  Droit  des  créanciers.  XI,  75, 76. 

S.  Gomment  les  héritiers  et  successeurs  universels  contribuent -Us  aux 
dettes?  XI,  77,  78. 

a.  Quid  si  la  part  obligatoire  dépasse  la  part  contributoire?  XI,  79. 

b.  Du  successeur  qui  paye  une  dette  hypothécaire.  XI,  80,  81.  Quid 

si  c'est  un  héritier  bénéûdalre  f  XI,  82. 

c.  Droit  de  l'héritier  qui  est  forcé  de  payer  une  dette  chirographaire 

au  delà  de  sa  part  contributoire.  XI,  83-85. 
d.Quid  si  l'héritier  paye  volontairement  une  dette  chirographaire  t 

Al,  BQ-OO. 

DEUIL  DE  UL  VEUVE. 

I.  Toute  veuve  a  droit  au  deuil,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est  ma- 
riée. XXII,  455;  XXIII,  441,  581. 
a.  La  femme  peut-elle  réclamer  le  deuil  pour  ses  domestiques?  XXII, 
436. 
IL  Les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  ce  droit.  XXII,  434. 
IH.  Privilège.  Le  deuil  n*èst  pas  compris  dans  les  frais  funéraires  privilégiés, 
XXIX,  358. 

1.  Est-il  garanti  pzr  Vhypothèque  f  égale  delà  femme?  XXX,  345. 

2.  Il  n*est  pas  à  la  charge  de  la  communauté,  XXI,  479. 

DEVIS  ET  BCARGHâS. 

Voir  le  mot  Louage  d'ouvrùge. 

DEVOIR  D'ADUGATION. 

L  i4  gui  il  incombe?  m,  39. 

1.  Aux  père  et  mère  naturels?  III,  40  ;  IV,  123,  354. 

2.  L'enfant  a-t-il  une  action  contre  son  père?  III,  41. 
5.  Quid  si  le  père  a  VusufruU  légal?  IV,  331., 

4.  Le  père  peut-il  étre-pHv^  de  son  pouvoir  d'éducation?  III,  62. 
IL  Des  f^ais  d'éducation. 

1.  L'obUgation  est-elle  solidaire  et  indivisible  T III,  43. 

2.  Venfant  doit-il  supporter  les  frais  quand  il  a  des  biens  T III,  44. 

3.  Les  frais  d*éducation  tombent  dans  le  pçssif  de  la  communauté.  XXI, 

475. 

a.  La  communauté  a-t-elle  une  récompense  quand  il  s'agit  d'en- 

fents  d'un  premier  lit  ?  XXI,  476. 

b,  Quid  des  enfants  naturels  nés  avant  ou  pendant  le  mariage? 

XXI,  477. 
m.  Tutelle,  Le  tuteur  a  le  devoir  d'éducation.  V,  1-4. 

1.  Quid  s'il  y  a  un  père  ou  une  mère  non  tuteurs  f  IV,  263. 
IV.  Tutelle  officieuse.  Le  tuteur  officieux  a  le  devoir  d'éducation.  IV,  239. 
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DIGUBS  (SERVITUDE). 

I.  Servitude  légaie  éUUie  en  cas  de  niptare  de  dignes.  Vil,  468. 

DISCOURS  DES  ORATEURS  DU  GOUVERNEMENT  ET  DU  TRIBU- 

NAT. 

I.  Quelle  valeur  ces  ducaun  ont-ils  pour  nnterprétation  du  code  dvil?  1, 375. 
II.  ErreuTê  commises  par  les  orateurs  : 
i.  Rail,  XXV,  263,  p.  287. 

2.  CaMiannemeut  (art.  2019).  XXVni,  p.  202,  n'  192. 
3  Hôielien  (art.  1952).  XXVII,  137,  p.  180  (observations  du  Tribunat) 

4.  Ifomae.  I,  p.  244;I1I,  12.    . 

5.  PresertpUoH,  XXXD,  70. 

6.  Frétomption  de  groaesu  (art  315).  III,  p.  478. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Coure  iUmenSaire  de  dreU  civU, 

p.  30  ail). 

DISCUSSION  (DES  BIENS). 

I.  CauiUm.  Voir  ie  mot  Cautionnement,  D,  1, 1. 

II.  Exception  de  discuteion  accordée  au  tien  détenteur  par  le  code  civil.  La  loi 

bypottiécàire  ne  l'a  pas  maintenue.  XXXI  ,263. 
III.  Quand  la  diicuuion  est-elle  une  condition  préalable  de  l'exercice  de  certaines 
actionsT 

1.  Action  pfftf/t^itne.  XVI,  457. 

2.  Réduction  de  dispaitionê  à  titre  gratuit  exercée  contre  des  tiers 

détenteurs.  XII,  198. 

3.  ReUmr  conventionnel.  Droit  de  la  femme  (art.  952).  XII,  475. 


I.  WMpenee  d'âge  pour  se  marier.  11,  283. 

II.  Ram.  Publication.  Dispense.  Il,  419. 

•III.  Mariage.  Empêchement  résultant  de  la  parenté  et  de  VaUioMe.  Quand 
peut-il  y  avoir  dispense?  Il,  358. 
1.  Effet  de  la  dispense.  Opère-t-elie  légitimation  des  enftmts  nés  d'un 
commerce  incestueux  t  IV,  175-178. 

DISPONXBUI. 

Voir  les  mots  Réserve  et  Quotité  disponible  entre  ^pomx. 
DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

A.  Théords  et  histoire. 

I.  Le  If  rot/ de  teeter  est-il  de  droit  naturel  f  XI,  89,  90. 
il.  Doctrine  coutuwitreti  doctrine  romaine.  XI,  91-93. 

III.  U  eupidiU  de  VÉglise  et  les  testaments.  XI,  94. 

IV.  La  succession  légitime  et  la  succession  testamentaire.  XI,  95. 
V.  Les  testaments  doivent  être  l'exception.  XI,  p.  118,  in. 


iiO  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

Vl.  Les  trUnmaux  accordent  une  fatfeur  exceuive  aux  testaments.  XI, 

p.  177,  b,  180,  a,  f. 
VII.  Des  divers  modes  de  disposer  à  titre  gratuit.  XI,  96-104.  Voir  les  mots 
Donation,  Donation  par  contrat  de  mariage.  Donation  à  cauee  de  mort. 
Partage  d^aseendant.  Testament. 

B,  Des  personnes  incapables  de  disposer.  XI,  105. 

I.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d*esprit.  XI,  106  (1). 

1.  Les  inUrdiU,  XI,  107. 

a.  Les  articles  502-504  sont-ils  applicables  aux  donations  et  tes- 
taments? XI,  108-110. 

2.  Des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit.  XI,  111-112. 

3.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  interdiction  emporte-t-il 

chose  jugée  contre  la  demande  en  annulation  d'un  testament?  XI, 
113. 

4.  Des  personnes  aliénées  mais  non  interdites.  Preuve  de  la  démence. 

XI,  114-119.  Voir  le  mot  Aliénés  séquestrés,  III,  1,  a. 

5.  Des  personnes  assimilées  aux  aliénés.  Ivresse,  passion,  suicide.  XI, 

120-123. 

6.  Des  personnes  incapables  de  manifester  leur  volonté.  Sourds-muets, 

vieillards.  XI,  124-126. 

7.  Des  vices  de  consentement.  Erreur,  violence,  dol.  XI,  127-130 

8.  Captation  et  suggestion.  XI,  131-155. 

0.  Le  concubinage  yidd-t'H  les  libéralités  faites  aux  concubins?  XI, 

136. 

10.  Action  en  nullité  fondée  sur  Tinsanité.  Preuve.  XI,  137-139. 

11.  Le  juge  peut-il  réduire  les  libéralités  en  cas  de  captationf  XI,  149. 
H.  Le  mineur.  * 

a.  Incapacité  du  mineur.  XI,  141,  142. 

b.  Quand  devient-il  capable?  XI,  141,  143,  et  dans  quelle  limite?  XI, 

144. 

c.  Les  articles  903  et  904  règlent  une  question  de  capacité  et  non  de 

disponibilité.  XI,  145.  Conséquence  qui  en  résulte.  XI,  146-148. 

d.  Les  biens  dont  le  mineur  ne  peut  pas  disposer  se  partagent  d'après  le 

droit  commun.  XI,  149. 

e.  Application  du  principe  au  cas  où  le  mineur  lègue  son  disponible  k 

un  étranger.  XI,  150,  ou  à  un  ascendant.  XI,  151, 152. 

III.  Des  femmes  mariées.  XI,  153. 

IV.  Des  faillis.  XI,  154. 

V.  Des  religieuses  hospitalières.  XI,  155. 

C.  Des  personnes  incapables  de  recevoir. 

1.  Les  enfants  non  conçus.  XI,  157. 

1.  Conditions  requises  pour  que  l'enfant  conçu  puisse  recevoir.  XI, 

158-160. 


(1)  T.  XI,  p>  1H4,  lignes  :  au  lieu  de  lesquels,  lisez  lequel. 
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• 

n  Les  mtodatiwu  Hbrei.  XI,  i61-l64.  Voir  le  mot  AnodalUm  religieuêeê. 
I.  La  fraude  a  reconstitué  les  corporations  religieuses.  XI,  i06. 
8  U  fraudelégiiXmée  par  VÉglUe.  XI,  167, 168. 

3.  Les  a$$ociaiwn$  frauduleuses,  XI,  169-171. 

4.  Les  donations  frauduleuses.  XI,  172-174.  DroU  des  héritiers  d*atU- 

qaer  la  donation.  XI,  173. 

5.  Les  legs  frauduleux.  XI,  175-178. 

6.  Droit  des  héritUrs.  Ëdit  de  1749.  XI,  181.  Sons  Tempire  du  code 

civU.  XI,  180, 18â,  183. 

7.  Quid  si  les  hériUers  ne  réclament  pas?  Édit  de  1749.  XI,  184. 

a.  Droit  de  VÊtat  d*après  le  code  dvil.  XI^  185. 
m.  li«&  personnes  civiles.  Voir  ce  mot 

IV.  Des  personnes  incertaines, 

1.  La  libéralité  faite  à  des  personnes  incertaines  est  nulle,  en  prin- 
cipe. XI,  307-510.  Jurisprudence.  XM 75-176,  p.  236  et  237. 
•  2.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  fondations,  par  exemple,  pour  les 
pauvres.  XI,  311-315. 
S.  Des  legs  faits  pour  ^onRe«  œuvres,  XI,  317-320. 

4.  Legs  faits  ^w  prières.  XI,  321-324.  Pour  les  trépassés.  XI,  316. 

5.  Quid  si  le  légataire  est  mal  désigné  î  XI,  325. 

V.  De  la  faculté  d'élire.  N'existe  plus  en  droit  français.  XI,  326-328. 
VI.  Médecins,  Nature  de  Fincapacité.  XI,  346. 

1.  Qui  est  nrappé  d'incapacité?  XI,  339-341  (1). 

2.  Sous  quelles  condiUons?  XI,  342-345. 

3.  ExceptiODS. 

a.  Dispositions  rémunératqires.  XI,  347-349. 
^.  Dispositions  en  faveur  des  parents,  XI,  350-352. 
c.  Du  mari  médeclo,  du  médecin  ami  et  des  empiriques.  XI,  353- 
356. 
VII  Mineur  et  tuteur  (art.  907).  XI,  329,  530. 

1.  A  quelles  conditions  le  mineur  peut-il  tester  au  profit  de  celui  qui  a 

été  son  tuteur?  XI,  331-334. 

2.  Limites  de  l'incapacité.  XI,  335-336. 

3.  Exceptions  à  l'incapacité.  XI,  337,338. 
VIII.  Ministres  du  culte.  XI,  357-358  bis. 

IX.  O^Uiers  marUimes,  XI,  359. 
X.  Enfants  naturels. 

1.  Des  enfants  reconnus.  XI,  360-364. 

2.  Des  enfants  non  reconnus.  XI,  365-367. 

3.  Des  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel.  XI,  368. 

4.  L'enfant  naturel  peut-il  recevoir  des  parents  de  ses  père  et  mère? 

XI,  3«9. 

5.  L'article  908  n'est  pas  applicable  quand  les  père  et  mère  ne  laissent 

pas  d'héritiers  légitimes.  XI,  370. 
XI.  Enfants  adultérins  ou  incestueux,  XI,  371, 372. 

(1)  T.  XI,  p.  466,  n*  341,  d>  ligue  :  au  lieu  de  907,  lisez  909,  ei  p.  467,  no  342, 
lr«  ligne  :  au  lieu  dt  907,  lisez  909. 
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D.  A  QUELLE  ÉPOQUE  DOIT  EXISTER  LA  CAPACITÉ  t  ÎI,  375. 

i.  Du  donateur  et  du  donataire.  XI,  374-378. 

2.  Du  testateur?  XI,  379-381. 

3.  Du  légataire?  XI,  382-384. 

4.  Application  des  principes.  | 

a.  A  Venfant  naturel,  XI,  385. 
^..Au  minewr,  XI«  386,  387. 

E,  Sanction  des  incapacités, 

I.  Nullité.  ;C1, 388,  389. 

II.  Donations  (f^ifû^M.  XI,  390.  Preuve.  XI,  391,  592. 
m.  Libéralités  faites  sous  le  nom  de  penonnes  inierposéei. 

1.  Des  per$onneiprésuméei  interpuéet.  XJ,  393,  394. 

a.  Père  et  mère.  XI,  393, 396. 

^.  Enfants  et  descendants.  XI,  397,  398. 

c.  Coi^olnL  XI,  399-401. 

2.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-403. 
'    3.  Quand  la  présomption  cesse-t^ile?  XI,  408. 

4.  De  l*interposition  de  fait.  XI,  409. 
a.  Preuve.  XI,  410-412. 
^.  Fautol  un  concert  entre  le  testateur  et  le  fldéicommissalre.  XI, 

413-415,  418. 
e,  La  libéralité  peut-elle  être  validée  comme  s*adressant  à  Tœuvre 

que  le  testateur  a  voulu  gratifier?  XI,  416. 

d.  Quid  si  le  véritable  légataire  est  inconnu?  XI,  417. 
Si.  Conséquence  de  la  fraude. 

a,  A  quels  cas  s'applique  l'article  911  ?  XI,  419, 420. 

b.  De  l'action  en  nullité.  Effet.  XI,  421-426. 

Voir  les  mots  Conditions  réputées  non  écritu. 

Donations  entre  vifs. 

Donations  faites  aux  époux  et  entre  époux, 

Exécuteurs  testamentaires. 

Legs,  Nullité  et  caducité  des  legs. 

Partage  d'ascendant. 

Révocation  des  testaments. 

Substitutions  prohibées  et  Substitutions  permises. 

Testaments. 

DISFOSmONS  GOMMINATOIRBS. 

I.  Qtt'entend-on  par  dispositions  comminatoires?  En  quel  sens  n'ont-elles  pas 
l'autorité  de  chose  jugée  ?  Critique  de  la  Jurisprudence.  XX,  142-147. 

DBTANGBS. 

1.  Constructions.  Distances  à  observer  pour  certaines  constructions.  VllI 

25  34. 
II.  Plantations.  Distances  à  observer  pour  les  plantations  qui  se  font  sur  la  ligne 
séparaUve  de  deux  héritages.  VIII,  1-21.  Voir  les  mots  Constructions,  D 
et  Plantations. 
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m.  Vues  ei  Jours.  Distances  k  observer  ponr  TouTertare  de  fenêtres  ou  de  jours. 
Vm,  35,  39,  «3,  34.  57. 

DISTINCTION  DBS  CHOSES  BT  DBS  BIBNS. 

I.  D*après  leur  nature.  Voir  le  mol  Biens,  h 
II.  Quant  au  droU  de  propriéié.  Voir  le  mot  Biens,  II. 

DISTINCTION  DBS  DROITS. 

I.-  Voir  le  mot  Droits  réels  et  personnels. 
DISTINCTION  (INTERPRÉTATION  DBS  IX>IS). 

I.  On  ne  peut  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue  pas.  1, 278.* 
IL  On  doit  distinguer  quand  ia  distinction  est  impliquée  dans  le  principe  ou  dans 
les  motifs  de  la  loi.  1,278 
i.  Exemples.  V,  16,  308;  XXVI,  3i,  32;  XXVIU,  320;  XXXU,  25. 
Compares  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  dvil,  p.  70. 
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DISTRACTION. 

I.  Les  créanciers  qui  saisisunt  les  meubies  de  leur  débiteur  ne  peuTent  pas  oppo- 
ser rartlde  2279  à  celui  qui  agit  en  distracUon  du  mobilier  saisi.  XXXII, 
554. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

I.  Créanciers  chiroçraphaires.  Vente  des  biens  du  débiteur.  Les  deniers  se  dis* 

tnbuent  par  contribution.  XXIX,  278-280. 
U.  Distribution  des  deniers  par  Viiéritier  bénéficiaire.  X,  153-173.  ^ 

m.  FraU  de  distribution  sont  privilégiés  XXIX,  333-337. 

DIVERTISSEMENT. 

I.  Par  répoux  commun  en  biens  ou  par  Tun  des  héritiers  d^eifets  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession.  Voir  le  moi  Détournement. 

DIVIDENDE. 

Prescription  quinquennale.  S'applique  aux  dividendes.  XXXI],  445. 

dtvisibilitA. 

Voyez  le  mot  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 
DIVISION. 
Exception  de  divuion.  Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  1, 2. 

DIVORCE. 

I.  Considérations  générales. 

1.  Justification  du  divorce.  III,  171-174. 

2.  Le  divorce  et  les  croyances  religieuses.  III,  175,  \^q^ 

3.  Des  rauses  de  divorce.  III,  177. 

4.  Règle  d'interpréUtion.  111, 178. 

A.  J)IV0RCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINA 

I.  Quelles  sont  les  causes  déterminées  7 
1  Adultère,  m,  170-185. 
2.  Excès  et  sévices.  III,  186-189. 
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3.  Iqjured  graves.  III,  i9(M9d 

4.  Condamnation  à  une  peine  infamante.  III,  197. 

5.  Divorce  comme  iuiie  de  ia  sépariuian  dé  carin,  ill,  198-tOO. 

II.  Preuve  des  causes  déterminées. 

1.  Aveu.  III,  206. 

2.  Preuve  Uttérale.  Lettres  confidentielles.  III,  204-204. 

3.  Preuve  testimoniale  et  présomptions.  III,  205. 

4.  Serment.  ilI,  207. 

III.  Fin»  denan-recevoir.  III,  208. 

i.  RéconcUiaUon.  III,  209-212. 
2.  Compensation.  III,  213,  214.  PrescrîpUoD.  III,  218. 
V.  Procédure, 

1.  Action  en  divorce. 

a.  Qui  peut  intenter?  111,216, 217. 
».  Compétence.  III,  218-220. 

2.  Procédure.  Réglée  par  le  code  civil.  III,  221-223. 

3.  Mesures  préliminaires.  Tentative  de  conciliation.  III,  224-228. 

4.  Instance  judiciaire.  Fins  de  non-recevoir.  Second  Jugement.  III,  229- 

232. 

5.  Enquête.  Témoins.  Formes.  111, 233<241. 

6.  Jugement.  Exécution.  Prononciation  du  divorce.  III,  242-251. 

IV.  Meiure»  promoireê.  Le  mariage  subsiste  ainsi  que  le  contrat  de  mariage. 

m,  252,  253. 

1.  Des  enfants.  Mesures  que  le  tribunal  peut  prendre.  III,  254-256.  i 

2.  Résidence  provisoire  de  ia  femme.  III,  2o7  259. 

3.  Provision  alimentaire  de  la  femme.  III,  260-263.  Quid  du  mari? 

III,  264. 

4.  Mesures  conservatoires  des  droits  de  la  femme,  lll,  265-269. 
VI.  Demande  reconv^n/tonne//^  en  divorce,  lll,  2 <* 0-272. 

B.  Divorce  par  consentement  mutuel. 

I.  Ce  que  c'est  que  le  consentement  mutuel.  III,  273.  ^ 

1.  Critique  du  code.  Ill,  274-276. 

II.  Conditions.  III,  277,  278. 

III.  Mesures  préliminaires.  111,279-281. 

IV.  Procédure.  Recours.  Prononciation  du  divorce.  III,  282-286. 

C.  Effets  du  divorce. 

I.  Dissolution  du  mariage  et  conséquences.  III,  287-289. 

II.  Effet  quant  aux  époux, 

1.  Divorce  ponrcause  déterminée.  III,  290,  291;  II,  366. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel,  111,  292;  II,  366. 

III.  Effet  quant  aux  enfants. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée. 

û.  Droits  des  parents.  III,  293,  294. 
h.  Droits  des  enfants.  III,  295,  296. 

2.  XAywçjà^v  consentement  mutuel.  III,  297. 

a.  Droit  spécial  des  enfants  (art.  305).  III,  298-300. 


DOL.  —  D0MEST1QUI::S.  145 

IV.  Effets  pécuniaires  du  divorce. 

1.  Du  divorce  pour  cause  déterminée. 

a.  Pension  alimentaire.  IJI,  308-311. 

b.  RévocaUon  des  libéralités.  111,  501-307. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel.  111,  313. 

D.  Questions  de  eétroactiyité,  1, 180, 181. 

E.  Questions  de  statut. 

I.  Le  divorce  est  un  statut  personnel. 

1.  Les  étrangers  peuvent  divorcer  en  France.  I,  93. 

2.  L*étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  1,  03. 

3.  L'étranger  dont  le  statut  personnel  repousse  le  divorce  ne  peut  pas 

se  marier  en  France.  1, 180, 181. 

DOL. 

L  Consentement.  Vice.  XV,  522-330. 
U.  Adoption.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité.  IV,  2^8. 
m.  hommages-intérêts  dont  le  débiteur  coupable  de  dol  est  tenu.  XVI,  290, 

297. 
IV.  Donations  ^i  Testaments.  XI,  127-130. 

V.  Mariage.  Le  dol  n*est  pas  une  cause  de  nullité.  11, 289. 

VI.  nullité.  La  nulUté  du  chef  de  dol  réagit  contre  les  Uers.  XIX,  73,  70. 
vil.  Partage.  Le  dol  le  vicie.  X,  468. 
VilL  Reconnmssance  d*eufant  naturel.  IV,  04. 

IX.  Serment  peut  être  déféré  sur  un  fait  doleux.  XX,  230,  p.  282,  a. 

X.  Succession. 

1.  Acceptation.  IX,  354. 

2.  Renonciation.  IX,  670. 

DOMAINE. 

I.  Domaine.  Propriété.  Voir  ce  mot. 

U.  Domaine  direct  et  utile.  Cette  distinction  n'existe  plus  dans  le  droit  moderne. 

Vlll,  342-345,  348-351. 
111.  Domaine  de  V  Etat,  ûes  provinces  et  des  communes.  Voirie  moi  BienSy  U. 
rv.  Domaine  énUnent.  En  quel  sens  VÉtat  a  un  domaine  éminent.  l,  78. 

DOMAT. 

.  L  Domat  et  Pothier  sont  les  auteurs  du  code  civil.  XV,  420,  422.  Voir  le  mot 

Pothier. 
U.  Sa  théorie  du  droit  de  succession.  VIII,  474. . 
III.  Critique  de  la  théorie  romaine.  Vlll,  p.  575,  suiv. 

BOMBSTIQXJES. 

m 

A.  Contrat  de  louage. 

L  Domestiques. 

1 .  Qu'entend-on  par  domestiques  ?  XXV,  485. 

2.  Les  décrets  impériaux  sur  les  domestiques  sonMls  encore  eu  vi- 

gueur? XXV,  489. 

3.  Lacune  du  code  civil.  XXV,  488. 

xxxiii*.  10 
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11.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  tntrepriU  déter- 
minée. 

1.  Explication  de  Tartlcle  1780.  XXV,  491.  493-497. 

2.  Le  principe  de  l'article  1780  est  général;  il  s'applique  à  toutes  per- 

sonnes. XXV,  493. 
m.  Preuve  du  contrat  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  gages,  le  payement  du 
salaire  et  les  à-compte. 
1 .  Explication  de  rarticle  1 781 .  XXV,  498,  499. 501-505. 
IV.  Quand  finit  le  contrat  de  louage  des  domestiques?  XXV,  507. 

B,  Domicile. 

I.  Domicile  légal  des  domestiques.  II,  96,  97. 
II.  Legs  fait  aux  domestiques.  Ne  se  compense  pas  avec  leurs  gages.  XIV,  164. 

III.  Mandat  tacite.  Les  domestiques  ont-ils  mandat  tacite  pour  l'achat  des 

provisions  de  ménage?  XXVIL  390. 

IV.  Préemption  de  leur  action.  XXXII,  503. 

V.  Prtvi/^e  des  domestiques.  XXIX,  364-369. 

VI.  Responsabilité  des  maîtres.  XX,  570.  Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait 

d*autrui. 
VIL  Témoins. 

i .  Les  domestiques  peuvent  être  témoins  dans  les  procès  en  diy$rce. 

III,  234. 
%  Qutd  dans  les  testaments  authentiques?  XIII,  370,  et  My^ft^vM^  Xlll, 
401. 

DOMIGIL.E  D'ÉL£GTION. 

I.  Domicile  é/ti  par  les  parties.  Conditions.  H,  104-108. 

II.  Domicile  d'élection  ordonné  par  la  loi.  103. 

1.  Inscription  hypothécaire.  XXXI,  48-53. 

2.  Mariage.  Opposition.  II,  91. 

3.  Purge. 

a.  Notification  aux  créanciers  inscrits.  XXXI,  459. 
h.  Mise  aux  enchères.  XXXI,  5^. 
m.  Effet  du  domicHe  élu.  1, 109-113. 

DOMICILE  (MARIAGE). 

I.  Â  quel  domicile  le  mariage  doit-il  être  célébré  ?  D,  4^5. 
IL  Domicile  matrimonial, 

i.  Obligation  de  la  femme.  HT,  486. 

2.  Divorce.  Adultère  du  mari  (art.  230).  III,  ig^ 

3.  Femme.  Autorisation  (art.  210).  III,  126. 

DOMICILE  DE  LA  TUTELLE. 

I.  Qu'entend-on  par  domicUe  de  la  tuttlle?  où  est  ce  domicUe?  IV,  447-451 
DOMICILE  RÉEL. 

I.  Domicile. 

1.  Dcùuiiion.  II,  65. 
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2.  Domicile  p^/f/igti^.  Il,  72. 

3.  DomidUti  résidence.  II,  71. 

4.  Toute  pertonne  a  un  domicile.  Personne  ne  peut  en  avoir  deui.  Il,  06^. 

5.  Persotme's  civiles.  Domicile.  11,  70. 

II.  Quel  est  \e domicile  d'origine  de  toute  personnel  U,  73. 

i.  Conséquence  qui  eu  résulte.  II,  74. 

2.  Quid  si  le  domicile  est  inconnu?  Il,  75,  76. 

III.  Le  domicile  d'origine  peut  être  ctiangé.  Il,  77. 

1.  Parla  volonté  de  Vhomme.  Conditions  requises  pour  qu^U  y  ait  change- 

ment de  domicile.  Il,  78-82 

2.  Par  Tacquisition  d'un  domicile  légal.  Il,  83. 

IV.  liomlcWe  légal  : 

i.  De  la  femme  mariée.  II,  84,  85. 

2.  De  rinterdlt.  D,  89. 

3.  Du  mineur.  II,  86-88. 

4.  Des  fonctionnaires.  II,  86-95.  * 

5.  Des  gens  de  service.  II,  96,  97. 

6.  Quid  s'il  y  a  conflit  entre  plusieurs  domiciles  légaux  ?  II,  99 

7.  Quand  cesse  le  domicile  légal?  II,  98. 
V.  ElfeU  du  domicUe  réel.  U,  100-102. 

i.  Absence. 

a.  Présomption  d'absence.  II,  134, 136. 

b.  Déclaration  d'absence.  II,  139. 

2.  Adoption. 

a.  Art.  533.  II,  212, 215. 

b.  Art.  334  II,  IV,  217. 

6.  Inscription  sur  les  registres  (art.  359).  IV,  214, 222. 

3.  Etrangers.  Ont-ils  un  domicile  en  France? II,  68. 

4.  Interdiction.  La  demande  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 

micile? V,  271. 

8.  Mariage.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la  résidence  ?  IL  412  416. 

6.  Prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la 

résidence?  \\Xi\,Â^i. 

7.  Succession.  Ouverture.  VIII,  524. 

8.  Tutelle  officieuse,  art.  363.  IV,  238. 

DOmiAGB. 

1.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  n'est  pas  censé  lésé. 

1.  Quandcet  adage  est  applicable.  XX,  483-487.  Jurisprudence.  XX,  488- 

490. 

2.  Quid  s'il  y  a  conflit  de  fautes  ?  XX,  491 . 

3.  Quand  les  fautes  réciproques  excluent  tout»  responsabilité?  XX,  492. 

DOMMAGES  INTÉRÊTS. 

I.  Délits  et  quasi-délits.  Voir  ce  mot,  G. 
U.  Obligations  conventionnelles.  Voir  le  mot  Dommages-intérêts  conventionnels. 

III.  Responsabilité  du  fait  d'autrui;—  du  dommage  causé  par  des  animaux; — du 

dommage  causé  par  ùQ^choses.XoiriQmoiHespousabUilé  du  fait  d'autrui. 
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DOMMAGES  INTÉRÊTS  CONVENTIONNELS. 

A.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  dommages-intérêts. 

I.  Dmmage.  XVI,  279  280. 

i.  Quid  du  préjudice  moral?  XVI,  281. 
11.  ImputfUniité. 

1.  La  Unrne  foi  eicuse-t-elle  le  débiteur?  XM,  256. 

2.  VimpoiuibilUé  d'exécuter  ses  obligations?  XVI,  255. 
5.  Faut-il  une  mise  en  demeurer  XVI,  252. 

4.  Faut-il  une  miêe  en  demeure  pour  constater  toute  inejcéculion  d*uue 
obligation  par  le  débiteur  ?  XVI,  253,  254.  Voir  les  mots  Demeure, 
Faute,  Garantie, 
IIL  L'imputabilité  cesse  par  le  cat  fortuit. 

i.  Qu'entend  on  par  m«  fortuit?  XVI,  257  258. 

2.  Guerre  f  Voir  ce  mot. 

3.  Fait  du  prince?  Voir  le  mot  Prince  (fait  du  prince). 

4.  Fait  d*un  tien?  XVI,  262. 

5.  Vincendie  est-U  un  cas  fortuit?  XVI,  263. 

6.  Juritprudence.  Critique.  XVI,  264. 

IV.  Conditions  requises  pour  que  le  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI,  265- 

269. 
V.  Effet  du  cas  fortuit.  XVI,  270  (1)  -274. 
VI.  Quand  le  débiteur  est  tenu  de  la  force  majeure  T  XVI,  275-277. 
vn.  Preuve  du  cas  fortuit.  Qui  doit  le  prouver?  XVI,  278. 

D.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obligations  qui  ont  pour 

OBJET  UNE  SOMME  d'ARGENT. 

Voir  le  mot  Intérêts  moratoires, 
C.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obligations  qui  n'ont  pas 

POUR  OBJET  UNE  SOMME  D* ARGENT. 

I.  Dommages-intérêts. 

i .  Ce  qu'ils  comprennent.  XVI,  283. 

2.  Le  Juge  doit  les  allouer.  XVI,  284 , 

3.  En  distinguant  si  le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

XVI,  285. 

II.  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  bonne  foi?  XVI,  286- 

288 
i.  Qu'entend-on  par  dommages-intérêts  prévus?  XVI,  289-293. 
2.  Le  juge  peut  modérer  les  dommages-intérêts,  quand  les  deux  par- 
ties sont  en  faute.  XVI,  294. 
111.  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  maiwaise  foi?  XVI, 
295  (2)  -297. 


i)  T.  XVI,  p.  'S»i,  la  pagination  porte  8a2  :  lire  832. 

\%  T.  XVI,  p.  35î,  ligne  4  du  no  395  :  au  lieu  de  le,  lisez  du. 
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D,  Evaluation  des  dommages-intérêts. 

I.  Par  jugement.  XVI,  298. 

1.  Le  juge  peut  H  accorder  des  dommages-intérêts  pour  inexécutini] 

future  de  ToblIgaUon  7  XVI,  209. 

2.  A  raison  de  tant  par  jour  de  retard  f'Wl,  300. 

5.  Qfdd  si  ces  dommages-intérêts  sont  comminatoires  fWh  301. 
4.  Quid  des  dommages- intérêts  qui  ont  pour  objet  de  briser  la  résis- 
tanee  du  débiteur?  XVI,  302. 
n.  Pur  convention.  XVI,  303, 304. 

1.  Peut-on  convenir  que  le  débiteur  ne  sera  tenu  di*aucuni  dommage$- 
intéritêf  XXV,  531,543-549. 
m.  Par  la  M.  XVI,  318. 

E.  Dispositions  spéciales. 

I.  Contrainte  par  corpi.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  dol  peuvent  ^tre 
sanctionnés  par  la  contrainte  par  corps.  XXVIII,  433, 

II.  Btfpothèque.  XXX,  526. 

III.  IndtviiiWiU,  XVn,  385,  386. 

IV.  Obligation  aceeuoire.  Voir  le  root  Clause  pénale, 

V.  Privilège  du  vendeur.  Les  dommages-intérêts  jie  sont  pas  privilégiés. 
XXX,  i4. 

VI.  Promeue  de  mariage.  Séduction.  Voir  ce  mot. 

VII.  SolidarUé.  Voir  ce  mot. 

DON  (MANTTBL). 
I.  Dons  manuels  sont-ils  valables  sans  aucune  solennité?  XII,  274-276. 

A.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  dons  manuels. 

I.  TradUion.  XII,  277,  278. 

1.  Qfiiddes  créances,  billets  au  porteur,  billets  à  ordre?  XII,  279-282. 

2.  Quid  des  manuscrits?  XII,  283. 
IL  Concours  de  volontés.  Xll,284. 

i.  Du  donateur.  Preuve.  A  qui  incombe-t-elle  quand  le  donataire  est 
en  possession  ?  Quid  si  la  preuve  de  la  possession  résulte  d'un 
aveu?  XII,  285-289. 

2.  Du  donataire.  XII,  290. 

a.  Quid  si  le  donateur  a  rerois  la  chose  à  un  tiers  chargé  de  la 

délivrer?  XII,  291-292. 

b.  V acceptation  doit  se  faire  du  vivant  du  donateur.  XII,  293- 

296. 
III.  Dons  manuels  faits  à  un  établissement  public. 
i.  Sont  soumis  à  V autorisation.  XII,  300-.)02. 

2.  Vautorisation  doit-elle  être  suivie  d'une  acceptation?  Peut-elle  être 

donnée  après  la  mort  du  donateur?  Xll«  303. 

3.  Les  dons  non  autorisés  sont  nuls.  Action  en  répétition.  XII,  304-305. 

4.  Y  a-t-ll  des  exceptions  h  la  r^jçle  de  l'autorisai  ion  Y  XU,  306. 
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IV.  Capaâfé.  Il  faut  capacité  de  donner  et  de  recevoir.  Xîî,  500. 

i.  Donation  par  une  femme  mariée,  non  autorisée,  à  un  curé  XIX.  507. 
V.  État  eêtimatifiCeii  pas  requis  pour  les  dons  manuels.  XJI,  575 
VI.  Irrévocabilité.  Les  dons  manuels  sont  irrévocables.  XII»  297. 

1.  Révocables  s*ils  sont  faits  entre  époux.  XU,  ^98. 
3.  Un  mourant  peut  il  faire  un  don  mamiel?  XII,  ÊM). 

VII.  Rapport  et  réduction.  Les  dons  manuelii  y  sont  sovnii.  X,  596-597  ; 
XII,  301  ;  XV,  596. 
DONATAIRK. 

A.  Droits  du  donataire.  TRANSMisstt)N  de  la  propriété. 

1.  Entre  les  partiei.  XÏI,  563-565. 
II.  A  regard  des  tiers. 

i.  Meubles  corporels.  XII,  566. 

2 .  Meubles  incorporels .  X 1 1 ,  567 . 

5.  Immeubles.  Transcription.  Loi  belge.  X»,  308-371  ;  XXIX,  44-55. 

B.  Obligations  du  donateur. 

I.  Il  n'est  pas  tenu  à  la  garantie.  XIÏ,  593. 

i.Saufdeladot.  X1I,596. 

2.  Ou  quand  il  fa  promise.  XII,  595. 

3.  Quid  si  la  donation  est  onéreuse  ou  réraunératoire?  XII,  597.  .'98. 

a.  Le  donataire  a  Vaction  en  garantie  du  donaieur.  XIÎ,  395. 

b.  Le  donataire  évincé  a  un  recours  coutre  le  détHteur  pWncipiil. 

XII.  594. 

II.  Le  donateur  répond  : 

1.  De  ses  faits  personnels.  XII,  390-392. 

2.  De  sa  faute.  Xll,  388. 589. 

C.  Obligations  du  donataire. 

I.  n  n'est  pas  tenu  des  dettes,  quand  même  la  donation  comprendrait  tout 
les  biens  présents.  XII,  399-401 . 
1.  Exception.  Convention  expresse  ou  tadte.  XÏK  402. 

a.  li  faut  que  les  dettes  aient  date  certaine.  XH,  405. 

b.  Droits  des  créanciers  contre  le  donateur.  XII,  403. 

c.  Le  donataire  est-il  tenu  ultra  vires?  XII,  404. 

d.  Quid  s'il  n'y  a  pas  de  convention?  XII,  406. 

DONATIONS  (ENTRE-VIFS). 

A.  Conditions  requises  pour  l'existence  ou  pour  la  validité  des  dona- 
tions. 

1.  Conditions  requises  pour  Vexistence  des  donations.  XII,  217-219. 
i.  Solennité.  Pourquoi  la  donation  est-elle  un  contrat  solennel?  Xll, 
220-223. 
fl.  V acceptation  expresse  tient-elle  à  fa  solennité?  XII,  224. 

b.  Quid  de  la  notification  de  Tacceptalion?  Xll,  225. 

c.  Quid  de  Vétat  estimatif r  XII,  226. 

S.  Conséquences  qui  résultent  de  l'inexistence  de  la  donation   Xil, 
227-229. 


DONATIONS  (ENTRE- VIFS).  liil 

H.  Authenticité  de  Vacte.  XH,  230-233. 

i.  L'autorisation  du  mari  doit-elle  être  authentique?  XII,  23i. 

2.  Le  mandat  de  donner  doit^tre  authentique.  Xtl,  236. 

3.  La  donation  sous  seing  privé  devient-elle  authentique  : 

fl.  Par  le  dépôt?  XII.  235. 

b.  Parla  reconnaissance  en  Justice  ou  par  devant  notaire?  Xll, 
233. 

III.  Acceptation  e^rpresse.  Xlï,  237, 238. 

1.  Par  le  donataire.  XII,  239,  240. 

2.  Par  un  mandataire.  XII,  242. 

3.  Par  un  tiers  non  mandataire  f  XII,  24i. 
A.  Incapables.  Donation  faite 

a,  A  une  Temme  mariée.  XII,  243,  244. 

b.  Aux  mineurs  et  interdits.  XII,  215.  Droit  des  ascendants.  XII, 

246-249.  Quid  des  ascendants  de  rintèrdit?  XH,  351. 
e.  Aux  mineurs  émancipés.  XII,  2a0. 

d.  Aux  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  XII,  232. 

e.  Aux  personnes  civiles  (établissements  publics).  XII,  255. 

f.  Aux  sourds-muets.  XU,  2«i3, 2î>4. 

5.  Effets  de  l'accepta tion  régulière,  XU,  2o6,  257. 

6.  Nullité  de  TaccepUtion  irrégulière.  XII,  2Ô8  et  259  (i). 

7.  Recours  desincapabtes  en  cas  de  défaut  d'acceptation.  XII,  260-263. 

IV.  Notification  de  Tacceptalion. 

i.  Forme  XII,  269. 

2.  Elle  est  requise  pour  Vexistenœ  de  la  donation.  XXII.  264-268. 
V.  Des  exceptions  au  principe  de  la  solennité  de»  donation». 

i.  De  rexcepUon  établie  par  Jes  articles  iiSI  et  i973.  XII,  270, 
et  XV,  560-561. 

2.  Donations  déguisées  XII,  272,  504,  505. 

3.  Dons  manuels.  XJI,  274-276. 

4.  Remise  d'une  dette.  XII,  272.  Voir  le  mot  Remise. 

5.  Exception  à  la  solennité  de  l'accepLatiou.  XU,  273;  XV,  161. 
VI.  Des  libéralités  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  des  donations. 

1.  Arrangements  de  famille.  Critique  de  la  jijrisprudence.  XII,  344, 

345. 

2.  Dette  naturelle.  Libéralités  faites  en  acquit  d'uoe  dette  naturelle 

Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Xil,  355-360; 
XV,  173;  XVI,  116-118;  XVII, 30. 

3.  Donations  mutuelles,  onéreuses,  rémuaéraloires.  Voir  «ûb  mots. 

4.  Gratifications.  XII,  362. 

5.  Renonciations.  XII,  3 i6-354.Toir  le  moi  Renonciation  (libéralité). 

6.  Souscription.  XII,  361. 

.  Effet  des  donations. 

1.  Translation  de  la  propriété.  XII,  363-369.  Voir  le  mot  Donataire  (Droits 
du),  A. 

(i)  T  XII,  p  :^,  ligne  2  ?  :  au  lieu  de  !*85,  lisez  93R. 
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II.  Doualious  mobilières.  État  esiimaiif. 

i .  But  de  rétat  estimatif.  XII ,  372. 

2.  Formes.  XII,  583-386. 

5.  Quid  8*n  n*y  en  a  pas?  xn,  373-574. 

4.  Quand  faut-il  un  état  estimatif?  '^ 

a.  Don  manuel?  XII,  375. 

p.  Droits  mobiliers?  XII,  378.  L'article  1690  et  Tarticle  5  de  la  lui 
hypothécaire  sont^ils  applicables?  XII,  370. 

c.  Meubles  immobilisés?  XII,  377. 

d.  Donations  par  contrat  de  mariage?  XII,  381. 

e.  Donations  entre  époux?  XII,  380. 

f.  Donations  déguisées?  XII,  376,  onéreuses  et  rémunératoircs? 

XII,  380. 

III.  ObligaiUm»  du  donateur  et  du  donataire.  Voir  le  mot  Donataire,  B,  C. 

C.  iRRtiTOGABILrrâ  DES  DONATIONS. 

1.  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

i.  Sens  de  cet  adage,  xn,  407-410. 
2.  AppUcation.  Xli,  411,  412. 
n.  Donation  de  biens  à  venir  est  nulle.  XII,  413. 

1.  Qu*entend-on  par  biens  présents  et  par  biens  à  yenir?  xn,  414-416. 

2.  Quid  si  la  donation  comprend  des  biens  présents  et  à  venir?  XII, 

417. 

5.  Donation  pair^^/^  au  décès  du  donateur,  XII,  418  (1)  -422. 

4.  Donation  sur  les  biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès.  XII, 
423-429  ;  XV,  182. 
III.  Donations  conditionnelles. 

1.  La  donation  peut  se  faire  sous  les  mêmes  modalités  que  tout  con- 

trat, sauf  Tapplicationdu  principe  que,  donner  et  retenir  ne  vaut. 
XII,  430-433. 

2.  Condition  de  payer  les  dettes  du  donateur.  Quand  la  donation  est- 

elle  valable,  quand  est-elle  nulle  ou  inexistante?  XII,  434-459. 

3.  Donation  avec  réserve  de  disposer  est  nulle.  XII,  440,  441. 

a.  La  réserve  annule  toujours  la  donation,  quand  môme  elle  serait 
conditionnelle  ou  qu'elle  se  trouverait  dans  une  donation  dé- 
guisée. XII,  442-445. 

4.  Donation  avec  réserve  de  l'usufruit.  XTI,  446-448. 

5.  Donation  avec  clause  de  retour.  XII,  449-479.  Voir  le  mot  Retour 

conventionnel.  • 

IV.  Nullité.  Donation  nulle  et  donation  inexistante.  Prescription.  XII,  480-484, 

D.  RÉVOCATION  DES  DONATIONS.  XII,  485-520,  ot  XIII,  1-100. 

Voir  le  mot  Révocation  des  donations.  < 

E.  Régime  de  communauté  légale. 

I.  Les  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  époux  entrent  en  communauté.  XXI, 
217. 

(1)  T.  XII,  p.  508,  ligne  2S.  Après  le  mot  valable,  ajoutez  :  (n»  418). 
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II.  Le  mobilier  donné  reste  projtre  au  donataire  si  le  donateur  en  foit  la  dé- 

daratwn,  XXI,  276-279. 
ni.  Vùnmeuble  donné  par  contrat  de  mariage  reste  propre  an  donataire, 

XXI,  299,  300. 
IV.  Des  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  à  Tun  des  époux  ou  aux  deux 

époux.  XXI,  310-314. 

F.  RÉTROACTivrrâ  (Questions  de). 

I.  Causes  de  révocation,  I,  223. 
H.  Rapport  des  donations.  I,  243. 
III.  Réduction  des  donations.  I,  244-249. 

DONATIONS  A  GAUSB  DB  MORT. 

I.  Abolies,  En  quoi  elles  diflèrent  des  donations  et  testaments,  de  Tlnstitutira 

contractuelle  et  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  XII,  06-104. 
II.  La  dause  d*association  est  nulle.  XV,  207  et  206. 

DONATIONS  CX>NDITIONNEUJBS. 

Voirie  mot  Donations  (entre-vifs),  p.  152,  C,  III. 
DONATION  DE  BIENS  A  VENIR. 
Voir  le  mot  Donations  {entre-vifs),  p.  152,  C,  II. 

DONATIONS  DÉGmSÉÎBS. 

I.  Donation  déguisée.  QuidrzOA,  306. 

1.  Les  avantages  résultant  d'un  contrat  onéreux  sont  valables,  302, 303. 

2.  Les  donations  déguisées  sont  nulles.  Critique  de  la  jurisprudence.  301 , 

303. 

II.  Conditions  requises  pour  que  la  donation  déguisée  soit  valable,  dans  l'opinion 

commune. 

i.  Capacité,  On  applique  le  droit  commun.  XII,  313-317. 

2.  Cause,  Il  faut  une  cause  licite.  XII,  318. 

3.  Consentement,  Volonté  de  donner  et  de  recevoir.  XII,  311-314 

4.  Formes,  Pas  de  solennité.  Quelles  formes  sont  requises.  XII,  307-310 
3.  L'article  1088  est-il  applicable  aux  donations  déguisées  ?  XV,  171 . 

III.  Effet  de  la  donation-  déguisée. 

1.  On  applique  le  droit  commun  qui  régit  les  donations.  XII,  319-323. 

2.  Elle  est  révocable  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfant.  XHI,  18,77 

a.  La  prescription  trentenaire  est-elle  applicable  k  la  donation  dé- 
guisée? Xlil,  100. 

3.  Les tfiiii}et(&/M(f0niié« restent-ils  propres  à  Tépoux  donataire?  XXI,  314. 

IV.  Nullité,  Quand  la  donation  déguisée  est-elle  nulle?  XII,  324-326. 

V.  Preuve  du  déguisement.  XII,  327-332. 

DONATION  inTTTTBIXE 

I.  Est-ce  une  /t^^ro/t/é  sujette  aux  formes  des  donations  TXll,  342, 343. 
II  Est-elle  révocable  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfant?  Xlil,  16  et  73. 
Itl.  Quid  si  Vune  des  donations  est  révoquée T^W,  513. 
IV.  Des  dons  mutuels  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  XII.  307,  308. 
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V.  Les  donations  entre  émux  pendant  le  mariage  par  un  $>eul  acte  sont  nulles. 

XV,  522-323. 

DONATION  ONÉREUSB. 

].  Est-K^  une  libéralité  sujette  aux  fomieit  des  doniitkviift?  Ml,  399*541. 
IJ.  Donne-t-elle  Heu  à  garantie?  XXII,  398. 

III.  Pnvilége  du  donateur.  XXX,  23-25,  73,  76. 

1.  Privilège  et  droit  de  révocation.  XXX,  î20-i45.  Voir  le  mot  Privilèges 
immobiliers.  Privilège  et  résolution. 

IV.  Vimmeuble  donné  avec  charge  reste-t-U  propre  k  IVpoux  donataire?  XXI, 

213. 
V.  La  donation  onéreuse  sujette  à  rapport.  X,  1S95. 

VI.  Révocation  ponr  inexécution  des  charges.  XIII.  494-520.  Voir  le  mA  Révo- 

cation des  donations. 
VIL  Là  donation  onéreuse  est-elle  révocable  ponr  ingratitude  et  pour  survenauce 
d^enfant?Xlil,  17et72. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX. 

A.  Généralités. 

T.  Règles  générales  concernant  les  donations  faites  par  cimir^t  de  ttmiiage. 

XV,  100-164. 
11.  Règles  générales  concernant  les  donations  en  pivear  du  mariage.  XV,  165- 

171. 

B.  Donation  de  biens  présents.  XV,  172-176. 

Voir  le  mot  Pension  dotale  {Dot.  III,  5). 

C.  Institution  contractuelle. 

Voir  le  mot  Promesse  d*égaUté. 
I.  Généralilés. 

1.  L'inslitulion  contractuelle  est  uue  donation.  XV,  177-170. 

2.  Quand  y  a-t-ii  inslilulion  contractuelle?  XV,  180-1«1 

3.  Caractère  distinctif.  XV,  183.  Jurisprudence.  XY,  184. 

4.  Règle  d'interprétation,  XV,  185. 
IL  Conditions. 

i.  Formes  XV,  186,187. 

o.  Faut-il  un  état  cstimaUf?  XV,  180. 

b.  L'institution  contractuelle  doit-elle  être  t^nusnttef  XV,  188. 

2.  Quels  biens  rinstitution  peut  comprejidre. 

a.  Le  donateur  peut  donner  ce  que  le  ic&tateur  peut  léguer.  XV, 

i90-193. 

b.  LMnslilution  peut-elle  comprendre  les  biens  dotaux  de  la 

femme  dotale?  XV,  194, 195. 

3.  Qui  peut  faire  une  instllu(ion  contractuelle?  XV,  IWj-198. 

4.  Au  profit  de  qtti  peut-elle  «.re  faite  ?  XV,  199-2055. 

a.  Peut-elle  être  faite  en  faveur  d'autres  personnes  que  U  futur 
époux  et  les  enfants?  XV,  206.  ' 
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^.  De  la  clame  d*aMocfaffon.  XV,  307. 
8.  Quand  rinstiluUon  est-elle  nulle  ou  inexistante T  XV,  908,  800. 
a.  Durée  de  la  prescription.  XV,  210. 
ft.  Quand  coramence-t-elle  à  courir?  XV,  241. 
m.  Effets  de  Vinstitution  à  lYgard  de  Vinstiluant.  XV,  212. 
i,  U  peut  disposer  à  rf7r«  onéreux.  XV,  213-21» 
2.  Pent'H  disposer  à  titré  gratuit?  XV,  212-221. 
3:  Le  donateur  peut-il  u  réserver  le  drmi  de  disposer  à  titre  gratuit? 
XV,  222.  ^ 

IV.  Effets  de  rinstitullon  à  lYgard  de  Vinstitué. 

1 .  Le  donataire  est  héritier^  mais  sans  avoir  aucun  droit  pendant  la  vie 

du  donateur,  pas  même  celui  de  faire  des  actes  conservatoires.  XV, 
223-228. 

2.  L'institution  i'ouvre  k  la  mort  du  donateur. 

a.  Droits  des  institués.  XV,  23S-240. 

b.  Y  a-t-il  lieu  au  droit  d'accroissement  entre  ipous  ?  XV,  229. 

c.  Droit  des  enfants.  XV,  230-254. 

d.  Les  institués  sont-ils  tenus  des  dettes  et  drs  legs  ?  XV,  241, 2i2; 

XI,  61. 
V.  Caducité  de  l'institution  contractnelle. 

i.  Quand  est-elle  caduque?  XV,  2i3-245. 

2.  A  qui  profite  la  caducité?  XV,  2i6. 

3.  Pour  quelles  causes  Tinstilulion  pcul-clle  être  révoquée?  XV, 247. 

D.  Institutiom  ciifui.ATivE  (Donation  de  bibns  frésbnts  bt  a  TESm). 

1.  Cette  donation  est  une  modification  de  Vinstitution  contractuelle.  En  quoi 

consiste  \^modificationf\\,  23^i-2o6. 
11.  Sauf  cette  modification,  on  applique  foutes  tes  règles  de  rinstilution  con- 

tractnelie.  XV,  21)8  26i. 
lit.  Qitand  y  a-t-il  donation  cumulative?  XV,  263. 
IV.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  loi  en  faisnnt  deux  donations,  Tune  de 

Ifiens  présents,  l'autre  de  biens  à  venir.  XV,  257. 
V.  Règles  spéciales  à  la  donation  cumulative. 

i.  De  Vétat  des  dettes  exigé  par  la  loi.  XV,  260-270. 

2.  Quid  s'il  n'y  en  a  pas?  XV,  271. 

3.  Quid  si  le  -donataire  renonce  à  rinstitution  ?  on  Vaccepte  pour  le  toutT 

XV,  272-273. 

4.  Le  donataire  peut  opter  pour  les  biens  présents  Quel  est  l'effet  de 

l'flp//ofi.' XV,  276-280. 

5.  Durée  des  actions  qui  appartiennent  au  donataire.  XV,  261. 

E".  Des  exceptions  a  l'irhévocabilité  des  donations. 

L  Le  principe,  donner  et  retenir  ne  vaut,  ne  reçoit  pas  d'appAcatien  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage.  XV,  282,  283. 

11.  Quelles  sont  les  exceptions  que  les  époux  peuvent  stipuler?  W,  281-291. 
Ml.  Quel  est  Veffet  de  ces  stipulations?  XV,  29-2-294. 
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F.  Dispositions  g^néiiales  concernant  les  donations  par  cGiyruAT  db  ma- 

lUAGB. 

I.  Capacité  de  donner  et  de  recevoir.  XV,  295,  296. 
n.  Réduciion  des  donations.  XV,  297. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DB  BCARIAOE  ENTRE  ÉPOUX. 

I.  Ces  donations  restent  sons  l*empire  du  droit  commun.  XV,  298-300. 
i.  Sauf  ia  quotité  disponible  entre  époux.  Voir  ce  mot. 

II.  Donation  de  IHens  présenti. 

i.  A  quelles  règles  est-elle  soumise?  XV,  301, 302. 

2.  De  la  condition  de  survie  du  donataire.  XV,  303«  304. 

3.  Eft;dt  de  la  condition  de  survie.  XV,  303,  306. 

4.  Quid  des  dons  mutuels?  XV,  306, 307. 

III.  Donations  de  biens  avenir.  G*est  une  institution  contractuelle,' sauf  i*excep- 

Uon  de  FarUde  1093  (XV,  309-312). 

DONATIONS  PENDANT  LE  BCARIAOE  ENTRE  ÉPOUX.- 

I.  Caractère  de  ces  donations.  XV,  3U,  315. 

i.  Motifs  pour  lesquels  la  loi  les  autorise.  XV,  313. 

2.  Les  époux  peuventrils  renonur,  par  contrat  de  mariage,  au  droit  de  se 
foire  des  libéralités?  XV,  316. 
n.  La  donation  entre  époux  est  rég;ie  par  les  principes  des  donations,  sauf  la 

révocabilité  et  une  exception  concernant  la  forme.  XV,  ^^36-340 

A.  Est-elle  révocable  pour  ingratitude?  XIII,  21. 

2.  L'arUcle  1100  est-U  applicable  à  cette  donation?  XV,  413. 
m.  Fonw.  XV,  317-321. 

1.  La  donation  conjonctive  est  nulle.  XV,  322-323. 

IV.  Révocabilité.  Conséquences  qui  en  résultent.  XV,  326  (1)  -329. 

i.  Qui  peut  révoquer?  XV,  334. 

a.  Letf^ma/^rpeutrilrévoquer  après lamortdu donataire?  XV,330(2). 

2.  Comment  se  fait  la  révocation  ?  XV,  331-333. 

3.  Effet  de  la  révocation,  xv.  333.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  entre 

époux. 

DONATIONS  RÉMUNÉRATOIRES. 

I.  Sont-elles  soumises  aux  formes  de  la  donation?  XII,  333-338. 

II.  Garantie,  Donnent-elles  lieu  à  garantie?  XII,  397. 

III.  Institution  contractuelle.  Le  donateur  peut  faire  des  dons  rémunéra toires. 

XV,  218. 

IV.  Médecin  peut  recevoir  une  donation  rémunératoire.  XI,  547-349. 

i.  En  est-il  de  même  des  incapables?  XI,  403. 
V.  Rapport.  Sont-elles  soumises  au  rapport?  X,  393. 
VI.  Réduction.  XV,  397. 
VII.  Révocation.  Sont  révocables  pour  ingrafilude  et  wrvenance  d'enfant.  Mil, 

15,  74. 

(4)  T.  XV,  p.  362,  ligne  i  du  n»  326  :  au  lieu  de  1097,  lisez  1096.  ^ 

(2)  T.  XV,  p.  865,  D*  830.  ligne  1  :  au  lieu  de  1099,  lisez  1096 
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DOT. 

I.  Aetwn.  L'enfant  n*a  pas  d'action  pour  réclamer  ane  dot.  III,  45. 
n.  CoHititulian  de  dot.  Est  un  ode  à  liire  gratuit.  XVI,  452  ;  XXI,  159. 

i.  Elle  est  soumise  aux  forma  des  dtmatUmi.  XII,  355-360;  XV,  173; 
XVII,  30. 

%.  AppUcalion  dn  principe  k  Vaetûm  pauUenne.  XVI,  45:2,  455. 

III.  CoHventionê  matrimoniaiei. 

i.  Bietu  dâtttux  sons  ksdiven  régimeê.  XXI,  156-158. . 
S.  Qift  est  donateur r  XXI,  161. 

a.  Quand  les  père  et  mère  con.stituent  la  dot.  XXI,  161-166. 

^.  Quand  le  père  seul  dote.  XXI,  167. 

6.  Quand  la  mère  seule  dote.  XXI,  168. 

d.  Quand  le  survivant  dote.  XXI,  169. 

e,  Quid  si  les  pèr»  et  mère  stipulent  que  la  dot  sera  supportée  pour 

le  tout  par  le  survivant?  XXI,  170-173. 

3.  GarqntU  de  la  dot.  XXI,  184-188. 

4.  Intéréti  de  la  dot.  XXI,  180  (1)  -183. 

5.  Pension  dotale. 

a.  En  principe,  elle  est  irrévocable.  XXI,  177. 

h.  Quand  peut- elle  être  diminuée?  XXI,  178. 

e.  Doit-elle  encore  être  payée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXI, 

179. 
d.  Elle  est  rapportabie.  X,  694,  695. 

6.  l{0|]|N2r/.  A  la  succession  de  qui  la  dot  se  rapporte-t-elle  ?  XXI,  174-176. 

7.  Prescription  des  intéréu  de  la  dot.  XXXII,  452. 

IV.  Dette  naturelle.  L'obligation  de  doter  est  une  dette  naturelle.  XVII,  18. 

V.  Bifpothique  légale.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  pour  sa  dot.  XXX, 

334-341. 
VI.  Interdiction.  La  dot  des  enlknts  de  llnterdit  est  réglée  par  le  conseil  de 

famille.  V,  297-299. 
VU.  Mineur.  Confirmation  d'une  vente  irrégulière  par  la  constitution  en  dot  de 

l'immeuble  vendu.  XVill,  642. 
VIII.  Régime  dotal. 

1.  Constitution  de  dot.  XXm,  494-547. 

2.  Inaliénabiiité.  XXin,  459-471. 

3.  Restitution.  XXUI,  560-576. 

4.  Créances  dotales.  Compensation.  XVI1I,  450. 

IX.  Retour  conventionnel.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  pour  garantie  de 
sa  dot.  XU,  474,  475. 

X.  Révocation  des  donations  en  laveur  du  mariage,  par  survenance  d'enfant. 

XIII,  75. 

XI.  Substitution  permise.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  sur  les  biens  sub- 

stitués, quand  la  substitution  s'ouvre.  XIV,  574. 

DOUANES. 

I.  PrivUége  de  la  régie.  XXX,  148. 

(1)  T.  XXI,  p.  210,  ligne  1  du  n*  180  :  au  lieu  de  4540,  Usez  1440. 


158  DOUBLE  ÉCRIT.  -  DROIT  CIVIL  INTERNATIO.NAL. 

DOUBUa:  ÉCRIT. 

Voir  le  mot  Acfet  som  seing  privé  {JFormalilés)y  IIl. 

DRAINAGE. 

L  Servitude  d'écoulement  établie  en  favear  du  drainage.  TII,  405-408. 
Il  Servitude  de  pauage  pour  le  drainage.  VII,  409-410  bii. 

DROIT. 

I.  Celui  qui  use  de  son  droit  est-il  responsable  du  dorama^^e  qu*il  cause  Y 
Voir  le  mot  Qui  euojure  utitur  nemini  faeit  injuriam, 

DROIT  (LOI). 

1.  Rapport  entre  le  droit  et  la  loi.  1, 3. 

2.  Le  droit  est  antérieur  à  la  loi.  I,  4. 

3.  La  loi  est  l'expression  du  droit.  1,  5. 

DROIT  ACQUIS. 

Rétroactivité  des  lois.  Quand  un  droit  est-il  acquis  T  1, 192-200.  - 
Voir  le  mot 

DROIT  CANONIQUE. 

I .  Bonne  foi.  Doctrine  du  droit  canonique  sur  la  bonne  foi,  en  matière  de  pres- 

cription, supérieure  à  celle  du  droit  romain  que  le  code  a  suivie.  VI,  220  et 
XXXII,  416. 

II.  Séparation  de  corps.  Institution  du  droit  canonii^ue.  Ne  remédie  pas  au  mal 

et  ne  garantit  pas  le  droit  des  époux.  III,  171-174. 

DROIT  CIVIL  INTERNATIONAL. 

I.  Actes. 

1.  De  Tadage  :  Locus  régit  actum.  I,  90-104. 

a.  Actes  de  Tétat  civil  reçus  à  Tétranger.  II,  9-14. 

b.  Mariage  célébré  à  l'étranger,  III,  20-38. 

c.  Testament. 

1.  Dans  quelle  forme  le  Français  peut-il  tester  à  l'étranger? 

XllI,  148-159. 

2.  Les  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des 

Français  ?  XllI,  163.  Voir  le  mot  Agents  dipiomatiques. 
s.  Dans  quelle  forme  les  étrangers  peuvent-ils  tester  en  France? 

XIII,  100-162. 
4.  Les  agents  diplomatiques   peuvent-ils   tester,  à  Télranger 

d'après  la  loi  du  pays  qu'ils  représentent?  XIll,  164. 

2.  Actes  reçus  à  Vétranger.  Comment  deviennent-ils   exécutoires  en 

France?  XXX,  456. 

3.  Les  actes  syjets  à  inscription  ou  transcription  doivent  être  visés  en  Bel- 

gique. XXIX,  133;  XXX,  4j6-460. 

4.  Us  testanïents  doivent  être  enregistrés  en  France  XlUt  ^^ 

II.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Par  quelle  loi  sont  régis  les  étrangers  qui  se  marient  «on*  «>«<''«^  «" 
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France,  et  les  Français  qui  se  marient  sans  contrat  à  Telranger? 
XXI,  201-205. 

â.  Les  époux  peavent-lls  stipuler  que  leur  association  sera  re^ie  par  une 
M  étrangère  TX\hU\ 

3.  Forme  des  conventions  matrimoniales.  AcUs    reçus  à  Vétrauger. 
XXI,  49. 
III.  Divorce, 

i.  L'étranger  peut  divorcer  en  France,  à  moins  que  son  statut  personnel 
n'admette  pas  le  divorce.  I,  Oâ-94. 

2.  L'étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  I,  93. 
(V.  Domicile. 

i.  Les  étrangers  peuvent  avoir  un  domicile  en  Franu.  II,  68. 

2.  Les  Français  conservent-ils  un  domicile  en  France,  quand  ils  s'éta- 
blissent à  l'étranger?  il,  67. 

V.  État  étranger.  Les  créanciers  ont-ils  sur  les  biens  d'an  Ëtat  étranger  le 

droit  de  gage  de  l'article  7  de  la  loi  bypoUkécaire  (coda  civil,  art.  2093) 
XXIX,  276, 277. 

VI.  Étrangers, 

1.  Ne  jouissent  pas  des  droits  civils  en  France.  I,  40^429,  444-451. 

2.  Gomment  l'étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civUs  en  France. 

I,  452-459. 

3.  Ils  jouissent  des  droits  naturels.  1, 430'434. 

4.  Du  droit  d'ester  en  justice.  1, 43:)-443.  Voir  le  mot  Étrangers,  1-V. 

VII.  Hypothèques,  On  peut  hypothéquer  à  l'étranger  des  biens  situés  en  Bel- 

gique. Pour  avoir  effet  en  Belgique,  les  actes  doivent  être  visés  par  le 
président  du  tribunal.  XXX,  436-460. 

VIII.  Hypothèque  légale.  Les  femmes  et  les  mineurs  étrangers  onl-ils  one  hypo- 

thèque légale  en  Belgique  ?  XXX,  232. 
W,  Jugements  rendus  à  Vétranger.  Ont-Us  liarcd  de  chose  jugée  en  France? 

AA,  3,  4. 

X.  Nationalité. 

1.- Comment  les  étrangers  acquièrent  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot 

Étrangers. 
2.  Comment  les  Français  perdent  leur  naitonalilé  et  comment  ils  la  re- 
couvrent. Voir  le  mot  Français,  B. 
XL  Personnes  civiles  n'existent  pas  k  l'étranger.  Voir  le  mot  Personnes  civiles 

étrangères, 
XIL  Statuts  personnels  et  réels.  Voir  le  mot  SùUuts. 
XUL  Traités. 

1.  Nécessité  de  traités  pour  régler  le  droit  civil  international,  I,  p.  126,  b; 

p.  130,  in;  p.  136  et  suiv  ;  137  et  suiv.;  167,  f;  IV,  169;  XXXII,  12. 

2.  Traité  de  réciprocité.  Dans  le  système  du  code  Napoléon,  les  étrangers 

n'acquièrent  la  Jouissance  des  droits  doits  en  France  que  par  des 
traités  de  réciprocité.  Ce  système  a  été  abroge  en  France  et  en  Bel- 
gique pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  racevoir  par  saceessien,  dona- 
tion ou  testament.  1,  429. 
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DROIT  GOUTUMIBB. 

Voir  le  mot  Cautnmeê. 
DROIT  ÈCBIT. 

Voir  le  mot  Droit  romain. 
L  Quels  étalent  les  pays  de  droit  écrit  dans  randeDoe  France?  I,  Introduc- 
tion, n*  3. 
II.  On  y  suivait  le  droit  romaiii  modifié  par  les  comumes.  I,  Inlroduclion,  n"^  7. 

DROIT  FISCAL.. 

1.  Construction»  faites  par  le /<»cff/atre.  Sont-elles  meubles  ou  immeubles 

au  point  de  vue  du  droit  fiscal? 

2.  Euiphytéose.  Est-ce  un  bail  ou  une  vente?  VIII,  35*3. 

3.  Exception  à  Tartlcle  1153,  admise  par  ia  jurisprudence  pour  la  régie. 

XVI,  336. 

4.  Immeuble»  par  deitination.  Sont  compris  parmi  les  immeubles  en  ce  qui 

concerne  les  droits  de  mutation.  V,  475. 

5.  Subrogation.  Nature  de  la  subrogation  au  point  de  vue  du  droit  fiscal. 

XVIII,  iO. 

6.  Superficie.  Toute  transmission  du  droit  de  superficie  est  soumise  au 

droit  proportionnel.  VIII,  421. 

7.  Vente  &*immeublet  par  destination.  Est  mobilière.  V,  430. 

DROIT  HfTERMÉDIAIRB  OU  RÉVOL.UTIONNAIRB. 

I.  Innovation»  des  lois  révolutionnaires.  I,  Introduction,  n*  8. 

1.  Adoption.  Tutelle  offldeme.  IV,  190-192,  237. 
3.  Succe»»ionê. 

a.  Égalité.  Abolition  de  la  féodalité.  Abolition  des  privilèges.  Aboli- 

tion des  subsUtutions.  Vlll,  501-503,  492-494,  498-500;  XIV, 
389, 

b.  Loi  de  nivôse.  VIII,  504-507. 

II.  Loi»  révolutionnaire»  et  droit  coutumier.  Les  lois  de  la  révolutfon  ont  con- 

sacré les  principes  des  coutumes: 

1.  En  matière  de  publicité.  Voir  les  mots  Coutume»  de  nantissement, 

Inscription  et  Transcription. 

2.  Pui»iance  paternelle.  IV,  257-259,  322. 

3.  Ré»erve.  XII,  7,  8, 11,  et  Testaments.  XIII,  102-104. 

4.  Successions.  VIII,  495-497,  505, 508,  509. 

m  Lot  du  30  veia^e  au  ui.  N*a  pas  abrogé  les  lois  de  ia  révolution.  I,  Inlroduo- 
tion,  n*  27. 

DROIT  ROMAIN. 

L  Eloge  du  droit  romain  par  Portalis.  I,  Introduction,  19,  et  par  Bigot-Préa- 

meneu.  XV,  417-419. 
II.  Elément  romain  du  code  civil.  Ce  n'est  pas  le  Digeste;  Potbier  et  Domat 

sont  les  vrais  auteurs  du  code  civil.  XV,  420. 

i.  Potbier  et  Domat  répudient  les  subtilités  romàiiies.  XV,  428,  443; 
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XXVIIl»  p.  175  et  suiv.  Et  les  anieun  du  code  en  font  autant. 
XX VIII,  p.  174,  a. 

2.  Véquiié  coHtwmère  a  transformé  le  droit  romain.  XXVIII,  p.  174,  in, 

3.  G*est  le  droit  romain  transformé  par  Viqwté  coutumiire  qui  est  la 

source  du  code  civil.  XV,  419-421. 

4.  L'équité  couiumière  supérieure  au  droit  logique  des  Romains.  I,  Intro- 

ducUon,  23,  U  ;  Vlli,  p.  175  et  suiv.  ;  IX,  214. 

5.  Le  droit  romain  n'est  plus  pour  nous  la  rmon  écrite^  c*est  de  i'iiis- 

tolre.  XVII,  472.  Voir  le  mot  Tradition  et  comparez  la  Préface  de 

mon  Coure  éiémentaire. 
111.  Blatières  empruntées  au  droit  romain. 

1.  Action  paulienne.  Est  romaine.  XVI,  432, 433.  Ici  les  interprètes  se 

sont  trompés  en  s'écartant  de  la  tradition  romaine.  XVI,  483-485. 
2*  Action  en  revendication  avec  des  modifications.  Erreur  dans  laquelle 

sont  tombés  les  interprètes  en  voulant  introduire  les  principes  de  la 

publicienne  dans  le  droit  français.  VI,  156,  169-172. 

3.  Obligations  contractuelles.  La  doctrine  romaine  a  été  profondément 

modiOée. 

a.  Obligations  naturelles.  XVII^  1 .  Solidarité  entre  créanciers,  XVII, 

257,258. 

b.  Preuves.  Preuve  testimoniale.  XIX,  394-598. 

«,  Transport  de  la  propriété  entre  les  parties  et  les  tiers.  XVI,  354- 
362. 

4.  Réserve,  a  son  origine  en  droit  romain,  mais  elle  est  profondément 

modiflée  par  les  coutumes.  La  cour  de  cassation  s'est  trompée  eu 
identifiant  la  légitime  romaine  et  la  réserve  du  code  Napoléon,  XU, 
6-8,  9-14. 

DROITS  CESSIBLES  ET  INCESSIBIJBS. 

I.  Quels  droits  peuvent  être  cédés?  XX1V«  462-471  bU, 

DAorrs  CIVIU3  et  droits  naturels. 

1.  Le  code  civil  reproduit  la  distinction  traditionnelle  des  droils  civils,  dont  les 
Français  seuls  jouissent,  et  des  droits  naturels,  qui  appartienuent  k  tout 
bomme  comme  tel  I,  318,  405-421. 

1.  Cette  doctrine  e&i  fausse  et  elle  tend  à.disparaltre  de  nos  lois.  1, 422-425. 

2.  La  vraie  théorie  a  été  proclamée  par  V Assemblée  constituante  et  par  le 

Tribunat.  I,  426-428. 

3.  Elle  a  été  consacrée  implicitement  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  droit 

d'aubaine  en  France  et  en  Belgique.  1, 429. 
il.  Qu'entend-on  par  droils  civils  et  par  droits  naturels?  I,  430-451.  Voir  le 
mot  Etrangers,  II,  III. 

III.  Distinction  des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  I,  317. 

IV.  Étrangers. 

1.  Comment  ils  acquièrent  la  jouissance  des  droits  civils.  Voir  le  mot 

Étrangers,  IV. 

2.  Et  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot  Étrangers. 

XXXII).  11 
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Y.  Exercice  eijouittanoe  des  droits  civils.  I,  319. 
VI.  Perte  des  droits  civils. 

1 .  Par  Is  perte  de  la  qualité  de  Français.  1, 589-391 . 

3.  Par  suite  ÛBcandamnaliaiu  fudieiaires.  1,  401-404. 

3.  Gomment  on  reemvre  la  jouissance  des  droits  dvils.  I,  392-400 
Voir  le  mot  Fronçait, 

DROITS  GOlfDITIONNXUB. 

I.  Les  droits  conditionnels  peuvent  6tre  cédée;  ils  se  transmettent  aux  héri- 

tiert.  XVII,  87. 

II.  Le  créancier  conditionnel  peut  faire  les  actes  conservatoires.  XVII,  89. 
m.  Preecription, 

1.  La  condition  rend  la  prescription  impossible.  XXXII,  20-24. 

2.  Ge  principe  s*appllque-t-il  aux  actions  réelles?  XXXU,  23-33. 

IV.  Les  droits  conditionnels  forment-ils  des  droite  acquit  au  point  de  vue  de  la 
wm-réiroactivUi  detkitîl^  198. 

DROITS  jfeVKMTUELB. 

I.  Abtenee.  Des  droits  éventuels  qui  compétent  k  Tabsent.  Il,  232-239. 
II.  Actes  contervatoiret.  Ceux  qui  n*ont  que  des  droits  éventuels  ne  peuvent 

pgs  foire  d'actes  conservatoires.  XV,  227,  228 
UI.  Institution  contractuelle.  L'institué  n*a  qu'on  droit  éventuel  sur  les  Irient 

compris  dans  rinstitution.  XV,  227,  228. 

IV.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Garantit  ses  droits  éventuels.  XXX,  344. 

V.  Rétroactivité.  Les  droits  éventuels,  tels  que  les  droite  héréditairet,w  sont 

pas  des  droitt  acquit.  1, 233-249. 

VI.  SubttituUon.  Droit  éventuel  des  substitués.  XIV,  581. 

DROITS  FACULTATIFS. 

I  Créandert.  Peuvent-Us  exercer  les  droits  facultatifs  qui  appartiennent  à  leur 

débiteur?  XVI,  424-430.  Voir  le  mot  Créandert  {Droite  det),  E,  II. 
U.  Pretcription.  Les  droits  de  pure  faculté  ne  sont  pas  siû^ts  à  prescription. 

XXXII,  227-235.  Voir  le  mot  Faeultét. 
m.  Rétroactivité,  Les  droitt  facultatift  forment-ils  un  droit  acquit  f  1, 199. 

DROITS  INTRAWSMTH8TRT.RS  ATJX  HÉRITIERS. 

l.  Les  droits  viagère. 

1.  Rente  viagère.  XXVII,  304,  303. 

9.  Les  servitudes  pertomtellet.  Voir  les  mots  DtufiruU,  Utage,  BaHta- 
tion. 
IL  Les  droits  stipulés  personnels.  XVI,  4-6. 
m.  Droits  pertonnelt  par  leur  nature.  XVI,  7, 8. 

DROITS  UTIGIBUX. 

I.  ProhiMion  d'acheter  des  droitt  litigieux.  XXIV,  55-65. 
U.  Cession  de  droits  litigieux.  Droit  de  retraU.  XXIV,  581-610.  Voir  le  mot 
tUtrait  HUgieux. 


DROITS  PERSONM£LS.  ~  lilAOX  PLUVIALES.  165 

DROITS  PERSONNXUS  (ATTACHAS  A  LA  PBRSOXVNB). 

I.  Quels  sont  les  dr<niê  aiiaehét  à  la  personne,  dans  le  sens  de  rartlcle  1i66? 
XVI,  415-430.  Voir  le  mot  Créaneieri  (DroUê  des),  E. 

DROITS  PERSONNELS  BT  RÉBIiS. 

I.  Quels  droits  sont  réeUT  VI,  81-83. 
U.  Les  parUet  contraclantes  peavent-elles  créer  des  droits  réels?  VI,  84. 

i.  Cas  dans  lesquels  la  propriété  est  partagée  et  démem^ée.  VI,  85, 

85a,  85». 
S.  Le  droit  de  ehaue  peut-il  être  réservé  comme  droit  réel  /  VÏ,  86. 
5.  Vobligation,  imposée  par  une  commune  qui  vend  un  terrain,  de  bâtir 
dans  un  délai  déterminé,  est-eile  un  droit  réel?  VIII,  221. 
III  Différences  entre  les  droits  de  créance  et  les  droits  réels.  VI,  7i-76. 
i.  Les  droits  réels  sont-ils  d'ardre  public?  VI,  p.  110,  a. 
2.  Les  droits  réels  mobiliers  ne  donnent  pas  le  droit  de  smte,  XXXII,  574. 

a.  Privilèges  sur  les  meubles.  XXIX,  313, 314. 

b.  Usufruit  sur  les  meubles.  VI,  330. 


I.  Vente  de  droits  successifo. 

1.  Quand  elle  constitue  un  pacte  successoire.  XVI,  01,  92.      « 

2.  Cas  dans  lesquels  U  a  été  décidé  que  la  vente  de  droits  concernant  une 

succession  non  ouverte  n'«il  pas  un  pacte  suceessoire.  VI,  90. 
11.  Vente  d'une  hérédUé,  Voir  le  mot  Ceseion  d'une  hérédUé. 


E 


I.  Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot. 
H.  Eaux  de  source.  Voir  le  mot  Sourœ. 
m.  Eaux  thermales.  Voir  ce  mot. 
IV.  Etangs,  Voir  ce  mot. 

V.  Pouvoir  réglementaire.  Voir  le  mot  Rivières  (Pouvoir  réglementaire). 
VI.  Prescription.  L'eau  courante  est  imprescriptible.  XXXII,  246-249. 
VU.  Rivières  navigables  et  non  navigables. 

1.  Propriété  et  droits  des  riverains.  Voir  les  mots  Biens,  U,  et  Rivières 
(Droits  des  riverains). 
VlII.  Sources,  Voir  ce  mot. 
IX.  Servitudes  concernant  les  eaux,  Vobr  le  taoi  Servitudes  naturelles,  IV-VI. 

EAUX  PLUVIALES. 

I.  Propriété  des  eaux  pluviales. 

1 .  Des  eaux  qui  tombent  sur  une  propriété  privée.  VII,  223-225. 

2.  Des  eaux  qui  tombent  sur  une  voie  publique,  VII,  226-227. 

5.  Les  arUclM  644  et  645  s*appliqttent-ils  aux  eaux  pluviales  /  VU,  228. 


464      EAUX  THERMALES.  —  ÉCOULEMENT  DES  EAUX. 

IL  Propriétaireêinfirieurs  (DrùiUdei). 

i .  Quand  les  eaux  pluviales  tombent  sur  un  fonds  privé.  Vlï,  229-233. 

2.  Quand  elles  tombent  sur  la  voie  publique.  Convention.  Destination  du 

père  de  famille.  Prescription.  VII,  234-239. 

3.  Le  propriétaire  inférieur  peut-il  acquérir  la  propriété  des  eaux  plu- 

viales? SMl  acquiert  une  servitude,  quel  en  sera  l'effet?  VII,  240. 

EAUX  THBRMALAS. 

I.  L'article  643  s*applique-t-il  aux  sourca  d*eaux  thermales?  VII,  216. 

IL  Les  meubles  affectés  k  un  établissement  thermal  sont-ils  immeubles  par  des- 
tination? V,  464. 

III.  Loi  française,  EMlit  une  servitude  légale  pour  la  conservation  des  eaux 
thermales.  VII,  47i. 

ÏGHANOB. 

I.  Analogie  et  différences  entre  Téchangeet  la  vente.  XXIV,  611-618. 
IL  Echange  de  la  chose  d*auirui.  XXIV,  619-621. 

III.  Eviction  de  l'échangiste.  Droit  du  copermutant  évincé.  XXIV,  622-627: 

IV.  PrivUégede  l'échangiste.  XXX,  19-21,  72,  76. 

V.  Droit  de  résolution  et  privilège.  XXX,  120-14».  Voir  le  mot  Privilèges  im- 

mobiliers {Privilège  et  Résolution). 

VI.  Subrogation  réelle  résultant  de  l'échange. 

1 .  Communauté  légale.  Echange  d'un  propre.  XXÏ,  354-358. 

2.  Régime  do/a/.  Echange  d'un  fonds  dotal.  XXIII,  333-539. 

3.  Retour  légal.  Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  subrogation  légale  f  K,  191, 192. 

4.  Séparation  des  patrimoines,  Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  subrogation  légale  f 

X,  24. 
VIL  Transcription.  L'échange  est  soumis  à  la  transcription.  XXIX,  26. 

ÉGONOMIB  POLJTIOUB  ET  DROIT. 

I.  Le  droit  domine  Véconomie  politique,  c'est-à-dire  les  intérêts.  Discussion,  à 
l'Assemblée  nationale  de  France,  sur  la  condition  résolutoire  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique  et  du  droit.  XXX,  126-127. 

ÉCOULEMENT  DBS  EAUX  COURANTES. 

Servitude  légale  qui  grève  les  fonds  inférieurs.  Voir  le  mot  Servitudes  natu- 
relles, V. 
ÉCOULBBftENT  DES  EAUX  D'UN  ÉTANG. 

1.  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pour  la  pèche  est-il  une  servitude  continue? 
VIII,  131. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ÛTRRIGATION  (SERVITUDE). 

1 .  Conditions  requises  pour  l'existence  de  cette  servitude.  VU,  391 ,  392. 

Voir  le  mot  Aqueduc  {Servitude  d"). 

2.  Le  juge  doit-il  inter>'enir  pour  l'établissement  de  la  servitude?  VII, 

393. 

3.  Les  propriétfdre»  inférieurs  ont-ils  droit  k  une  indemnité?  VII,  394. 
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ifeCOUIiBlfENT  DBS  EAUX  MANAGÈRBS. 

Voir  le  mot  Éwer  {Servitude  d*). 

ÉGRITURBS  PRIVÉES  NON  SIONÉES. 

Voir  les  mots  Mentions  libératoires,  Papiers  et  registres  domestiques. 

^EDIFICES  PUBLICS. 

I.  Font-Us  partie  du  domaine  public  de  l^Etat.des  provinceset  communes?  VI,  37. 

ÉDITS  (DROIT  ANCIEN). 

I.  Les  anciens  édits  rendus  en  Belgique,  en  supposant  qu*ils  ne  soient  pas  abrogés 

par  le  code  civil,  ne  sont  obligatoires  que  dans  la  province  où  ils  ont  été  pu- 
bliés. VIII,  460. 

ÉDUCATION  (DEVOIR). 

I.  Différence  entre  le  devoir  d'éducation  et  l'obligation  alimentaire.  IIl,  46. 
II.  Obligation  d*élever  i*enfant. 

•  1.  A  qui  elle  incombe.  Père  et  mère.  III,  39-42. 
3.  Quid  tn  cas  d'absence  du  père?  II,  146,  147. 

3.  Au  tuteur  ou  au  conseil  de  famille  t  V,  i-5. 

4.  A  VEtat  ?  Voir  le  mot  Instruction  obligatoire,   . 

Voir  le  mot  Puissance  paternelle. 

ÉDUCATION  (FRAIS). 

1.  Les  père  et  mère  en  sont-ils  tenus  solidairement  t  III,  43-44. 

2.  L'obHgation  est-elle  indivisibief  III,  p.  66,  suiv. 

3.  Régime  de  communauté.  Les  ft^is  d*education  tombent  dans  le  passif. 

XXI,  475-477. 

4.  Quid  si  le  mineur  a  des  biens  f  III,  44. 

a.  Si  le  père  est  usufruitier  t  IV,  331. 
3.  Les  ftais  d'éducation  ne  sont  pas  sujets  k  rapport.  XI,  623. 

ÉDUCATION  REUGIEUSB. 

L  C*est  le  père  qui  la  dirige.  XXI,  120,  ou  le  tuteur.  V,  4  ;  IV,  p.  S>89. 

II.  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  déroger  à  ce  principe?  XXI,  120; 

IV,  294. 

EFFET  NON  RÉTROACTIF  DE  LA  IX>I. 

Voir  le  mot  Rétroactivité. 
EFFETS  DE  COMMERCE. 

Voir  le  mot  Billet  à  ordre. 

EFFETS  MOBILIERS. 

I.  Définition.  V,  320. 

II.  Legs  d'effets  mobiliers.  Interprétation.  XIV   164-^70. 
m.  Privilège  ûii  vendeur  d'effets  mobiliers.  XXIX,  472-493. 
IV.  Résolution  de  la  vente  d'eflbts  mobiliers  pour  défaut  de  retirement.  XXIV, 
311-317. 
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V.  Revendicaihm  d*effeU  mobiliers  non  payés.  XXIX,  40i^S03.  Voir  le  mot 
PrivUégei, 
i .  RevendictUion  et  rétoluiwn.  XXIX,  bOA, 

Agalité  i>b  fait  (propriété). 

l.EgaiUédefmt. 

1 .  Etait  lldéal  des  républiques  anciennes  et  des  pliilosophes  de  l'antiquité. 

VI,  87. 

2.  L'histoire  des  républiques  grecques  est  l'histoire  de  la  lutte  des  pauvres 

et  des  riches.  La  lutte  aboutit  k  la  dissolution  des  cités  et  k  la  des- 
truction de  la  liberté.  VI,  88. 
U.  Les  Pèreè  de  VEglise  ont  le  même  idéal.  La  communauté.  Vi,  89. 

III.  Tel  est  aussi  l'idéal  du  manacMsme.  La  propriété,  un  vice,  VI,  90. 

IV.  II  en  est  de  même  du  cammuniime  démocratique.  Babeuf.  VI,  93. 

V.  Critique  du  communisme.  VI,  97. 

i.U  vraie  égalité.  VI,  96. 

3.  L'idéal  est  que  tout  homme  devienne  propriétaire.  VI,  99. 

VI.  Richeue  oblige.  Devoirs  des  riches.  VI,  98  et  99,  et  VIII,  p.  563, 364 

ÉGAIJTÉ  (PROBŒSSB  D*). 

L  IfutituiUm  contractuelle.  Qu'entend-on  par  promesse  d*égalité?  et  quel  en  est 
refiet?  XV,  248-233. 

ÉGLISES. 

I.  Commerce.  Les  églises  et  leurs  dépendances  nécessaires  sont  hors  du  com- 
merce. V,  p.  372,  373. 

1.  Par  suite  elles  sont  impre*criptible$,  XXXII,  233-237. 

IL  Imaga  et  tableaux  placés  dans  les  églises.  Sont  immeubles.  V,  468. 

i.  Ils  sont  hors  du  commerce  et  imprescriptibles.  Vente  de  tableaux  de 

l'égUse  cathédrale  de  Gand  par  un  chanoine.  V,  p.  372,  suiv.  Voir 

le  mot  Chapelles. 
IIL  Tour  de  l'échelle.  Les  églises  Jouissent-elles  de  ce  droit?  VllI,  124. 

ÉGUSE  ET  ÉTAT. 

I.  Charité  laïque.  Haine  du  clergé  pour  liiCharité  laïque.  Plutôt  pas  de  charité 

que  la  charité  laïque  !  XI,  p.  386,  a. 
II.  DroU  divin  de  VEgltse  et  la  réaliU. 

i.  Le  prêt  à  intérêt  prohibé  en  vertu  du  droit  divin.  L'économie  politique 
l'emporte  sur  le  droit  divin.  XXVI,  313. 

2.  Quand  Yintérét  de  VEglise  est  en  jeu,  elle  oublie  le  droU  divin  et  la 

perfection  évangélique.  Les  rentes.  XXVII,  3. 

III.  VEglise  doit  être  subordonnée  à  VEtat.  C'est  la  doctrine  soutenue  au  con- 

grès par  Defacqz,  et  c'est  la  bonne.  III,  p.  339,  a. 

IV.  Les  établissements  de  VEgïise  n'ont  pas  d'hypothèque  légale.  Pourquoi.  XXX, 

420. 
V.  Guerre  entre  YEglise  et  VEtut. 

1 .  U  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  prétentions  de  l'Eglise  et  le  droit 

de  l'Etat.  C'est  une  lutte  à  mort.  XVI,  63. 

2.  Opposition  dt&évéques  ^e/yet  contre  les  lois  d'instruction  et  de  chanté. 
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a.  Loi  sur  YeueiffnemeHi  mopen,  1, 146. 
ë.  Loi  sàr  les  fondation»  de  bonne»,  I,  33,  159. 
<).  La  f^iiilam»  dn  ctorgé  est  un  tf^il.  XX,  403. 
3.  ViolaUon  permanente  de  la  M  |Mff  les  corperoinm»  reHgUme»,  L'exi^ 
tence  méoie  de  ees  corporatloos  est  un  dUii.  Voir  le  mot  A»»oeiatioiu 
reUifieuu». 
VI.  Itutmetion  laique.  Haine  de  TEglise  ponr  rinstmcUon  laïque.  Plutôt  pas 
d'instruction  que  llnstrucUou  laïque  !  XI,  p.  375,  m.  Voir  le  mot  Condi- 
tion» réputée»  non  écrite». 
VU.  Jwri»eon»ulteg.  Défenseurs  nés  des  droits  de  l*Etat  contre  les  usurpations  de 

l'Eglise.  II,  p.  481,  f. 
VIIL  MoraU.. 

1 .  Les  lois  ci^es  p/t»  morale»  que  les  prétendue»  révélation»,  n,  300, 361 . 
3.  La  législation  de  VEgli»»  sur  le  mariage  sacrifie  tout,  même  la  puis- 
sance paternelle,  au  sacrement,  cest-k-dire  à  sa  domination.  D, 
311.  Voir  le  mot  Morale, 
IX.  Pui»»ance  paternelle.  Foulée  aux  pieds  par  le  fanatisme  monacal.  IV,  27i. 

X.  Séeularieation  de  VEtat.  Est  le  fondement  de  notre  ordre  cîYil.  II,  7. 

i.ActeedeVétatcivU.n, 

a.  Horrible  législation  de  Louis  XIV  sur  l'état  civil  des  protestants. 

b.  L'édit  de  1787,  qui  leur  rend  l'état  avil,  attaqué  avec  yiolence  par 

l'Eglise.  Il,  4. 
e.  Lois  de  la  révolution.  Enlèvent  à  l'Eglise  la  rédaction  des  actes  de 
l'éUt  civil.  II,  1-8. 
2  Divorce.  Doit  être  admis  malgré  les  croyances  religieuses  qui  le  repous- 
sent 111,  175,  i76. 

3.  Mariage  sécularisé. 

a.  Déjà  sous  l'ancien  régime.  Marie-Thérèse.  II,  364. 

b.  Invectives  de  Pie  VU  contre  le  mariage  cItU.  II,  266. 

0.  Les  arrêtés  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  et  du  gouvernement 

provisoire.  II,  267,  268 
d.  La  Constitution  belge  rétablit  la  sécularisation  du  mariage  et,  par 

suite,  la  euprémaUe  de  Y  ordre  âvil  sur  Vordre  reUgieus.  H, 

268.  Voir  le  mot  Mariage  religieux. 

4.  Prétriee. 

a.  Les  prêtres  peuvent  adopter.  IV,  202. 

b.  Se  marier.  Il,  369, 370. 

5.  Serment  n'est  plus  un  acte  religieux.  XX,  222-225. 

XI.  Teetament». 

1.  La  cupidité  de  l'^^lise  et  les  teetamenU,  XI,  94. 
•  2.  L'Eglise  vendait  les  s^intituru  en  exigeant  des  leg»  pieux.  Les  Intestats 
n'étaient  pas  ensevelis.  XII,  p.  113,  suiv. 

ÉGOUT  DBS  TOITS  (8ERVITUDX). 

I.  Végoût  de»  toit»  est-il  une  servitude  ?  Quand  l'article  681  reçoit-il  son  appli- 
ation  ?  Vin,  67-71 .  Voir  le  mot  Tour  é^échelle. 
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II.  Présomption  de  propriété.  De  la  prétendue  présomption  de  propriété  que  Ton 

déduit  de  Tarticle  681 .  VIII,  72. 

BUBGTA  UNA  VIA,  NON  DATUR  RBGURSUS  AD  ALTSBAM. 

L  Âpplique-tron  l*adage  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps?  lit, 

315. 
IK  Quand  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  le  créancier  a  le  droit  de 

demander  la  résolution  du  contrat  ou  son  exécution.  Renonce-t-il  à  Tun  de 

ses  droits  en  exerçant  l*autre?  XVII,  139, 140. 

1.  Application  au  vendeur  qui  a  stipulé  le  pacte  commissoire.  XXIV,  350, 
351. 

III.  Celui  qui  demande  la  résolution  en  justice,  alors  qu'il  y  a  un  pacte  commis- 

soire, renonce-tril  ^  la  résolution  conventionnelle  t  XVII,  169. 

IV.  Celui  qui  a  échoué  dans  une  demande  en  résolution  conventionnelle  peut-il 

encore  demander  la  résolution  judiciaire  f  XVII,  170. 

ÉLECTION  DE  GOMICAND. 

I.  L*acceptation  du  command  doit-elle  être  transcrite?  XXIX,  61. 

ÉICANCIPATION. 

I.  ButdoTémancipation.  Elle  est  d*ordre  public.  V,  192, 103. 
II.  Comment  elle  se  fait. 

1.  Par  le  mariage.  Emancipation  tacite.  V,  195. 196. 

2.  Par  les  j?ére  et  mère.  V,  197-204. 

3.  Par  le  conseit  de  famille,  V,  205-207. 

III.  Curatelle.  XV,  208-211.  Voir  ce  mot. 

IV.  Effet  de  l'émancipation  quant  à  la  personne.  V,  212. 

1.  l>omtc//e  du  mineur  émancipé.  II,  87. 

3.  Responsabilité  du  père  cesse.  XX,  558. 

4.  Usufruit  légal  du  père  cesse.  IV,  336. 

V.  Effet  de  Témancipation  quant  aux  biens  du  mineur. 

1 .  Actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul.  V,  214-222. 

a.  Actes  d'administration.  V,  214-217. 

b.  Actions  Judiaaires.  V,  220. 

c.  Aliénation  des  effets  mobiliers.  V,  218. 

d.  Le  mineur  peut-U  s'obliger?  oblige  t-11  ses  biens?  V,  219;  XXIX, 

268. 

e.  Quand  peut-il  demander  la  réduction  de  ses  engagements?  V,  222. 
/.  Effet  des  actes  que  le  mineur  a  le  droit  de  faire.  V,  221. 

2.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur.  V,  223  ; 

V,  227. 

a.  Quid  si  le  curateur  refUse  d'assister  ou  si  le  mineur  refuse  d'agir? 

V,  228. 

b.  Effet  des  actes  faits  par  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  cura 

teur.  V,  229. 

3.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assbnUé  au  mineur  non 

émancipé.  V,  230-236. 
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4.  Actes  inienUtê  au  mineur.  V,  239-245. 
V.  Révoeatian  de  rémancipatiOD.  V,  238-242. 

1.  Effet  de  la  révocation.  V,  243-245. 

VI.  L'émancipation  peut-elle  être  attaquée  par  Vaction  pauiiennet  XVI,  476. 

HH(fl>|gTT.T«gTeMTCTrr  DES  VILIJfiS. 

1.  L'autorité  communale  peut-elle  prescrire  des  mesures  ayant  pour  objet  unique 
rembelUssement  des  villes  ?  VI,  1 25. 

EMPÈGHBMSNTS  DE  BCARIAGE. 

I.  Qu*entend-on  par  empêchement  et  quel  en  est  Teffetf  II,  546. 
n.  Queli  sont  le$  empêchements? 
\.  Parenté  et  alliance. 

a.  Notion  de  la  parenté  et  de  l'alliance,  n,  347-349. 

h.  Parenté  et  affinité  naturelles.  Il,  350, 351.  -        " 

c.  Quand  l'alliance  eesse-t-elle?  II,  352, 353. 

d.  Empécbements  résultant  de  la  parenté  et  de  l'alliance.  II,  354- 

359. 

2.  Divorce.  Empêchements  qui  en  naissent.  II,  366,  367. 

3.  Femme  veuve  ou  divorcée.  II,  363-365. 

4.  Interdiction  légale.  Il,  372. 

5.  Mariage  préexistant.  II,  360-362. 

6.  Mort  civile.  11,  371. 

7.  Prêtrise?  II,  369,  370. 

8.  Service  militaire.  Empêchements  qui  en  résultent.  Il,  368. 
111.  Effet  des  empêchements.  II,  373. 

EBfPHYTÉOSE. 

A.  Histoire  ET  nature  de  l*eiiphytéosb. 

I.  Histoire. 

1.  L'empbytéose  a  été  établie  sous  l'empire  romain  par  suite  de  la  déca- 

dence de  l'empire.  VI II,  341. 

2.  Au  moyen  âge  le  bail  emphytéotique  se  confond  avec  le  bail  à  cens.  De 

là  date  la  division  du  domaine  en  direct  et  utile.  VIII,  342. 

3.  Cette  doctrine  est  étrangère  au  droit  romain.  VIII,  343,  344. 

4.  Lois  de  la  révolution.  L'emphytéose  maintenue.  VIII,  345.  Loi  belge. 

VllI,  340. 

II.  fiatwre, 

1  L'emphytéose  est  un  drùU  réel.  VIII,  348. 

2.  Critique  de  la  théorie  de  Merlin  et  de  la  jurisprudence.  VIII,  348-351. 

3.  L'emphytéote  n'a  pas  un  droit  de  propriété  VIU,  348. 

4.  Droit  fiscal.  VIII,  352. 

5.  Emphytéose,  Bail  et  vente.  Comment  peut-on  distinguer  ces  divers  con- 

trats? VIII,  353-360. 

6.  Emphytéou  ti  usufruit.  Différences.  VIII,  361. 

B.  Conditions  de  l'étaelissemeiIt. 

1.  Qui  peut  établir  une  emphytéosef  VIU,  362. 
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II.  Qui  peut  ac^iaérir  nne  emphytéose?  YIII,  365. 

III.  Sur  quels  biens  peut-elle  être  établie?  vni,  564  (i). 

IV.  Durée. 

i .  PeuUlle  être  perpétueUe  ?  VIII,  567,  568. 

2.  Dans  Tancien  droit,  elle  devait  être  perpétueUe.  VIII,  546. 
V.  Peut-elle  être  constituée  à  titre  gratuit?  VIII,  365. 
VI.  Peut-elle  8*ac<ittérlr  par  prescription?  VIII,  569. 

C.  Droits  et  obugations  de  l*emphytéotb. 

L  Droite. 

i.  L'emphytéote  peut  disposer  du  droit  d  emphytéose,  Taliéner  et  Thypo- 

Uiéquer.  VIII,  570-574;  XXX,  214. 
2.  Peut-il  constituer  une  serfitude  sur  le  fonds?  VIII,  575. 
5.  Il  a  les  actions  possessoires  et  réelles.  VIII,  576. 
4. 11  a  le  droit  de  jouissance  VIII,  577. 
a.  Bois  et  mines.  Vlll,  580,  578. 
fr.  Peut-il  changer  la  superOde?  VIII^  579. 
.    c.  Constructions  et  plantations.  VIII,  58i. 
II.  Obiigatians  de  Temphytéote. 

1.  Canon.  Le  payement  du  canon  est  de  Tessence  de  Temphytéose.  VIII, 

582, 547,  584. 

2.  L*obIigation  est  indivisible.  En  quel  sens?  V111,  585. 

5.  L*empbytéote  n*est  pas  tenu  d'améliorer  Théritage.  Vlli,  546. 

4.  A-t-il  droit  à  une  remise  en  cas  de  perte  des  ft'uils?  VIH,  583. 
m.  Charges  de  Temphytéote. 

1 .  U  est  tenu  de  Jouir  en  bon  père  de  famille.  VIII,  587.  Sans  devoir  don- 

ner caution.  VIII,  586. 

2.  Contributions.  VIII,  589.  RéparaUons.  VIIK  588. 

5.  Usurpations.  Doit-il  les  dénoncer  au  propriétaire?  VIII,  590. 

D.  Droits  et  obligations  nu  propriétaire. 

I.  DroUs. 

1.  U  conserve  la  propriété  du  fonds  et  le  droit  d*en  diêpeter,  VIII,  591, 

592. 

2.  A-t-il  un  droit  de  jouissance  ?  VIII,  595. 

5.  Ses  droits  à  l^expiraUon  du  baU.  VIII,  595  bii. 
II.  Obligatiotu, 

1.  Garantie.  Vlil,  594. 

2.  Est-U  tenu  des  obligations  du  nu  propriétaire!  vni,  598. 

E:  Extinction  de  l'euphttéose. 

I.  Abus  de  Jouissance.  VI|I,  400-402. 

II.  Commise  emphytéotique.  VIII,  596-598. 
m.  Déguerpissement.  Vlll,  599. 

IV.  ExpiraUou  du  temps.  VIII,  405,  406. 

(i)  T.  Vlll,  p.  544,  ligne  17  du  n«  364  :  au  lieu  de  iVietncfre,  lisez  9,*étetidre, 
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V.  Perte  da  fonds.  VIII,  403,  404.  ExpropriatioD  pour  utiUté  pubUque.  VIII, 

408. 

VI.  Prescription.  VIII,  40S. 

KMPIRIQUBS. 

i.  Sont-Us  frappte  de  ïiiieapaeUé  de  recenoir  comme  les  médecins?  XI, 

541. 
3.  Penvent-fls  invoquer  le  bénéfice  de  rexcepUon  établie  en  fiiveur  du  mé- 

dednr  XI,  3S5. 

EMPIX>I  {CLAUSE  D*). 

I.  aav$e  de  réaUsaiion.  XXm,  221-223.  Voir  le  mot  RéaiUaUo». 
n.  Clause  de  remploi  obligaioire  (Communauté),  XXI,  383-391. 

m.  Clause  d*emploi  ou  de  remploi  sous  le  ré(gime  dotal.  XXIII,  518-4(20. 

BMPRUirr  A  FRIMB. 

I.  Vusufruitier  a-t-il  droit  à  la  pHmef  VI,  427. 
n.  Le  légataire  y  a-t-U  droit?  XIV,  74,  p.  78,  suiv. 

BNGL.AVB  (SERVrrUDB  D'). 

I.  C*est  une  servitude  de  passage  établie  par  la  loi.      • 

II.  Enclave.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  enclave.  VIII,  78-81. 

1.  L'enclave  procédant  d'un  fait  volontaire  ne  donne  pas  lieu  à  la  tervt- 

tude,  Vm,  82. 

2.  Tel  est  le  parUge.  VIII,  83,  84.  Et  la  vente.  VIII,  85-88. 
m.  Qui  peut  réclamer  làpauagef  VIII,  74.  Le  fermier?  VIII,  75. 
IV.  Quel  est  Volfiet  du  pattage  fégair  VIII,  89,  90. 

1.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut-il  changer  son  exploitation  I 

VUI.  91. 

2.  Sur  quel  fonds  le  passage  peut-il  être  réclamé?  Mode  de  Texercer.  VIU, 

92-94. 

3.  Effets  de  la  servitude  de  passage. 

a.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  enclavé.  VIII,  108. 

b.  Droits  du  propnétaire  du  fonds  servant.  VUI,  109. 
V.  De  YindemnUé.  Vlll,  95-98. 

VI.  De  la  preicription  en  matière  ù^ enclave: 

1.  La  servitude  s'acquiert-elle  et  se perd-elie  par  la  prescription?  Vlll, 99, 

100. 

2.  De  la  prescription  quant  au  mode  d'exercice.  101-104. 

3.  Effet  de  la  prescripUon  quant  à  Yindemnité.  VIII,  105-107  bi$. 
vn.  Quand  la  servitude  d'enclave  s*éieint-elle  T  VIII,  110-112. 

1.  Le  propriétaire  qui  était  enclavé  a-t-il  droit  à  la  restitution  de  l'indem- 
nité? VIII,  113-114. 
.  2.  Quid  si  l'enclave  résulte  d'un  partage  ou  d'une  vente?  Vlll,  115. 

SNGLfOS. 

I.  Règlement  sur  Xesêncloê.  Restriction  du  droit  de  propriété.  VI,  123. 
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ENFANTS. 

I.  SiçnificaUan  du  mot  enfanU. 

1.  DaDS  les  dispositions  testamentaires.  XIII,  491-493. 

2.  Dans  les  clauses  de  retour  conventionnel.  XII,  455»  456. 

ENFANTS  LAGITIMBS. 

I.  Divorce,  Droits  des  enfants.  Voir  le  mot  Divoru. 

II.  Domicile  d*origlne  de  Tenfant.  II,  86, 73,  74. 
m.  Droit»  des  enfants  légitimes. 

1.  Alimenté.  Voir  ce  mot. 

2.  Droit  à  Téducation.  Voir  le  mot  Education  (Devoir  tf  *)• 

3.  Droit  de  succeêsion.  Voir  les  mots  Réserve  et  Succession. 

IV.  Filiation.  Gomment  s^étabUt  la  filiaUon  des  enfants  légitimes?  III,  359-361. 
V.  Nationalité  de  I*enfent.  Se  détermine  par  celle  du  père.  1, 321. 
VI.  Naturalisation.  Effet  sur  les  enfants.  1,  352. 
Vil.  Séparation  de  corps.  Droit  des  enfants.  III,  350. 
VIII.  Survenanee  d'enfants.  Révoque  les  donations.  XIII,  53-101. 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCESTUEUX. 

I.  Filiation. 

'  1  Prohibition  de  la  reconnaissance.  IV,  136-141. 

a.  Filiation  adultérine.  IV,  142-146. 

b.  Filiation  incestueuse.  IV,  147-149. 

2.  Recherche  de  la  filiation  adultérine  et  incestueuse  prohibée.  IV,  150- 

156. 

3.  Quid  si  la  filiation  est  constatée  indépendamment  de  la  reconnaissance? 

111,457;  IV,  155. 

4.  Quel  est  Tefiét  d*une  reconnaissance  volontaire  f  IV,  156. 

a.  L'entent  a-t-il  droit  à  des  aliments?  IV,  161-163. 

II.  Incapacité  de  recevoir  k  titre  gratuit.  XI,  371,  372. 

1.  Quid  si  des  Ubéralités  sont  faites  k  l*enfant?  IV,  157-160. 

III.  Succession. 

1.  Droit  des  enfants  adultérins  et  incestueux.  IX,  141-144. 

2.  A  qui  est  déférée  la  succession  des  enfants  adultérins  et  incestueux? 

IX,  153. 

IV.  Quasi-délit.  La  réticence  de  la  qualité  d'enfant  adultérin  au  moment  où  il  se 

marie  est  un  délit.  XX,  389. 

V.  Légitimation.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  peuvent  être  légitimés. 

IV,  174-178. 

VI.  Adoption.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  peuvent-ils  être  adoptés?  IV, 

209. 

ENFANTS  NATURELS. 

A.  Filiation. 

1.  Y  a-t-il  analogie  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filiation  légitime?  IV, 

1-3. 

2.  Preuves  légales.  IV,  4-5. 
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I.  Reconnaissance  volantitfre, 

1.  Reconnaissance  des  père  et  mère.  lY,  26-34. 

2.  CapadU  requise  pour  reeonnaitre.  IV,  35-41. 

3.  QuandU  reconnaissance  peut-elle  se  faire?  IV,  42-43. 

4.  Forme  de  la  reconnaissance. 

a.  Authenticité.  La  reconnaissance  est  un  acte  tolennel.  IV,  44-53. 
».  Spécialité,  IV,  54-57. 

5.  Quand  la  reconnaissance  est  inexistante,  IV,  58-61. 

6.  Quand  la  reconnaissance  est  nuUe. 

a.  Causes  de  nullité.  IV,  62-66. 

b.  Qui  peut  demander  la  nullité?  IV,  67-71*. 

7.  Quand  la  reconnaissance  n*est-eUe  pas  nncèref  IV»  72-83. 

8.  Effet  de  la  reconnaissance. 

a.  Elle  est  déclarative  de  filiation.  IV,  84. 

b.  Elle  est  irrévocable,  Quid  si  elle  est  faite  par  leitametUf  IV,  85. 
e.  Fait-elle  preuve  deVidentilérw,  86,  87. 

IL  De  la  reconnaissance  forcée.  Voir  le  mot  Recherche  de  la  paternité  et  delà 
maternité. 

III.  Des  preuves  extralégalee.  IV,  6  (i). 

i.  Acte  de  naissance.  IV,  7-12. 

2.  Possession  d'état.  IV,  13-18. 

3.  Preuve  testimoniale.  IV,  19. 
rv.  Etal  de  Tenfant  naturel. 

1.  A  regard  de  qui  a-t-U  une  filiation?  IV,  20.  21. 

2.  Vétat  de  Venfant  naturel  est  régi  par  les  principes  qui  régissent  Pélat 

de  renfant  légiUme.  IV,  22-25. 

3.  Droits  moraux  de  Tenfant  naturel.  IV,  123-125. 

4.  Droits  pécuniaires, 

a.  AlimenU.  IV,  126, 127. 

b.  Succession.  Voir  le  mot  Enfant  naturel  (Droit  de  succession). 

c.  Réserve.  XII,  40-52. 

5.  Droits  de  l'enfant  reconnu  pendant  le  mariage.  IV,  128-135. 

B,  Dispositions  concsrnant  les  enfants  naturels. 

I.  Adoption.  L'enfant  naturel  peut  être  adopté.  IV,  205-209. 
IL  Délit.  Le  fait  d'entraver  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  un  délit. 

XX,  405. 
m.  Domicile  de  l'enfant  naturel.  II,  88. 

IV.  État  civil.  Acte  de  naissance.  Le  nom  de  la  mère  doit-il  être  déclaré?  II, 

56-61. 

V.  Incapacité  de  recevoir,  IX,  360-370. 

VI.  Légitimation  des  enfants  naturels.  Voir  le  mot  Légitimation, 
VIL  Mariage.  Qui  doit  consentir  au  mariage  de  l'enfant  naturel?  m,  341, 342. 
VIII.  Nationalité  de  Kenfant  naturel.  I,  328-331. 

IX.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  IV,  347-360. 

(1)  T.  tV,  table  p.  661,  n»  6,  ligne  3,  au  lieu  de  16-22,  lisez  12-14. 
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X.  Quotité  dUponitle  entre  époux,  Y  a-tril  lieu  à  cette  quotité  s*il  y  a  un  eufant 

naturel  légllimé?  XV,  386.      . 

XI.  Retour  conventionnel.  Comprend-on,  sous  le  nom  d'enfants,  les  enfants  na- 

turels? XII,  456. 

XII.  Retour  légal.  Les  enfants  naturels  sont-ils  compris  dans  le  mot  pœtérUéT 

IV,  179. 

XIII.  Survenante  d'enfant.  VentuA  naturel  empécbe-t-il  la  réYOcation?  Xlil,  59. 

XIV.  Tutelle  des  eniknts  naturels.  IV,  413-418. 

ENFANTS  NATURELS  (SUCCESSION). 

A.  Principes  GÉNâRAur. 

I.  Condition  des  enfants  naturels  dans  Tanden  droit.  Lois  de  la  révolution. 

IX,  101-104. 

1.  Code  civU.  IX,  105.  Rè^^le  d'interprétation.  IX,  106. 
II.  Quelle  est  la  nature  du  droit  des  enfants  nalurels?  IX,  110, 129, 130. 
m.  Sous  quelle  condition  succèdent-ils?  IX,  108. 

IV.  A  qui  succèdent-ils?  IX,  109. 

V.  R^e  d'interprétation.  IX,  106  et  107. 

B.  QcoTFrÉ  DU  DRorr. 

I.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  Tarie  d'après  la  qualité  des  parents  légitimes. 
IX,  111. 

II.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimée.  IX,  112-114. 

1.  Quid  s'il  y  a  plus  d'un  enfant  naturel?  IX,  115, 116. 
m.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  ascendants  ou  des  coUatêrmux.  IX, 
117, 118. 

1.  Quid  sli  concourt  avec  des  descendants  de  frères  et  sœurs  T  IX,  119- 

122. 

2.  Quid  s'il  concourt  avec  des  ascendants  et  des  coUatérauxT  IX,  123, 

124. 
IV.  Enfant  naturel  seul.  IX,  125. 
V.  Du  droit  des  descendants  de  i'enfant  naturel.  IX,  127  (1),  128. 

VI.  Calcul  de  la  part  hérédUaire  de  Tenfant  natiirei.  IX,  126. 

1.  II  peut  demander  le  rapport.  XI,  37-39. 
VU.  Disponible  entre  époux. 

1.  Quand  l'époux  donateur  ne  laisse  qu'un  enfant  naturel.  XV,  351. 

2.  Quand  Tepoux  donateur  laisse  des  enfants  d'un  premier  lit  et  un  en- 

fant naturel.  XV,  386. 
VIII.  Réduction  des  droits  de  i'enfont  naturel. 

1.  Le  père  peut  réduire  entre-vifs  la  part  de  l'enfont  naturel.  IX,  131. 

2.  Conditions. 

a.  L'enfant  doit  consentir.  IX,  132-134. 

b.  Il  fout  une  déclaration  expresse  du  père.  IX,  135. 

e.  L'enfant  doit  recevoir  la  moitié  de  sa  portion  héréditaire.  IX,  136- 
139. 

Cl}  T.  IX,  p.  152,  lignes  4,13,  2G,  et  p.  153,  ligne  1  :  au  lieu  de  758,  lises  789 
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d.  Qmd  si,  lors  du  décès  du  père,  il  p*y  a  pas  de  parents  légitimes? 
IX,  140. 

C.  DB  LA  SUCCESSION  AUX  ENFANTS  NAUURELS.  IX,  I4&-I52. 

D.  Gomment  les  parents  natckels  acoiuèrent-ils  la  propriété  et  la 

POSSESSION  DE  L*HÉRÉDITÉ  ? 

I.  Gomment  acqulèrent-Us  U  propriété?  IX,  209-212, 217,  218. 
II.  Gomment  acquièrent-ils  la  possession?  IX,  237-261. 

E.  Orugations  de  l*enfant  naturel. 

I.  PaifêmeiUdetdette$,  L'enfant  naturel  et  les  parents  naturels  sont  tenus  des 
dettes  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueillent.  XI,  58-60. 

U.  Rapport.  Il  est  tenu  au  rapport.  Y  a-t-11  une  différence  entre  l'imputation  et 
le  rapport?  IX,  551;  XI,  40-44. 

ENFANTS  (NOMBRE  D*). 

I.  Quotité  dUpomble  en  cas  de  second  mariage.  L'époux  ne  peut  donner  à  son 

conjoint  qu'une  part  d'enfnnt,  XV,  381. 
II  Réserve,  La  quotité  disponible  et,  par  suite,  la  réserve,  varient  d'après  le 

nombre  des  enfants.  XII,  15, 20. 
111.  Tutelle.  Le  nombre  d'enfants  est  une  excuse.  IV,  507 

ENGAGEMENTS  NON  CX>NTRAGTUELS. 

I.  Quels  sont  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention?  XX,  305- 
307  (1). 

Anongiations. 

I.  Aete$  auihentiquet.  Force  protoMte  des  énondationt, 
.     1 .  Entre  les  parties.  XIX,  1 67-1 71 . 

2.  A  regard  des  tiers.  XIX,  172-177. 

3.  De  la  maxime  In  antiqui»  enuntiativtt  probant.  XIX,  1 78-1 81 . 

4.  L'énondation  dans  un  acte  de  l'existence  d'une  servitude  fiiit-elle 

preuve  de  la  servitude  sil'énonclatlon  est  ancienne?  VllI,  150. 


I.  Date  certaine, 

1 .  L'enregistrement  donne  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé.  XIX, 
280,282. 
*      2.  Quid  des  actes  enregistrés  à  YétrangerT  XIX,  281. 
II.  Force  probante  de  la  mention  d'enregistrement.  XIX,  384,  385. 
m.  Gage. 

1.  L'acte  sons  seing  privé  qui  le  constitue  doit  être  enregistré.  XXVID, 

451,453. 

2.  Exception  que  reçoit  ce  principe.  XXVIII,  456,  457. 

IV.  Testaments  llUts  k  l'étranger  doivent  être  enregistrés  en  France.  XIII,  165. 

(i)  T.  XX,  p.  3^,  titre  ;  au  lieu  de  prouvent,  lisez  forment. 
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BN8BIONBMBNT. 

I.  Enfant.  Droit  de  TenfaDt  à  IMnstructloD.  De  la  prétendue  liberté  du  père  de 
famille,  IV,  259,  260. 

II.  État.  Droit  et  devoir  de  l'Ëtat  d'enseigner.  III,  41. 

III.  Ignorance.  L'ignorance  généraie  conslatée  par  le  législateur.  XVI,  338  ; 

XiX,  253,  p.  270  et  suiv.,  et  par  la  jurisprudence  :  les  croix  en  guise  de 
signature.  XIX,  200. 

IV.  Instruction  linque.  Plutôt  pas  d'instruction  que  Vinstructùm  laïque,  c'est- 

à-dire  la  vraie  instrttctian  :  telle  est  la  devise  du  clergé  uitramontain. 
XI,  p.  375,  in, 
V.  Initruction  obligatoire.  C'est  un  droit  et  un  devoir  pour  l'Ëtat.  III,  41 
VI.  Libéralités  faites  pour  V enseignement, 

1.  Enseignement  libre, 

a.  Est  incapable  de  recevoir.  XI,  199. 

b.  Libéralités  faites  en  faveur  d'une  école  libre  sont  nulles.  XI, 

203. 

c.  Peut-on  donner  à  une  commune  pour  favoriser  l'enseignement  su- 

périeur libre  subsidié  par  la  commune?  XI,  204. 

2.  Enseignement  public. 

a.  Peut  seul  recevoir  des  libéralités.  XI,  199. 

b.  Pourquoi  il  y  en  a  si  peu.  Devoirs  des  riches.  XI,  o.  279,  a. 

e.  Libéralités  faites  pour  l'enseignement  primaire,  moyen  et  supé- 
rieur. XI,  200-202. 
Z.  Enseignement  religieux, 

a.  Peut-il  y  avoir  des  libéralités  en  faveur  de  renseignement  reli- 

gieux? XI,  205. 

b,  Quid  au  profit  des  petits  séminaires?  XI,  206. 
4.  Fondations, 

a.  Fondations  de  bourses  pour  les  élèves.  XI,  207. 

b.  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  fondations  faite?  pour 

rinstruction.  XI,  269-271. 

c.  Fondations  anciennes.  Doivent  étxh  remises  aux  communes,  aux 

provinces  ou  à  l'État.  XI,  246. 
Voir  les  mots  Fabriques,  Congrégations  hospitalières, 

ENTRBPRENBURS. 

I.  Voir  les  mots  Devis  et  Marchés. 
II.  Privilège,  lis  ont  le  même  privilège  que  l'architecte.  XXX,  43,  45. 

III.  Responsabilité. 

1.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  à  titre  de  commettants.  XX,  570- 

571.  Voir  le  mot  Responsabilité. 

2.  Des  entrepreneurs  de  transport.  Qui  est  commettant  et  qui  est  pré- 

posé? XX,  577. 

3.  Entrepreneurs  de  travaux  publics.  Qui  est  responsable  du  dommage 

qu'ils  causent?  L'État  est-il  responsable  à  titre  de  commettant? 
XX,  596. 
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E19TOI  EN  POSSESSION. 

I.  Alfunu,  Envoi  en  possession  provisoire,  définitif.  Voir  le  mot  AUence, 

II.  Donataire*  universeli.  Ne  doivent  pas  se  faire  envoyer  en  possession  par  le 

tribunal;  ils  doivent  demander  la  délivrance  aux  héritiers  saisis.  XV, 
239. 
ni.  Enfants  naturels  en  concours  avec  des  parents  légitimes.  Ne  doivent  pas  se 
faire  envoyer  en  possession.  Ils  ont  l'action  en  délivrance,  c'est-à-dire  le 
partage.  IX,  260. 

IV.  Légataires  universels  saisis.  Doivent  demander  renvoi  en  possession  quand 

le  testament  est  olographe  ou  mystique.  XIV,  15, 2i-3I. 

V.  Substitution,  Les  substitués  ont-ils  la  saisine?  Comment  acquièrent-Ils  ia 

possession?  XIV,  500. 
VI.  Successeurs  irréguiiers. 

i.  N'ont  pas  la  saisine  ;  ils  n'acquièrent  la  possession  que  par  le  jugement 
qui  les  envoie  en  possession.  IX,  198. 

2.  Successeurs  à  un  enfant  naturel.  Doivent  demander  l*envoi  en  posses- 
sion, mais  ne  sont  pas  soumis  aux  obligations  des  articles  769^772. 
IX,  261. 
VII.  Successeurs  spéciaux, 

i.  Ne  doivent  pas  se  faire  envoyer  en  possession.  IX,  260. 

2.  Gomment  acquièrent-ils  hi  possession?  XIV,  15. 

EPARGNE. 

Voir  le  mot  Caisse  d'épargne. 


I.  Propriété, 

i.  A  qui  appartiennent  les  choses  trouvées?  VIII,  461-*463. 
a.  Quand  elles  appartiennent  ii  TËtat.  VI,  41. 

2.  Droits  et  obligaUons  de  IMnventeur.  VIH,  403-465. 

3.  Le  propriétaire  a  action  contre  l'inventeur  pendant  trente  ans.  VDI, 

466. 

4.  Et  contre  les  tiers  possesseurs  pendant  trois  ans.  XXXll,  577. 

5.  Lois  spéciales  sur  certains  objets  trouvés.  VllI,  467. 

6.  Des  épaves  fluviales.  VI,  41. 

II.  Règlement.  Les  conseils  communaux  ont-ils  le  droit  de  faire  des  règlements 
surlesépaves?  VI,  118. 
Voir  le  mot  Choses  perdues  et  trouvées. 

Apoux. 

I.  Contrats  entre  époux.  * 

1.  Mandai. 

a.  La  femme  mandataire  de  son  mari  doit-elle  lui  rendre  compte  de 

sa  gestion?  XXVII,  500. 
h.  Le  mari,  mandataire  de  sa  femme,  doit-il  lui  rendre  compte? 

XXVII,  501. 

2.  Société.  Deux  époux  peuvent-ils  former  une  société?  XXV,  140. 

XXXIII.  42 
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5.  Vente. 

a.  Interdite  entre  époux.  XXIV,  31,  32. 

b.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loL  XXIV,  33-59. 
e.  Effet  de  la  vente  dans  ces  cas.  XXIV,  A0^± 

n.  Droits  et  devoirt  des  époux. 

1.  Devoir  de  cohabitation.  III,  86-94. 

2.  Fidélité,  assistance,  secours.  III,  84, 85. 

a.  Les  époux  peuvent  provoquer  la  nomination  d*un  conseil  judi 
mire.  V,  257,  342,  et  V interdiction.  V,  237. 

3.  Puissai^ce  maritale.  111,  82, 83.  Voirie  mot  Femme  mariée  (Incapacité), 

III.  Donations  entre  épotix.  Voir  ce  mot. 

IV.  Époux présent.Son  droit  en  cas  d'absence  de  son  conjoint.VoirlemotAfrs^nc^. 
V.  Époux  survivant.  Voir  lé  mot  Conjoint  survivant. 

VI.  Prescription.  Est  suspendue  entre  époux.  XXXll,  61-63. 
Vil.  Succession.  Droit  de  succession  du  conjoint  survivant.  Voir  lo  mot  Conjoint 
survivant. 

Aquité. 

1.  La  loi  remporte  sur  Téquité.  XVI,  303.  L'équité  relève  de  la  morale;  elle  est 
étrangère  au  droit.  XXV,  220. 
i.  En  quel  sens  \ejuge  est  un  ministre  d'équité,  dans  le  silence  de  la  loi. 

1,256,257. 
2.  Le  code  permet,  par  exception,  au  juge  de  décider  en  équité. 

a.  En  matière  de  contrats  (art.  124-i),  XVII,  b70,  571  ;  (art.  1267  . 

XVUI,  23.4. 
h.  En  matière  de  louage.  Résolution  pour  inexécution  des  condi- 
tions XXV,  440. 
6.  En  matière  de  servitudes.  VIII,  275.  Mais  il  n'y  a  point  de  servi 
tude  en  vertu  de  I*équité.  VIII.  121-123. 

d.  Estril  vrai,  comme  le  dit  le  code,  que  Vaecession  mobilière  esl 

régie  par  l'équité?  (art.  565).  VI.  pl2. 
S.  Hors  de  ces  cas,  le  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité. 

a.  Dans  la  question  du  droit  de  succession  des  enfants  de  Vindigne, 

le  droit  remporte  sur  Téquité.  IX,  72. 

b,  La  cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  de  Bterlin,  a  cassé  un 

arrêt  fondé  sur  V équité  et  contraire  à  la  loi.  XVI,  42. 

e.  Danger  de  décider  en  équité.  La  décision  peut  devenir  inique  à 

force  que  le  juge  veut  être  équitable.  XVI,  200,  p.  309  et  suiv. 

4.  Critique  de  Topmiûn  contraire  qui  admet  que  l'équité  fait  droit. 

XXVIII,  151. 

a.  Kolammenten  matière  de  rétention.  XXIX,  293, 300. 

*.  II  y  a  des  arrêts  en  ce  sens.  V,  p.  465,  in;  VU,  260,  p.  349. 

5.  Invectives  des  anciens  jurisconsultes  contre  les  juges  qui  décident  en 

équité.  D'Aguesseau,  d'Argentré.  Doubler,  Fa^Te.  I,p.  345;  XVI,  42. 
0.  Véquité  des  parlements.  Ils  violaient  les  conventions,  XVI,  236, 

le  droit,  XXV,  220,  et  les  lois.  Scandaleuse  décision  en  matière 

de  niiation.  III,  387. 
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b.  •  Dtea  nous  délivré  de  Téquité  des  parlameots.  >  XVI,  p.  ilO,  ht. 
Voir  les  mots  Interpréter  et  Jmi^^rudaice,  o|  J»  fréffiçe  é$  mon  Cours 

élémentaire,  p.  54,  (  Y,  L 
II.  PatMer  aime  à  décider  en  équité.  On  ne  peut  plus  suitre  ses  décidions  quand 
elles  sont  contraires  aux  principes.  XVII»  73  ;  XXVIU,  316.  Voir  ie  mot 
Pothier, 


Vice  dn  consentement.  Voir  le  mot  Contentement^  G^  L 

ERBXnR  CX>MMUKIK. 

L  De  Vada^e  que  Verreur  commune  fait  droit,  XIII,  S81 . 
II.  Vanden  droit  Tadmettait.  Le  code  ne  le  consacre  point  XIII, 
m.  Jurisprudence.  La  cour  de  cassation  de  France  admet  l'adage,  en  se  fondant 

un  avis  du  conseil  d'Etat.  XIIL  265.  La  cour  de  cassation  de  Belgique 

Invoque  la  tradition.  Xlll,  p.  325  et  suiv. 
IV.  Capacité  putative  du  notoire  fondée  sur  l'erreur  commune.  XIX,  107. 
V.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  zii  capacité  putative  des  ténwns,  XXlll, 

SM,  385.  •       ' 

1.  Le  principe  s'applique  aux  Incapacités  résultant  de  ta  parenté  et  de 
raiUance.  XIII,  386. 

ERBXUR  DB  PROIT. 

I.  Verreur  de  droit  vide  le  eonsenteneut»  aussi  bien  que  Verreur  de  fait  XV, 
5(MHK)7. 

i.  Mariage  putatif.  11,504. 
3.  Obligations  conventionneUes.  XV,  505-507. 
S.  Partage.  X,  471. 
A.  PétiUon  d'hérédité.  IX,  525. 

5.  Perception  des  fruits.  VI,  3fô. 

6.  Prescription.  XXXIL  413. 

7.  RépéUUon  de  l'indu.  XX,  354. 

8.  Le  réservataire  qui  perd  son  droit  en  renonçant  à  la  succession  peut41 

attaquer  sa  renonciation  pour  erreur  de  droit?  XII,  i6l. 

9.  Transactions.  XVIII,  406. 
II.  Exception. 

i.  ^VM.  XX,  183.  • 

3.  Transaction*.  XVIII,  405.  Voir  le  mot  Ignorance  du  droit. 


I.  DeTasservissement  pour  cause  pieuse.  XXV,  p.  513,  snfr. 


L  Pe«t-oii  l'asslnitor  au  vol  dans  Tailielê  3379 1 XXXU,  505. 

BSFBIT  PB  lA  liOI  ET  TEXTE. 

I.  Peut-on  Invoquer  l'esprit  de  la  loi  contre  un  texte  clairet  formel t  Voir  lé 
mot  Tetcte  de  la  loi. 
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BSTIMATION  (VENTE). 

I.  L*estiinaUoD  Vaut-elle  Tente?  XXni,  489. 
II.  Cas  dans  letquelt  Ve$limation  vaut  vente. 

1.  Régime  dotal.  Estimation  da  mobiUer  dotal.  XXIII,  409. 

2.  Société.  Choses  livrées  par  Tassocié  sur  estimation.  XXVI,  276. 

3.  Usufruit.  Choses  consomptibles  livrées  à  Tusuflruitier  sur  estimation. 

VI,  408,  409. 
m.  CoDSéqueuce.  Celui  qui  livre  une  chose  sur  estimation  valant  vente  a  lepn- 
vilige  du  vendeur,  XXIX,  473. 

IV.  Cm  dont  letqueh  Vestimalion  ne  vaut  pas  vente, 

i.  Animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  sur  estimation.  V,  444. 

2.  Cheptel.  XXVI,  83. 

a.  Quel  est  le  but  de  Testimatlon?  XXVI,  il5. 

3.  Fonds  de  commerce  légué  avec  estimation.  VI,  423. 

4.  Prêt.  Choses  livrées  sur  estimation  à  Temprunteur.  XXVI,  473. 
8.  Régime  dotal.  Estimation  des  immeubles  dotaux  XXIII,  490. 

ETABLISSEMENT. 

I.  Etahliuement  assimilé  à  la  dot  (art.  204).  111, 45. 
n.  Le  mot  élahlieument  comprend  celui  de  dot  (art.  4353, 1536).  XXm,  322. 
III.  Rapport. 

1.  Les  frais  d'établissement  sont  sujets  au  rapport,  X,  309. 

2.  V aumône  dotale  est-elle  un  établissement?  X,  399. 

ÉTABUSSEUENTS     DANGEREUX,     INSALUBRES    OU    INCX>K- 
MODES. 

1.  LigitlatUm.  Voirie  mot  Ateliert. 

II.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  iuppression  de  Vétahliuement  qui 
cause  un  dommage?  XX,  324. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

I.  Etablissements  publics  ou  d^utUilé  publique.  Le  code  donne  ce  nom  aux  per- 
sonnes dites  civiles.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 
II.  Quels  sont  les  établissements  qui  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 

leurs  comptables!  XXX,  247,  416-420. 
m.  Incapacité.  Les  établissements  sont-ils  mineurs?  et  doit-on  leur  appliquer 

*    les  principes  de  Tarticle  1 123?  XVI,  63. 
rv.  Legs  faits  aux  établissements.  L*acceptation  doit  être  autorisée.  XI,  281- 
306. 

I.  Appllque-t-on  aux  établissements  le  principe  de  la  délivrance  et  du 
droit  aux  fhilts?  XIV,  70. 

V.  Quelles  libéralités  les  établissements  publics  peuvent-ils  recevoir?  Voir  le 

mot  Personne  civile  et  les  mots  concernant  les  divers  établissements. 
VL  Prescription.  On  suit  le  droit  commun.  XXXII,  13. 

ÉTAGES. 

1.  Copropriété  d*une  maison  divisée  par  étiges.  VII,  487-493. 
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ÉTANGS. 

I.  Propnélé  des  étangs. 

1.  Présomption  de  propriété.  Quand  elle  est  applicable.  VII,  241-i4.i. 

3.  Admet-elle  la  preuve  contraire?  VII,  24i. 

5.  Qmd  8*11  n*y  a  pas  de  dévenairT  ou  si  les  eaiix  se  sont  déplacées?  Vil, 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  allwio».  Vi,  289. 

II.  RespansabUiti  du  propriétaire  de  Tétang  en  cas  d'Inondation.  VU, 253. 

III.  Riveraini. 

i.  Les  arUdes  640,  644  et  645  sont-Us  applleaUes  aux  étangs?  VII,  248- 
351. 

2.  Les  riverains  peuvent-Us  acquérir  un  droit  sur  les  eaux?  Vil,  25i. 

IV.  ServUtide  d'ieaulemeni  de*  eaux.  Vill,  131.  Voir  le  mot  Drotnaffe, 

ÉTAT  CIVIL. 

L  Ancien  droit  et  droit  nouveau.  Séeuiarisatian  de  Vétai  dvU.  II,  1-8. 
Voir  le  mot  EgHte  et  Etat,  VIII. 

II.  FarmalUée  des  aetn  de  l'état  eMl. 

i.  Formalités  générales.  II,  17  (l)-20. 

a.  Quid  si  les  formaUtés  substantieUes  n*ont  pas  été  observées?  Il, 

23-25. 

b,  FormaUtés  non  substantieUes.  N'entraînent  pas  la  uulUté.  II,  2i, 

22. 
e.  AppUcatlon  du  principe.  II,  26, 27. 
2.  Reetifleation  des  actes  Irréguliers.  II,  29-34.  Voir  le  mot  Reetiflea- 
tion^  I. 

5.  Dans  quelles  formes  sont  reçus  les  actes  de  l'état  civU  des  Français  à 

VétrangerT 

a.  Par  les  officiers  locaux,  diaprés  la  règle  :  Loetu  régit  actum,  U,  9. 

b.  Par  lesagenls  diplomatiques.  II,  10, 11. 

e.  Règles  spéciales  concernant  les  mlUtaires.  II,  12-14. 

4.  Registre*  de  l'état  dvU  et  publidté.  II,  15, 16. 

5.  Preuve  résultent  des  actes  de  Tétat  civU.  Il,  35-42.  Voir  le  mot  Ac/f« 

authentiques.  G,  l-III. 

ff.  Quid  si  les  actes  sont  irréguUers?  Actes  de  naissance.  111, 398. 

b.  En  r6sulte-t-U  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  III,  419. 

6.  Preuve  des  faits  de  l'état  civU  quand  il  n'y  a  pas  de  registrei.  11, 43-  iU, 

53. 

a.  VzTÛde  46  est-U  restrictif?  Il,  47,  48. 

b.  A  quels  cas  on  l'appUque.  Il,  49-52. 

7.  Responsabilité  des  officiers  de  l'élat  dvU.  XX,  502. 

III.  FormaUtés  des  divers  actes  de  l'état  dvU. 

1.  Actes  de  naissance.  Il,  55-61. 

2.  Actes  de  décès,  II,  62,  63. 

3.  Actes  de  mariage.  Voir  le  mot  Mariage  (CélébratUm  du). 

• 
(1)  T.  il,  p.  28,  ligue  1,  n*  17  :  au  lieu  de  83,  lisez  35 
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ÉTAT  (DES  PERSONNES). 

I.  Qu'entend-on  par  éiatT  1, 46. 

II.  Loii  concernant  Vitat. 

1.  Ces  loti  sont  attachées  k  la  personne,  «C  «liés  la  saUteiit  partout.  C*est 

ce  qa*on  appelle  iaU  ou  stahUê  penmHeti.  I,  74-7^. 

2.  Les  particuliers  ne  peuvent  d^rop^r  aux  loU  4|tti  cOttéernent  Véiat,  I^ 

46,  47. 

3.  Les  lois  concernant  IVMI  ritrMffiitent.  1,  iOft. 
in.  Pertmnei  dviïei  n*ont  pas  ù'étai.  I,  306-311. 

IV.  PMêSBion  d*état.  PreuTO  de  Ifl  filiation  logltimo.  !II,  409.  Tolf  le  âiot  Enfants 

naturel*  {FUiation), 
V.  Quetlionê  d'état 

i.  Nature  de  l'état  et  eonséquenees  qui  en  résdltent  ^aiit  aux  ac- 
tions qui  concernent  Tétat.  III,  426-429.  Voir  le  not  Quê*tiim$ 
d'état, 
VI.  Réclamation  et  contestation  à'état. 

1.  Action  en  désaveu.  Voir  ce  mot. 

2.  Action  en  contestation  de  légitttfUté,  Voir  tê  mot. 

3.  Action  en  réclamation  d'état.  Voir  ce  tnot. 

4.  Action  en  contestation  d'état.  Voir  le  mot  Action  en  téclantation  d'état 

et  en  contestation  d'état, 

5.  Chose  Jugée  en  matière  d*état.  Voir  le  mot  Chose  ju^ée.  G,  IV. 
VII.  Prescription.  Vétat  des  honmies  est  imprescriptible.  XXXU,  237, 238. 

ÉTAT  m»  TUTBIXE8. 

Voir  le  mot  Hjfpolhèque  légale  des  mineurs, 
ÉTAT  ESTIMATIF. 

I.  Donation  entre-vift,  XII,  3724^: 

II.  Donation  de  Hens  à  venir  par  contrat  de  uârfagè.  MV,  M. 

III.  Donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  tenir.  XV»  iBi. 

IV.  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  XV,  920. 
V.  Partage  d'ascendants.  XV,  17. 

VI.  Rapport,  X,  393. 

ÉTAT  (PERSONNE  GTVXLS). 

1.  L*Etat  est  une  personne  civile. 

1.  En  quel  sens?  1,202. 

2.  Quid  des  EtaU  étrangers?  XXIX,  fïêi  277. 
II.  Capacité  de  recevoir  H  titre  gratuit, 

1.  Pour  renseignement  public.  XL  200-209. 

III.  Compensation.  Peut-elle  être  opposée  k  l*Ktatl 

4.  En  matière  dMmpositlons?  XVIll,  433. 

2.  A  la  régie  de  renregistrement  ?  XVI II,  434. 

3.  Pour  les  dettes  et  créances  contractuelles  t  XVllIi  431I4  437* 

IV.  Domaine  de  TEtat.  Voir  les  mots  Biens,  11;  Epaves^  \\^Foréts;  Succes- 

seurs irréguliers,  1, 3,  el  Déshérence. 
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V.  Uupofhèque  îéga!e  de  TEUt. 

1.  Sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  416,  4t1»  492. 
3.  En  matière  d'Impositions.  XXX<  146-148. 

VI.  Jugements. 

i.  Peuvent-ils  être  exécutés  par  foia  de  saisie  contre  rCtatf  XXIX,  27S. 

2.  Qttid  contre  les  Etats  étrangers?  XXIX,  l76, 277. 
VII.  Pretcription. 

1.  L*Etat  y  est  soumis  et  en  jouit  d'après  le  droit  commun.  XXXII,  13. 

2.  La  distinction  de  l'article  2265  concerpant  la  durée  de  la  poiteuion 

s'applique-t-eileà  l'Etat?  XXXII,  419. 
VIII.  Privilège  de  l'état  en  matière  d'impositions.  XXX,  14a'lBl. 
IX.  ResponsabUité.  L'Etat  est-il  responsable  en  vertu  des  articles  1382  et  1383? 

1.  L'Etat  est-il  responsable  comme  pouvoir  législatif?  XX,  418. 

2.  L'Etat  est  responsable  comme  pouvoir  exécutif.  XX.  419,  420. 

a,  Faut-Il  distinguer  entre  l'Etat  pouvoir  politique  et  TEtat  personne 

ciw7e.'XX,421,426,427. 

b.  La  loi  du  8  Juillet  1791  consacre  le  principe  dé  la  responsabilité 

de  l'Etat  comme  pouvoir  politique.  XX,  423 
6.  Qttid  en  matière  de  servitudes  légales?  XX.  423,  424. 
d,  L'Etat  n'est  pas  responsable  comme  pouvoir  politique  quand  il 

agit  en  vertu  de  son  pouvoir  réglementaire.  XX,  430. 
é.  Il  est  responsable  quand  11  lèse  un  droit,  alors  même  qu'il  agit 

comme  pouvoir  politique.  XX,  431. 

f.  Discussion  de  la  jurisprudence.  XX,  428,  429-431  bis. 

g.  Application  du  principe  aux  travaux  publics,  iilrisprifdence.  XX, 

432-438. 

3.  La  jurisprudence  applique  le  principe  de  responsabilité  aux  communes 

quand  elles  agissent  comme  pouvoir  public,  XX,  439-442. 
X.  Responsabilité  de  VElat  à  titre  de  commettant. 

1.  L'article  138i  s'applique  à  l'Etat.  XX,  422,  891-594. 

2.  Le  principe  s'applique  à  la  commune  et  à  la  province.  XX,  593. 

5.  Application  aux  travaux  publics.  Quand  un  canal  manque  d'eau  par  le 
fait  des  ingénieurs.  XX ,  G03. 

4.  L'Etat  est  responsable  quaud  il  exploite  le  cbemin  de  ffer.  XX,  597- 

602. 

5.  Notamment  pour  cause  de  retard  dans  le  transport  des  personnes  et  des 

cboses.  XX,  604. 
XI.  Succession.  Droit  de  succession  de  l'Etat.  IX,  158, 159.  Voir  le  mot  Pétition 
d'hérédité, 

ÉTAT  (SOCIÉTÉ). 

I.  Est-Il  vrai  que  l'Etat  absorbe  tous  les  droits  des  particuliers?  111, 126. 
II.  Droit  et  devoir  de  l'Etat  d*enseigner.  Voir  le  mot  Enseigtiement, 
m.  Sécularisation  de  VEtat.  Voir  le  mot  Eglise  et  Etat,  Vlll. 

ÉTRANGERS. 

I.  Aperçu  historique, 

1.  Dans  l'ancien  droit,  l'étranger  ne  jouissait  pas  des  droits  dvils.  Telle 
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était  notamment  la  doctrine  de  Potbieret  deDomat.  I,409,il0. 

'    î.  Le  prcjct  de  code  civil  consacrait  la  doctrine  traditionnelle.  I,  4i  1-41 3. 

5.  Discussion  du  projet  au  Tribunat.  Opposition  du  Tribunat.  I,il4-416. 

4.  Conclusion  sur  les  travaux  préparatoires.  I,  417. 

5.  Le  texte  de  1  article  il  reproduit  la  doctrine  traditionnelle.  I,  405.  Ju  • 

risprudence,  I,  418. 

6.  Critique  de  rinterprétation  contraire.  1, 406.  Et  réponse  aux  objections 

],  419-4â3. 

7.  Critique  de  la  théorie  traditionnelle  des  droitt  civUs,  1, 423.  Elle  tend 

à  disparaître.  1, 4â4,  425, 429. 

8.  Les  vrais  principes  ont  été  consacrés  par  l'Assemblée  constituante  et 

proclamés  par  le  Tribunat.  I,  426-428. 
II.  Droite  dvilê. 

1.  Quels  sont  les  droits  civils  dont  rétranger  ne  jouit  point?  I,  435-444. 

2.  L'étranger  peut-il  avoir  un  domicile  en  France?  Il,  68. 
5.  Du  droit  d'ester  en  justice.  I,  443-445. 

4.  Le  code  de  procédure  belge  met  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le 

Belge.  (Voyez  un  arUcle  du  Journal  de  droit  international  privé,  dans 
le  numéro  de  janvier  1«78,  par  l'auteur  des  Principes  de  droit  civil.) 
m.  Droits  naturels, 

i.  Droits  de  mariage  et  de  propriété.  I,  430,  431. 
2.  Conseil  judiciaire.  Le  juge  peut  nommer  un  conseil  à  un  étranger 
faible  d'esprit,  sur  la  demande  du  ministère  public.  V,  p.  414,  b. 

5.  Hypothèque  légale.  La  loi  belge  ia  lui  donne.  1, 432. 

4.  Prescription.  L'étranger  prescrit.  1,433;  XXXII,  12. 

5.  Clauses  prohibiUves  des  cahiers  des  charges  Imposées  aux  compagnies' 

dans  l'intérêt  du  commerce.  L'étranger  peut  les  invoquer.  I,  434. 
e.  Succession.  L'étranger  est  admis  ù  succéder  en  France  et  en  Bekiaue 
I,  429;  VIII,  549-568.  *^    ' 

IV.  Comment  l'étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civils. 

1.  Par  l'acqulsiUon  de  la  qualité  de  Belge.  Voir,  inft-a.  NationalUé. 

2.  Par  l'aulorisaUon  d'établir  son  domicile  en  France.  I,  454.459. 
5.  Par  des  traités  de  réciprocité.  L  452,  453. 

Y.  Nationalité. 

» 

1.  Commenl  Pétnujger  né  en  Belgique  acquiert  la  qualité  de  Belge.  1, 53J. 

2.  Naturalisaiian.  Principes  de  la  loi  belge.  I,  323, 350-333 

3.  Réunion  d'un  territoire.  I,  324,  354,  361-366. 

a.  Réunion  de  la  Belgique  h  la  France  et  séparaUon.  I  355 

b.  Loi  fondamentale  de  1815. 1, 356  et  ConstituUon  belge.  I  357 
e.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  HoUande.  1,  358.  ' 

4.  0^  quand  des  provinces  et  des  communes  sont  démembrées?  I  359 

360.  *        * 

vVl"  Zi^  "^fî  p"?*  •"" **"  '"*"•** **""  *'""e''"  Partout.  1, 369-373 
VII.  Sfaiia  jKr«o)Mie/ de  l'étranger.  I,  81-98 

yULStamrée,  ^étranger  est  soumis  aux"  lois  de  police  et  aux  lois  réelles. 

1,  /7,  /8,  et  aux  lois  qu-  règlent  les  fonnes  tostrumenlalres.  I,  80. 
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AvâQUES  DB  BELGIQUE. 

1.  Leur  opposition  contre  les  lois.  Voyez  le  mot  Église  et  État  (V,  2). 


I 


ifeVIGTION  ET  TROUBLE. 

I.  Succession,  X,  459,  440.  Voir  le  mot  Garantie  {Succession). 
II.  Vente.  XXIV,  216,  m.  Voir  le  mot  Garantie  {Vente), 

AVIER  (SERVITUDE). 

I.  En  quoi  consiste  la  servitude  d'évier.  Est-elle  continue  ou  discontinue  TWIH^ 
133. 

EXCEPTIONS  (ACTIONS). 

I.  Les  exceptions,  à  ia  différence  des  actions,  sont-elies  perpétueUesf  XIX, 
57-60. 
•  i.  En  matière  de  tutelle?  V,  188. 
II.  Exceptions  personnelles.  • 

1.  Cautionnement.  Quelles  sont  les  exceptions  que  la  caution  peut  opposer 

an  créancier  ?  XXVllI,  294-301 . 

2.  Solidarité.  Quelles  exceptions  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier 

peut-il  lui  opposer?  XVII,  299-303. 

EXCEPTION  DE  CESSION  D'ACTIONS  {CEDENDARUM  ACTlONUÈt). 

L  Du  droit  que  Tarticle  2037  accorde  à  la  caulion.  XXVIII,  302. 
i.  Appartient-il  à  la  caution  solidaire?  XXVIII,  304, 305. 

2.  La  caution  seule  peut  s*en  prévaloir.  XXVlll,  303. 

3.  Le  tiers  détenteur  n*a  pas  ce  droit.  XXXI,  267. 

4.  La  caution  est-elle  déchargée  potii* /e  tout?  WWWy  306. 

5.  Quid  si  les  garanties  que  le  créancier  a  fait  périr  auraient  été  ineOl- 

caces?  XXVIU,  307. 
II.  Quand  peutron  dire  que  le  créancier  fait  périr  les  garanties  ?  XXVlII,  308- 
312,  315. 

1.  Applications  du  principe.  XXVIII,  318-321. 

2.  Application  h  la  régie.  XXVlll,  317. 

III.  La  caution  est-elle  déchargée  quand  elle-même  est  en  faute?  XXVUI,  513* 

314. 

IV.  Quel  est  V effet  de  Texception?  XXVlll,  316. 

EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE. 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 

BXGBPTION  DE  DISCUSSION. 

Voir  le  mot  Discussion. 
EXCEPTION  DE  DIVISION. 

I.  Appartient  aux  cofidéjusseurs.  XXVIII,  219-230.  - 

II.  N'appartient  pas  aux  codébiteurs  solidaires.  XVII,  295.  -:i)6. 
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EXCEPTION  DE  GARANTIE. 

I.  Esttoigoura  indivisible,  XXIV,  310. 

IL  A  qui  peut-elle  être  opposée?  A  tous  ceux  qui  doivent  garantir  le  possesseur 
contre  l'éviction.  XXiV.  2i5. 

1II<  Femme  commune.  Est  tenue  de  la  garantie  quand  le  mari  vend  un  Immeuble 
fa  elle  propre.  Est-elle  tenue  pour  le  tout  ou  pour  moitié?  XXII,  155-157. 

IV.  Régime  dotal.  L'acheteur  du  fonds  dotal  ne  peut  pas  opposer  au  mari  ven- 
deur l'exception  de  garantie.  XXXIII,  507. 

EXCEPTION  DILATOIRE. 

A.  Héritier. 

I.  Droit  des  créanciers  contre  l'héritier.  IX,  264. 

n.  L'héritier  a  une  exception  dilatoire  pendant  trois  mois  et  quarante  joufs. 
IX,  207-270. 

1.  L^exception  dilatoire  est-elle  d'ordre  publie?  IX,  271. 
m.  Droit  des  créanciers  ^nàù.nt  les  délais.  IX,  275. 

IV.  Droit  de  {"héritier  pendant  les  délais.  IX,  270. 

V.  Qui  supporte  les  frais  faits  par  les  créanciers  f  IX^  272-274. 

VI.  Les  parents  appelés  k  succéder  à  défaut  9n  successible  qui  reste  dans 

l'Inaction  peuvent-ils  le  contraindre  à  prendre  qualité?  IX,  206. 

EXCEPTION  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

I.  Exceptions.  N'existent  qu'en  vertu  de  la  loi. 

i.  Le  Juge  ne  peut  pas  créer  d'exception.  IV,  409,  470. 

2.  Des  prétendues  exceptions  fondées  sur  le  bon  sens,  d'après  Troplong, 

en  matière  d'indivisibilité  de  l'aveu.  XX,  108  et  suiv. 
IL  Inferprétation  des  exceptions. 

1.  Les  exceptions  ne  peuvent  être  étendues.  I,  277,  pas  même  par  ana/^»- 

gitf.  II,  p.  52-2,  a;  XXII,  192. 

2.  C'est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  XXXll,  15  et  595. 

3.  Les  exceptions  peuvent  être  étendues  quand  elles  constituent  elles- 

mêmes  une  règle  générale.  VII,  499,  p.  573  ;  XXIII,  3i9, 330,  332. 

4.  Le  juge  a  toujours  le  droit  d'interpréter  les  exceptions  eu  ce  sens  qu'il 

doit  examiner  si  la  rè^le  est  applicable  à  un  cas  donné.  III,  104, 
p.  139,  in. 


Voir  le  mot  Sévices. 
1.  Eu  matière  de  divorce.  III,  186. 
II.  Ingratitude  (Révocation  des  donations  pour  cause  d').  XIII,  8. 

EXCXUSION  ET  DESTITUTION  (CAUSES  D'). 

1.  En  matière  de  tutelle.  IV,  519-536. 
II.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  famille  et  le  subrogé  tuteur.  IV,  541-545 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

Voir  le  mot  Régime  d'exclusion  de  communauté» 


EXCUSES.  —  £XâCUT£URS  TESTAMENTAIRES.        iS7 


I.  Cuises  d'acQse  de  U  tuieUe.  lY»  494-512. 

II.  Causes  d*ezciise  relatiTes  âto  wuell  de  fâmUle  et  âd  vibfoii  tuiekr,  lY, 
537. 


I  Exécution  testamentaire, 
i.  Origme.  XIY,  322. 
2.  Est-ce  nn  mmâaif  XIY,  625. 
11.  Canditians. 

i,  Capaûité,  XIY,  325. 

a.  Quid  des  incapables  î  Mineure.  XlV|  3M« 
fr.  Femmes  mariées.  XIY,  527. 

e.  La  femme  qui  accepte  sans  autorisation  du  nari  ttblige-t-elle  la 
communauté?  XXII,  79. 

d.  Y  a-t-il  des  incapacités  à  raison  de  la  forme  testaméntaife  ou  de 

llncapacité  de  recevoir?  XIY,  32S,  399. 

2.  Forme.  Faut-Il  nn  testament?  XIY,  324. 

3.  L*exécuteur  peut-il  refuurî  XIY,  330. 

4.  Peut-il  se  faire  remplacer  f  XIY,  331. 
m.  Pouvoirs  de  l'exécuteur. 

1.  Le  testateur  ne  peut  donner  à  l*exécuteur  (|u«  les  pouvelrs  que  la  loi 

permet  de  lui  eonferer.  XIY,  332-334. 

2.  Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à  l*«xéouieiir.  XIY, 

535-337, 339, 340. 

a.  Quid  de  la  saisine  des  immeuble»?  XIY,  339. 

h.  Durée  de  la  saisine  du  mobilier.  XIY,  341,  3i3-546i 

e.  Le  testateur  peutril  permettre  aux  exécuteurs  de  se  perpétuer? 

XIY,  312. 
d.  Effets  de  la  saisine.  Droits  de  Texécuteur.  XIV,  847-551. 
(Y.  Mesures  conservatoires. 

1.  Scellés.  XIY,  332-355. 

2.  InvenUlre.  XIY,  356-358. 
.  Mesures  ^exécution,  XIY,  359. 

4.  Actions  judiciaires.  XIY,  360-362. 

2.  Yente  du  mobilier.  XIV,  363. 

a.  L'exécuteur  peut-il  provoquer  la  vente  des  immeubles?  XIY,  364. 

3.  Le  testateur  ne  peut  donner  à  Texéculeur  le  droit  de  vendre  les  im- 

meubles, XIY,  365,  366. 

a,  La  clause  doit  être  réputée  non  écrite.  XF,  457. 

4.  Le  testateur  ne  peut  pas  charger  i*exécnteur  de  vendre  tous  ses  mens 

et  d'en  distribuer  le  prix  entre  les  légataires.  XlY,  ^7,  368. 

5.  II  ne  peut  pas  donner  à  Vexécuteur  Y  administration  de^^  immeubles.  XI, 

458. 
VI.  Payement  des  leffs.  Contre  qui  les  légataires  doivent-ils  agir?  XIY,  369-371. 
1.  L'exéeuteur  peut-il  oudolt-ll  payer  leê  dettes?  XIV,  372. 
a.  Droit  des  créanciers.  XIY,  373. 
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b^  Le  testateur  fioii-il  charger  rex6cateiir  du  payement  des  délier  F 
XIV,  374. 
VU.  Respomatmté  de  Texécuteur.  XIV,  375-380. 
VIII.  Fin  de  Texécution  testamentaire. 

1 .  Quand  ûnit-elle?  XIV,  381-384. 

2.  Cotnpte  de  Texécuteur.  XIV,  385-388 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS. 

!.  Actes  authentiques.  Ont  force  exécutoire.  XIX,  194,  195. 

1.  Quid  contre  les  hérUiersf  XI,  75,  7G. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  au  bureau  de  conciliation  ont-Us  force  exé- 

cutoire? XIX,  104  et  194. 

3.  \A&  jugements  ont  foru  exécutoire,  XXX,  190. 

4.  Rétroactivilés  Mode  d*exécution  des  actes  et  jugements.  I,  227-229. 

EXÉCUTION  DES  DROITS  DU  DÉBITEUR. 

I.  Droits  des  créanciers  (art.  1166).  Voir  ce  mot. 


[.  Est  en  général  facultative  pour  le  juge.  XXlV,  437. 

1.  Partage.  Lésion.  X,  502. 

2.  Le  juge  est  expert.  XXIV,  437. 

3. 11  n'est  pas  lié  par  Vavis  des  experts.  XXIV,  439. 
II.  Est  obligatoire. 

1.  Pour  que  {"architecte  acquière  un  privilège.  XXX,  49-53. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  judiciaire,  X,  316-318. 

3.  Vente.  Quand  elle  est  attaquée  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  437. 

EXPERTS. 

I.  Nomination, 

1.  En  cas  de  travaux  fidts  par  Varchitecte.  XXX,  49-53. 

2.  En  cas  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  436-439. 

II.  Sont-Ils  mandataires  r  Peut-on  leur  appliquer  Tartlcle  2002?  XXVllI,  39. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

/olr  le  mot  Saisie. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DtJTILITÉ  PUBLIQUE. 

I.  Cas  dans  lesquels  un  propriétaire  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 

publique.  VI,  153. 

1.  Y  a-t-U  lieu  d'exproprier  les  riverains  des  cours  d*eau  non  navigables? 
ïl.  26. 
n.  VÉtat  peut-il  être  exproprié? 

1.  Non,  quand  il  s*agit  des  biens  du  domaine  public.  VI,  57. 

2.  Oui,  quand  U  s'agit  des  biens  du  domaine  privé.  Les  compagnies  doi- 

vent les  exproprier  quqnd  elles  veulent  les  employer  k  des  travaux 
publics.  VI,  53. 
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III.  Effet  de  Vexprapriatùm. 

I.  Les  terrains  expropriés  sont  plarés  hon  du  commerce.  VI,  SS. 
S.  Des  boMx  consentis  par  le  propriétaire  exproprié.  XXV,  385. 
3.  Les  droite  réels  qui  les  grevaient  s*éieignetit,  sauf  indemnité. 

ff.  Emphyiéoie.  Règlement  de  llndemnité  de  Temphytéote.  VIII,  408. 

b.  Senitudet.  VIII,  330. 

e.  Vsnfmit,  Droit  de  rusufruitier.  VI,  380. 
3.  Mitoyenneté  deê  murs.  Influence  de  rexproprialion  sur  la  mitoyenneté, 

VII,  568. 
i.  Transcription» 

a.  Le  jugement  d^expropriation  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  90. 

b.  Quid  des  ventes  k  l'amiubie?  XXIX,  91. 
m.  Servitudes  légales  d'utUifé  publique. 

1.  Ne  sont  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  pas  lieu,  en  principe,  a 

une  indemnité.  Vil,  473.475. 
3.  Conséquence  qui  en  résulte  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  Findem- 

nité  en  cas  d'expropriation  du  terrain  grevé  d*une  servitude  légale. 

VII,  476. 

3.  Quand  il  y  a  lien,  par  exception^  à  indemnité.  Vil,  476. 

BZTINCnON  DBS  OfiUGATIONS. 

I.  Causes  légales  d*extinction.  XVII,  469,  475. 

4.  Action  en  nullité.  Voir  ce  mot. 
3.  Compensation.  Voir  ce  mot. 

3.  Confusion,  Voir  ce  mot. 

4.  Novation,  Voir  ce  mot. 

5.  Payement,  Voir  ce  mot  et  le  mot  Payement  indu, 

6.  Remise  de  la  dette.  Voir  ce  mot. 

7.  Perte  de  la  chou  due.  Voir  ce  mot. 
II.  Les  obligations  s*éteignent-elies  : 

i.  Par  le  changement  de  circonstances  ou  par  VimpossibilUé  d'exécution  f 

VII,  471-474. 
9.  Par  la  mort  des  parties  contractantes?  XXVII,  471. 


FABRIQUES  (D*ÉGU8B). 

I.  AtlribttUons,  XI,  230. 

4.  Elles  sont  soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  TElat.  XI,  231. 

3.  Des  autres  établissements  ecclésiastiques  qui  jouissent  de  la  personnifl- 

caUon.  XI,  232. 
II.  CutU. 

4.  Les  legs  faits  pour  célébration  de  messes,  sans  Institution  de  la  fabrique, 

doivent  être  recueillis  et  exécutés  par  la  fabrique.  XI,  233-236. 
3.  Quid  des  legs  faits  pour  services  religieux  à  célébrer  dans  la  chapelle 
d*nn  hospice?  XI,  237. 
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3.  Quid  SI  le  service  religieux  doit  se  faire  dans  voe  c))apeUe  dod  reconnue  y 

XI,  238. 

4.  La  fabrique  peut-elle  recevoir  des  Ubéralités  su  profit  des  ministres  di: 

culte?  XI,  339,  340. 
ID.  Snuignemenl. 

i.  Les  fabriques  ont-elles  qualité  pour  recevoir  des  libéralités  dont  Fobjet 

est  de  favoriser  renseignement  du  catécJUsoM?  XI,  24i,  242. 
2.  Enseignement  laïque, 

a.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  de  libénUités  tyint  cette  destl- 

naUon.  XI,  243-243. 
fr.  Les  anciennes  fondations  faites  pour  renseignement  doivent  être 

remises  aux  communes,  aux  provinces  ou  à  l*Etat.  XI,  246. 
c.  Les  fabriques  n*ont  pas  capacité  d*enseigner.  1,  p.  397  et  sulv» 
IV.  Incapacité  des  fabriques  de  recevoir  en  debors  de  leurs  attributions  légales 
XI,  249. 

i.  Charité  publique.  Les  fabriques  n*ont  pas  qualité  pour  recevoir  des 
aumônes  destinées  aux  pauvres.  Le  bureau  de  bienfaisance  est  le 
seul  représentant  légal  des  pauvres.  XI,  247, 249. 
2.  Confrériet.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  en  faveur  des  eonfririe*. 
XI,  2:>0. 
•    3.  Ni  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

4.  Missions.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  pour  (aire  des  missioiis.  XI, 

231. 

5.  Les  charges  contraires  à  Vordre  pubiie  sent  efllieées  comme  uên  écrites, 

280. 
y.  Receveurs.  Les  fabriques  n'ont  pas  d'hypotlièque  légale  sur  les  biens  des 
receveurs.  XXX,  420. 

FAGULiTÉ  D'ÂLiIRB. 

L  Cette  acuité  existe-telle  encore  en  droit  fhincais  ?  XI,  326^28. 

FACULTÉS  (DROITS  DE  PUBK  FACULTÉ). 

I.  Les  facultés  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  XXXIl,  227. 
II.  Qu'entend-on  par  droits  de  pure  faculté?  comment  peut-on  les  distinguer 
Hes  droits  qui  sont  prescriptibles?  Doctrine  de  d*Argentré.  XXXll,  228, 
229. 
m.  Applications. 

i.  Bornage.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  fecnlté.  YH,  249. 
2.  Clôture.  Le  droit  dejse  dore  est  de  pure  faculté.  VU,  440. 
S.  Communes. 

a.  Le  droit  des  communes  d'acheter  les  halles  on  de  les  prendre  ^ 

bail  est  un  acte  de  pure  faculté.  XXXIl,  230. 
».  Les  droits  qui  appartiennent  aux  habitants  d'une  eommune  en 
cette  qualité  sont  de  pure  faculté.  XXXII,  23i. 
l,  Passage  en  cas  d*encUive.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  faculté. 
VIII,  iOO. 


FAIBLESSE  D'ESPRIT.  —  FAILLITE.  iOI 

5.  Source.  Droit  du  propriétaire  de  la  source  de  se  servir  des  eaux  est  de 

pure  faculté.  VII,  187. 
lY.  Les  facultés  deviennent -elles  prescriptibles  lorsqu'on  y  apporte  une  'conlra- 

diciion  r  WXIU  233. 
V.  Le9  facultés  converUionnellet  sont  prescriptibles.  XXXII,  S53. 
i.  Exceptions  que  seuffre  ce  principe.  XXXIL  S34, 235. 

FAIBLESSE  D*ESPRIT. 

I.  Le  tribunal  peut  nommer  d'office  un  conseil  judiciaire  aux  personpés  faibles 

d'esprit  dont  riuterdiction  estdemandée.  Y,  338. 
II.  Dans  quels  cas  la  nomination  d'un  conseil  peut-ellp  être  demandée  à  raison 

de  la  faiblesse  d'esprit?  V,  339.  Voir  le  mot  Conuii  judiciaire, 

FAILLITE. 

I.  Bail. 

i.  Est-tl  résolu  par  la  faillite?  XXIX,  SOi,  592. 

2.  Les  loyers  à  échoir  deviennent-ils  exigibles  en  vertu  de  l'article  1466? 

XXIX,  393. 

3.  Le  droit  que  le  code  et  la  loi  hypothécaire  donnent  au  bailleur  est  un 

droit  exceptionnel.  XXIX,  394. 

1.  En  quoi  consiste  l'exception  Y  XXIX,  593-397. 

3.  Le  bailleur  peut-11  et  doit-il  saisir  les  objets  qui  gamisseni  les  lieux 
loués?  XXIX,  437. 

6.  Loi  française  du  12  février  1872.  XXIX,  398. 

7.  Droit  de  relocation  des  créanciers.  XXIX,  599-40S$. 

11.  Cautionnement,  Droit  de  la  caution  quand  le  débiteur  ton^be  en  faillite. 
XXVilL  253. 

III.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  faillite?  XXIV,  493. 

IV.  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  d6  la  feama  quand 

le  mari  tombe  en  faillite.  XXII.  202-207. 
V.  Compensation.  La  faillite  empêche  la  compensation.  XYIII,  413. 
Yl.  Les  créanciers  d'une  faiilUe  sont-ils  les  ayants  cause  du  faiiHT  XIX,  330, 

331. 
YU.  Curateur  ou  syndic  d'une  Mlite,  L*artida  2001  leur  est-il  applicable? 

XXVIU,40. 
YIII.  Délégation.  Le  créancier  a-t-U  un  recourt  quand  le  délégué  tombe  en  faU- 

lite?  XVIII,  320. 
1X1  Frais  de  faillite.  Sont  privilégiés  comme  frais  de  Justice.  Quels  frais  et  k 

l'égard  de  qui?  XXIX,  347-331. 

X.  Hypothèque, 

i.  Consentie  par  un  commerçant  failli.  XYI,  60;  XXX,  496 

2.  Les  créanciers  de  la  faillite  ont-ils  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 

de  la  masse?  XXX,  251. 
5.  Hypothèque  légale  de  là  femme.  XXX,  415. 

XI.  Imputation  légale.  Les  règles  sur  Timputation  sont-elles  applicables  ^  la  fail- 

lite? XYII,  609,  630. 
XII.  Incapacité.  Les  faillis  sont  frappés  d'incapacité.  A  partir  de  qtifcl  mi»mont? 
XYI,  60;  XX VIII,  342. 
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Xin.  Inscriptions  hypothécaires, 

1.  Peuvent-elles  are  prises  sur  les  biens  d'un  failli  î  XVII,  200  ;  XXXI, 

22-â5. 

2.  Renouvellement  des  Inscriptions.  XXXI»  126, 145. 

XIV.  Ifffiida/.  Finit  par  la  faillite  du  mandant  et  du  mandataire  XXYIII,  92-95. 
XV.  Nantissement.  La  signlQcation  prescrite  par  Tarticle  2075  pentrelle  se  faire 

après  que  le  débiteur  failli  a  cessé  ses  payements?  XXVIII,  267. 
XVI.  Privilèges. 

i.  Privilège  des  commis  et  ouvriers  du  faiUi.  XXX,  15i. 

2.  Privilège  et  résolnlion.  T/ârtlcle  28  de  la  loi  hypothécaire  est-Il  applica- 

ble en  maUère  de  faillite?  XXX,  139. 

3.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers.  N'a  pas  lieu  en  cas  de  faillite  du 

débiteur,  sauf  pour  les  machines.  XXIX,  493. 
XVn.  SoeUté  finit  parla  faillite  d'un  associé.  XXVI,  3S6,  388-391. 
XVIII.  Terme,  Le  failli  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVJl,  195. 
XIX.  Transcription.  Quand  la  transcription  doit-elle  se  faire  en  cas  de  faillite  du 

donateur?  \\l\,  147,  148. 
XX.  Vente.  Droits  du  vendeur  quand  Tacheleur  tombe  en  faillite. 

1.  Délivrance.  XXIV,  171, 172. 

2.  Privilège.  Voir  cl-dcssus  (XVI,  3). 

3.  Résolution  delà  vente.  XXIV,  336,  361. 

FAIT. 

I.  Conditions  requises  pour  qu^un  fait  puisse  faire  Tobjet  d'une  convention. 
XXVI,  80-82. 
Voir  les  mots  Obligations  de  faire  et  Pacte  successoire. 

FAIT  DOlOCAGEABLiB. 

I.  Le  fait  dommageable  constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Voir  le  mot  Délit. 
U.  Peut-il  y  avoir  un  délit  ou  un  quasl-délit  dans  les  obligations  convention- 
nelles? Cesik-ûlre  :  quand  y  a-t-il  lieu  ii  appliquer  le  principe  de  la  faute 
et  des  dommages-intérêts  conventionnels?  et  quand  doit-on  appliquer  les 
principes  de  la  faute  nquilienne?  XVI,  p.  391  et  suiv.,  n»  328. 
i.  par  exemple,  en  matière  de  transport  par  cliemin  de  fer.  XVI,  329. 
2.  Quand  il  s'agit  d'un  délit  criminel,  les  principes  de  la  faute  conven- 
tionnelle ne  sont  plus  applicables.  XVI,  310. 
5.  Les  chicanes  et  les  vexations  constituent  un  délit  civil,  quand  même  11 
s'agirait  d'une  obligation  conventionnelle.  XVI,  311. 

4.  Décision  douteuse  de  la  cour  de  cassation.  XVl,  312. 

FAMILIARITÉ. 

1.  Empêche  la  prescription.  XXXfl,  297,  298. 

2.  Et  rappUcation  de  l'arUcle  2279.  XXXII,  549,  550. 

FAMIIJLJS. 

I.  Arrangements  de  famille.  Voir  ce  mot. 
IL  Intérêts  moraux  de  la  famille. 

1.  Donnent  au  père  une  action  en  dommages-Intérêts.  XX,  398. 

3.  Donnent  l'action  en  recUGcation  des  artes  de  Tétat  clvU.  II,  30. 
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m.  Nm  et  tUret,  Usurpation.  111,  483;  H,  âO  ;  XX,  393. 

IV.  Primlége  pour  fourniture  de  suhsistances  à  la  fatnille.  Qa*entend-OD  ici  par 

famUle  f  XXIX,  372. 

V.  fJêêçe  {Droit  d'usage)  limité  aux  besoins  de  la  famiUe.  Qu*entendH>n  ici  par 

ûoulUe?  VII,  110. 

FAUBOURG  (VILLE). 

I.  Qa*ent6nd-on  par  faubourg  et  par  Tille  depuis  rabolilion  de  roctroi?  VII, 
•    497. 

FAUTE. 

A.  Dans  les  obugations  coimucTDEii^. 

L  Théorie  générale. 

1.  Dans  Tancien  droit,  on  admettait  divers  degrés  de  faute.  XVI,  314. 

2.  Le  code  a  rejeté  la  doctrine  traditionneUe.  XVl,  215  (1). 
5.  Quel  est  le  principe  du  code?  XVl,  213,  216. 

4.  GriUque  de  la  rédacUon.  XVl,  232. 
II.  Exceptions  à  la  r^e. 

1.  Quel  est  le  sens  du  deuxième  alinéa  de  i*article  11371  XVI,  217-221 

5.  Quelles  sont  les  exceptions? 

a.  La  faute  grave.  XVl,  222. 

b.  La  faute  légère  in  concrefo,  XVI,  223-225. 

«•  Cas  où  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  responsabilité  du  débiteur. 

XVI,  226. 
4*  T  a-t-il  des  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  T 

227-229. 
e.  Confusion  qui  rèpe  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  entre  la 
faute  contractuelle  et  la  faute  aqtùlienne.  XVl,  230  et  XXV, 288. 
ni.  Jusiifieathn  de  la  théorie  du  code.  XVI,  231. 
IV.  Exceptions.  Dispositions  spéciales. 

1.  Commodat.  De  quelle  faute  répond  Temprunteur?  de  la  faute  la  plus 

légère?  XVl,  227  et  XXVI,  471  et  474. 
S.  Conseil  desprodigties  et  faibles  d'esprit.  De  quelle  faute  répond  -il?  V,  357. 

3.  Curateur  du  mineur  émancipé.  De  quelle  faute  répond-H?  V,  194, 

4.  Créancier  gagiste.  De  quelle  faute  rcpond-il?  XXVIII,  524. 

5.  Curateur  k  une  succession  vacante.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  195. 

6.  Dépôt.  De  quelle  faute  répond  le  dépositaire?  XVl,  223. 

7.  Exécuteur  testamentaire.  De  quelle  faute  répond-il?  XIV,  375,  376. 

8.  Gérant  d'affaires.  De  quelle  faute  répond-il?  XVl,  225. 

9.  Héritier  bénéficiaire.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  123;  XVI,  222. 

10.  Locataire.  Responsabilité  en  cas  dMncendie.  XXV,  274-311. 

11.  Mandataire.  De  quelle  faute  répond-il  ?  XVl,  22  i  et  XX VII,  475. 

12.  Membres  du  conseil  de  famille.  Leur  responsabilité.  V,  181 . 

13.  Nantissement.  De  quelle  faute  répond  le  créancier  gagiste?  XXVlll,  524. 

14.  Société.  De  quelle  faute  répondent  les  associés?  XXVI,  253,  254. 

(1)  T.  XVl,  p.  Î75,  lignes  2  et  12  du  no  315  :  «u  lieu  de  1138,  lisez  1137. 
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i5.  Subrogé  tuteur.  Responsabilité.  V,  n8, 480. 
40.  Le  tuteur.  De  quelle  faute  répond-Il  T  V,  idd. 
17.  L  usufruitier.  Responsabilité.  VI,  526.  . 

B,  Dans  les  délits  et  les  quasi-délits. 

1.  Le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère.  XX,  46^. 

II.  Les  articles  1382  et  4383  reçoivent-ils  leur  application  dans  les  obligations 

conventionnelles?  XX,  465.  Voir  le  mot  Fait  dommageabfe. 

III.  Différences  entre  la  faute  contractuelle  et  la  faute  aquiiienne.  XXV,  286, 

287. 

IV.  Différences  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts.  XX,  525. 

Voir  le  mot  Responsabilité. 

FAUX  INCIDENT. 

1.  En  quel  sens  les  actes  authentiques  font-Us  îoï  jusqu'à  inscription  de  faux? 

XIX,  147. 
II.  Qu'est-ce  que  Ilnscriptlon  en  faux  et  quel  en  est  Teffeti  XIX,  148-150. 
m.  Ces  principes  s'appliquent: 

1 .  Aux  actes  de  Vétat  âvU.  II,  39-4i . 

2.  Aux  testaments  par  acte  public.  XIII,  381*385. 

3.  A  Tacte  de  suscription  du  testament  mystique.  XiU,  430. 

a.  Quid  du  testament  myslique  ?  Xlll,  451-434. 

4.  Le  testament  olographe  fait-il  foi  de  sa  dAte  jusqu'à  inseription  de  fauxf 

XIII,  245-249. 

FBMMB. 

I.  Incapacités  dont  elle  est  frappée. 

t.  Ne  peut  être  témoin  k  un  acte  authentique. 
a.  Acte  de  Tétat  civil.  H,  26  ;  art.  37. 
p.  Testament  par  acte  public.  XIII,  257. 
2.  Ne  peut  être  tutrice  ni  membre  d'un  conseil  de  famille.  IV,  510. 
a.  Droit  des  ascendants.  IV,  516. 
U.  Privilèges  dont  la  femme  Jouit. 

1.  Age  auquel  elle  peut  se  marier.  H,  281. 

2.  Age' auquel  elle  peut  se  marier  sans  consentement.  Il,  323, 327 

5.  Elle  n'est  pas  soumise  à  la  contrainte  par  corps.  XXVIII,  434. 

7EMME  MABIÉB. 

l.  Artiste  âramaiiquê.  Le  mari  a-t-U  radministration  de  ses  Mens?  XXII,  121. 
IL  CommuM  en  biens, 

1.  Quels  sont  ses  droits  pendant  la  communauté?  Voir  le  mot  Commu- 
nauté, B. 
I.  DIsêolniiên  de  la  communauté    Droit  é^aeeepter  on   de  renoncer. 
Voir  les  mots  Ommummté  (DissoluH&n),  H,  et  Acceptation  de  la 
communauté, 
5.  tkaits  de  la  femme  commune,  soK  qtiVIle  accepte,  soit  qu'elle  renonce 
Aliments.  Deuil.  HabiUUou.  XXII,  434-444 
lil.  DomUile  légal.  U«84. 


FEMME  MARIÉE  (INCAPACITÉ  DE  LA).  i09 

1.  Quid  si  elle  est  séparée  de  corps?  II,  85. 

2.  Si  elle  est  urvante  î  II,  99. 

3.  SI  le  mari  est  interdit  ?  1 1, 199. 

IV.  DotaU  {Femme). 

i.  Droits  de  la  femme  pendant  la  durée  du  régime.  Voir  le  mot  Régimt 

dotûl. 
2.  Droits  de  la  femme  veuve.  Aliments.  Deuil.  Habitation   XXUI,  580 

581. 

V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Voir  le  mot  Hypothèque  légale  de  la  femme 
VI.  Mandat  tadU. 

1.  La  femme  a  mandai  tacite  de  faire  les  dépenaet  du  ménage.  XXII,  105 

lll;XXVlI,58tf. 

2.  Quand  a-t-elle  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  dtMnarit  XXII,  112; 

XXVn,  587-389. 
VU  Marchande.  Capacité  de  la  femme  marchande.  111, 1 16w 
Vlll.  NationalUé. 

1.  De  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français.  I,  5i8.  349 

2.  De  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger.  1,  585-387. 

3.  Législation  anglaise  sur  la  nationalité  de  la  femme  étrangère  qui  épouse 

un  Anglais,  et  de  la  femme  anglaise  qui  épouse  an  étranger.  I,  385. 
l»  Comment  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  recouvre  sa  na- 
tionalité. 1. 395-307. 
0.  Quelle  est,  dans  ce  cas.  la  condition  des  enflints?  1,  398. 

IX.  Prescription.  Quand  la  prescription  ne  court-elle  pu  contre  la  femme  ma- 

riée. XXXil,  54-60. 

X.  Tiers.  La  femme  commune  est-elle  tiers,  ayant  cause  ou  partie  dans  les 

conventions  que  le  mari  fait  comme  administrateur  de  la  communauté 
ou  de  ses  biens  propres?  Loi  interprétative  du  28  avril  1850.  XXil,  113- 
115. 
XI.  Tutelle. 

1  De  la  mère  survivante.  Elle  peut  la  refuser.  IV,  376-302. 
2.  Les  ascendantes  peuvent  être,  par  exception,  nommées  tutrices.  IV, 
516. 

FEMME  MARliB  (INCAPACITÉ  DB  LA). 

I.  IneapadU.  Est  générale.  Fondement,  lli;  95  (1),  96  (2). 
1.  Actes  extrajudkiaires.  111,97;  XI,  153. 
a.  Exceptions.  111,98-101. 

^.  La  femme  peut  être  mandataire  sans  autorisation.  XXVII,  397. 
e.  Elle  a  un  mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage,  et  elle 
peut  avoir  un  mandat  tacite  de  foire  le  comimerce  de  son  mari. 
Voir,  ci-dessus,  le  moi  Femme  mariée,  VI. 
d.  La  femme  peut-elle  reconnaître  un  enfant  naturel  sans  autorisa- 
tion? IV,  38. 

(1)  T.  lil,  p.  128,  ligne  28.  Après  le  mot  code,  ajoutes  (an.  224).  Et  ligne  86,  après 
moi  femme,  ajoutez  \wt\.  2i4,  222). 

(2)  T.  m,  p.  1:29,  ligne  19  du  n»  96  :  au  lieu  du  mot  tuite,  mettez  conséquence^ 
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« 
I.  AeieiJudicUiira. 

ë.  La  regl«.  UI,  i03,  i03 

p.  Las  exceptions. 

1.  En  maUère  civile.  liî,  104-i08 

1.  En  matière  criminelle.  III,  109»  liO. 

n.  En  qnel  sens  la  femme  est-eûe  incapable?  Nécessité  d*nne  ëut^isaiion 

Ul,  97. 

A.  AirrOlUSATION  MARITALE. 

i .  C'est  un  consentement.  III,  i  i  i . 

S.  DUTérence  entre  Vautoriiation  et  le  mandai.  III,  112;  XXII,  100. 

a.  La  doctrine  et  iBiJuniprudence  confondent  les  actes  que  la  femme 

llidt  avec  Vautorisation  du  mari  et  ceux  qu'elle  fait  comme  man- 
'  dataire  du  mari.  XXVU,  388, 389  ;-XXlI,  101, 106. 

b.  Mandat  exprès  donné  à  la  femme,  de  gérer  les  biens  de  la  commu- 

nauté ou  d'administrer  ses  biens  propres.  XXU,  102-104. 

c.  Mandat  tacite  de  faire  les-  dépenses  du  ménage.  III,  105- 111. 

3.  L'autorisation  du  mari  peut  être  expreue.  Ul,  117-120,  ou  tacite.  111. 

i2M24. 
A.  L'autorisaUon  du  mari  doit  être  spéciale.  III,  113, 114. 

a.  ExceptioM  pour  Tadministration  des  biens  de  la  femme.  111, 115. 
h.  Et  pour  la  femme  marchande  publique.  111, 116. 

c.  De  rautorisation  epédate  et  du^andat  epécial.  XXVIl,  412-418 
5.  De  rautorisation  dans  les  imtanceijudiciairet.  111, 125. 

n.  AUTOIUSATIOM  DE  JUSTICE. 

1.  Le  juge|»et(l  autonier  sur  i»  refus  du  mari.  111, 126. 

2.  La  femme  doit  demander  rautorisation  : 

«.  En  cas  d^aksence daman.  Ul,  127. 

b.  De  minorité.  Ul,  128, 129. 

c.  h'interdietion.  III,  130-132. 

d.  De  condamnation  judiciaire.  III,  133. 

e.  Quid  si  le  mari  est  intéressé  nw^  134. 

3.  Cas  dans  lesquels  làjugenepeutpas  autorisera  feiûme.  III,  135, 137 

4.  Formes  dans  lesquelles  se  donne  rautorisation  judiciaire.  Ul,  138-141 

C.  Effets  de  l'autorisation. 

I.  A  l'égard  de  la  femme.  Elle  rend  la  femme  capable  dans  les  limites  de  l'auto- 
risaUon.  UI,  142, 143. 
i.  Quid  des  actes  qui  sont  une  dépendance  de  l'affaire  7  UI,  143. 

a.  Actes  extngudiciaires.  UI,  144-146. 

b.  Actes  Judiciaires.  Ul,  147-150. 

n.  A  regard  du  mari.  Celui  qui  autorise  ne  s'oblige  pas.  Ul,  151 

1.  Exception.  UI,  152. 

2.  Du  mari  commun  en  biens.  XXIII,  47-49, 52,  56. 

D.  Du  DIÎFAUT  d'autorisation. 

L  Les  actes  faits  sans  autorisation  sont  nuls  de  droit.  III,  157. 
i.  U  nullité  est  re/a/tf«,  lU,  154-156. 
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S.  Elle  pent  être  opposée  par  la  femme,  ni,  159-102;  par  le  mari.  Ul, 
i5,  et  par  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  III,  163/164. 

8w  La  nullité  est  cooTorte  par  la  eon/lraMtfra,  XVUI,  603;  de  ia  femme, 
ni,  165  ;  damari.  UI,  166-169. 

i.  Durée  de  TacUon.  XIX,  43,  43. 

5.  Efeit  de  rannulation.  XIX,  6^70. 

VÉODAIITÉ. 

I.  ANr/2lioffdelaféodaUté: 

1.  Affrancliissement  du  t&l.  YI,  130  et  p.  409,  a. 

3.  Et  par  suite  afflranchissement  des  penonnet.  VU,  136,  p  146  et  solv 

3.  n  estdéfenda  de  rétablir  la  propriété  féodaie.  VI,  105,  et  les  tervi- 
tndei  féoMes,  VU,  136, 147, 148. 
0;  Adeê  émanée  det  teignemn  féodaux, 

1.  Canaux  établis  avant  1789  par  les  seigneurs  hauts  Justiciers.  Sont  assi- 
milés aux  eaux  courantes  de  rarlicle  644.  VU,  366, 367. 

S.  Concessions  fidtes  avant  1789,  en  matière  de  cours  d*eau.  Sont  main- 
tenues quant  aux  droits  qui  en  résultent  VU,  370, 333.  Voir  le  mot 
Seigneurt. 

S.  Règlements  émanés  des  anciens  seigneurs  en  matière  de  cours  d*eau. 
Sont  mahitenus.  VU,  349. 


I.  Ceahïï  de  fermgget  non  éduu.  Peut-elle  être  opposée  aux  créancière  hypo- 
thécaires? XXIX,  130, 131. 

n.  FruiU  amlt. 

1.  DreiU  de  Fusulhiitier.  VI.  393-397. 

3.  Droits  de  la  communauté.  XXI,  345-347. 

3.  DrolU  du  mari  sous  le  régime  dotal.  XXIU,  573-574. 

UL  PreseHpiion  quinquennale  des  loyere  et  fermages.  XXXII,  443,  413. 

IV.  Privilège  pour  loyere  et  fermages.. XXIX,  385-405.  Voir  le  mot  PrMiége$ 

mobilière. 

V.  Soue-fermier.  Quels  payements  peut-il  opposer  au  bailleur?  XXV,  301-304. 

VI.  Jiraïucripthn  des  baux  contenant  quittance  anticipative  d*au  moins  trois 

ans  de  loyer.  XXIX,  119,  303-304. 

1.  Qtttd  des  payements  anticipatlfe  ftdts  dans  le  coure  du  bail?  XXIX, 

130. 
3.  Des  payements  antlclpatifs  foits  par  le  débiteur,  après  la  constitution 

de  l'hypothèque.  XXX,  338-313. 

flAKÇAILLSS. 

Voir  le  mot  Promeeu  de  mariage, 

ncnoNS. 

1.  Fictions  établies  par  le  code  Napoléon. 

1.  AeOonpaulienne,  XVI,  464-466,  470, 487-489. 
S.  FUiaiion  légitime.  La  loi  fkvorise  la  filiation  légitime,  parce  que  la 
société  n*est  pas  intéressée  à  ce  qu'il  y  ait  des  bfttards.  De  la  les  fic- 
tions établies  par  le  code  Napoléon.  lU,  361 ,  385, 386. 
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3.  Partage.  La  prindpe  de  l'article  883.  X,  304, 415. 
«.  Caractère  de  cette  flcUon.  X,  439-4311 

4  FarUffe  d'oicaUUmi.  XV,  5,  86-88. 

5  Perionjiei  einUa.  Sont  des  /te<l9Qi.  I,  i88-i90 
6.  RepréuniaUûn.  Est  une  fiction.  IX,  54, 55. 

n.  iViftdpet  qui  régissent  les  fietlens. 

i.  La  loi  seule  peut  créer  des  fictions.  XX,  118. 

2.  On  ne  raisonne  pas  par  induction  en  matière  de  fictiont.  IV,  253. 

3.  Elles  sont  de  stricte  Interprétation.  XV,  p.  450,  a  ;  IX,  55. 

4.  Exemple,  la  fiction  de  l'article  883  : 

a.  Faut-il  rappliquer  à  la  compensation?  XVIIl,  434. 
^.  Ailleurs  la  loi  semble  l'appliquer  comme  une  régie  générale, 
art.  1408.  XXI,  324. 

5.  Il  7  a  des  fictions  qui  sont  un  principe  général.  Telle  est  la  fiction  éta- 

blie en  Hayeur  de  Venfani  conçu.  I,  p.  451 ,  a. 

FI0ftl(2OMlII8. 

l.  FWieommii  fait  à  une  personne  capable.  T  a-i-ll  une  dlffftrenee  entre  ce 
fidéicommis  et  le  Ugif  XIV,  454,  455. 
i .  DUTérence  entre  le  fIdéUommU  et  U  iubêiUuiion.  XIV,  456. 
n.  Le  fidéicommit  est  nul  ou  inexistant  quand  11  contient  une  iibéralito  au 
profit  d'un  incapable  par  personne  interposée.' XI,  421. 
i.  Les  libéralités  faites  à  des  eongrégaîàot»  religiaun  sont  inexistantes. 
XI,  421. 

2.  Quand  y  a-t-li  fidéicommis  t  Pouvoir  ^Userétionnaira  iAjuge,  XI,  409- 

412. 

3.  n  ne  faut  pas  de  e&neert  entre  le  UUakur  et  le  fdéicommmaire.  XI, 

413-415.  418. 
i.  Qmd  si  le  vért/AM«  ligoiaira  est  ûwaMui;  XI,  417. 

5.  La  libiraliié  peut-elle  être  vaiidU  comme  «'adressant  à  Voaume  que  le 

testateur  a  touIu  gratifier,  ou  aux  pauvres  f  XI,  416. 

6.  De laction  en nuUité.  XI,  42^426. 
m.  FUléUammii  4e  re$idua. 

i.  Est-ce  une  substitution? XIV,  475-478. 
2.  Quel  est  soneffDl?  XIV,  479-485. 

S.  Quand  la  disposition,  qui  en  apparence  est  une  substitution,  est-elle 
valable  comme  fidéicommis  é4  reeiéuêfXW,  503, 504. 

FIDUCIE. 

1.  Qu'entend-on  par  fiducie  et  par  héritier  fiduciaire  f  XIV,  402. 

S.  La  fiducie  n'est  pas  une  tubêHtution  flééi€ommis$mr€.  XIV,  403. 

Voir  le  mot  Substitution. 
8.  La  fiducie  peut  cacher  une  substitution.  XIV,  404.  A  quels  caractères 

peut-on  reconnaître  la  fiducie?  XIV,  404. 

vniAnoN. 

1.  Paternité  et  filiation.  Voir  ce  mot 
li.  Preuves  de  la  filiation. 
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4.  Des  enfants  légUimes.  Ill,  339-381.  Voir  le  mot  Patemitiel  ftHa- 

tion.  A,  B. 

5.  Des  eafznis  naturels.  Voir  le  mot  Enfants  naturels,  A 
5.  Des  enfants  adultérins  et  incestueux.  Voir  ce  mot. 

FOI. 

Voir  les  mots  Bonne  foi  et  Mauvaise  foi. 

FOmS  (SERVITUDE). 

1.  Le  droit  de  tenir  la  foire  snr  le  terrain  d'un  parUcuUer  est-il  une  servitude? 
Estrce  une  servitude  discontinue?  Vil],  134. 

FONCnONMAIRES. 

I.  Domicile,  U,  90-93. 

i.MUitakra.  ll,9i* 

2.  Ministres  du  culte.  II.  95. 

II.  DommageS'inUréU,  Sont  tenus  des  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice 

qu*ils  causent  à  des  particuliers  dans  TexerciCa  de  leurs  fonctions.  XX, 
,     SOl-304,  Voir  le  mot  ResponsaMlité,  V. 
III.  Excuse,  Certains  fonctionnaires  publics  sont  excusés  en  matière  de  tutelle. 
IV,  496,  49S. 

FONCTIONS  ET  OFFICES  MINISTÉRIELS. 

I.  Ne  peuvent  pas  faire  Tobjet  de  conventions.  XVI,  126-128. 
II.  Sociétés  UHciies  entre  fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  XVI,  429-131. 
Voir  le  moi  Ofioêers  publics. 

FONDATIONS. 

I.  Fondations  anciennes  avec  administrateurs  spéciaux,  en  matière  de  charité. 

XIV,  257. 

i.  Loi  communale  et  loi  interprétative  de  1859.  A  quels  établissements 
s'applique  la  loi  de  1859?  XIV,  258,  259. 

2.  Quelle  est  la  situation  légale  des  anciens  établissements  qui  ont  des 

administrateurs  spéciaux?  Constituent-ils  des  personnes  civiles? 
XIV.  260.  261. 

3.  Peut-ll  encore  y  avoir  des  fondations  avec  administrateurs  spéciaux? 

XIV,  257, 262.  Voir  le  mot  Administrateurs  spéciaux. 

II.  Les  anciennes  fondations  en  matière  d'instruction  sont  supprimées.  Les 

biens  doivent  être  remis  à  la  commune,  à  la  province  ou  k  VÊtat.  XIV, 

246. 
UI.  Fondations  ou  libéralités  qui  peuvent  être  faites  au  profit  de  services  pu- 
blics* XIV,  187-196. 

1.  Établissements  capables  de  recevoir.  XIV,  197,  198. 

a.  Pour  Vinstruciion,  XIV,  199-207. 

».  Pour  la  charité  publique,  XIV,  208-229. 

c.  Pour  le  culU.  XIV,  230-254.  Voir  le  mot  Personnes  civiles,  F  et  G. 

2.  Droits  des  fondateurs.  XIV,  255,  256. 
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FONDATIONS  DE  BOURSES. 

I.  Des  anciennes  fondaiiom, 

i.  Loi  du  i9  décembre  i864. 1,  15U 

2.  Résistance  des  évèques.  I,  32  et  33. 
n.  Fondations  qui  peuvent  être  faites  pour  les  élères.  XI,5M)7. 

FONDS  DE  GOBIMERGE. 

1.  Lefopds  de  commerce  est  meuble.  V,  513. 

i.En  quel  sens  c*est  ud  corps  universel.  GompreDd-Illes  eréaacei  et  les 
dettes  provenant  du  commerce  ?  VI,  41 0. 
n.  Usufruit  d'un  fonds  de  commerce. 

i.  Caractère  de  cet  usufruit.  VI,  417-419. 

2.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  de  Tusudrultler  ?  Que  dolt-U 
rendre  h  la  fin  de  Tusufruit?  Vl,  420-423. 
m.  Vente  d*un  fonds  de  commerce.  Comprend-elle  la  clientèle?  XXIV»  i8S. 

FONGIBLES  (CHOSES). 

Voir  le  mot  Biens,  1, 3. 

FONTAINE  PUBLIQUE. 

Prescription.  Les  eaux  qui  alimentent  une  fontaine  publique  participent  du  do- 
maine communal  public;  elles  sont  imprescriptibles.  VI,  60. 

FORGE  MAJEURE. 

I.  Dommages-intérêts  conventionnels.  \ 

4.  Quels  sont  les  cas  de  force  majeure?  XVI,  257-264.  Voir  les  mots  Fait 

du  prince.  Incendie. 
%  Conditions  requises  pour  que  le  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI, 
265-209. 

a.  Quand  la  guerre  est-elle  un  cas  de  force  ma^Jeure?  Voir  le  mot 
Guerre. 

5.  Effets  du  cas  fortuit,  XVI,  270-274. 

4.  Quand  le  débiteur  est-il  tenu  de  la  force  majeure?  XVI,  275*277. 

5.  Preuve  du  cas  fortuit.  XVI,  278. 
n.  Quasi-délit. 

1.  La  force  majeure  fait  cesser  rimputabllité.  XX,  4,*S0-4tt4. 

2.  Qttid  des  faits  de  guerref  XX,  4a5-461. 

FORÊTS. 

I.  InaliénabUité  des  grandes  masses  de  bois  appartenant  k  TEtat.  VI,  S2. 

FORFAIT  (DE  COMMUNAUTÉ). 

I.  Qu*est-ce  que  le  forDiir  de  communauté?  XXni,  367, 36S, 

II.  Le  forfait  est  obligatoire.  XXIll,  369. 

1.  Pour  le  mari.  XXII1,370. 

2.  Quid  pour  la  femme?  XXIll,  371 ,  372, 

FORFAIT  (MARCHÉ). 

I.  Qu'enlend-on  par  prix  fait  ou  forfait?  XXVI,i. 
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t.  DMtaMecBln  le /Ir^  et  li  IHMV»  et  «tvmB.  XXYI,  1 
IL  Mm  iiiliTriféi  rmtàUffiê. 

f.  L^HlidtilfliMt*appiffM4lfi'iMX€iKtnMllMikrte/Wrf  XXn« 

4S. 
1  L^dMHle  crt4  rapwnlle,  M  icrta  4b  l^tfck  «70,  Im^ll  1*7 

•  pn  éi  frte /Wlf  XXVI,  90. 
8w  L'Mkte  ins  B^ni  inloÉk  fM  loTHM  11  cMStractte  M  M  à /»rw 

/WL  XXYI,  71, 7S. 


I.  Les  terM»BtéilBrtrititiires<witrifiB»^  te  friiidpeL<o»  wf» 
1,80. 

1.  Le  principe  s*appliqie-t4laa  Mfee  efleaaeli?l,00 
«.  ConCnt  ée  BUiefe.  XXI,  40. 
».  HypetbèqM.  XXX,  466-160. 
c  TestaaeBt  par  ade  pabOc  Xin,  I47-IS7. 
S.  Le  principe  s*appllqM  au  acfet  «mu «d»f  privé.  I,  ICI. 

c.  QM  dn  teslaaMni  olograplie  fait  par  le  Français  è  rélranfert 

Xin, 138, 130. 
».  Quifi  da  lestaownt  olographe  lUt  par  rétranger  en  Frantat  1, 100  ; 
XIU,  160-163. 
S.  Application  dn  principe  au  actes  de  Pétai  cItU.  Il,  0-11. 
c.  Mmri0ffe  céléliré  à  Viirtmger.  III,  tO. 

4.  RUroaethiUé.  Las  formes  instnnnentalres  des  contrats  et  des  test^ 

ments  sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  901-SM)5. 
II.  fêrmÊlUéi  JutWiianieê.  Forment  nn  statut  personnel.  I,  lOi. 
m.  FwmêHléikUriuèquet.  Sont  régies  par  la  loi  du  lieu  od  la  cliose  est  sltvéSL 

1, 105. 
IV.  Par  quelle  loi  sont  régis  les  effeU  des  eonIrûUf  1, 104. 

FCXaiCALITÉS  SUBSTAnnSLU»  KT  NON  SUBSTANTIKLLas. 

I.  N^HU  on  hiexuienee. 

1.  Les  formalités  qui  tiennent  è  la  substance  de  Taete  entraînent  la  nullité 

en  cas  dlnobserration.  I,  43,  68. 
9.  Et  rinezistence  de  l*acte  quand  elles  sont  prescrites  pour  Texlstence 
de  racte.  XY,  457.  Voir  le  mot  Àctei  inexiaanii. 
n.  Les  antres  formalités  ne  sont  pas  irritantes.  1, 43. 
QI.  Applications  dn  principe  au  aela  de  l'état  etvU. 

1.  Formalités  sans  lesquelles  il  n*y  a  pas  d*acte  de  l'état  ciril.  Il,  S5. 

5.  Les  formalités  proprement  dites  n*entralnent  pas  la  nullité.  II|  tl»  33, 

37. 
W.  DéHbéraUoni  du  eorueil  de  famille, 

J.  FamalUét  mbitaniUllei.  IV,  471-476. 
3  FormaUtés  non  $ubitanUelle$.  IV,  477-486. 
V.  huaiptkmi  hypothécaire».  XXXI, 
VI.  Mariage, 
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i.  Formante  prescrite  pour  VeaUieneedn  mariage.  Il,  279. 

^  Formalités  prescrites  pour  la  validité  du  mariage.  Il,  409, 410,  475- 

483.  , 

3.  Des  autres  formaliUs.  IV,  411. 
Vil.  Teêiamenis.  Toutes  les  formalitéa  août  suUtaDUellea.  XI,  102;  XIII,  1C5, 
106  et  109. 

rORTIFIGAIlOKS. 

i.  Font  partie  du  d&maine  public  de  TEtat.  VI,  36. 
S.  SoBt  impnêcrtpiWlu,  XXXII,  2a0-2tt2. 
5.  Servitudes  mUUaires,  VII,  469. 


1.  Bornage,  VII,  420. 

2.  Mesures  prescrites  dans  rintérét  des  voisins.  Vflt,  33-$i. 

FOSSES  D'AISANCES. 

I.  Règlements  communaux  sur  les  fosses  d*a!sance9.  ttesirictlon  au  droit  de  pro- 
priété dans  Tintérét  de  la  salubrité  publique.  VI,  127-1^. 

FOSSÉS  UITOTENS. 

I.  Présompfionê  de  mitoyenneté.  VU,  309. 

1.  (2Ûtd  s'il  y  a  conflit  entre  les  présomptions  légales  et  le  titre?  VII,  573. 

2.  Preuves  eontréttes  à  la  présotnptîon.  VII,  570, 371 . 

3.  Prescription.  La  mitoyenneté  ou  la  non-toltoyeuneté  peut-elle  être  éta* 

bile  par  la  prescription?  VII;  572. 

II.  Les  articles  063  et  061  ne  sont  pas  applicables  aux  fbssés.  Vit,  585. 

III.  Ihoits  et  charges  résultant  de  la  tnltoyenneté  des  fbssés.  Vil,  l!l74, 875. 

1.  Llndlvlsion  est-eUe  fbrcée?  VII,  586. 

IV.  De  la  présomption  de  propriété  que  Ton  admet  pour  les  firancs-bords  des 

fossés.  VI,  192. 


1.  Actes  (frais  d'acte).  Le  notaire  peut  il  les  reftiser?  et  s'il  tel  refuse, 

peut-on  lui  faire  des  offires  réellesT  XVlll,  141. 

2.  Caution.  La  caution  a  un  recours  pour  les  frais^  XXVIII,  234. 

3.  Communauté.  Qui  supporte  les  frais  faits  pendant  le  délai  de  trois 

mois  et  quarante  jours  que  la  f^^me  a  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer? XXU,  375. 

A.  Conservation  {Frais  de)  d'une  chose  mobilière.  Sont  pnw'ég'és.  XXIX, 
454-470. 

H.  Dépôt.  ResUtuUon.  Ftais,  k  charge  de  qui?  XXVII,  125. 

6.  Education.  Qui  supporte  les  frais  d'éducation t  Voir  le  mot  Education. 

7.  Funéraires  {Frais). 

a.  Privilège.  XXIX,  357-360. 

b.  Obligation»  du  jfère  usufruitier.  IV,  333. 

8  Gage.  Droit  de  rétention  du  créancier  gagiste  jusqu'au  payement  des 
frais.  XXVIII,  500. 


FRAIS  DE  JUSTICE.  fi03 

9.  ffypofhèqm, 

a.  Frais  de  riDScriptioD  hypothécaire.  XXXI,  89, 40. 
10.  Juiiiu  (Frais  de).  Voir  le  mot  Fraii  de  justice. 
il.  Legs.  FnU  de  la  déUTranoe.  XIV,  61. 
i2.  Maladie,  Frais  de  dernière  maladie. 
«.  PrUnlége.  XXIX,  361-363. 
^.  Père  usufruitier.  IV«  333. 
43.  Mandat,  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  (rais.  XXVIII.  6. 
ià.  Offireerieltes. 

a.  Quels  frais  doit  offk'ir  celui  qui  fait  les  offres  réelles?  XVIli,  1;)8- 

167. 
fr.  Qui  supporte  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation? 
XVIII,  213-2i4. 

15.  Payement,  Frais.  Qui  les  supporte?  XVII,  595,  596. 

16.  Purge.  Qui  en  supporte  les  frais?  XXXI,  419. 

17.  Rapport.  Frais  non  sujets  k  rapport  (art.  852).  IX,  623-627. 

18.  Succession. 

a.  Frais  faits  pendant  les  délais  de  rexceptlon  dilatoire.  IX,  272-274. 
».  Saccession  bénéficiaire.  Frais.  X,  180, 181. 

19.  Tuune.  Frais  du  compte.  V,  136  et  137. 
».Vsu/ruU. 

a.  Frais  ée^  procès.  Quand  i*usufrnitier  les  supporte  ou  y  contribue. 

VII.  14-16. 
».  UsufrnU  légtl.  Frais  d*édacalion  et  frais  funéraires.  IV,  331, 334. 

21.  Venu.. 

a.  Frais  :  k  diarge  de^t?  XXIV,  308. 

b.  DéUvrance.  XXIV,  169. 

a.  Ef ietion.  XXIV,  244,  245. 

4.  Garantie  desvlees  rédhiUti^rea.  XXIV,  294, 298. 

«.  Rachat.  XXIV,  403. 

f.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  450  bis. 

22.  Voiturier.  Frais  de  voiture.  PrivUéga.  XXIX,  514. 

FRAm  DE  JUSTIGB. 

I.  Qn*entflnd-on  par  frais  de  Justice?  Pourquoi  sont-ils  privilégiés?  XIX,  322, 
323. 
I.  Les  dépens  ne  sont  pas  privilégiés.  XXIX,  324.  loulaeent-^  do  privilège 

ê»  la  oréancet  XXiX,  324, 329. 
%  QMdes  dépens  Ihlts  ponf  ftdre  raitrer  an  Uen  dans  le  patrimoine  du 

débKenr?  XXIX,  525,  326. 
3.  Qand  des  dépens  faits  contre  l'héritier  bénéficiaire,  le  cnrataor  II  une 
succession  ncante  on  le  syndic  d*iine  faillilef  XXIX,  327. 
II.  Caractère  relatif  àa  privilège  des  frais  de  JusUce.  XXIX,  328. 
III.  Gonunent  le  privilège  s'exerce-t-H  quand  11  porte  sur  les  meibles  et  les  im- 

menblest  XXIX,  352,  353. 
rv.  Quels  sont  les  frais  de  justice  privilégiés? 

1.  Frais  de  conservation,  scellés  et  Inventaire.  XXIX,  329«  330. 


t04  FRANC  ET  QUITTE  (CLAUSE  DE).  —  FRANÇAIS. 

S.  Frais  de  llquidaHan,  iolsle  et  vente,  .XXIX,  331 ,539. 
S.  Frais  de  dfetnbuHan  et  A'&rdre.  XXIX,  333,  334, 337. 

«.  Qnid  des  frais  des  contestations  contre  un  créancier  pour  fiiire 
rejeter  on  réduire  sa  erianu,  ou  pour  la  ftdre  changer  de  rungt 
XXIX,  338. 
V.  Applications. 

I.Fal//</«  (Frais). 

m.  Quels  frais  sont  priYilégiésf  XXIX,  347. 

h.  Les  frais  d^administration  sont-ils  priYlIégiés  iirégarddu  bailleur? 

XXIX,  348. 
e.  Quid  k  Tégard  des  créancière  hypothécaires?  XXIX,  3i9,  3S0, 
33i. 
S.  Partage  (Frais). 

c.  Quels  frais  sont  privilégiés.  XXIX,  338-340. 
k.  Quid  des  frais  d*un  partage  volontaire?  XXIX,  34i. 
e.  Qmd  des  frais  d'une  action  en  partage  intentée  dans  le  seul  intérôt 
du  demandeur?  XXIX,  338-342. 
3.  SMeceêHoH  hénifidaire  (Frais).  XXIX,  343. 

a.  Quid  des  frais  des  procès  soutenus  par  l'héritier?  XXIX»  344 
i.  SueceuioH  vacante  (Frais).  XXIX,  345. 

c.  Ces  frais  sont-ils  privilégiés  h  l'égard  du  bailleur?  XXIX,  34a     ' 

nUNG  R  QUITTÉ  (CULU8B  DB). 

1.  Convention  matrimoniale.  Objet  delà  clause.  XXin,  313,  314. 
S.  Effet  de  la  clause.  Séparation  de  dettes.  XXIII,  315-318. 

3.  indemnité  due  au  conjoint  de  Tépoux  déclaré  franc  et  quitte,  si  celui-ci 

a  des  dettes.  XXIII,  319-323. 

4.  De  Vaetion  contra  le  débiteur  de  l'indemnité.  Quand  les  garants  peu- 

vent-ils demander  leur  remboursement?  XXlil,  324,  325. 

VRAVÇAXS. 

A,  AcQmsrnoN  db  la  quauté  de  Français. 

I.  Qui  est  Français? 

I.  On  est  Français  par  la  naissance  ou  par  la  loi.  Différence  entra  les  deux 
cas.  1. 320. 

5.  La  natUmaliti  de  Yen  faut  est  déterminée  par  celle  du  père.  I,  321. 
^S.  Lb  changement  de  nationalité  est,  en  général,  volontaire,  1,323. 

4.  Le  changement  forcé  opéra  malgré  ceux  qui  changent  de  patrie,  t,  324 
B.  Le  changement  de  nationalité  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  1, 325. 

6.  Personne  ne  peut  avoir  deux  patrie»,  1, 322. 
II.  Naiitance. 

i  Enfant  légitime  né  d'un  Français.  I,  326,  327. 

5.  Enfant  naturel  : 

a.  Non  reconnu.  1, 328,  329. 
h.  Reconnu:  I,  330,  33i . 
8.  Enfimt  né  d'un  étranger  en  France. 

«.  Peut  devenir  Français.  Conditions.  I,  332-337. 
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fr.  n  ne  devient  Frtnçais  que  pour  raTeoir.  I,  339. 

e.  QM  s*il  n*a  pas  fait  sa.  déclaration?  Loi  belge.  )«  338. 

4.  Enfant  né  d*ttn  FroMçais  qui  a  perdu  sa  quaiiié  de  Françaiê  : 

a.  Peat  devenir  Français.  Conditions.  1, 340-345.     * 

b,  U  ne  devient  Ftançals  que  pour  Tavenir.  I,  346. 

III.  Natitmaliié  acquise  en  vertu  de  la  toi. 

1.  La  femme  étrmigàre  qui  épouse  un  Français  devient  Française.  I,  34S, 
340. 

5.  Nûturaliêetio», 

«.Loi  belge.  1,350,351,  353. 
».  Eflèt  quant  aux  enûuits.  I,  359. 

3.  Himttûn  d'un  lerriioire. 

a.  Les  naturels  des  territoires  réunis  ebangent  de  nationalité.  1,354. 
».  Réunion  de  la  Belgique  À  la  France  et  séparation.  Loi  fondamen- 
tale de  1815. 1,  355, 356. 
e.  Constitution  belge.  I,  357. 
4,  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  1, 358. 

4.  QM  si  diesprovinceê  ou  des  commmiei  sont  démembrées  f  I,  359, 360. 

5.  Effet  de  la  ceuh»  à  l'égard  des  naturelê  cédés  s*ils  continuent  à  habiter 

TEtat  qui  a  consenti  la  eesmn,  I,  361. 

6.  Qmd  des  enfanii  et  des  femmes  f  1, 362-365. 

7.  Ceux  qui  censerveiU  leur  nationalité  après  une  cee^an  sont  censés  ne 

ravolritfwotf  perdue,  1, 366. 

IV.  PatrU. 

i.  De  ceux  qui  oiùi  deux  patries,  1, 367. 

3.  De  ceux  qui  n*ont|Mrt  de  patrie.  I,  369-371. 

a.  Théorie  de  Proudbon.  1,  373. 

».  Loi  française  du  7  février  1851. 1,  373. 

/?.  Perte  de  la  qualfië  de  Français. 

I.  Causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  : 

l.L*aMicff/ton;  1,374. 

9.  Décrets  de  1809  et  de  1811.  Sont  abrogés  en  Belgique.  I,  375. 
II.  Acceptation  as  fonctions  âviles  ou  militaires.  Loi  beige.  1, 379-381. 
m.  Cession  de  territoire.  I,  388. 
IV.  Établissement  à  Vétranger  sans  esprit  de  retour,  I,  389-384. 

V  Mariage.  Femme  firançalse  qui  épouse  un  étranger.  I,  385-387 

VI  iVff/vro/ita/tVm.  1, 376-378. 

VII.  Conséquence  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  I,  389-391 . 

C.  Comment  les  ci-devant  Français  recouvrent  lelu  nationalitiS. 

1.  Conditions.  I,  399-394. 

1.  De  la  femme  française.  Quid  des  enfants  f  1, 595-398. 
II.  Effets.  I,  399-400. 

FRANGS-BORIMI. 

1.  A  qui  ils  appartiennent.  VI,  400,  191. 
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FRAUDB. 


I.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  de  leur  débiteur  pour  cause  de 

fraude.  XVI,  431. 

i.  Difiéreuce  entre  la  fraude  et  le  do!,  XVI,  441, 442. 

2.  Différence  entre  la  fraude  et  la  simulation.  XVI,  497-499. 
IL  Partage,  Les  créanciers ,  d'une  succession  ne  peuvent  attaquer  le  partage 

que  s*ils  ont  formé  opposition.  X,  537,  538. 
IIL  Séparation  de  biens  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  la  séparation  pour 

cause  de  fraude  s'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  Tiustance?  XXII,  267, 

269. 
IV.  Gomment  se  prouve  la  fraude?  XVI,  450;  X,  541! 

FRÂUDB  A  UL  XiOI. 

!.  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  sout  une  fraude  permanente  à 
la  loi.  Elles  vivent  de  fraude  :  donations  frauduleuses,  legs  frauduleux, 
sociétés  frauduleuses.  Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

H.  Preuve  testimoniale  et  présomptions  admises  quand  il  y  a  fraude  à  la  loi. 
XIX,  594,  603,  604. 

III.  Rapport  Sociétés  fôites  en  fraude  de  la  loi.  X,  Cl 3. 

FAÈRBS  ET  SŒURS  LJfeGITIlfBB  DB  X^'BNFAKT  NATUREL. 

Droit  de  retouf  légat.  Voir  le  mot  Retour  successoral, 

FRUITS. 

A.  Acquisition  des  fruits. 

I.  Qu'entend-on  par  fruits?  VI,  197. 
1.  Division. 

a.  Fruits  naturels  et  civils.  VI,  198,  199. 

b.  Gomment  s'acquièrent  les  fruits.  VI,  200. 

c.  Ces  principes  s'appliquent  en  toute  matière.  VI,  196. 

d.  Notamment  en  matière  de  pétition  d'hérédité.  IX,  548,  et  de  pos- 

session, VI,  206. 

e.  hbs  primes  sont-elles  des  fruits?  XIV,  p.  78  ot  soiv. 

B,  A  QUI  APPARTIENNENT  LES  FRUITS  ? 

I.  An  propriétaire.  VI,  201. 

1.  Application  au  tiers  détenteur.  XXXI,  310. 

2.  A  qui  ils  appartiennent  par  exception.  VI,  202. 

II.  Possesseur.  Gagne  les  fruits  quand  il  est  de  bonne  foi.  VI,  203-207. 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  fbl?  VI,  208.  Couititions  : 

a.  Du  titre.  VI,  209-217. 

b.  Erreur  de  droit.  VI,  218,  219. 

c.  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit-elle  exister  t  Vi,  220-22i. 

2.  Preuve  de  la  bonne  foi.  VI,  225-227. 

III.  Ottid  du  possesseur  de  mauvaise  foi? 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  foi?  VI,  228, 229. 
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2.  QiCeU-ce  que  le  possesseur  de  mauvaise  fol  doit  ratituerf  230  (1)  (2)- 

235. 

3.  ÛrùiU  du  possesêeur  de  mauvaiêe  foi,  YI,  236-238. 

IV.  Poueêseur  à  titre  universel, 

\ .  Enfante  naturels  en  concours  avec  des  héritière  légitimée»  IX,  260 

2.  LliériUer  ai^r^»/ gagne  les  fruits.  YI,  204;  IX,  541-4S48. 

3.  Héritière  contraetuele  ou  donataires  universels.  XV»  237, 238. 

4.  L'béritier  eaUi. 

a,  A-t-il  droit  aux  fhiits  en  vertu  de  la  emeinef  IX,  227. 
^.  Quand  et  pourquoi  a-t-ll  droit  aux  IlruUs  quand  il  est  en  concours 
avec  deslégataireer  XIV,  12,  42,  66-85. 

5.  Les  légataires,  XIV,  66-85. 

6.  Successeurs  irréguliers,  IX,  245. 

7.  Sueeeueurs  spéciaux.  IX,  i08. 
V.  Aux  possesseurs  en  vertu  d*un  contrat, 

i.  Cession  de  Inene.  A  qui  appartiennent  les  fruits?  Aux  créanciers  cblro- 
graphaires  ou  aux  créanciers  hypothécaires?  XVUI,  220. 

2.  Créancier  antichrésiste,  XX VIII,  545. 

3.  Créancier  gagiste.  Quand  H  peut  toucher  les  intérêts.  XXVIII,  499. 

4.  Fermier*  et  locataires.  VI,  202;  XXV,  170, 186. 

5.  Ifort.  Voir  les  mots  Communautéy  Exclusion  de  communauté^  Régime 

dotal. 
VI.  Aux  possesseurs  en  vertu  de  la  loi. 

i.  Envoyés  en  possession  des  biens  d*un  absent,  II,  190-194. 
2.  Créanciers  saisissants.  Immobilisation  des  fruits.  XXX,  228. 
VII.  Usufruitier.  Vï,  383  et  suiv.  Voir  le  mot  UsufruU,  B,  III  et  IV. 

C.  Restitution  des  fruits. 

Les  articles  519  et  550  ne  s*appliquent  qu'au  cas  ob  le  propriétaire  revendique 
son  fonds  contre  le  possesseur  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  où  le  pos- 
sesseur est  obligé  de  délaisser  Thérltage  quil  possède  sans  qu'il  y  ait  re- 
vendication. VI,  239,  240. 
I.  Action  paulienne.  Restitution  des  fruits.  XVI,  492. 

IL  AnnuliOwn  du  contrat  en  vertu  duquel  le  possesseur  détenait  l'héritage.  VI, 
241,  242;  XIX,  62^^. 

III.  CondUiou  suspensive.  A  qui  appartiennent  les  fruits  perçus  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens?  XVn,  84. 

rV.  Indignité,  L'héritier  indigne  doit  restituer  les  fruits.  IX,  24. 

V.  Pétition  d'hérédité.  Droits  et  obligations  de  rhérltier  apparent  quant  aux 

fhiits.  IX,  541-553. 

VI.  Rachat  {Pacte  de).  Pourquoi  l'acheteur  ne  restitue  pas  les  fk'Uits.  XXIV, 

308. 

(1)  T.  VI,  p.  307,  n»  !fôl.  Ce  qui  est  dit,  dans  ce  numéro,  de  l'article  1153  est  trop 
absolu.  Cela  est  vrai  de  la  question  qui  y  est  traitée.  Mais  il  n'est  pat  vrai,  comme  on 
pourrait  le  croire,  d*après  ce  que  je  dis,  que  l'article  1153  est,  en  tout,  applicable  aux 
quasi-délits  et  délits.  Comparez  t.  XX,  n«  523. 

\%  T.  VI,  p.  308,  lignes  20  et  !24  :  au  lieu  de  1137,  lisez  1153. 
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VU.  Rtm^L  Quels  fruits  Hiéritinr  doli-U  rtpportert  X,  Q»635 
VIII.  Réduaian. 

i.  Formatioo  de  la  masse.  XII,  92. 

3.  Reitiiuiion  des  fruiU.  XU, .206-2i i . 

IX.  RipétUwn  de  Vindû.  ObligatloDs  de  celui  qui  a  reçu  de  bonne  on  de  mau- 

vaise fol  quant  aux  fhiits  et  aux  intérêts.  XX,  372-375. 

X.  RuetiUm  delà  vente  pour  cause  de  iMm.  XXIV,  448-450. 

XI.  Réiolniion.  Le  possesseur  dont  le  droit  est  résolu  doit-Ù  restituer  les  fruits 

qu^ll  a  perçus?  VI,  243  ;  XVU,  85, 154. 

XII.  Révoeaiion  de$  donations, 

i.  Pour  inexécution  des  charges.  XII,  512,  513. 

2.  Pour  ingratitude.  XIII,  46. 

S.  Pour  survenance  d*enfant.  XIII,  89. 

XUh  Séparation  des  patrimoina,  S*exerce-t-«Iie  sur  les  fruits  des  biens  hérédi- 
taires? X,  22. 

XIV.  Tien  déienteur.  Quels  fruits  doit-il  restituer?  XXXI,  310-313. 

XV.  Venu.  Garantie.  Éviction.  XXIV,  243. 

FRUSTRA  PROBATUR  QUOD  PROBATUM  NON  RELEVAT. 

l.Sensdel*adage  XIX,  89. 
2.  Application  de  l*adage. 

a.  A  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  237. 

^.  Et  au  serment  décisoire.  XX,  251-253. 

OAOB. 

A.  Contrat  de  gage. 

I.  Condiiion»  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

1.  Qui  peut  constituer  un  gage?  XXVllI,  439,  440 

a.  Application  du  principe  au  gage  de  valeurs  nominatives,  XXVIII, 

411. 

b.  Des  incapables.  XXVIII,  442. 

c.  Le  gage  peut  être  constitué  par  un  tiers.  XXVIIl,  443. 

2.  Quelles  choses  peuvent  être  données  en  gage.  Choses  incorporelles 

XXVill,  444, 445. 

3.  Formes,  Ne  sont  requises  que  pour  Inexistence  du  privilège.  XXVCI, 

446,  447.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

4.  Possession  du  créancier.  Voir  le  mol  Gage  {Privilège). 

5.  Du  nantisssment  sous  forme  de  vente.  XXVill,  488,  489. 
IL  ùroUs  du  créancier  gaifiste. 

1.  Primlége.  Voir  le  mot  Gage  (PrMège), 

9.  Droit  de  rétention.  • 

a.  Conditions.  XXVIIl,  500,  501. 

b.  Effet.  XXVUI,  502. 

c.  Le  créancier  gagiste  peut-il  se  prévaloir  du  principe  de  Varti- 

de  2279  contre  Taction  en  revendication?  XXXII,  575. 

d.  IndivUibilUédfk  gage.  XXVUI,  o03. 
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e.  EscepHan  préTue  par  le  deoxlème  alinéa  de  l'article  t08S.  Gendi- 
tions  et  eflTet.  XXVIII,  S04-508  (1). 
5.  Droit  de  twn/e. 

a.  La  justice  doit  Intenrenir.  Formes.  XXVIII,  809<M6. 

b.  GoDvenUoDS  prohibées  par  TarUde  2078.  XXVIll,  518402. 
UL  OtligatioM  du  créancier. 

i.  Conservation.  Restitution.  Impenses.  XXVIII,  525,  52i,  526. 
2.  Durée  de  Taction  qn*a  le  débiteur  en  restitution  ou  «9  indemnité. 
XXVIII,  525. 
IV.  Prescription. 

1.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  prescrire.  XXXU,  SOI.  r 

2.  Vinterruption  de  la  prescription  par  le  créancier  gagiste  ou  antiehré- 

siste  profite  au  débiteur,  propriétaire  de  Toljet  donné  en  nantisse- 
ment. XXXII,  i58. 

GAGE  (PRIVILÉGB). 

l.  CanditioTu  requises  pour  que  la  convention  de  gage  donne  on  privilège  au 
créancier  gagiste. 

1 .  Formée  générales. 

a.  Un  acte  public  ou  un  acte  sons  sehig  privé  enregistré.  XXVI 11, 

446-453. 

b.  Désignation  de  la  somme  et  des  objets  donnés  en  gage.  XXVIil, 

454,  455. 
e.  Quand  ces  formalités  ne  doivent  pas  être  observées.  XXVUI,  456, 
457. 

2.  Forme  spéciale  pour  les  meubles  incorporels.  XXVIII,  458, 459. 

a.  S*appllque-t-eIIe  à  tous  les  meubles  incorporels  T  XXVm,  460. 

b.  Un  droit  de  bail,  un  brevet  d'invention  peuvent-ils  être  donnés  en 

nanUssement  ?  XXVni ,  461 ,  462. 
e.  Signification.  XXVni,  463-465.  Quand  doU -eWt  ou  pftU-ellese 
faire?  XXVllI,  466,  467.  Droits  du  créancier  qui  a  fait  la  si- 
gnification. XXVIIl,  468. 

3.  Mise  en  possession.  XXVIIl,  469. 

a.  Caractères  que  doit  avoir  la  possession.  XXVIIl,  471-475. 

b.  Mise  en  possession  du  créancier  dans  le  nantissement  de  meubles 

incorporels.  XXVIIl,  476-480. 

c.  Application.  Droit  de  bail.  Actions  nominatives»  Actions  charbon- 

Mères.  XXVin,  4&i,  485. 
d  De  i*adage  que  nantissement  sur  nantissement  ne  vaut.  XXVllI, 
487. 

GAGB  GOMMBRCIAL. 

I.  Lois  nouvelles  en  France  et  en  Belgique  sur  le  gage  commercial.  XXVIIl, 

490, 491 

II.  l/arUde  2074  est-il  appUcable  an  gage  commercial?  XXVIIl,  457. 

(4)  T.  XXVIIl,  Uble,  p.  591,  n»  5b8  :  aa  lieu  de  2062,  lises  2081 
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III.  L'article  2076  est-il  applicable  aa  gage  commercial?  XXYlll,  486. 

IV.  QM  de  l^article  9078  ?  XXVIIl,  51 7. 
V.  Quid  de  i*articie  S08i  ?  XXVIIl,  4»7.  . 

OAOB  (DROIT  DE). 

I.  Qui  oblige  sa  personne  engage  ses  biens.  XXIX,  267,  270  (i)  -272. 

i.  Ce  principe  s*appUque-t-ll  anx  obligations  des  incapables?  XXIX,  268 
2.  S*applique-t-il  aux  penotmes  ciuiles  publiques  T  XXIX,  275  (2). 
a.  Quid  des  ËUts  étrangers?  XXIX,  276,  277. 
Voir  le  mot  Créanden  {DroiU  des). 

GAGES  (DES  DOBSESTIQUES). 

Voir  le  mot  Damestiçues. 

GAINS  DE  SURVIE. 

I.  Atfsence.  Droits  éTenttiels  qui  compétent  h  Tabsent.  II,  2oi*259. 
11.  Divorce,  Déchéance  des  libéralités  faites  à  i*épuux  crmlre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé.  II,  301.  Voir  le  mot  Divorce. 

III.  Hypothèque  légale, 

i.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  p4Hir  ses  droits  de  survie.  XXX, 

544. 
2.  Quel  en  est  le  rang  ?  XXX,  344. 

IV.  S^aratUm  de  Uens.  Ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie.  XXII, 

275-277. 

GARANTIE. 

i.  Ces^on  de  créances.  Voir  le  mot  Garantie  {Cession). 

2.  Cession  d*une  hérédité.  Le  vendeur  doil  garantir  sa  qualité  d'héritier. 

XXIV,  576,  577,  à  moins  que  la  venle  ue  soit  aléatoire.  XXIV,  578, 
579. 

3.  Dation  en  payement.  Donne  lieu  ù  la  garantie  comme  la  vente.  Voir  le 

mot  Garantie  {Vente). 

4.  Donation. 

a.  Le  donateur  ne  doit  pas  la  garantie.  XIl,  387-389. 

b.  Le  donateur  ne  peut  évincer  le  donataire.  XII,  390,  391. 

c.  Ëst-ii  garant  de  la  bonté  du  payement  f  Xll,  392. 

d.  Des  cas  dans  lesquels  le  donataire  a  une  action  de  garantie.  Xll, 

393-398. 

5.  Dot.  Donne  lieu  ^  garantie.  A  qui?  Quand  peut-elle  être  exercée!  Quel 

en  est  TelTet ?  Xll,  306  ;  XXI,  184-188. 

6.  Garantie.  L'action  en  garantie  est-elle  mobilière  ou  Immobihère? 

V,  491. 

7.  Interruption  de  la  prescription  résultant  de  la  demande  en  garantie. 

XXXII,  156. 

(1)  T.  XXIX,  p.  805,  ligne  4  do  n*  271  :  au  lieu  de  ces,  lisez  les. 

(2)  T.  XXIX,  p.  908,  ligne  1 1  :  au  lieu  de  518,  lisez  713.  Et  ajoutez  après  le  mot;»if- 
btiet  :  (art.  2227,  2712,  S045J. 


GARANTIE  (CESSION)  —  GARANTIE  (PARTAGE).  îtf 

8.  Legt,  Le  légataire  évineé  a-t-U  une  action  en  garantie?  XiV;  135. 

9.  Louage.  Le  bailleur  doit  garantie  : 

a.  Pour  les  vices  de  la  cbose.  XXV,  ii4-i22. 

b,  La  jouissance  paisible  de  la  cbose  louée.  XXV,  i33-lSS8. 
e.  Du  trouble.  XXV,  iSSO-169. 

10.  Nu  propriétaire.  Quand  est-il  tenu  k  garantie?  VII,  43. 
i  i .  Partage  ù' ascendant. 

a.  Il  est  dû  garantie  en  cas  de  partage  testamentaire.  XV,  85. 

^  Qmd  en  cas  de  pÊrtage-dmationtWiy  87.  Voir  le  mot  Garantie 
{partage). 
iS.  Partage  de  cammtmauté.  Donne  lieu  )t  garantie.  XXIIl,  M.  Voir  le  mot 

Garantie  (Partage), 
i3.  Partage  de  société.  Donne  lieu  à  garantie.  XXVI,  417. 

14.  Partage  de  succession.  Donne  lieu  à  garantie.  Voir  le  mot  Garantie 

(Partage), 

15.  Prescription.  Court-elle  k  partir  du  trouble  ou  à  partir  de  l*évictlon? 

XXXII,  23. 

16.  Pf^/.  XXVI,  483  et  501. 

17.  Révocation  d'une  donation  pour  survenance  d'enfants. 

a.  Le  donateur  peut-il  promettre  garantie  contre  la  révocation?  XII, 

395. 
h.  Un  tiers  peut-il  garantir  le  donataire?  XIII,  84. 

18.  So<iété,  L'associé  doit  garantie  de  son  apport.  XXVI,  247. 

19.  Transaction.  Donne-t-elle  lieu  à  garantie?  XXVIll,  396. 

90.  Yente.  Voir  les  mots  Garantie  (Vente)  et  Garantie  (Cession). 

GABANTIB  (CESSION). 

I.  Le  cédant  est  tenu  de  la  garantie  de  droit.  XXIV,  538,  539. 

1.  Qu'entend-on  par  existence  delà  créance^  dans  rarticle  1693?  XXIV, 

540-543. 

2.  On  applique  à  la  garantie  des  créances  les  principes  généraux  de  la 

garantie.  XXIV,  544-547. 

3.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  XXIV,  548, 549. 

4.  Quand  la  garanUe  n'est-eUe  pas  due  f  XXIV,  550-553. 

H.  Le  cédant  n*est  pas  tenu  de  la  garantie  de  fait,  c'est-à-dire  de  la  solvalrilité 
du  débiteur.  XXIV,  538, 554. 

1.  Les  parties  peuvent  stipuler  \2l  garantie  de  fait.  XXIV,  555-558. 

2.  Ce  que  comprend  la  garantie  de  fait.  XXIV,  559,  560. 

3.  Dans  quels  termes  doit-elle  être  stipulée?  XXIV,  561. 

4.  Quels  sont  les  eff'ets  de  la  clause  de  garantie?  XXIV,  562,  563 
m.  Prescription  de  l'action  en  garantie.  XXIV,  564. 

GABANTIB  (PARTAOB). 

I.  Les  copartageants  se  doivent  garantie  des  troubles  et  évictions.  X,  436-437. 

1 .  Quid  des  vices  rédhibUoires  ?  X ,  438. 

2.  Confiions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  la  garantie.  X,  459-442. 

5.  Garantie  de  la  contenance  des  immeubles,  445. 


ti%  GARANTIE  (VENTE).  —  GARDE-MALADE. 

« 

4.  Garantie  des  iervUudeê.  X,  443. 

5.  Garantie  'de  Vexutence  des  créances  et  de  la  êolvabUité  des  débiteurs. 

X,44i. 

II.  Effet  de  la  garantie. 

1.  Recours  en  garantie.  X,  446  (i)  -440. 

2.  Privilège.  XXX,  35-41, 74. 

3.  Effet  du  recours.  X,,  4^432. 
m.  Quand  la  ganintie  cette. 

i .  Clause  de  non-garantie.  X,  433-436. 

2.  Prescription  de  Taction  en  garantie.  X,  457-458. 

GARANTIE  (VENTE). 

1 .  Le  vendeur  doit  garantie.  XXIV,  209. 

i.  Celui  qui  doit  garantie  ne  peut  pas  évincer.  XXIV,  210. 

2.  Le  vendeur  doit  défendre  Tacheteur  et  Vindemniser.  XXIV,  211-212. 

3.  IndivisibttUé  de  la  garantie  et  de  I*exception  de  garantie.  XXIV,  213- 

213. 
11.  Éviction. 

1 .  Quand  y  a-t-U  éviction?  XXIV,  216. 

2.  Conditions  requises  pour  qu'elle  donne  lieu  à  garantie.  XXIV,  217-222. 

3.  La  surenchère  donne  t-elle  lieu  à  garantie?  XXiV,  223. 

4.  QiUd  du  fait  du  pnnce  î  XXIV,  224. 
ni.  Qià  est  tenu  de  la  garanlie ?  XXIV,  223-228. 
IV.  Qui  a  Vaaion  en  garantie?  XXIV.  229, 230. 

V.  Comment  sVj-erala  garantie?  XXIV,  231-233. 

VI.  Effet  de  Y  éviction. 

i.  Le  vendeur  doit  restituer  le  prix.  XXIV,  234-240. 

2.  Il  doit  les  dommages-intérêts.  XXIV,  2il-249. 

3.  Quid  si  réviction  n'est  que  parUelle?  XXIV,  250-252. 

VII.  Qand  cesse  Vobligation  de  garantie? 

i.  Stipulation  denon-garanUe?  XXIV,  253-258. 

2.  La  connaissance  du  danger  de  réviction  équivaut-elle  à  une  stipulation 

de  non-garantie?  XXIV,  259-261. 

3.  La  garantie  cesse  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  1640.  XXIV,  262,  263. 

4.  Prescription  de  Taclion  en  garantie.  XXIV,  264. 
y\{\.  Garantie  des  servitudes. 

i.  Le  vendeur  doit  garantie  des  charges  non  déclarées.  XXIV,  265-268 

a.  Quid  des  servitudes  apparentes?  XXIV,  270. 

b.  Quid  des  servitudes  légales?  XXIV,  271. 
2.  Conséquences  de  la  i^arantle.  XXIV,  272-276. 

IX.  Garantie  des  vices  rédhibitoires.  Voir  le  mot  Vices  rédhibitoires. 

GARDE-MALlADB. 

I.  Incapacité  de  recevoir.  XI,  341. 
H.  Prescription  de  Tactlon  des  gardes-malades.  XXXII,  490. 

III.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  362. 

(4)  T.  X,  p  476  ligne  6  du  n  '  446  ajoutez  :  art.  853. 
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qIoxAalogie. 

Preuve  de  h  parenté  en  matière  de  suceeuhns,  IX,  36  et  37. 

GENS  DE  SERVICE. 

I.  Voir  les  mots  Domeêtiques,  Limage  d*ouvrage. 

II.  Formalité  du  bon.  Les  gens  de  Journée  et  de  senice  n'y  sont  pas  aouroi.^. 
XIX,  253. 

GESTION  D'AFFAIRES. 

A.  Quasi-contrat  de  gestion  d'affaihes. 

I.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  gestion  d'affaires.  XX,  320-3S5. 
II.  Gestion  d'affaires  et  mandat.  Diflerences.  XX«  311-318;  XXVIll,  43. 

III.  Gestion  d'affaires  et  mandat  tacite, 

1.  La  jurisprudence  les  confond.  XIX,  330. 

3.  Y  a-t-il  gestion  d^afTaires  ou  mandat  tacite  <[aand  le  maître  connaît  la 
gestion?  XX,  311. 

3.  Du  cas  ou  le  mandat  devient  une  gestion  d'aflaires  et  du  cas  où  la  ges- 

tion d'aiïai**es  se  transforme  en  mandat.  XX,  319. 

4.  De  Vaction  de  in  rem  verso.  Voir  ce  mot. 

IV.  Obligations  du  gérant.  XX,  526-3i8. 

V.  Obligations  dumaître.  XX, 339-333;  XXVIII,  18-30. 
VI.  Preuve  testimoniale  de  la  gestion  d'affaires.  XIX,  546-350. 
VII.  Stipulation  pour  un  tiers  et  gestion  d'affaires.  XV,  555-558. 

0.  Applications. 

I.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  gestion  d'affaires. 

1.  CffM/t0n,  quand  elle  s'est  engagée  à  l'insn  du  débiteur.  XXVUl,  S31. 

2.  Notnre.  Quand  11  est  gérant  d'aflaires.  XIX,  551;  XX,  513. 

3.  Payement  à  l'msu  du  débiteur.  XVII,  488. 
II.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  gestion  d'affaires. 

1.  Qui  a  le  droit  ou  l'obligation  ^^assnrer  la  chose?  QtUd  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypoihécairtsf  Peuvent-ils  agit*  comme (T^ofilt/ XXXI, 
411. 

9.  Hypothèques, 

a.  Ud  tiers  peutrti  stipuler  l'hypothèque  ou  Vaccepter  comme  gérant 

d'affaires?  XXX,  4i9-451. 

b.  Un  tiers  peut-il  prendre  inscription  comme  gérant  d'affaires? 

XXXI,  6 


I.  Occupation, 

1.  Qu'entend-on  par  gibier?  VIII,  440. 

2.  Quand  le  gibier  devient-il  propriété  du  chasseur  t  VIII,  441-444. 

II.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  le  gibier.  XX,  635-638.  Voir  le  mot 
ResponsabUilé, 

GLACES 

ImmobiUsatiM  des  glaces  par  perpétuelle  demeure.  V,  460. 


Si  4  GOUVERNANTE.  —  GUERRE. 

GOUVERNANTE. 

1.  PmcHptUm  de  son  action.  XXXII,  4S6,  S05. 
II.  PrwUége.  A-t-elIe  un  privUége?  Comparez  XXIX,  365. 

ORATIFIGATION. 

L  Sontrce  des  HbéralUéi  sujettes  aux  formes  des  donations!  XII,  362. 


I.  CauUannemenL  XXIX,  3i7. 

!..  Incapacité  de  se  rendre  cesslonnaire  de  droite  litigieux.  XXIV,  S5-88. 
11.  Obligations  imposées  au  greffier  en  matière  ^'hypothèque  légale  du  mineur, 

XXX,  307. 
111.  Respotuabilité.  XX,  504. 

GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

1.  État  des  tutelleê.  XXX,  322-325. 

GROSSE. 

I.  Qn*entend-on  par  (^mm/ XIX,  372. 
H.  La  grosse  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire  XIX,  104. 
i.  Quand  elle  doit  être  légalisée.  XIX,  195. 

III.  Foi, 

1.  lA  groue  fait  la  même  toïqueVoriginaL  XIX,  372. 

2.  Y  a-t-ii  une  différence,  sous  ce  rapport,  entre  la  grosse  et  la  première 

expédition  ?  XIX,  373. 

IV.  Remise  de  la  dette  par  la  tradition  volontaire  de  la  grosse  que  le  créancier 

folt  au  débiteur.  XVIII,  340-342. 

GUERRE. 

I.  Obligations  eonventionnellee. 

i.  Quand  la  guerre  est-elle  un  cas  de  force  m^feureTWl^  259,260. 

2.  Quand  n'est-elle  pas  un  cas  de  force  majeure  f  XVI,  266,  268,  269. 

3.  Le  juge  peut-il  réduire  les  engagements  en  cas  de  guerre?  XVI,  272. 

4.  La  guerre  r^ouZ-eUe  les  contrats?  XVI,  270,  271;  XVIII,  518. 

ff.  La  guerre,  qui  empêche  la  délivrance,  emporte-t-elle  la  résolution 
de  la  vente?  XXIV,  177. 

5.  Louage. 

a.  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  Tarticle  4722  XXV, 

444. 

b.  On  applique  It  la  guerre  les  principes  qui  régissent  le  cas  fortuit. 

XXV,  415. 
n.  Quasi-délit.  Responsalnlité, 

1.  Quand  les  faits  de  guerre  donnent-ils  lieu  à  responsabilité?  XX,  455- 

460. 

2.  L*impêt  du  sang.  Guerre  de  1870.  XX,  461. 
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HABIUS  AB  NXrPTIAS,  HABn.TO  AB  PAGTA  NUPTIAIJA. 

I.  En  quel  sens  l'adage  est  vrai,  en  qael  sens  U  ne  Test  point.  XXl,  14-17, 37, 
41. 

HA&ITATION  (DROIT  D*). 

I.  Droit  réel  d'habitation.  C'est  le  droit  d'usage  d'une  maison.  VII,  iOS. 
1.  liest  régi  par  les  principes  du  droit  d'usage.  VU,  103. 
3. 11  ne  peut  être  cédé,  ni  tarât,  ni  hypothéqué.  VII,  113, 114. 
3.  U  est  sujet  à  transcription.  XXIX,  77. 
II.  Droit  d'habitation  accordé  k  \^  femme  commune. 
i.  N'est  pas  un  droit  réel.  VII,  105;  XXII,  442. 
S.  Fondement  du  droit.  XXII,  441. 

3.  A  charge  de  qui  s'exerce-t-il  et  quelle  en  est  l'étendue?  XXII,  443,444. 
in.  Droit  d'habitation  accordé  à  la  femme  dotale.  XXIU,  581 . 

HABITATION  (RÉSIDKNCE). 

Voir  les  mots  DomicUe  et  Héiidence. 


1.  Bornage,  Une  haie  vive  peutseryir  de  borne,  vn,  p.  489,  a. 

2.  Diêtancee  pour  plantation  de  haies.  VIII,  1,  6. 

3.  Mitoyenneté, 

a.  Quelles  haies  sont  mitoyennes  ?  VU,  576-581 . 

b.  Droits  et  obligations  résultant  de  la  mitoyenneté.  VII,  581 

€.  L'un  des  voisins  peut-il  forcer  l'autre  à  planter  une  haie  mitoyenne? 
VII,  585. 

d.  On  à  lui  céder  la  mitoyenneté?  VII,  585. 

e.  L'un  des  voisins  peut-il  demander  le  partage  de  la  haie  commune! 

VII,  586. 


Voir  ]a  mot  Chemin  de  halage. 


I.  L'hérédité  est-elle  un  droit  ré^f  VI,  83. 

II.  L'hérédité  est-elle  une penomie  morale T  IX,  256,  257. 
m.  Cession  de  l'hérédité.  Voir  le  mot  Cession  d^wne  hérédité 

IV.  Ttansmissiùn  de  l'hérédité.  Voir  les  mots  Saisine  et  Suooeuimiit  !>• 

HÉRÉDITÉ  (DROIT  HÉRÉDITAIRB). 

I.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

1.  Sens  de  rarUcle  789.  IX,  481-483. 

2.  Des  antres  interprétations  admises  par  la  doctrine  et  la  Jurisprudence. 

IX,  484-486. 

a.  Système  de  Zachans.  IX,  4»7-49U. 


tiH  HÉRITAGE.  ~  mSTOIRE. 

II.  Règles  qoi  régissent  la  prescription  du  droit  béréditaire.  IX,  491-496. 

III.  Si  le  droit  de  I*hérilier  est  prescrit,  les  siiccessibles  qui  se  sont  mis  en  pos- 

session de  l*liérédilé  peuvent  loi  opposer  la  prescription  extinctive  de  Tar- 
tlcle  789.  IX,  497, 498. 

hAritagb. 

I.  Origine  et  sens  de  ce  mot.  vn,  127. 
II.  Sens  du  mot  héritage  en  matière  de  servituda,  VII,  129. 

'  1.  Il  n'y  a  pas  de  servitude  sans  un  héritage  daminani  et  un  héritage  ser^ 
tant.  Vil,  129,  p.  150  et  suiv. 


I  Terminologie  du  code  Napoléon. 

i.  Les  successeurs  iégitimeê  sont  seuls  qualifiés  ^héritien,  Vni,  478. 

2.  Dieu  seul  fait  les  héritiers,  l*homme  ne  le  peut.  VilT,  567,  568. 

3.  D  n*y  a  pas  ^'héritien  tetlameniairei,  ni  d'héritien  cantraciueh.  Vin, 

479,  480. 
II.  Droits  des  héritiers. 

i.  Quels  sont  leurs  droits  et  les  actions  par  lesquelles  ils  peuvent  les  foire 
valoir?  IX,  501.  Voir  les  mots  Acceptation  {Sitcceuion)  ^  Pétition 
d'hérédUé. 
2.  Preêcription  du  droU  héréditaire.  IX,  481-498.  Voir  HérédiU  {Droit 
héréditaire. 
IH  ObligatUmâ  des  héritiers  entre  eux.  Voir  les  mots  Rapport  et  Dettes  {Suc- 
cession). 
IV.  Promesses  ei  stipulations  faites  pour  les  héritiers.  XVI,  1-li 

HERITIERS  APPARENTS. 

1.  Quels  sont  les  successeurs  que  Ton  peut  qualifier  d*héritiers  apparents? 

IX,  51 3, 51 5  frit. 

2.  Droits  et  obligations  des  héritiers  apparents.  Voir  le  mot  Pétition 

d'hérédité. 

3.  Vinterruption  de  la  prescription  par  Théritier  apparent  profite-t-elle  au 

véritable  héritier?  XXXO,  159. 

HISTOIRE. 

I.  L'histoire  sertk  interpréter  la  loi.  I,  Introduction,  28,  30.  Voir  le  mot  TVa- 

dition. 
IL  Les  origines  du  droit  et  Yaction  de  la  Providence. 

i.  Le  nantissement  féodal  et  la  publicité.  XXIX«  13. 

2.  Renonciation  à  la  communauté.  XXU,  361 ,  362. 

3.  Reprise  d'apports  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  XXni,  326. 
Dl.  Origines  du  code  dvil.  I,  Introduction,  n«*  1-8. 

1.  La  codification.  I,  Introduction,  9-18. 

2.  Le  code  et  l'ancien  droit.  L'élément  coutumier  1  emporte.  1,  Introduc- 

tion, 19-22. 
5.  Le  droit  coutumier  et  le  droit  romain.  I,  Introduction,  23,  2i. 

4.  L'ancien  droit  abrogé.  I,  Introduction,  25-29. 


HISTOIRE.  SIV 

IV.  Histoire  des  diverses  parties  do  droit  civil. 

f .  Acteê  de  Vital  dvil.  SécuIarisatioD  de  l*ordre  civil,  notamment  du  ma- 
riage. II,  1-7, 360-268. 

2.  Adoption.  Le  droit  coutumier  et  les  lois  de  la  révolution.  IV,  190>i02. 

3.  Communauté(RiQime  de).  Origine.  XXI,  146,  i47. 

4.  Contrainte  par  carpi.  Développement  historique.  XXVIll,  433. 

5.  Corporations  religtetuei. 

0.  La  main-morte  sousTanclen  régime.  Edits  de  1749  et  de  1733.  XI. 

183,184,189. 
b,  Aiwiie  par  les  lois  de  la  révolution  et  reconstituée  par  la  fraude. 

XI,  161-168, 190, 191;  XXVL  193-196. 

6.  Vanatians  et  teitamentê.  XII,  230-333. 

a.  Conditions  réputées  non  écrites.  Droit  de  l^Ejilise  et  lois  de  la  révo- 
lution. XI,  363,  304,  430,  494. 

7.  Emphytéose.  Droit  romain,  droit  féodal  et  lois  de  la  révolution.  Vin, 

340-345. 

8.  Enfants  naturels.  Droit  coutumier  et  droit  de  la  révolution.  IX,  101- 

104. 

9.  Étrangers,  Droit  des  étrangers.  Ancien  droit.  Décret  de  l*AssembIée 

constituante.  Discussion  an  Tribunat.  1, 405-439. 

10.  Hypothèques,  Publicité.  Droit  ancien.  Droit  révolutionnaire.  XXX, 

161-173. 

11.  Mandat  ei  louage  d'ouvrage.  Théorie  traditionnelle.  XXVII,  333-357. 
13.  Obligations, 

a.  Droit  aQCien  et  droit  coutumier.  XV,  417-433. 

b.  Ayants  cause  et  tiers.  Dumoulin  et  Potbier.  XIX,  304-308. 
e.  Faute.  Théorie  française.  XVI,  314-316. 

d.  IndivisibilUé,  Dumoulin  et  Potbier.  XVU,  366. 

e.  Freuve  testimoniale.  Théorie  coutumière.  XIX,  394*396. 

.    f.  Transmission  de  la  propriété  par  Tefifet  des  contrats.  XVI,  334- 
356. 

13.  Prit  à  intérêt.  Le  droit  divin  de  l'Église.  XXVI,  513. 

14.  Propriétés  Histoire.  Communisme  chrétien  et  communisme  socialiste. 

VI,  87-99. 

15.  Puissance  paternelle.  Droit  coutumier  et  droit  romain.  IV,  355-359. 

16.  Rente  constituée.  La  perfection  évangélique  et  Tintérét  de  TÉglise. 

XXVII,  3. 

17.  Rente  foncière  dans  Tancien  droit.  XXVfl,  3, 38-40. 

18.  Réserve,  Droit  romain  et  droit  coutumier.  XII,  1-8. 

19.  Servitudes. 

m 

a.  Vaine  pâture  et  parcours.  Vil,  443-453. 

b.  Vues  et  Jours.  Droit  romain  et  coutumes.  VIII,  35-38. 

30.  Statuts  personnels  et  réels.  1, 135-140. 

31.  Substitutions.  Le  régime  aristocratique  de  Tégalité.  XIV,  389-393. 

32.  Successions.  Droit  romain  et  coutumes.  VIII,  468-510. 

a.  Partage  déclaratif.  X,  393-396. 

b.  Saisme.  IX,  319-331. 


t1«  HOMOLOGATION.  -   HUISSIER. 

13.  TeUameni.  Droit  rûnain  et  coutumes.  XI,  88-98;  XlU,  102-104;  477 
479. 

H01C<aX>6ATI01f. 

I.  Adet  qui  doivent  être  hOBMloguii, 

i.  Acte  de  notoriéié  constatant  la  naissance  des  futurs  époux.  II,  414. 
3.  Adoption.  Le  contrat  reçu  par  le  juge  de  paix.  IV,  117-110. 

3.  Conteil  de  famille, 

a.  En  général  ces  délU)ération8  ne  doivent  pas  être  homologuées.  IV, 

464. 

b.  Les  délibératiafu  sur  Vhypothèque  légale  du  mineur  doivent  être 

liomologuées  quand  elles  autorisent  la  réduction  de  Yinseription, 
XXX,  316. 

4.  Tutelle.  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu*avec  autorisation  du  con- 

seil de  famille  et  homologation  du  tribunal.  V,  87-96. 
II.  Effet.  Les  jugements  d'homologation  n*ont  point  Tautorité  de  chou  Jugée. 
XX,  8. 


I.  Sont  un  établitêement  public  ou  une  personne  dite  civile.  1, 195,  p.  377. 
II.  Capacité  de  recevoir  dans  les  limites  de  leur  mission.  XI,  110. 

1.  Culte.  Pour  la  célébration  de  messes  dans  la  chapelle  de  l'hospice.  XI, 

137. 
1.  Enteignement.  Pour  IMnstruction  des  orohelins.  XI,  111. 
IlL  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  libéralités  faites  aux  hospices.  XI, 

174-178. 
IV.  Droit  de  tuceeuian  des  hospices.  IX,  160, 161. 

i.  Les  hospices  peuvent-ils,  comme  successeurs  irréguliers,  rechercher  la 
filiation  maternelle  de  Tenfant  naturel?  IV,  106. 
V.  Droit  de  êuceeuion  des  fondateurs.  IX,  p.  194, 195. 
VI.  Legs  fait  pour  la  fondation  d*un  hoipice.  Est-il  valable  et  par  qui  doit  il  être 

accepté?  XI,  116-118. 
vn.  Pretcription.  Frais  d'entretien  dans  les  hospices  se  prescrivent  par  cmq 
ans.  XXXU,  439. 

HOSPICES  D'AU&nAS. 

Le  dta^teur  est-il  responsable  en  vertu  de  l'article  1384?  XX,  568. 

HOTELIERS. 

Voir  le  mot  Aubergiite. 


I.  Les  meublée  qui  gamiêsent  les  hâteU  sont-Ils  immeubles  par  destination! 
V,  463,  464. 

HUISSIERS. 

1.  Cautionnement.  XXIX,  517. 

2.  Ceuion  de  créance*  Utiqieuuê.  Ihcapacité  des  huissiers.  XXIV,  55-59. 
u.  Payement. 
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«.  Lêt  huissiers  penvent-Us recevoir  un  payement?  XVII,  5^. 
b.  Peavent-ils  consentir  une  subrogation?  XYUI,  33. 

4.  PraeripiUm. 

a.  Quant  aux  pièces  dont  ils  sont  chargés.  XXXII,  485, 486. 
».  Quant  à  leurs  salaires.  XXXII,  494-497. 

5.  ReêponsabilUéen  vertu  d*un  quasi-délit.  XX,  506. 

a.  Il  faut  que  le  fait  leur  soit  imputable.  XX,  391. 

b.  Sont  responsables  de  l'ignorance  du  droit.  XX,  483, 484. 


A.  Caractères  de  l'hypothèque. 

I.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier.  XXX,  173, 174. 
U.  C'est  un  droit  indivUibU, 

I.  Principe  et  conséquences.  XXX,  175-i79. 

1  Concours  d'une  hypothèque  générale  et  d'une  hypothèque  spéciale. 
Droit  du  créancier  ayant  une  hypothèque  générale.  XXX,  i80  (i)- 
186. 
m.  L'hypothèque  est  d'ordre  public.  XXX,  187. 

B,  Biens  on  peuvent  être  hypothéqués. 

I.  Immeàbles  par  leur  nature.  XXX,  193. 

1.  Les  meuble*  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  XXX,  193. 

3.  0»M  des  rentee  fondèree  qui  ont  été  mobilisées?  XXX,  194  (3). 
5.  Les  immeubles  doivent  être  dans  le  commerce.  XXX,  195  (3). 

4.  On  peut  hypothéquer  des  biens  indivis.  XXX,  196. 

5.  Le  débiteur  M/itpeut-U  hypothéquer?  XXX,  197. 

6.  Le  séquestre  de  guerre  empéche-t-il  les  biens  d'être  hypothéqués? 

XXX,  198. 

7.  Quid  Û9S  fruits?  XXX,  199. 

8.  Des  mines  et  carrières.  XXX,  300, 301 . 

9.  Des  Immeubles  ^ar  destination.  XXX,  303. 

10.  L'hypothèque  s'étend  aux  améliorations.  XXX,  303. 

a.  AUuvion.  Avulsion.  Des.  Ut  abandonné.  XXX,  304, 305. 

b.  ConstrucUons.  XXX,  306  (4). 

e.  Quid  des  acquisitions  nouvelles?  XXX,  307.  Quid  de  Vusufruit  qui 
se  réunit  à  la  nue  propriété?  XXX,  308. 
n.  Droits  réels  immobiliers.  XXX,  309. 

1.  Les  actions  hnmêbUitres.  XXX,  319. 
3.  Les  concessions.  XXX,  330. 

3.  Les  conUruOions  éle? ées  sur  on  terrain  du  domaine  publie.  XXX,  317. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  locataire.  XXX,  315,  316. 

5.  De  l'emphytéose  et  de  la  superficie.  XXX,  314. 

(1)  T.  XXX,  p.  471,  ligne  6  :  au  lien  de  483,  Hmx  487. 

(D  T.  XXX,  p.  173,  dernière  ligne  :  au  lieu  de  XVlI,  ligex  XXYll. 

(S)  T.  XXX,  p.  174,  ligne  47  :  au  lien  de  te,  il  faat  lire  est. 

(4)  T.  XXX,  p.  181,  ligne  3  du  n*  306  :  an  lieu  de  103,  Hmz  103. 
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6.  Vhypothèque  ne  peut  être  hypothéquée.  XXX,  218. 

7.  De  rusufruit.  XXX,  312. 

a.  Quid  de  I*Q$ufruit  légal?  XXX,  209  Mf .  De  Tusulhilt  du  mari. 

XXX,  210  (IK 

b.  Le  propriétaire  peut-il  hypothéquer  Tusufruit?  XXX,  211 

8.  Qiid  de  Tusage?  de  rhabiUtion?  des  servitudes?  XXX,  215. 

C.  Effets  de  l*htpothèque  sur  les  droits  dv  propriétaire. 

l.  L'hypothèque  démembre  le  droit  de  propriété.  XXX,  221,  222. 
IL  Le  propriétaire  n'a  plus  le  droit  absolu  de  dhpaur.  XXX,  223  (2),  224. 
'  i.  QHid  s*il  démolit  le  bâUment  hypothéqué?  XXX,  225. 
2  Peut-il  établir  une  servitude  sur  le  fonds  hypothéqué?  VIII,  163. 
3.  Quid  s*il  vend  la  maison  pour  être  démolie?  XXX,  226. 
III.  Le  droit  de  JouiMance  du  propriétaire  est  limité.  XXX,  227. 

1.  Quels  seraient  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  si  le  débiteur 

dérrichait  un  bois?  XXX  p.  200,  a. 

2.  Le  débiteur  a  le  droit  de  Jouir.  XXX,  228. 

a.  Vente  d'une  coupe  de  bois.  Droit  des  créanciers.  XXX,  229, 230. 
^.  On  applique  le  même  principe  aux  fnUft.  XXX,  231. 
e,  Quid  sMi  vend  nue  réeoite  êur  pied?  XXX,  229 
d,  Quid  des  meubles  immobilisés  par  dettinationT  Droits  des  créan- 
ciers. XXX,  232-234. 
rv.  1^  droU  d'adtninittration  est  limité. 

1.  Le  propriétaire  ne  peut  faire  que  des  baux  d'administration.  XXX, 

235-237  (3). 

2.  L'article  1  delà  loi  hypothécaire  n'est  pas  applicable  aux  baux  qui  con- 

tiennent une  quittance  anticipative.  Ces  baux  peuvent  être  opposés 
aux  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  prouver  que  le  débiteur  a  agi  en 
nraude  de  leurs  droits.  XXX,  238  (i)  (5)  (6)  -242. 

D.  Division  des  hypothèques.  XXX,  i88. 

Hypothèques  I^es  du  fisc.  XXX,  146-148. 

Voyez.  les  mots  Hypothèque  conventionnelle.  Hypothèque  Judiciaire,  Hy- 
pothèque légale.  Hypothèque  testamentaire, 

m 

E.  Inscriptioei  des  hypothèques. 

Voir  le  mot  InseHptUm  hypothécaire. 
f  .  Droft  de  suite. 

V^ir  le  mot  Stit/«  (Drv// de). 


li    T.  XXX,  p.  486,  ligne  45  du  n*  9t0  :  au  lien  de  209.  lisez  209  bis. 
f2.  T.  XXX,  p.  196,  ligne  10  du  n*»  223  :  au  lieu  de  XVIU.  lisez  XVIT. 

(3)  T.  XXX,  p.  211,  ligne  4  du  n*  2:17  :  au  Heu  de  constatation,  liaee  constitution. 

(4)  T.  XXX,  p.  212,  ligne  46  du  n*  338  :  au  lieu  de  41,  lisez  45. 

(5)  T.  XXX,  p.  218,  ligne  5  du  n  •  241  :  au  lieu  de  25,  lisez  15. 

(6;  T.  XXX,  p.  222,  ligne  12  t  le  mot  om  doit  être  mis  dane  la  ligne  11. 


HYPOTHÈQUE  GONVENTIOMNELLE.  Sil 

G.  Extinction  des  b\tothèqubs. 
Voir  le  mot  Hypothèque  {EûUineim), 

H,  Purge. 
Voir  ce  mot 

f.  Du  CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES  ET  DE  SA  RESPONSABnJTlt. 

Voir  ce  mot. 
/.  Transmission  des  hypothèques. 

Voir  les  mots  Hypothèque»,  TransmistUm, 
K,  Dispositions  transitoires. 

Voir  le  mot  Hypothèque»  {Di»po»ition»  tran»itoire$). 

HYPOTHÈQUB  GONVBMnONNEIXB. 

A.  Caractères. 

I.  Cest  un  contrat  qui  exige  le  concours  de  consentement.  XXX,  423-49T. 
.     U.  C'est  un  contrat  «o/mitf/.  XXX,  423, 428-450. 

1.  Quelles  sont  les  solennités?  XXX,  431-436. 

•    S.  Tous  les  élément»  de  rbypotbèque  doivent  être  solennels.  XXX,  438, 
439:  notamment  : 

a.  Le  consentement  du  créancier  et  du  détnteur,  XXX,  440-445. 

b.  Les  procuration».  XXX,  447. 

e.  Le  notaire  ou  un  tier»  peuvent-ils  accepter  pour  le  créancier? 

XXX,  448-449. 
d,  La  ratification  rétroagit-elle?  XXX,  450-431. 
3.  Conséquences  de  la  solennité. 

a.  L  hypothèque  non  solennelle  est  inexistante.  XXX,  437. 

b.  L'hypothèque,  nulle  en  la  forme,  peut-elle  être  confirmée  î  XVIU, 

668. 
in.  Promeue  d'hypothèque.  XXX,  453-433. 
IV.  Contrats  d'hypothèque  reçus  à  Y  étranger,  XXX,  456  (1)  (2)  (3)  -460. 

B.  Qui  peut  consentir  une  hypothèque?  XXX,  46i,  462. 

L  II  faut  être  propriétaire,  XXX,  463-465. 

i.  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui.  XXX,  467-474. 

2.  Hypothèque  consentie  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  condition' 

net  ou  rescindable,  XXX,  475-482. 

3.  Hypothèque  consentie  par  un  administrateur.  XXX,  483-487. 
II  n  faut  avoir  la  capaàté  d'aliéner.  XXX,  488-496. 

C.  De  la  spécialité. 

I.  Principe.  Caractère  de  la  spécialité.  XXX,  497-50i. 
U.  De  la  spécialité  quaitt  aux  bien». 

1.  En  quoi  consiste  la  spécialité.  XXX,  502-506,  508. 

(I)  T.  XXX,  p.  4!29,  ligne  1  du  n^  44>8;  au  lieu  de  78.  lisez  77. 
(^  T.  XXX,  p.  430,  ligiie  i  du  n«  4^  :  au  lieu  de  78.  lisez 77 
(3)  T.  XXX,  p.  4-W,  iigne  4  du  n«  460  :  an  lieu  de  18,  lisez  77,  et  p.  434,  ligne  1 1  n 
lieu  de  78,  lisez  77. 


2^  HYPOTHÈQUES  —  EXTINCTION. 

9.  Jurisprodeoce  des  cours  de  Belgique.  XXX,  807. 

3.  Droit  des  juges  du  fond.  Ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire?  XXX, 

509. 
Â,  Quid  si  la  spécialité  est  InsuflBsante?  XXX,  ftfO-SiS 
tt.  Conséquences  de  la  spécialité. 

a.  Hypothèque  des  biens  k  venir.  Est  Interdite.  XXX,  mi,  515. 

b.  Des  cas  où  Thypotlièque  devient  Insuffisante.  XXX,  516  (i)  -5i*k 
m.  De  la  êpécialiU  quant  à  la  créance, 

1.  Principe.  XXX,  525-527. 

2.  De  l'hypothèque  consentie  pour- un  crédit  ouvert.  XXX,  528  (2)  -537 

Voir  le  mot  Crédit  {Ouverture  de). 

3.  JfMla/il^dellkypoUièque.  XXX,  538*540. 

D.  PUBUCITÉ. 

Voir  le  mot  ImcHptiùn  hypothécaire, 

htpothèqt7bs.  (dispositions  transitoires  dr  ul  uol  ht- 
pothAgairr.) 

i .  Principe  suivi  par  le  législateur  belge.  XXXI,  6U. 

2.  Hypothèques  générales.  Ont  été  soumises  à  la  spécialisation.  XXXI. 

6i7-6i9. 

3.  Hypothèques  occultes.  Ont  été  soumises  k  la  publicité.  XXXI,  6i5. 

4.  PrescripUon  de  l'hypothèque.  XXXI,  820. 

5.  Purge.  XXXI,  821. 

8.  Renouvellement  des  inscriptions.  XXXI,  618. 

btpothèqubs.  extinction. 

I.  Extinction  de  Vobîigalion  principale.  Principe.  XXXI,  357-380. 
î,  Collocation  dans  un  ordre.  XXXI,  371. 

2.  Confusion.  XXXI,  367,  368. 

3.  Dation  en  payement.  XXXI,  363. 

4.  Novation  D'une  novation  particulière  k  l'hypothèque  légale.  XXXI,  364- 

366. 

5.  Payement  XXXI,  361,  362. 
8.  PrescripUon.  XXXI,  389,  370. 
7.  Renonciation,  XXXI,  372. 

U.  Extinction  de  Vhypothèque. 

i .  ConsolidaUon.  XXXI,  404, 405. 

2.  Défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  l'article  82.  XXXI,  382. 

3.  Perte  de  la  chote. 

a.  Principe.  XXXI,  408-408. 

b.  Indemnité  à  laquelle  les  créanciers  ont  droit  en  cas  de  perte. 

XXXI,  409-415. 

4.  Purge.  Voir  ce  mot. 

(1)  T.  XXX,  p.  487,  ligne  47  du  n"523  :  au  lieu  de  1»81,  liiez  4184. 
(i)  T.  XXX,  p.  495,  ligne  !24  du  n»  590  :  au  lieu  de  8000,  lisez 6000. 
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5.  PrueHptitm,  XXXI,  384. 

a.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  dn  débilenr.  XXXI,  385-386. 
h.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  d^un  tiers  détenteur.  XXXI, 

387-391. 

c.  Interruption  de  la  prescription.  XXXI,  395  (i)  -402  ;  XXXll,  143, 

i50. 

d.  Suspension  de  la  prescription.  XXXI,  392-394. 

6.  Radiation  de  Thypothèque  légale.  XXXf,  381. 

7.  Renonciation  du  créancier.  XXXI,  372. 

0,  Qui  peut  renoncer.  XXXI,  373. 

b.  Gomment  se  fait  la  renonciation.  XXXI,  374. 

c.  Quand  y  a-t  il  renonciation  tacite?  XXXI,  375-380. 

8.  Réiohuiott  djes  droiU  du  constituant.  XXXI,  403. 

HTPOTHÈQUS  JUDICIAIRE. 

1.  Abolie  par  la  lot  belge.  XXX,  190. 

2.  Le  juge  peut-il  donner  une  hypothèque  au  créancier?  Peut-il  condam- 

ner le  débiteur  à  lui  en  fournir  un?  XXX,  191. 

HTPOTHÈQXTE  iJtQAUi. 

I.  Quelles  hypothéquée  sont  légaletT  XXX,  241-251  et  XXX,  146-151. 

II.  Principes  généraux, 

1.  Caractère  disUnetif  de  ThypoUièque  légale.  XXX,  189, 243. 

2.  L'hypoUièque  légale  est-elle  un  droit  dvUT  XXX,  252. 

3.  Est-elle  un  statut  réel  ou  un  sUiat  personnel T  XW^  2.S3  (2);  I,  114. 
4  Quid  des  personnes  civiles?  Ont-elles  une  hypothèque  légale  à  Pélraii- 

ger?  XXX,  254. 

5.  Les  hypothèques  légales  sont  soumises  au  principe  â»  publicité.  X.W, 

255,  256, 257. 

6.  \js&  hypothèques  légales  sont  tout  ensemble  générales  et  spéciales 

XXX,  257,  p.  237  et  suiv. 

8.  L'hypothèque  légale  de  VElat  et  des  établissements  publics  est  soumise 

k  Vinscription,  mais  non  à  la  spécialisation.  XXX,  258. 

9.  Les  hypothèques  légales  du  fisc  sont  dispensées  de  Vinsaipliou.  XXX. 

259. 

HYPOTHÈQUE  LÉOAI^  DBS  ALIÉNÉS,  INTBRDITS  ET  KINBURS 

I.  Les  aliénés,  interdits  et  mineurs  ont  une  hypothèque  soumise  aux  uionie.^ 
principes.  Les  mineurs  et  interdits  ont  de  plus  des  garanties  spéciales. 
260,261. 

II.  De  ceux  qui  sont  soumis  à  Vhypothèque  légale.  XXX,  262. 

1.  Le  tuteur.  XXX,  263.  Quid  de  la  mère  survivante  qui  se  romarief  \\\\ 
264. 

a.  L'époux  présent  en  cas  d'absence.  XXX,  265. 

b.  Le  tuteur  officieux?  XXX,  266. 

(I)  T.  XXXI,  p.  382, 12e  ligne  du  n»  399  :  au  lieu  de  2260,  lisez  2:2Ui 

Et  p.  388, 10*  ligne  :  au  Heu  de  «  transmis  »,  lisez  «  transcrit  ». 

(9^  T.  XXX,  p.  230,  ligne  8  du  n«  253  :  au  lieu  de  française,  lisez  belifi 


fU  HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DES  MINEURS 

e.  Le  tuteur^  ia  snbstitotion  fidéicommissaire.  XIX,  S67 

d.  Le  tuteur  ad  hœî  XXX,  268. 

e.  Le  subrogé  tuteur  ?  XXX,  269. 

9.  lA&xomeiii  et  curateurt  ne  sont  pas  soumis  k  Vhypothèque,  XXX, 270. 

3.  Lit  père  adminitirateur  légal  n*y  est  pas  soumis.  XXX,  271. 

4.  Ni  V administrateur  provisoire  en  matière  dlnterdicUon.  V,  274. 

III.  Des  créances  garanties  par  Vhypolhhque, 

1.  Tous  droits  et  créances.  XXX,  272. 

2.  AppIicaUoD.  XXX,  273-276. 

3.  L*hypothèqne  garantit  les  accessoires  de  la  créance.  XXX,  277,  278. 

IV.  Des  immeubles  grevés  de  Vhypothèque  légale. 

1 .  L'hypothèque  frappe  tous  les  biens,  mais  elle  doit  être  spécialisée.  La 

spécialisation  n*est  pas  conventionnelle  et  ne  rend  pas  Thypothèque 
convenUonnelle.  XXX,  279-281. 

2.  L'hypothèque  est  spécialisée  par  le  conseil  de  famille  avant  rentrée  en 

gesUon  du  tuteur.  XXX,  282-284. 

a.  Qttid  si  le  tuteur  gère  avant  d'avoir  spécialisé  l'hypothèque?  XXX, 
285. 
3i  Délibérations  du  conseil  de  famille, 

a.  Doivent  être  motivées.  XXX,  286, 287. 

b.  Le  tuteur  doit  être  entendu  ou  af»pelé.  XXX,  288. 

c.  La  délibération  ne  doit  pas  être  homologuée.  XXX,  289. 

d.  Elle  peut  être  attaquée  par  l'opposition.  XXX,  290-296. 
4  Comment  se  fait  la  spécialisation  ?  XXX,  297  (i). 

a.  De  la  somme  pour  laquelle  inscription  sera  prise.  XXX,  298-30i. 

b.  Des  biens  sur  lesquels  elle  sera  prise.  XXX,  302. 

5.  De  Vinscription.  XXX,  303. 

a.  Par  qui  elle  doit  être  prise?  XXX,  304-306. 

b.  Obligations  imposées  aux  grelTiers  des  justices  de  paix.  XXX,  307. 

V.  Déeisiont  que  le  conseil  de  famille  peut  prendre, 

1 .  Il  ne  peut  renoncer  à  l'hypothèque  légale.  XXX,  308  (2). 

2.  Il  peut  décider  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription,  XXX,  309. 

a.  Dans  quelles  circonstances?  XXX,  310,  31  i. 

b,  La  décision  est  révocable.  XXX,  312. 

3.  Le  conseil  peut  dédder  que  rinscripUon  sera  augmentée.  XXX,  313, 

314. 
4. 11  peut  aussi  réduire  Tinscription.  Conditions.  XXX,  315,  316. 

5.  Peut-il  décider  que  Vinscription  sera  radiée?  XXX,  317. 

6.  Quel  sera  Teffet  de  la  réduction  ou  de  la  radiationTXW,  318. 

7.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  peut-il  réduire  l'hypothèque  lé- 

gale en  nommant  un  tuteur  par  testament?  XXX,  310. 

8.  L'hypothèque  peut-elle  être  remplacée  par  Vautres  garanties  T  XXX,  320. 
VI.  Garanties  établies  dans  riuterêt  des  mineurs,  XXX,  321  (3). 

li)  T  XXX,  p.  267,  ligne  6  du  n»  297  :  an  lieu  de  qu'U,  lisez  te  débùeur. 
(2  T.  XXX,  p.  276,  n«  308,  lignes  4  et  5  :  au  lieu  de  memdaet,  lisez  membreê. 
(j3)  T.  XXX,  p.  280,  ligne  8  du  n»  324  :  au  lieu  de  et,  lises  do. 


IIYPOTHËQUE  LËGALE  DE  LA  FEMME.  fiô 

i.  Etat  dei  tutellei.  XXX,  3ââ-5â5. 

S.  Contrôle  de  r autorité  judiciaire.  XXX,  326-533L 

BTPOTHÈQUS  iAQALE  DE  UL  FEMME. 

I.  Droits  garantis  par  rbypothè<itte  légale.  XXX,  333. 

1 .  D6  la  dot.  Sous  quelle  coudition  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale 
poursa<io/f  XXX,334. 
a.  Régime  de  communauté  légale.  XXX,  335. 
^.  Communauté  conventionnelle.  XXX,  336. 

c.  Régime  d'exclusion  de  communauté.  XXX,  337. 

d.  Régime  de  séparation  de  biens.  XXX,  338. 

e.  Régime  dotal.  XXX,  339. 

Quid  des  intérêts  de  la  dot?  XXX,  340. 
Quid  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  k  venir  ?  XXX ,  3  il . 
3.  Cottventionê  matrimoniales, 

a.  Quand  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  du  chef  de  ses  conven- 
tions matrimomales?  XXX,  342. 

h.  Quid  en  cas  de  préciput?  XXX,  343. 

e.  A-t-elle  une  hypothèque  pour  les  gains  de  survie  purement  éven- 
tuels? XXX,  344. 

d,  Quid  des  avantages  que  la  loi  donne  à  la  femme  commune?  XXX, 

345,346. 

e,  Quid  de  Taction  que  la  femme  a  du  chef  de  Tadministration  légale 

ou  conventionnelle  de  son  mari?  XXX,  347,  348.  Et  de  sa 
gesUondefaitfXXX,  349. 

3.  Reprites,  Qu'entend-on  par  reprises  et  prélèvements  ?  XXX,  330. 

a.  Quand  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  du  chef  de  ses  reprises? 
3S1-333. 

4.  Droite  nés  pendant  le  mariage.  XXX,  334. 

a.  Exemples.  XXX,  355,  356,  357. 

b.  Quid  si  la  femme  paye  volontairementune  dette  du  mari?XXX,358, 

c.  Ou  si  elle  s'oblige  en  fraude  des  créanciers?  XXX,  359. 

5.  Des  dépens.  La  femme  a-trclle  une  hypothèque  pour  les  dépens  qu'elle 

fait  en  Justice  en  agissant  contre  son  mari?  XXX,  360-362. 
a.  Quid  des  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce? 363. 
H.  Des  Mens  grevés  de  l'hypothèque  légale. 

1.  Sur  quels  biens  la  femme  a  hypothèque.  XXX,  364, 367. 

a.  Quid  des  biens  que  le  mari  possède  comme  associé  ou  commu- 
niste ?  XXX,  365,  366. 
ff.  Qmd  des  conquéts  de  communauté?  XXX,  368-372. 
m.  Spécialisation  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

1.  L'hypothèque  de  la  femme  doit  être  spécialisée.  Différence  entfe  cette 

spécialisation  et  celle  de  l'hypothèque  du  mineur.  XXX,  373,  374. 

2.  Quand  se  fait  la  spécialisation  et  par  qui  f  XXX,  375-377. 

3.  Critique  de  l'interprétation  contraire  généralement  admise.  XXX,  578, 

379. 

xxxiii.  15 


22U    HYPOTHÈQUE  bZ  LA  FEMME.— HYiniTHËQUE  (THAlHsSMlSSlON  DE  L*). 

A.  Rang  de  l'hypothèque  léffoU,  U  femme  y  ipout-elie  reuoncer?  XXX, 

389, 386  (i). 
9.  Gommeut  se  fait  la  ipédalisationf  XXX,  387.  Par  contrai  de  mariage? 
XXX.  388-393. 
a.  En  résulte-t^U  que  Vhypathique  est  oanveéiMimeUeT  XXX,  381  (â) 

-383. 
h.  C'est  la  spécialisaHon  qui  est  wwefUionneHê.  XXX|  383, 384. 
6.  Gomment  se  fait  la  spéciallsatien  pendant  le  mariage  f  XXX,  39-i  (3)  •  399. 
IV.  ÏTUcription  de  l'hypothèque  de  la  femma. 

.    i .  Qui  peut  et  qui  doit  la  faire  ?  XXX,  400^403. 

2.  De  la  réduction  de  Vintcriptùm^ 

a.  Le  mari  peut-il  demander  la  réduction  de  rinacriptlou  spécialisée 
par  contrat  ?  XXX,  404-408. 

^.  Réduction  de  Tinscrlption  spécialisée  pendant  le  mariage  Condi- 
tion. XXX,  406-410. 

c.  Effet  de  U  réduction.  XXX,  4ii. 

-d.  Cas  dans  lequel  U  n*y  a  pas  lieu  k  la  réduction.  XXX,  412. 

3.  Preuve  des  droits  garantis  par  rbypotbèque.  XXX,  415^415. 

V.  La  femme  peut-elle  renoncer  k  son  hypotltèque  ou  au  rang  qu'elle  lui  donne  f 
XXX,  386. 

i.  De  la  subrogation  à  Thypothèque  de  la  femme.  Voir  le  mot  Hypothèque 
{Transtnission  de  /*)• 

HTPOTRAQUB  LAgAXJS  DB  L*ÉTAT,  DB8  PROVlNGBfi,  t>BS  GOM- 
MUlOfiS  BT  DBS  ÉTABUSflBBCBNTS  PUBLICS. 

I.  Qui  Jouit  de  cette  hypothèque?  XXX,  247,  416. 

1.  Qu*entend-on,  dans  TarUde  47,  par  établissements  publics?  XXX, 417- 

419. 

2.  Les  fabriques  d'église  et  autres  établissements  ecclésiasi,ques  n*ontpas 

d*liypotiièque  légale.  XXX,  420. 
IL  Qui  en  est  frappé  ?  XXX,  421 . 

III.  Quels  sont  les  biens  frappés  de  Thypothèque  légale  ?  XXX,  422. 

HTPOTHÈQtTB  TBSTABCBNTAIAB. 

I.  Objet ^t  Thypothèque  testamentaire.  XXX,  3 il,  342. 
IL  Conditions,  L'hypothèque  testamentaire  est  spéciale  et  publique,  XXX,  343. 
IILForfii<;.XXX,544. 

IV.  Effet.  Le  légataire  est-il  préféré  aux  créanciers  du  défunt?  XXX,  b45. 

HTFOTHÈQUB  (TRAMSMI8SIOM  DB  X.*). 

L  Principe  général. 

1.  Vhypothlque  et  le  privilège  peuvent  être  cédés  avec  la  créance.  XXX, 
322. 


(1)  T.  XXX,  p.  853,  ligiie  1  Au  lieu  de  47,  lises  67. 

(2}  T.  XXX,  table,  p.  345,  n*  2»i  :  au  lieu  de  64  et  66,  lisez  66  et  67. 

(4)  T.  XXX,  p.  360,  ligne  9  du  n»  396  :  au  lieu  de  lui,  lisez  son  maH. 


IDENTITE  (FILIATION).  —  ILES,  ILOTS.  m 

3.  RaDg  du  créaocler  eMini  •(  du  cêsatonoftlre,  aintl  qcM  des  cession- 
nairea  entre  eux.  XXX,  9S5* 
II  Peut-OD  céder  ou  trammettre  l'hypothèque  et  le  priTilége  sma  la  crianu  T 

XXX,  324-326. 
UL  Princlpee  «tahUs  par  la  loi  hypothécaire  helge.  XXX,  337-357. 

IV.  La  femme  peut-elle  cHtr  son  hypothèque  légale  ou  y  êuffroger  ou  y  re- 

fumcerf 

i .  La  femme  ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque.  XXX,  S58. 

3.  Elle  peut  céder  ses  droits  omo  Vhifpoinéquê  qui  lea  garantit.'  XXX, 

339. 
3.  Peut-elle  céder  son  hypothèque  «ans  la  créance  t  XXX,  339  bU-ZU. 

V.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  suhrogatlon  d'hy^K>thèque,  en  la 

supposant  yalabie.  XXX,  345-348. 
i\  Doit-eUe  être  inscrite?  XXIX,  337. 
VI.  ElTet  de  la  suhrogatlon  d'hypothèque. 

1.  Quel  est  Teffet  de  la  renonciation  que  la  femme  fait  au  profit  d'un  tienf 

XXX,  331-333. 
3.  Quel  est  l'effet  de  la  êuUrogation  d'hypothèque?  XXX,  349,  330,  334- 
336. 


IDENTITÉ  (FIUATIÔIV).  « 

I.  Preuve  de  VidentUi, 

1.  Quand  la  filiation  est  établie  par  l'acte  de  naissance.  XXX,  399-403. 
3.  Quand  la  preuve  de  la  filiation  se  fait  par  possession  d'état.  XXX,  41 2, 
413 

IGNORANCE. 

Il  Le  législateur  la  conetate;  et  ee  qui  était  vrai  en  1804  est  encore  vrai  dans 

nos  Flandres  en  1878.  XVII,  338;  XIX,  353,  p.  370  et  suiv. 
IL  La  jurisprudence  constate  des  faits  d'ignorance  incroyable.  Des  riches  qui  ne 
savent  pas  signer.  Des  croix  en  guise  de  signature  I  XIX,  300. 

lONOHANCaB  DU  DROIT. 

I.  De  Yadage  que  personne  n*est  censé  ignorer  le  droit.  XV,  307  . 

1.  Deux  ministres  de  la  justice  se  trompent  aur  un  point  de  droit.  II, 
p.  638,  h. 
a.  Les  citoyens  sont  liés  par  des  lois  qu'ils  n^ont  pas  pu  connaître,  I, 


4.  jurisprudence  en  matière  de  possession  de  bonne  foi,  VI,  219. 

ILES,  ILOTS,  ATTERRISSBMBNTB. 

1.  Iles  qui  se  forment  dans  les  rivières  navigables.  Appartiennent  à  VEtat 
VL  48,  301 


ns  IMAIEUBLES  (DISTINCTION  DES  BIENS). 

a.  Ces  Ues  sont  dans  le  commerce.  VI,  303. 

2.  Iles  qui  se  forment  dans  les  rimerez  non  navigables.  Appartiennent  aui 

riverains.  VI,  501 . 

a.  Partage  entre  les  riverains.  VI,  304 

3.  Qiiid  si  l'ile  s*est  formée  des  débris  d'une  propriété  riveraine.  VI,  302. 

4.  De  rUe  formée  dans  le  cas  prévu  par  rarticle  5G2.  VI,  305. 

IMMEUBLES  (DISTINCTION  DES  BIENS). 

A.  Biens  immeubles  par  leur  mâture. 

I.  Du  sol.  Des  mines.  V,  -406,  407. 

B.  Biens  immeubles  par  incorporation.  V,  408. 

I.  Bâtiments. 

i.  Qu'entend-on  par  bâtiments?  V,  409. 

2.  Quid  des  chemins  de  fer  et  du  matériel  d'exploitation  f  V,  ilO. 

3.  CondUions  requises  pour  que  les  constructions  soient  immeubles. 

V,411-413. 

4.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  super ficiaire  f  V,  414. 
3.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  locataire  ^\\  415-417. 

6.  Quid  des  constructions  faites  sur  des  fonds  qui  appartiennent  au  do- 

maine public?  V,  418. 

7.  Des  récoltes  et  fruits.  V,  419.  Quid  des  arbres  plantés  en  pépinière? 

V,  420. 

II.  Les  choses  immeubles  par  incorporation  cessent  d'être  immeubles. 

1.  Quand  Vincorporation  cesse.  Y,  421-424;  VI,  390,  p.  492,  in 

2.  Eu  vertu  d'un  contrat. 

a.  Principe.  V,  425. 

b.  Les  ventes  d'une  maison  pour  £tre  démolie,  de  mines  pour  être 

exploitées,  de  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  sonl 
mobilières.  V,  425-428. 

3.  Conséquences  de  la  mobilisation. 

a.  La  mobilisation  résultant  d'une  convention  n'a  d'elfet  qu*entre  les 

parties  contractantes.  V,  429. 

b.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  vente  est  mobilière.  V,  430. 

c.  En  cas  de  ventes  successives,  on  applique  l'article  1141.  V,  431. 

d.  Droits  des  tiers,  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires,  V,  432; 

XXX,  227-231. 

C.  Biens  immeubles  par  destination. 

1.  Qu'est-ce  que  la  destination?  V,  433. 

a  Qui  peut  immobiliser  par  destination?  V,  434  138. 
b.  Sous  quelles  conditions  le  propriétaire  peut-it  immobUiser?V,450, 
441. 

2.  De  l'immobilisation  par  destination  agricole. 

a.  Animaux  attaches  à  la  culture.  V,  443..4.i.7. 

b.  Lapins,  pigeons  et  poissons,  v,  4-)0. 

c.  Pailles  et  entrais.  V,  458,  459. 


IMMiiUBLES  (PROPRIÉTÉ).  —  IMPENSES.  220 

df.  Ruches  à  mie).  V,  US,  449. 

e.  Semences.  V,  454-437. 

f.  Ustensiles  aratoires.  V,  451-453. 

3.  De  i*immobiIisation  par  destination  indmtrieVe. 

a.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  immobilisation.  V,  460-462. 

b.  Applications.  V,  463-468. 

4.  Biens  Immeubles  pzr  perpétuelle  demeure.  V,  440,  469-471. 

5.  Conséquences  de  Vimmobilisaiion  par  destination, 

a.  Droit  fiscal.  V,  475. 

b.  Saisie.  V,  473. 

e.  Succession.  V,  474. 

4.  Vente  volontaire  ou  forcée  V,  472, 

6.  Quand  cesse  Vimmobilisation  par  destination  f  V,  476. 

a.  Droits  des  créanciers  tiypothécaires.  XXX,  232-234. 

7.  Appréciation  de  la  classification  des  immeubles. 

D.  Des  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s*APnjQUENT.  Y,  483. 

I.  Droits  réels  immobiliers.  Y,  48i-486;  XXX,  173, 174. 
II.  Actions  immobilières.  Y,  487, 488. 

I.  Personnelles.  Y,  490. 

8.  Réeiles.  Y,  489. 
m.  Applications.  Nature  de  : 

1.  L*action  en  garantie.  V,  491. 

2.  L'obligation  de  faire  quand^  le  fait  consiste  à  construire  une  maison. 

Y,  495. 

3.  Action  en  reprise  des  époux  communs  pour  des  propres  vendus.  V, 

494. 

4.  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Y,  493. 

5.  Action  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  quand  Tacheteur  ne 

paye  pas  le  prix.  Y,  492. 
IV  Principes  différents  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles.  \,  523-529. 

niMEUBLEB  (FROPRIÉTé^ 

I.  Translation  de  la  propriété  des  tmmeuoles  a  l'égard  des  tiers.  Voir  le  mot 
Transcription. 

II.  Communauté  conventionnelle.  Clause  d* ameubli ssement.  Voir  ce  mot. 
m.  Immobilisation  des  fruits  de  Vimmeuble  hypothéqué.  XXX,  231. 

IMPENSES. 

i.  Division  des  impenses  en  nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.  YI,  176- 
178. 

2.  Antichrisa.  Droit  du  créancier  antichrésiste  qui  a  fait  des  impenses. 

XXYIII,  550. 

3.  Dépositaire,  Pour  quelles  impenses  a-t-il  un  recours?  XXVII,  128. 

4.  Donation,  Révocation  pour  ingratitude.  Droit  du  donataire  qui  a  fait 

des  impenses.  XIII,  47. 

5.  Emphytéose.  Droit  du  bailleur  et  de  Temphytéote  en  cas  d'impenses. 

Ylil,  381, 393  bis 


2-0  IMPOSSÎBIUUM  NULLA  OBLIGA  TIO.  —  IMPUBERTÉ. 

6.  Gage.  Droit  du  créancier  gagiste  qui  a  feit  des  impenses.  XXVIII,  526. 

7.  GettUm  d'affaires.  Droit  du  gérant.  XX,  539. 

8.  PéUtiond'MridiU.  Héritier  apparent.  Impenses.  IX,  fOO. 

9.  Preneur.  Droit  du  preneur  sur  les  constructions  et  améliorations.  XXV, 

■!7»-18». 
10,  Prit.  Emprunteur.  Impenses.  XXVf,  482. 
li.  Rapport.  Droit  de  Tliéritler  donataire.  ^1, 15-18. 

12.  Récompemes  dues  à  la  communauté.  Trataux  feits  sur  le  propre  d*un 

époux.  Faut-il  distinguer  entre  les  diverses  impenses?  XX11,  482- 
484. 

13.  Réduction.  Droit  du  donataire  du  chef  de  ses  impenses.  XII,  212. 

14.  Répétition  de  Vindû.  Droit  de  celui  qui  a  reçp  le  payement  indu.  XX, 

581-585. 

15.  Revendication.  Droit  du  possesseur.  VI,  176-178,  262-970. 

16.  SubitUution.  Droit  du  grevé.  XIV,  578. 

17.  8uccesiion.-M*ifimn,  Droit  do  rDériUer.  X,  218. 

18.  Tiers  dé/fnletff  évincé  par  une  action  igrpoUiépairo.  XXXU  504^309. 

19.  Usufruit.  Droit  de  i'usufiruitier  pour  constructions  et  améliorations. 

VUI,  485-491. 

20.  YaUe. 

a.  GarantU.  Droit  de  Tacheteur.  XXIV,  24a 

b.  Rachat.  Droit  de  Tacheteur.  XXIV,  404  et  405. 

û.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Droit  de  l*acbetear.  XXIV,  452. 

IMPOSSIBIIJUM  NUIXA  OBUGATIO. 

1.  De  radage  qu*d  impossible  nul  n'est  tenu.  XVI,  255. 

2.  La  loi  l'applique  dans  l'arUcle  1548.  XIX,  544. 

3.  Conditions  impossibles  dans  les  obligations  conventionnelles.  XVII,  59- 

42,48. 

4.  Conditions  impossibles  dans  les  donations  et  testaments.  XI,  427, 435- 

438. 

IMPOTS. 

I.  Rétroactivité.  Les  lois  sur  lee  imp6ts  rètroagisaent.  1, 156^158. 

II.  Qui  doit  payer  les  impôts?  Voir  le  mot  Contributions, 


I.  Quelles  choses  ne  peuvent  pas  être  prescrites.  Voir  le  mot  Prescription. 


I.  Les  presses  d'une  imprimerie  sont-elles  immeubles  par  dOSUnation?  V,  465 


ll.Pmar^lMKderactiondes  imprimeurs^  XXXII.  512. 


1.  Empêchement  an  mariage.  II.  281-283. 
S.  Cause  de  nullité  du  mariage.  II,  467. 

a.  La  nullité  est  absolue,  mais  elle  peut  être  couverte.  Il,  467-471. 


IMPUISSANCE.  —  INAUÉNABIUTÉ.  2,11 

IBfPXnSSAMGB. 

I.  Ditaveu. 

i.  L'impuissance  naturelle  n*est  pas  une  cause  de  désaveu.  I 11,  367. 
8.  De  rimpuissanèe  acddentoUe.  III,  368, 369, 

II.  Mmi^tn  L*lmpuis3aQGe  n*est  pas  une  cause  ^^'inwstencê  ni  de  mUUé  U, 

298. 

IMPUTATION  (UBÉRAUTÉS). 

i.  Quelles  tWéralUét  sont  impntéêt  sur  le  âi9pânihlê.  Voir  le  moi  Hé- 

IMPUTATION  (PATEMENT). 

I.  Quand  y  a-MI  Heu  k  imputation?  XVII  600-602. 
II.  De  rimputatlon  faite  par  le  dmwr,  XV|1,  605-610. 

III.  De  rimputaUon  faite  par  le  créancier.  XYII,  611-613. 

IV.  De  rimputatlon  légale. 

i.  Quand  y  t-t-U  lien  k  Ilroputation  lâgale?  XVII,  614. 

%  Quel  est  le  principe  sur  le<iuel  se  fondent  les  rè|;le8  de  T^rticle  |i56? 

XVU,  615. 

a.  Première  règle.  XVII,  61{. 

».  Deuxième  règle.  XVII,  617-621. 

e.  Troisième  règle.  XVll,  622. 

d.  Quatrième  règle.  XVII,  623. 
S.  Les  parties  Intéressées  peuvent-elles  déroger  è  ces  règles  1  XYII,  62i 

4.  Sont-elles  applicables  en  matière  de  compemaUm?  XVII,  6:^^. 

5.  Elles  ne  sont  pas  applicables  au  compte  courant.  XVII«  629. 
(f.  La  caisse  des  eonsignation$  y  e^t  soumise.  XVII,  651. 

7.  Quid  en  matière  de  faillite  t  XVII,  630. 

8.  En  cas  de  disiolutian  d*une  todété.  XV|I,  625, 626. 

9.  De  rimputatlon  de  rarticle  1848.  XXVI,  259-262. 

I.  En  principe  on  ne  peut  pas  déroger  au  droit  de  libre  disposition  des  biens, 

ni  par  conyention,  ni  par  acte  de  dernière  volonté.  VI,  103. 
II.  Conventions  matrimonialei. 

1.  Les  immeubles  dotaux  de  la  femme  dotale  sont  inaliénables,  XXIII, 

494-539. 

2.  Le  mobilier  dotal  est  aliénable.  XXUl,  540-547.  Voir  le  mot  Régime 

dot9l. 

3.  Les  époux  peuvent-Ils,  en  adoptant  le  régime  de  communaufé,  stipuler 

qoe  les  biens  de  la  femme  seront  inaliénables?  XXI,  127, 128, 151 . 

4.  Ds  peuvent  stipuler  la  clause  d'emploi  avec  effet  contre  les  tiers.  XXI, 

387-391. 

a.  En  résultera-vu  que  les  biens  seront  soumis  au  régime  dâfalj 
XXUI,  457. 
III.  Donatiens  et  testaments.  Clause  finaliénaMIité  est-elle  illicite?  XI,  460- 
465. 
i.  Dans  les  dons  et  legs  pour  établissements  publics.  XI,  266, 459. 
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2.  Quid  de  la  défense  d'aliéner  dans  Vintérêi  d'un  tiers  T  XI,  465. 

3.  Des  clauses  qui  entravent  la  faculté  d'aliéner  sans  la  prohiber.  XI,  460 

4.  Des  effeU  de  la  prohibition  d'aliéner,  XI,  467-470. 
IV.  Vente. 

1.  Quels  droits  ne  penyent  être  cédés.  XXIV,  468-471  bis, 

2.  Les  droits  cessibles  peuvent-ils  être  déclarés  incessibles?  XXIV,  467 

-NGAPAGITÉ  (OBLIGATIONS). 

I.  Des  personnes  incapables  de  ^'obliger  par  contrat, 

i.  L'incapacité  est  l'exception  et  les  exceptions  sont  de  stricte  interpréta- 
tion. XVI,  19-22. 

2.  Des  incapacités  générales.  Voir  les  mots  Femme  mariiez  Interdit,  Mi' 

neur. 

3.  Des  incapacités  spéciales.  XVI,  25.  Voir  le  mot  Venu,  B. 
II.  Payement, 

1.  Fait  par  un  incapable.  XVII,  505^10. 

2.  Fait  à  un  incapable.  XVU,  537-542. 

III.  Confirmation  des  actes  faits  par  les  <ncapaN««.  XVin,  601-604. 

IV.  Prescription  de  dix  ans.  Confirmation  tacite,  XIX,  66-71.  Voir  le  mot  Ao- 

tion  en  nullité,  D.  * 

V.  Nullité.  Eifet  de  l'annulation.  Exception  en  faveur  des  incapables.  XIX, 

66-71. 
VI.  Délit  ou  quad^lit.  Les  incapables  peuvent  s'obliger  par  un  délit.  XX, 

445,446. 
VU.  Quasi-contrats, 

1.  Les  incapables  peuvent-ils  être  obligés  par  un  quasi-contrats  XX,  308. 

2.  Gestion  d'affaires.  XX,  311,  312. 

3.  Payement  indu.  XX,  355. 

VIII.  Rétroactivité,  Question  de  non-rétroactivité  concernant  l'incapacité,  l,  175- 
179. 
IX.  Statut  personnel.  L'incapacité  forme  un  statut  personnel.  I,  91.  . 

INCAPACITÉ  (DONATIONS  BT  TESTAMENTS,  SUCCESSIONS), 

Voir  les  mots  Dispositions  à  titre  gratuit  et  Successions, 

INCAPACITÉ  (TUTELLE). 

1.  Causes  d'incapacité.  IV,  513-518. 

2.  Causes  d'incapacité  concernant  le  conseil  de  famille  et  le  subrogé 

tuteur.  IV,  538-540. 

INCENDIE. 

1.  Cas  fortuU.  Quand  l'incendie  est  un  eat  fortuU: 
n.  Délits  et  quasi-délit.  XX,  454. 

1.  Antichrèse.  XXV,  304. 

a.  Quand  il  y  a  lieu  d'appJi^,.,^  ,  -  arUcles  i382  et  ^385. 3^XV,  293, 
302,306-311        '^'^ '^^«P  les  * 

2.  Bâti. 


INCESTE.  —  INDIVISIBILITÉ.  S» 

a.  Responsabilité  en  cas  dUncendle!  X\V,  376-3H  [i).  Voir  le  mot 

Louage. 

b.  L'article  1735  peut-il  être  appliqué  par  analogie  ?  XXV,  303-3()i>. 
5.  Bypoihique  d*une  maison.  Destruction.  Droits  des^créanciers  hypothé- 
caires. XXXI,  400-415. 

4.  Viufruit. 

a,  ExUneiiott  de  rnsufruit  d*un  bàUment.  VII,  65,  66. 

b.  ReipaniàbaUé  de  l'usufruiUer.  VI,  529  ;  XXV,  505. 
m.  ObligatianieMventUmnaiet,  XVI,  265. 

INGE8TB. 

I.  Empêchement  au  mariage.  Entre  quels  parents  et  alliés  le  mariage  est- il 

possible?  U,  554-559. 
II.  NttllUé  du  mariage.  L*inceste  est  uue  cause  de  nullUé  absolue.  Il,  474. 

III.  Enfants  incestueux.  Voirie  mot  Enfants  adultérins  et  incestueux. 

mCLUSIO  UNIUS  B8T  EZGLUSXO  ALTKRIUS. 

Voir  le  mot  Argument  a  eantrariù  sensu. 
INDIGENTS. 

Voir  les  mots  Pauvres,  Rickes^  Charité  pubUqne. 

INDIGNITÉ  (SUCCESSIONS). 

I.  Qn*est-ce  que  Vindignitéf  Incapacité  et  indignité.  IX,  I. 
II.  Causes  d'indignité.  IX,  3-8. 
m.  Effet  de  VindignUé. 

i.  Elle  a  lieu  de  plein  droit.  En  quel  sens?  IX,  12-17. 

2.  Y  a-t-il  lieu  k  une  action  en  déclaration  d^indignité  T IX,  18-21 . 

5.  L*indigne  est  considéré  comme  n*ayant  jamais  été  héritier.  IX,  22-26. 

4.  Les  actes  faits  par  IMndigne  sont  nuls.  IX,  27-29. 

5.  Effet  de  Tindlgnité  à  l'égard  des  enfants  de  Tindigne.  IX,  50, 51. 

INDIVISIBILITÉ. 

I.  Acceptation  : 

1.  De  la  communauté.  XXII,  422, 425. 
%.  D'un  legs.  XilUtSSSlÈ. 
5.  D'une  succession.  IX,  566-568. 
U.  Acte.  Les  foits  juridiques  sont  Indivisibles,  en  ce  sens  que  leur  nature  ne 
peut  pas  être  scindée.  Ainsi  Thypothèque  est  un  contrat  solennel  pour  le 
tout,  et  non  pas  seulement  à  regard  du  débiteur.  XXX,  440-452. 
•    m.  Aveu  Judiciaire. 

1.  Des  cas  dans  lesquels  Taveu  est  indivisible  ou  divisible.  Effet  de  l'indi- 

visibiUté.  XX,  187-212.  Voir  le  mot  Aveu. 

2.  LVeu  extrajudidaire  peut-il  être  divisé?  XX,  221 . 

IV.  Conventions.  Elles  sont  indivisibles,  en  ce  sens  qu'il  résulte  de  l'intention 

des  parties  que  l'on  ne  peut  pas  diviser  les  diverses  clauses  de  l'acte.  Cette 

[^)  T.  XXV,  p.  347,  ligne  20  :  effacez  le  mot  les. 
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m 

indivisibilité  âe  frit  n*t  rien  de  commtm  «vie  VMimWilifé  de»  obliga- 

Uom, 

i .  Exemples  d'IiuNwHM/iM  de  frit, 

a,  Pi^ptes  sttccassoires.  XVI,  80. 

b.  Transactions.  XXVIII,  400-4Ô1 

2.  De  la  prétendue  indiTisibilité  du  mariage  et  du  eontfat  dé  mariage, 
XXI,  16, 17. 

V.  Délivranee.  L*actioii  en  délivranee  eet-elle  MMribfef  XIV,  %», 

VI.  Emphytéose,  Le  payement  du  eanon  emphptéaHquê  est  indivisible.  Vm,  383. 
VII.  État.  L*état  des  hommes  est  indivisible.  III,  480  et  p.  622  et  suiv. 

VUI.  Gage,  Est  Indivisible  comme  l'hypothèque.  XXVID^  SOS. 
IX.  Garantie.  L'obligation  et  l'exception  de  ^rantle  sont  indivisibles.  XXIV, 

31S-21S. 
X.  Hypothèque.  Indivisible  dans  IMntérèt  du  créancier.  XXX,  17S-186. 
XI.  Indivision.  U  ne  ftiut  pas  confondre  Vinâivirion  avec  YindiviribiHté.  XXXll. 

422. 
XII.  Mineur,  En  matière  IndlvisiblOf  le  mineur  relève  le  majeur.  Quand  cet  adage 
est  applicable.  XIX,  79. 

XIII.  Obligation.  Quelles  obligations  sont  indivisibles.  Voir  le  mot  Obligatlùnê  in^ 

divisibles, 

XIV.  Obligation  d'éducation  et  obligation  alimentaire.  Sont-elles  indivisibles?  III, 

43,68. 
XV.  Partage.  L'action  en  partage  est-elle  indivisibieY  X,  2S8, 2S8. 
XVI.  Payement,  Est  indivisible  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  XVU»  966-S69 
XVn.  PétUion  d'hérédité.  L'acUon  estrelle  indivisible?  IX,  SOS. 
XVm.  Rapport.  L'action  en  rapport  est-«lle  indivliible  ?  X,  S80. 
XiX.  Rétention.  Le  droit  de  rétention  est-U  indivisible?  XXIX,  501. 
XX.  Servitudes  t  Sont  indivisibles. 

1.  Division  du  fonds  dominant.  Vin,  278-285. 

%  DivKion  du  fonds  servant.  VIII,  284. 

S.  Influence  de  rindivisibilité  sur  la  prescription.  VIII,  320-324. 

INDIVISION  (BETBAIT  D*). 

I.  Droit  de  la  femme  commune.  Voirie  mot  Retrmt  d'indivision, 

INDIVISION  (SUCCESSIONS). 

I.  DroiU  des  héritiers  pendant  Tindlvlsion.  X,  212. 

1.  Aetimu.  Les  héritiers  peuvent-Us  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 

teurs? X,  2iS,  214. 

2.  Admittistratian.  Peuvent-ils  administrer?  X,  217. 

S.  Disposition.  Peuvent-ils  aliéner,  hypothéquer?  X,  21  S. 

4.  Impenses.  Quel  recours  l'héritier  a-t^I  s'il  a  fklt  des  impenses?  X,  218 

5.  Mandat.  Les  héritiers  sont-lis  mandataires  les  uns  des  autres?  X,  216. 
n.  Obligations  des  héritiers  pendant  rindivision. 

i.  Les  héritiers  dolvMt  compte  de  ce  quils  reçoivent  pour  Thérédité. 

X,  210-222. 
2.  Quid  du  bénéfice  qu'ils  font  et  du  dommage  qu'ils  causent?  X,  223, 

224. 
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in.  De  Yhéritier  administrateur.  Le  tribunal  peiitril  nommer  un  admlnlstratear 
provisoire  k  rhéréOitéf  Avec  <mels  pouvoirs?  X,  9fiS^f  226. 

IV.  Fi»  de  l'indivision. 

i.  Principe  de  l^arttde  8i5.  X,  227, 228. 

2.  Le  principe  est  général.  X,  229-231. 

3.  QM  si  l'indivision  résulte  d*un  fait  volontaire?  X,  255,  CS4. 

4.  T  a-t41  des  cas  de  copropriété  où  rindivision  est  forcée?  X,  855. 

5.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  terjfiim  communaux,  X,  250. 

6.  n  n'est  pas  appUcaUe  quand  il  n'y  a  pas  indivision.  X»  232. 
y.  Indimion  forcée. 

i.  Les  cohéritien  peuvent  convenir  de  rester  dans  rindivision.  X,  25T 

2i3. 
2.  Le  tetiateur  peut-il  défendre  le  parUge?  X,  249.  2U  et  XV,  p.  16,  a. 

LNJUUUTHIB. 

L  Industrie  et  açrieuJture,  Le  code  ne  se  préoccupe  pas  des  liitéréts  de  l'in^ 
dustrie.  Ce  qu'il  dit  de  l'agriculture  doit  s'appliquera  l'industrie,  sauf  les 
dispositions  exceptionnelles. 
i.  Droit  des  riverains  sur  les  eaux.  VII,  285. 

2.  bnmoWisation  industrieUe.  V,  453. 

3.  La  servitude  d'aqueduc  ne  peut  être  établie  pour  des  usages  indus- 

triels. VII,  582. 

4.  Servitude  d'enclave.  Est  générale.  VIII,  89, 90, 

n.  Industrie  et  propriété.  Conflit  entre  le  locataire  industriel  et  le  propriétaire 
quant  aux  innovations  nécessitées  par  les  progrès  de  Tlndustrie.  XXV, 
254,  255. 

mDUSTRIB  (CHEFS  V). 

h  Responsabilité  des  cbef^  d'industrie  en  cas  d'accidents  causés  par  négli' 

^em».  XX,  474-477. 

i.  Quid  si  les  ouvriers  sont  en  fautef  XX,  485-489. 
II.  Les  patrons  sont  encore  responsables  k  titre  de  commettants.  XX,  571, 575 

Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d'autrui, 

DfXyfTSTBIB  (XJBSRVA  D*). 

\.  Les  conventions  qui  entravent  la  Uberté  de  Vindustrie  et  du  commerce  sont 

nuUes.  XVI,140, 141. 
II.  Ces  eonventions  sont  valables  si  elles  entravent  seulement  la  liberté  des 

parties  contractantes,  sans  blesser  Yintérét  général.  XVI,  142. 

III.  liberté  de  Vouvrier.  Interdiction  d'exercer  une  industrie.  Quand  est-elle 

nuller  Quand  est-eUe  valable?  XVI,  135-139. 

IV.  Ls  bailleur  peut-il  exereer  ou  permettre  d'exercer  à  un  locataire  une  indus- 

trie similaire  k  oslle  qu'exeree  un  ancien  locataire?  XXV,  152-137. 
V.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  eommeree  peut-il  fonder  un  établissemeiit  qni 

fasse  concnrrenae  k  l'acheteur?  XXIV,  185. 
V.  Quaai'4m  et  délit.  Le  dénigrement  d'une  Industrie  rivale  constitue  un  délit. 

XX,  500. 
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INFIRMITÉ 

Société.  Qaand  Tinfirmité  d'un  associé  est^A  une  cause  léglLime  de  mettre  flu  h 

la  société?  XXVI,  405. 
Tutelle.  Cause  d*excuse.  IV,  804. 

INORATITnDS. 

I.  Révocation  des  donations  pour  Ingratitude.  XIII,  1-152. 
II.  Révocation  des  legs  pour  ingratitude.  XIV,  255-274. 
III.  Révocation  de  la  substitution  pour  ingratitude.  XIV,  589. 

INJURB8. 

I.  Divorce  pour  cause  déterminée.  lAJare  grave.  III,  190-100. 
It.  Donation.  Révocation.  Xlll,  7-9. 

i.  Quid  des  donations  en  Civeur  du  mariage?  XIII,  19-22. 
ni.  Legs.  Injure  à  la  mémoire  du  testateur.  XIV,  255. 

INONDATION. 

Propriété.  L'inondation  change-t-elle  la  propriété  des  fonds  inondés?  VI,  300 
Prescription.  L'Inondation  interrompt-elie  la  prescription?  XXXil,  83. 
Responsabilité.  L'inondation  est-elle  un  fait  dommageable?  XX,  452. 
Servitude  d'écoulement  en  cas  d'inondation.  VU,  405-416  bis. 

INSAISISSABIUTÉ. 

1.  Biens  déclarés  insaisissables  par  le  code  de  procédure.  XVUI,  448. 

2.  Aliments.  Ne  peuvent  être  saisis.  XVIII,  448,  450. 

S.  Clause dHnsttisissabilitéé9ns les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 
47$. 

4.  Dot. 

û.  En  quel  sens  les  biens  dotaux  sont  insaisissables.  XXIV,  496, 550, 
551. 

b.  Quid  des  créances  dotales?  XVni,  449. 

c.  Quid  de  la  jouissance  des  biens  dotaux  ?  XXIII,  552. 

d.  Quid  après  la  séparation  de  biens?  XXIII,  555-557. 

5.  Droits  d^usage  et  d*habitation.  Ne  peuvent  être  saisis.  Vil,  114. 

6.  Rente  viagère.  Est  saisissable.  Quand  peut-elle  être  stipulée  iusaisissa 

ble?  XXVII,  297-300. 

INSCRIPTION  (PUBLICITÉ). 

I.  Actes  qui  doivent  être  rendus  publics  par  la  vole  de  V inscription. 
à.  Demandes  en  nuluté  ou  en  révocation.  XXIX,  205-209. 

I.  Demandes  qui  doivent  être  rendues  publiques. 

1. 11  faut  une  demande  en  nullité  ou  en  révocation.  XXIX,  210-216. 
2.  Il  faut  qu'U  s'agisse  d'un  droit  réel  imm<^nlier.  XXIX,  217-219. 
n.  Jugements  qui  doivent  être  inscrits.  XXIX,  220. 
m.  Formalités  de  l'inscription.  XXIX,  222;  XXXI,  44. 

1.  Pourquoi  Vinscription  et  non  la  transcription  ?  XXIX,  221. 

2.  Quid  s'il  y  a  des  mutations  successives?  XXIX,  223. 
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IV.  Conséquences  du  défaut  d'inseripiUm.  XXIX,  224. 
i.  ExceptUm  de  non-precéder.  XXIX,  225,  226. 

2.  Obligation  Imposée  sixi  greffier,  XXIX,  227,  2?^. 

5.  Effet  du  défaut  d'inscription  en  ce  qui  concerne  les  tkfs.  XXIX,  229 
234. 

B.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  et  subrogation  a 

CES  CRÉANCES. 

I.  Sont  soumises  à  la  publicité  par  la  voie  de  l'inscription.  ^IX,  238. 

1.  Qaid  de  \Si  subrogation  légalet  XXIX,  ^36. 

S.  Quid  de  la  cession  d'une  hypothèque  t  de  la  dation  en  payement  f  de  la 
délégation?  \Xl\,^l. 

3.  De  la  saisie  des  rentes  ou  autres  créances?  XXIX,  238. 

II.  Forme  de  la  publicité.  Inscription.  XXIX,  239242;  XXX,  I,  89-90. 

1.  Les  actes  doivent  être  autiientiques.  Quid  des  procurations?  XXIX, 243. 

III.  Conséquences  du  défaut  d'inscription, 

1.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  Topposer?  XXIX,  244. 

2.  La  loi  bypolhécaire  déroge-t-elle  au  code  civil  ?  XXIX,  245. 

3.  Elle  ne  s*applique  pas  à  la  cession  de  créances  non  privilégiées  ni  hypo- 

thécaires. XXIX,  246. 

4.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  du  débiteur  que  par  la  significa- 

tion. XXIX,  247. 

5.  Quid  si  la  créance  a  été  cédée  à  un  second  cessionnaire?  Qui  est  saisi  à 

l'égard  des  tiers?  XXIX,  248-252. 

6.  Le  cessionnaire  doit-il,  outre  V inscription,  faire  la  signification  de  la 

cession  pour  être  saisie  l'égard  des  créanciers  du  cédant  ?  XXIX,  253. 

IV.  De  Vaction  en  déclaration  de  créance. 

1.  But  de  l'action.  XXIX,  2^4. 

2.  Quand  peut-eUe  être  intentée?  XXIX,  255. 

3.  L*article  6  s'applique-t-il  au  subrogé?  XXIX,  256.  Au  cessionnaire 

d'une  crésjice  privilégiée  ?  XXIX,  257. 

4.  Conditions  requises  pour  que  le  cessionnaire  puisse  agir.  XXIX,  258- 

26i. 

5.  Compétence  et  procédure.  XXIX,  262-266 

C.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

Voir  Inscription  hypothécaire.  \ 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 

I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  l'inscription  de  fauxt  XIX,  147-150.  Voir  le  mot  Faux 
incident, 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRB 

A.  Introduction. 

I.  Histoire  de  la  publicité  des  hypothèques  et  privilèges, 

1.  La  publicité  et  ia  spécialité  sont  les  bases  du  régime  hypothécaire.  XXX, 
162. 
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3.  La  pubUdté  et  la  loi  du  progrès.  XXX,  16i. 

3.  La  clandestiBlté  romaine  régnait  dan«  toute  la  France.  XXX,  ItfS.  Saut 

dans  les  pays  de  nantissement.  XXX,  164. 
4*  Essais  de  réforme.  Sully  et  Colbert.  La  réforme  échoue  contre  Tintérôt 

que  la  noblesse  avait  à  tromper  ses  créanciers.  XXX,  165.  D'Agues- 

seau  se  prononce  pour  la  noblesse.  XXX,  166. 
8.  I^lalntesdes  légistes.  Le  parlement  de  Flandre.  XXX,  167. 

6.  La  Révolution  nécessaire  pour  réformer  l'abus.  XXX,  165, 168. 

7.  Discussion  au  conseil  d*£tat.  L'esprit  traditionaliste  et  routinier  des 

légistes  en  lutte  contrôla  réforme.  XXX,  169-171. 

8.  Napoléon  se  prononce  pourra  publicité,  mais  avec  une  restriction.  De 

là  Pinconséquence  du  code  civil  en  ce  qui  concerne,  les  hypothèques 
légales  occultes.  XXX,  173. 
II.  De  la  rétroactivité  en  matière  de  pulflicUé.  I»  3i8,  319. 

Voir  le  mot  Coutumes  de  nUnlissement  et  le  mot  Transcription 

B.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

L  Elle  donne  rang  aux  hypothèques.  XXX,  546  (1)  -548  (3). 
1.  Quid  ùesprivilégesfXXX,  547. 

8.  L'inscription  est  la  condition  du  droit  de  suite.  XXX,  549, 550. 
3.  Qui  peut  opposer  le  défaut  d'inscnption  f  XXX,  553-555. 
a.  Les  créanciers  chirograpKaires  ?  XXX,  551 . 
il.  Oif  et  par  qui  se  fait  TinscripUon  ?  XXXI,  1  et  3. 
HI.  Qui  peut  la  requérir?  XXXI,  3  (5)  -10. 

1.  Vmufruitier?\%  nu  propriétaire  t\\,  416. 
tV.  Swr  qui  rinscrlptlon  doit-elle  être  prise?  XXXI,  11-14. 

V.  Quand  rinscriptlon  peut-elle,  et  quand  doit-elle  être  prise t  XXXI,  15  et  16. 

1.  En  cas  de  mort  du  d&nteur  ?  XXXI,  17-19. 
3.  En  cas  ^'aliénation  de  Timmeuble  hypothéqué?  XXXI,  30,  31. 
3.  En  cas  de  faillite  du  débiteur?  XXXI,  33-34.  (Juid  de  la  déconfiture? 
XXXI,  35. 

VI.  En  vertu  de  9»«/<  ac^£«  rinscriptlon  peut-elle  être  prise?  XXXI,  36-30. 
Vil.  Gomment  se  prend  rinscriptlon. 

1.  Pièces  que  le  requérant  doit  présenter  au  conservateur.  XXXI,  31, 3f 
8.  Des  hordereaux.  XXX,  35-37. 

3.  Quand  le  conservateur  doit-il  inscrire?  XXXI,  38. 

4.  Frais  de  rinscriptlon.  XXXI,  39,  40. 

(;.  FORKAUTÉS  DB  L*INSCRIPTI0N. 

I.  Formalités  générales.  XXXI,  41-43.  De  rinscriptlon  prescrite  par  les  arti 
deè  5  et  5.  XXXI,  44. 
1.  Désignation  du  créancier.  XXXI,  45-48. 
a.  Domicile  d'élection.  XXXI,  48-53. 
3.  Désignation  du  débiteur.  XXXI,  54-57. 

(1)  T.  XXX,  p.  514,  lignes  10  et  13  du  n*  546  :  au  lien  de  81,  lises  M. 
(3)  T.  XXX,  p.  516,  ligne  4  du  n»  647  :  au  lieu  de  34,  lises  81. 
(3)  T.  XXXI,  p.  15,  ligne  16  :  au  lieu  de  3183,  lisez  11 18. 
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3.  IndlcaUon  de  Vaeie.  XXXI,  58  61. 

4.  Indication  de  la  orému.  XXXI,  fô-e». 
K.  Désintérêts  de  la  eréance.  XXXI,  66. 

•.  Intérêts  ichui,  XXXI.  67. 

b.  Intérêts  à  échoir.  XXXI,  68-60. 

6.  Epoque  de  TexigibUité  de  la  créanee.  XXXI,  64^. 

7.  IndicatUm  de  la  nature  et  de  la  niuëUên  des  M«u.  XXXI,  61^7  (1). 
II.  Formalités  spéciales  prescrites  pour  rinscription  reqtdse  par  les  articles  3  et 

5.  XXXI,  U,  88-90. 

III.  Formalités  ipéciala  pour  rinscription  de  Vhypothèque  de  VEiai,  des  pro- 

vineei,  des  amuiiiiii^  et  des  étaÊlissemenU  public$.  XXXI,  dl ,  62  (2). 

IV.  Quand  VimeriptUm  estroUe  luii/^  pour  vice  de  fomeif  xXXl.  9^100. 

D.  Effets  de  l'inscription. 

1.  Principe.  XXXI,  101-104. 
D.  Renmtvellemetii  des  inscriptions. 

i.  But.  XXXI,  105-107.  Exception.  XXXI,  108, 109. 

2.  Délai,  Gomment  compte-t-on  le  délai f  XXXI,  IH,  112. 

3.  Par  qtri  le  renouYellement  doit-Il  se  faire?  XXXI,  113, 115.  * 

4.  Dans  queUe /orme/ XXXI,  li6-119. 

5.  Effet  du  renouvellement.  XXXI,  120. 

II.  Péremption.  L'inscription  non  renouvelée  est  périmée.  Effet  de  Is  péremp- 
tion. XXXI,  120-127. 
'  m.  Quand  les  inscriptions  ne  doivent-elles  plut  être  renouveléeiTXXXU  4:28, 
129. 

1.  Vente  forcée,  XXXI,  130-134. 

2.  Vente  volontaire.  XXXI,  135(3)  -139. 

a.  Quid  si  Tacquéreur  purp^  f  XXXI,  140-144. 

3.  FaUlUe.  XXXI,  145, 146. 

E.  Radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Voir  ce  mot 

XNSGUPTION  D'OFFICE. 

I.  Là  conservateur  doit  prendre  une  inscription  d^office  des  privUéçei  conser- 
vés par  la  transcription.  XXX,  97-105. 

INSOLiVABILrTÂ. 

Voir  les  mots  Déconfiture  et  Faillite. 

INSTAHGB  JUDIdAHUB. 

'1.  Les  intérêts  qui  courent  pendant  Vinstance  ne  se  prescrivent  pasi  par 

cinqans.  XXXII,  476. 
2.  L'instance  se  prescrit  par  trente  ans.  XXXII,  100, 375. 

(1)  P.  72,tigne3da  n*87  :  ta  lieu  de  n>  77,  il  faut  lire  t  U  XXX,  n*  Bd9« 

{%  P.  75,  ligne  12  :  ta  lieu  de  art.  85,  lisez  art.  89. 

^ÎQ  P.  116,  ligne  4  da  n»  136:  au  lieu  de  c  paye  »  liseï  purge. 
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INSTITUTEURS. 

1.  Maitre  depemian.  A-t-il  une  action  contre  IVn/oit//  III,  81. 
H.  Pracriptton  de  Faction  des  instituteurs.  XXXIl,  504. 
iil.  RufiOMobUiU,  Dommage  causé  par  les  enfants.  XX,  566,  567,  560. 

INSTITUTION  GON^EULCTUBULB, 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariai  aux  époux  et  Donation  par  eon- 
trot  de  nutriage  entre  époux, 

INSTRUCTION  OBLI6ATOIRB. 

1.  C*est  le  droit  des  enfants  et  Vobligation  de  YEtatyoir  le  mot  EMeigne- 

ment, 

2.  En  Belgique,  VEtat  a  abdiqué  ses  droits  et  ses  devoirs.  XXX,  321. 

INTERDICTION  JUDICIAIRE. 

I.  But  de  rinterdiction.  Y,  247.  Voir  les  mots  Aliénés  et  Aliénés  séquestrés. 

1.  Elle  est  d'ordre  public.  Conséquences  qui  eu  résultent.  V,  248. 
IL  Causes  de  rinterdiction.  V,  249, 2o0. 

i.  L*interdiction  est-elle  obligatoire f  V,  251.  Voir  le  mot  Aliénés  séques- 
trés. 

2.  Le  mtfl^r  peut-il  être  interdit?  V,  252. 
IIL  Qui  peut  demander  rinterdiction?  V,  253-258 

1.  Contre  qui  raction  est-elle  formée?  V,  2C0. 
IV.  Procédure. 

i.  Compétence.  V,  261,262. 

3.  Requête.  V,  263. 

3.  Avis  du  conseil  de  famille.  V,  264-267. 

4.  Interrogatoire  du  défendeur.  V.  268, 269. 

5.  De  l'administrateur  provisoire.  V,  270-274. 

6.  Enquête.  V,  275,  276. 

7.  Débat  6i  jugement.  Recours.  V,  277-282. 

8.  Publicité  du  jugement.  V,  283-285. 
V.  TutelU  de  VinterdU.  V,  286. 

1.  Organisation  de  la  tutelle. 

a.  Elle  est  dative,  sauf  la  tutelle  du  mari.  V,  287-290»  202. 

b.  Qui  peut  être  nommé  tuteur?  V,  201. 

c.  Durée  delà  tutelle.  V,  293. 

2.  Droits  du  tuteur  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'interdit.  V,  294- 

296. 

3.  De  la  dotation  et  des  conventions  matrimoniales  deseafan^  ^®  riuter- 

dit.  V,  297-299. 
VL  Mainlevée  de  rinterdiction.  V,  329-535. 
Volrlemot/R/er(2i/. 

INTERDICTION  Z^ÉGAIJB. 

1.  N'existe  plus  en  Belgique.  I,  404  ;  V,  246. 

il.  Dispositions  du  code  pénal  belge  sur  rinterdiction  spéciale  de  certains  droits 
politiques  et  civUs.  V,  246. 
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INTERDIT. 

hCapeeUé. 

1.  Llnterdit  est  firappé  dMncapacité  quant  aux  actes  pécuniaires.  V,  504- 

307. 

a.  L*arUcle  502  est-il  applicable  aux  donations  et  testaments?  XI, 

108  et  108  bis. 

b.  Durée  de  VaeiUm  en  mOlUé.  XIX,  22, 46, 47. 

e.  Effet  de  i^annnlaUon.  XIX,  66-70.  Voir  le  mot  Aeiian  en  mauté, 
D,  et  le  mot  Confirmation, 

2.  Qwd  des  actes  moraux?  V,  308-310. 

3.  Des  actes  antirieurs  à  IMnlerdiction. 

a.  Principe.  V,  311,  512. 

h.  Disposition  spéciale  de  i'arUcle  503.  Y,  313-319. 

0.  Est-elle  appUcabie  aux  donations  et  testaments  t  XI,  109. 

4.  Actes  ftits  par  un  aliéné  non  interdit. 

a.  Le  droit  commun.  V,  323. 

b.  Disposition  exceptionnelle  de  TarUde  504.  V,  524-327. 

e.  L*artide  504  s*appliquo-t-iI  k  toute  espèce  d*acte8  f  V,  528. 
d.  Notamment  aux  donations  et  testaments?  XI,  HO. 
II.  Cautionnement  des  obligations  de  interdit.  XXYIII,  155, 156, 140. 

III.  Conventions  matrimoniales. 

1.  L'interdit  peut-il  faire  un  contrat  de  mariage?  XXI,  57. 
2  S*il  se  marie  sans  contrat,  il  est  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale.  XXI,  18. 

IV.  Désaveu.  L'interdit  peut-il  exercer  Taction  en  désaveu  ?  III,  456. 
V.  Divorce.  L'interdit  peut-il  demander  le  divorce?  III,  216. 

VI.  DonûcUe  de  l'interdit.  Il,  89. 

vn.  Donation.  Acceptation  des  donaUons  faites  k  l'interdit.  XII,  245, 251. 
VIII.  Htfpothique  légale.  L'interdit  a  une  hypothèque  légale  régie  par  les  principes 
de  l'hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  245. 
IX.  Mandat.  Prend  fin  par  Thiterdiction  des  parties  contractantes.  XXVIII,  90. 
X.  Mari  interdit.  Qui  autorise  la  femme  f  III,  150, 151. 
XI.  Mariage.  L'interdit  peut-il  se  marier?  II,  285-288. 
Xli;  Partage.  L'interdit  peut-il  agir!  X,  245. 

XIII.  Prescription.  Suspendue  en  foveur  de  l'interdit.  XXXII,  51. 

XIV.  Puissance  paternelle.  Qui  l'exerce  en  cas  d'interdiction  du  père?  IV,  262 
XV.  Reconnaissance.  L'interdit  peut-U  reconnaître  un  enfant  naturel  ?  IV,  56. 

XVI.  Rétroactivité  des  lois  sur  l'interdiction.  1, 191. 
XVn.  Société.  Prend  fin  par  l'interdicUon  d'un  associé.  XXVI,  584. 
XVIII.  Statut  L'interdiction  forme  un  statut  personnel.  1, 152. 

XIX.  Succession.  Acceptation  et  renonciation.  IX,  287. 
XX.  Tutelle.  L'interdit  ne  peut  être  tuteur.  IV,  515. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL.  INTÉRÊT  PUBLIC. 

I.  Lois  d'intérêt  général  on  public.  11  n'est  pas  permis  d'y  déroger.  I,  53. 
II.  Quelles  lois  sont  dlntérét  général  ou  public?  1, 58-67. 

xxxin.  16 
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m.  Les  prohibiUons  établies  dans  un  intérêt  général  consUtaent  lue  eau$t  f7/t- 
cite,  XYl,  143-i48.  Voir  le  mot  Catue. 

IV.  Est-il  vrai  que  Vintérét  général  l'emporte  sur  le  droU  des  particuliers?  VI, 

132.  Voir  le  mot  Satui  pvbUc. 
V.  Le  droit  de  YEtat  remporte  sur  le  droU  des  individut.  VI,  132;  l,  160-166. 
VI.  PracriptUm. 

1.  On  ne  prescrit  pas  contre  Tintérêt  général.  XXXII,  236. 

2.  Application  aux  droits  patrimoniaux.  XXXII,  240. 

INTÉRÊT  MORAI«. 

I.  En  général,  intérêt  moral  ne  sulBt  pas  pour  agir.  Il  y  a  exception  : 

i.  Le  dommage  moral  suffit  pour  qu*il  y  ait  délit  dvU  et  action  en  dom- 
mages intérêts.  XX,  305-307,  500. 

2.  LMntérêt  de  la  famille  donne  le  droit  d*agir  en  cas  d'usurpation  de  nom. 

XX,  398. 

3.  Les  ascendants  peuvent  former  opposition  au  mariage  dans  un  Intérêt 

moral.  H,  377, 300, 407. 

4.  Les  ascendants  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage  slls  y  ont  un 

intérêt  moral.  II,  480. 
n.  Un  intérêt  moral  ne  su'Bt  pas  pour  créer  une  obligation.  XVI,  81. 
1.  Sauf  dans  les  donations.  XVI,  115. 

CNTÉBÉTS. 

I.  Anden  droit.  U  stipulation  d'intérêts  était  prohibée.  XVI,  314. 

1 .  Le  droit  divin  de  TEglise  et  la  réali V^.  XXVI ,  51 3. 

2.  La  perfection  évangélique  et  la  cupidité  cléricale.  XXVII,  3. 
II.  U  code  cM.  XXVI,  513. 

1.  Le  taux  de  l'intérêt. 

a.  Gode  civU  et  loi  de  1807.  XXVI,  524,  525. 

b.  La  loi  belge.  XVI,  315;  XXVI,  526. 

III.  Fruits  eiviis.  VI,  100,  200. 

IV.  Prescription  quinquennale.  XXXII,  444-458. 

V.  Rétroactivité.  Les  intérêts  conventionnels  forment  un  droit  acquis.  1, 104. 
VI.  Usufruit.  Droit  de  l'usnfruiUer.  VI,  304-402. 

1.  Communauté.  Actif.  XXI,  237-250. 

2.  Régime  dotal.  XXllI,  470-485,  571-574. 

INTÉRÊTS  GOMPENSATOIRSS. 

1.  L'article  1 153  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  compensatoires.  XVI, 300, 326. 
i.  Les  dommages-intérêts  prononcés  pour  un  délit  criminel  sont  des  in- 
térêts compensatoires.  Abus  de  confiance.  XVI,  310,  327. 

2.  Il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  prononcés  pour  un  délit  civil. 

Jurisprudence.  XVI,  31 1 ,  31 2,  328,  320. 

3.  A  partir  de  quelle  époque  courent  les  intérêts  compensatoires  ?  XVI, 

330-332. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES. 

I.  Qu'entend-on  par  intérêts  moratoires  f  XVI,  305. 
1.  lU  sont  fixes.  XVI,  306. 
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0,  Quand  même  11  y  anrait  tM,  XVI,  307. 
b.  Et  quel  que  soU  lé  dommage  causé.  XVI,  308. 
c*  A  moins  qu*Un*y  ait  lieu  k  des  Intérêts  compensatoires.  Voir  ce  mot. 
2.  n  y  a  exception. 

a.  Pour  la  lettre  de  change  et 
h.  Pour  le  cautionnement.  XVI,  3i3. 
II.  QiMRtf  les  intérêts  moratoires  sont-Us  dus? 

1.  Convention,  XVI,  3i4. 

a.  Taux  de  l'intérêt  légal.  XVI,  316,  et  de  Tlntérêt  conventionnel. 
XVI,  315,  317.  Voir  le  mùtlntérétt 

2.  Loi.  Cas  dans  lesquels  Vintirét  court  de  plan  droit,  XYl,  318. 

3.  JuQemenL 

a.  Il  fout  une  demande  Judiciaire,  XVI,  319  (1). 
fr.  Faut-ll  que  le  créancier  demande  les  intérêts  f  XVI,  320-3i2. 
e.  La  demande  d'une  créance  non  liquide  fait-elle  courir  les  intérêts? 
XVI,  323. 

d.  Quid  de  la  demande  portée  devant  an  tribunal  incompétent?  XVI, 

3241 

e.  La  demande  en  Justice  peut-elle  être  remplacée  par  des  actes  équl- 

pollenU  ?  XVI,  323. 

4.  ùeê  ejreepiioM' admîtes  par  le  code  à  la  règle  de  VarHde  1153.  XVI, 

333. 

a.  Qaid  du  compte  courant?  XVI,  334. 
fr.  Des  Tentes  commerciales  ?  XVI,  335. 
ù.  En  matière  de  droit  Oscal  ?  XVI,  336. 

d.  Des  dommages-intérêts  prononcés  sous  forme  de  /«iic^  powr 
compU?  XVI,  337. 
II.  Capiialisation  des  intérêts 
*  1.  Pourquoi  Tanatocisme  était-il  jadis  prohibé,  et  est-il  encore  mainte- 
nant soumis  à  des  restrictions  ?  XVI,  338-340. 

2.  CondiUons  requises  pour  que  Tanatocisme  soit  valable.  XVI,  341-347 

3.  Ces  conditions  sont-elles  applicables  aux  comptes  courants  commer- 

ciaux? XVI,  348. 

4.  En  matière  de  tutelle,  il  y  a  des  dispositions  spéciales  sur  ia  capitali- 

sation des  intérêts,  XVI,  349. 
III  Cas  prévus  par  l*arU(le  1155. 

1.  Ne  concernent  pas  la  capitalisation,  sauf  la  disposition  concernant  les 

arrérages.  VI,  231  ;  XVI,  350. 

2.  Les  prestations  de  Tarticle  1155  produisent-elles  intérêt  d'après  le 

droit  commun  ?  XVI,  351,  352. 

3.  Les  intérêts  produits  en  vertu  de  l'article  1155  produisent- Us  ^  l^ur 

tour  des  intérêts?  XVI,  353. 
IV.  Imputation,  L'article  1254  s'appUque-t-U  aux  intérêts  moratoires?  ^^^^» 
606. 


(1)  T.  XVI,  p.  330,  ligne  8  :  an  lien  de  1174«  liiez  474. 
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V.  Preteripiim -quinquennale.  S'applique-i-eUe  aux  intérêts  moratoires?  XVI, 
447-458. 

INTÉIUftTS  (SOGIÉTË  DB  COMMERCE). 

Ces  intérêts  sont  meubles,  y,  502-505.  * 
INTERPOSITION  DB  PERSONNES 

I.  Corporation»  religiewe». 

i.  Libéralités  frauduleuses  par  personnes  interposées.  XI,  ^2, 175-178. 

2.  Ces  libérant  es  sont  ioexislantes.  Conséquences.  XI,  180-185. 
11.  Disposition  entre  époux. 

i.  Faites  ^ZT personnes  interposées,  elles  sont  nulles,  XV,  404-407. 

2.  A  quels  cas  s'applique  Tarticle  i009  ?  XV,  408. 

3.  Quelles  personnes  sont  présumées  interposées.  XV,  409,  410. 

a.  Quand  la  présomption  d'interposition  cesse- t-elle?  XV,  411. 

b.  Comment  se  prouve  rinterpositlon.  XV,  412. 

4.  L'article  1 100  s'applique-t-il  aux  donations  faites  entre  époux  pendant 

le  mariage?  XV,  413. 

5.  De  raction  en  nuUilé.  XV,  414-416. 

III.  Incapables. 

1  Libéralités  faites  à  des  incapables  par  personnes  interposées.  Spnt 
nulles.  XI,  388,  389,  421.  Voirie  mot  Fidéicommis. 

2,  Personnes  présumées  interposées,  XI,  395-401. 

a.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-405. 

b.  Quand  la  présomption  cesse.  XI,  406-408. 

3.  Personnes  interposées  défait.  XI,  409-418. 

A.  A  quelles  incapacités  s'applique  l'article  911.  XI,  419,  420. 

5.  De  raction  en  nullité.  Caractère  et  effet  de  la  nuUité.  XI,  421-426. 

IV.  Rapport, 

1.  Dispense  de  rapport  (art.  847,  8i9).  Y  a-t-il  présomption  d'interposi- 

tion TX,  559-561. 

2.  Donations  indirectes  par  personnes  interposées.  Sont  rap portables.  D 

n'y  a  pas  présomption  d'inlerposition.  X,  603,  604. 
V.  Vente  par  personne  interposée  au  protitdes  administrateurs  et  mandataires. 
Est  nulle.  XXIV,  49. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

I.  Conventions  en  général.  Règles  d'interprétation  établies  par  les. arti- 
cles U56-1 164.  XVI,  500-513. 
IL  Aveu,  l.e  juge  a  le  droit  d'interpréter  l'aveu,  mais  sans  pouvoir  le  diviser. 

XX,  213-216. 
LU.  Cautionnement. 

i.  Est  de  stricte  interprétation.  XXVIU,  167-169. 

2.  Cautionnement  limité.  XXVIII,  170-173. 

3.  CauUoiinement  illimité.  XXVllI,  174-179. 
rV.  Communauté  conventionnelle» 

1.  Règle  d'interpréution.  XXIII,  118, 119. 

'%.  Les  clauses  de  communauté  conventionnelle  sont  de  stricte  interpréta- 
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tioo,  mais  11  faut  toujours  tenir  compte  de  VinUrUian  des  partie» 

contractante».  XXIU,  253,  328-330,  347,  389. 
V.  UroU»  légaux.  Sont  de  stricte  interprétaUoD.  Pas  de  droit  légal  sans  loi, 
i.  Domicile  légal.  N'existe  qu'en  vertu  de  la  loi.  II,  83. 
3.  Hypothèque  légale.  N'existe  qu'en  vertu  de  la  loi.  La  loi  seule  la  crée. 

Elle  n'est  Jamais  conventionnelle.  XXX,  489,  280.  381-383. 

3.  Intérêt»  légaux.  Ne  sont  dus  j|ue  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XVI,  318. 

4.  Mariage. 

a.  Droit  d'of)|wit7«m.  N'existe  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 

quela/MéUblit.II,  375. 
fr.  Nullité.  Le  mariage  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  et  sous 

les  conditions  établis  par  la  loi.  IL  430-435. 

5.  Obligation».  L'interprète  ne  peut  pas  créer  des  ol>ligations.  II,  216. 

6.  Servitude»  légale».  N'existent  qu'en  vertu  de  la  loi.  VU,  457. 

7.  Solidarité  légale.  Il  faut  une  loi,  et  la  loi  est  de  stricte  interprétation. 

Conséquence  qui  en  résulte  quant  k  la  solidarité  que  l'on  admet  en 
matière  de  déUts  civils.  XVII,  288,  291,  319,  324, 325. 

8.  Subrogation 

a.  Légale.  Exige  une  loi.  XVIII,  6,  7. 

b.  De  même  la  subrogation  réelle. 

t.  Échange  en  matière  de  communauté.  XX,  554-358.  Du  régime 

dotal.  XXUI,  535-539. 
t.  Bonne  foi.  XX,  369,  367,  379. 
VI.  Droit»  légaux  qui  sont  fondés  sur  la  volonté  présumée  des  parties  contrac- 
tantes ;  ils  sont  interprétés  d'après  le  droit  commun. 

1.  La  communauté  légale.  XXI,  199. 

2.  La  condition  résolutoire  tacite.  XVII,  122, 156. 

3.  L'imputation  légale.  XVII,  615,  624. 

Vn.  Exception».  Les  dispositions  exceptionnelles  sont  de  stricte  Interprétation. 
Voir  les  mots  Exception  et  Interprétation  de  la  loi. 

1.  CommunauU  et  régime  dotal.  XXI,  150. 

2.  Les  urvitude»  : 

a.  Sont  une  dérogation  à  la  liberté  des  fonds,  et  à  ce  titre  de  stricte 

interprétation.  VU,  175, 176. 

b.  Interprétation  des  servitudes  par  titre,  VU,  225-234  ;  par  deeti- 

nation  du  pire  de  fatnUle;  VII,  235  et  par  la  po»»e»»ion.  VII, 
236-238. 
VIII.  Intention  des  parties  contractantes.  Est  une  question  de  &it  qa!on  essaye 
vainement  de  décider  à  priori.  XXIV,  p.  199,  a. 
IX.  Louage. 

1.  Principe  d'interpréUtion.  XXV,  35. 

2.  Clauses  concernant  la  ce»»ation  du  bail.  XXV,  317. 

3.  Clauses  obscures.  XXV,  99, 100. 

4.  Clauses  prohibant  de  céder  ou  de  soo's-louer  le  bail.  XXV,  214-219 
X.  Mandat. 

1.  Est  de  stricte  Interprétation.  XXVH,  432-434. 
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3.  AppUcattODB.  XXVII,  435-443. 
XI.  RenoHcUUUm.  Est  de  stricto  interprétation,  IX,  427,  et  notamment  la  re- 
nonciation tacito. 

1.  Renonciation  du  légataire.  XIII,  135. 
3  Renonciation  à  la  réduction,  XII,  103. 
3.  Renonciation  à  un  droit  réel  : 

a.  Hypothè<ine.  XXXI,  Zl^^SO. 

^.  Sertntttde.  VII],  336, 338. 

e.  C/M/hrfl.  V1I,711. 
XII.  Servitudes. 

1.  Principe  d'interpréUUon.  VII,  175-177. 

3.  Interprétation  des  titres  constitutifs  de  serritudes.  YIII,  325-234, 

256-262. 

XIII.  Transactions.  Règle  d'intorpréUtion.  XVIII,  329. 

XIV.  Usufruit.  Interprétation  des  actes  contenant  une  constitution  d*u8ufhiit 

VII,  341-345. 
XV.  Vente.  Interprétation  des  clauses  obscures.  XXIV,  155. 
XVI.  Volonté  tacite.  Quand  on  peut  Tadmettre.  Exemple.  Acceptation  locifé  d*nne, 

succession.  IX,  299. 

INTERPRETATION  DBS  JUGEMENTS. 

I.  En  quel  sens  et  sous  quelles  conditions  les  juges  ont-ils  le  droit  d*interpréter 

leun  jugements  f  XX,  148. 

II.  Os  ne  peuYent,  sous  couleur  d'interprétation,  modifier  leurs  décisions.  XX, 

150. 
III.  Exemples  d'arrêts  interprétatifs.  XX,  149. 

INTERPRÉTATION  DES  LEGS. 

I.  Uiu%e  peut-il  interpréter  la  volonté  du  testateur  r  XIII,  125-127. 

1.  Doit-U  interpréter  le  testement  par  lui-même  ou  peut-il  admettre  la 
preuve  de  dite  extnnstquesf  XIV,  156-161  (1);  XIII,  487. 
U.  Date  du  testement. 

1.  Peut  être  rectifiée  par  des  preuves  tirées  du  testement  XIII,  194-197. 

2.  Quid  par  des  preuves  extérieures  I  XIII,  198, 199. 

III.  Expressions. 

1.  Paut-il  que  le  testetour  se  serve  d'expressions  qui  marquent  llnten- 
tion  de  disposer  k  cause  de  mort?  XIII,  176, 177. 

3.  Ui  qualification  du  legs,  quand  elle  est  impropre,  cède  devant  la  vo- 

lonté  du  testeteur.  XIII,  527,  528. 
5.  Désignation  du  légataire.  Interprétetion  de  la  volonte  du  testeteur.  Le 
juge  peut-il  avoir  égard  aux  faite  et  circonstences?  XIII,  487-490. 

IV.  Règles  d'interprétation.  XIII,  488,  489. 

1.  Faut-il  s'attecher  'au  sens  littéral,  comme  dans  Tinterprétetlon  des 

/o/sf  XIV,  152-155. 

2.  Ck>mment  peut-on  connaître  l'intention  du  testeteur?  XIV,  155. 

(1)  T.  XIV,  teble,  p.  687,  n**  159  et  161  :  au  lieu  de  mtrmséque,  liun  extrinsèque. 
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5.  Le  Juge  peut-fl  corriger  des  erreurs  de  rédaction?  XIV,  fOS. 

4.  En  cas  de  doute  le  Juge  doitril  se  prononcer  pour  le  légataire  on  pour 

rhéritierl  XIV,  163. 
X.  Exemples  d'interpréUUon  des  legs.  XIV,  164(1) -170. 

a.  Legs  de  Vargeni,  XID,  164, 165. 

b.  Legs  bit  avec  astiffitai.  XID,  170. 

c.  Legs  d'une  créance,  XIII,  166. 

*    d.  Legs  fait  par  un  débiteur  k  son  eréaneUr,  XIII,  164. 

e.  Legs  des  biUeti,  des  obligaiiani,  du  pariefeuiUê  du  testateur. 

XIII,  167. 

f.  Legs  de  la  communauié.  XIII,  168. 

g.  Legs  d'une  maiion  avec  ce  qui  i*y  trouve,  c^  legs  analogues.  Voir  les 

mots  Maitan  meublée,  Uaùon  avec  ce  qui  s*p  trouve,  2. 

6.  Sens  des  mots'enfanti,  neveux,  contins.  XIV,  491-504.  Voir  ces  mots. 
V.  SubêtituHoni,  Interprétation  des  sqbsUtuUons.  XIV,  486-505. 

afTERPKÈTATION  DBS  IX>IS. 

A.  RÈGU»  GtNÉRÀLBS. 

I.  Toute  loi  a  besoin  d*étre  Interprétée.  1, 260,  270. 

11.  Interprétation  grammaticaîe  ou  du  texte.  I,  272. 

1.  Autorité  du  texte,  quand  le  sens  de  la  loi  est  clair.  I,  373.  Voir  les 
mots  Esprit  de  la  loi.  Texte  de  la  loi.  Comparez  les  dévdoppements 
que  j*ai  donnés  de  ce  principe  fondamental  dans  la  Préfaee  de  mon 
Cours  élémentaire  de  droit  chfU,  p.  12,  |  II. 

III.  Interprétation  logique,  ou  de  Vesprit  de  la  loi. 

1.  Histoire  du  droit.  I,  274.  Voir  le  mot  Tradition. 

2.  Travaux  préparatoires.  Voir  les  paots  Con^U  d'État,  Discours  des  ora- 

teurs et  Travaux  préparatoires. 

IV.  Linterprétatlon  doctrinale  n*a  qu'une  autorité  de  raison.  I,  280. 

1.  De  ]SiJuritprudence.  I,  281.  Voir  ce  hm/  et 

V.  Interprétation  authentique. 

1.  Quand  il  y  a  lieu  k  Interpréter  la  loi  par  autorité  législative.  1, 282- 

285. 

2.  Effet  derinterprétatlon  authentique.  La  loi  interprétatif  e  régit  le  passé. 

1,167  et  286. 

B.  RÈ6U»  SPÉCIALIS. 

I.  Analogie.  1, 276.  Voir  ce  mot 

II.  Argument  a  contrario  tiré  du  silence  de  la  loi.  1, 279.  Voir  ce  mot. 
m.  Distinction.  Quand  peut-on,  quand  ne  peut-on  pas  distinguer  f  I,  278L 

Voir  le  mot  Distinction. 
IV.  Exceptions.  Sont  de  stricte  interprétation.  1, 277.  Voir  le  mot  Exception. 
1 .  Dispositions  exceptionnelles.  Sont  dMnterprétation  étroite.  Telles  sont  : 
a.  Les  incapacités  de  succéder.  VIII,  530. 


(1)  T.  IIV,  teble,  p.  687,  n«  164.  Ajouta  an  eommeneement  :  Du  legs  fait  par  te  dé- 
Mieur  à  son  créancier. 
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^.  lies  iocapacités  de  disposer  et  de  recevoir.  XI,  165, 166. 
c.  ^indignité.  IX,  2.  L'ingratitude.  Xill,  i-13;  XIV,  2»5. 
2.  LespHvt/^ei  : 

a.  Des  créanciers.  XXIX,  306, 317. 

^.  De  la  femme  pour  l'exercice  de  ses  reprises,  XXII,  516-519.  Elle 
ne  peut  pas  les  exercer  contre  les  autres  créanciers.  XXII,  524- 
534. 
5.  Preieriptûm.  Les  causes  do  suspension.  XXXK,  37-39. 

4.  Les  présomptions  légales.  XIX,  606, 607, 608,  624. 

a.  Telles  senties  présomptions  de  l'article  918.  XII,  118, 119. 

b.  Les  présomptions  des  comourants.  Vlll,  5 i  8-522. 

c.  Les  présomptions  ^interposition  de  personnes.  XI,  394  ;  XV,  409* 

413. 

5.  Les  cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  admise.  XIX,  401 . 

6.  U  responsabilHé  du  faU  d'aulnd.  XX,  550-551. 

7.  Les  dispositions  des  divers  cas  de  retour  légal.  IX,  165, 166. 

8.  Le  retrait  successoral.  X,  343. 
V.  Fictions. 

1.  Ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  et  doivent  être  restreintes  dans 

les  limites  qu'elle  trace.  Exemple,  le  droit  de  représentation.  IX, 
54,55. 

2.  A  moins  qu'elles  ne  forment  un  principe  général,  tel  que  : 

a.  La  fiction  établie  en  faveur  de  Venfant  conçu.  Voir  le  mot  Cm- 

eeption,  II, 

b.  Et  la  ficUon  de  l'article  883.  X,  393-396,  402,  415,  432-435. 

3.  Les  personnes  civiles  sont  des  fictions  à  tous  égards.  I,  288-291,  299* 

305.  Voir  le  mot  Personne  dviie, 
Vi.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  loi  ne  peuvent  pas  être  invoqués  contre 
la  loi.  II,  p.  106,  in,  p.  523,  a  ;  XXI,  n»  376,  p.  431  et  suiv.  et  432,  a; 

XXVIII,  p.  472,  in.  Ni  des  conséquences  absurdes  auxquelles  la  loi  con- 
duit. IV,  p.  197,  a,  p.  474  et  suiv.  Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémen- 
taire, p.  68,  II. 

Vll.  Il  faut,  avant  tout,  voir  quel  est  Vobjet  de  la  loi,  sinon  on  fait  dire  au  légis- 
lateur ce  qu'il  n'a  pas  entendu  dire.  II,  68  ;  XXII,  531  ;  XXV,  202,  307  ; 

XXIX,  178.  (Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  65, 
§  6, 1.) 

INTERPRÈTES. 

I.  Dans  Taneienne  Jurisprudence,  les  interprètes  faisaient  le  droit.  Voir  le  mot 

Pothier, 
U.  Sous  l'empire  du  code  Us  ne  font  qu'interpréter  la  loi  qui  les  encbaine.  II, 

p.  517,  a,  b. 

III.  Sans  pouvoir  la  corriger  ni  la  modifier  par  quelque  eonsidératUm  que  ce 

soit.  Voir  le  mot  Équité. 

IV.  L'interprète  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi,  II,  257,  p.  324,  m.  (Mer- 

lin), U,  p.  446,  a  (cour  de  Bruxelles),  III,  p.  600,  a  (cour  de  cassation). 

V.  Les  interprètes  continuent  k  faire  le  droit  comme  le  faisait  Pothier.  Voir  le 
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mot  Code  Napoléon  criUque  et  U  Préface  de  mon  Coure  éiémeniaire, 
p.  6!,  II.  Par  exemple: 

a.  En  matière  d*ate€fi6e.  U,  i2i-i33. 

^.  Adminitiraiiûn  légale  du  pire,  Llnterprète  ne  peut  pas  établir 
des  règles  que,  par  leur  nature,  le  législateur  seul  peut  établir 
IV,  297-300. 

c.  Droits  appartenant  aux  étrangers.  1, 405  et  sui?. 

d.  Emancipation.  Y,  p.  220  et  sniy.,  p.  224,  a,  p.  226,  a«  p.  229  et 

8uW.,p.  249. 

Une  curatelle  légale  sans  M,  V,  p.  254,  t'Ji. 

e.  niiation  des  enfants  naturels,  lY,  6  et  suiv. 

f.  Incapacité  des  prodigues  et  faibles  d'esprit.  V,  p.  44i,  in,  et  n«37l . 

g.  Succession,  Bénéflce  é^inventaire.  X,  445.  Partage  provisionnel, 

X,  285.  Happort.  X,  546,  547,  556  bis,  573  et  sulv. 
/{.  Donations  et  testaments.  Formes  des  donations.  XII,  212, 223. 
Testament  olographe,  force  probante.  XIII,  229-249. 
Légataires,  payement  des  dettes.  XIV,  401-104. 
DisponibU  entre  époux.  XV,  350, 361-371. 
<.  Obligations  con?entionneUes  : 
Aaion  paulienne,  XVI,  483-485. 
Chose  Jugée.  XX,  118-125. 
SoHdarUé  imparfaiU.  XVII,  313-317. 
k.  Contrat  de  mariage,  L'inaliénabUlté  de  la  dot  mobilière.  XXIII, 

540-547. 
/.  Tente.  Promesse  de  vente.  XXIV,  21.  Vente  de  la  chose  d'autrui. 

XXIV,  103. 
m.  Louage.  Transformé  en  droit  réel.  XXV,  9-30. 
n.  Droit  de  rétention,  XXVIII,  508;  XXIX,  p.  340-343. 
0,  Prescription,  Suspension.  XXXIl,  42. 
VI.  Les  nouveautés. 

1.  U  thèse  de  Benech,  XV,  348. 

2.  Les  nouveautés  de  Demolombe,  Marcadé  et  Troplong.  Voir  ces  mots. 

3.  Elles  tendent  k  faire  un  nouveau  code  civil,  XXVIII,  508. 

4.  En  Belgique,  ces  innovations  ne  trouvent  pas  (kveur.  XXVIII,  p.  505 

et  suiv. 
VII.  Travaux  préparatoira.  Les  nouveaux  interprètes  en  abusent.  Voir  le  mot 
TroMiifa;  préparatoires, 

IM  TKHROO ATOIKB  ST7R  FAITS  ET  ARTICLES. 

1 .  Les  parties  peuvent  se  faire  interroger  en  toute  matière  et  en  tout  état 

de  cause.  XX,  163. 

2.  Le  juge  de  paix  siégeant  en  conciliation  a-t-ii  le  droit  d'ordonner  un 

interrogatoire?  XIX,  508.  Voir  le  mot  Aveu, 

3.  Les  interrogatoires  formept  un  aveu  judiciaire.  En  quel  sens  le  prin- 

cipe de  Yindivisibilité  ne  s'applique  pas  à  l*hiterrogatoire.  XX,  199  ; 
XIX,  509. 

4.  Linterrogatoire  peut  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  XIX,  504-506. 
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5.  On  n'applique  pas  le  principe  de  VindiviiibUité  de  Vaveu  qvand  Hnter- 
rogatoire  est  invoque  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
XX,  SOO. 

0.  Gomment  se  font  les  Interrogatoires  quand  il  s*atf  t  d*nn  éiMiitemeai 

publie  r\lX,}SOJ 

niTBRRUFTION  DB  !«▲  PRESCRIPTION. 

I.  Qu*est-ce  que  rinterruption?  En  quoi  diflère-t-ello  de  la  suspension? 

XXXII,  77. 
II.  Interruption  natweUe  et  eMU.  XXXII,  7& 

A.  Interruption  nàtcjrelue. 

I.  Canditiim. 

i.  Dépossession  par  un  tiers.  XXXII,  79,  SO. 

a.  Caractère  de  la  déposieuian,  Quitf  si  elle  est  violente?  XXXII,  83. 

2.  Durée  de  la  dépossession.  XXXII,  81. 

3.  L'inondation  opère-t-elle  dépossèssion?  XXXII,  83. 

4.  A  quelle  prescription  s'applique  l'interruption  eivllel  XXXII,  84. 

D.  Interruption  civilb. 

I.  Définition.  Caractères  que  doit  avoir  l'acte  Interruptif.  XXXII,  85-87. 

1.  Celui  qui  a  deux  droits  et  qui  réclame  l'un,  Interrompt-il  la  prescrip- 

tion pour  le  droit  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  la  demande?  XXXII, 

88  90. 
3.  L'acte  interruptif  doit  être  signifié  à  celui  qui  poursuit  XXXII,  91. 
IL  Des  actes  interruptifs. 

t.  CUaiion  enJuiUee.  Définition  et  applications.  XXXII,  93, 93. 

a,  Quid  si  elle  est  nulle  en  la  forme?  XXXII,  94-96. 

b.  Si  eUe  est  foite  devant  un  tribunal  inompétent  ?  XXXII,'  97. 

0.  Quand  la  citation  est  considérée  comme  non  avenue.  Désistement 
PérempUon.  Rejet.  XXXII,  98-101 . 
3.  CUaiion  en  concUiation, 

a.  Sous  quelle  condition  interrompt-elle  la  prescription?  XXXII,  103, 

103. 

b.  Quid  si  elle  n'était  pas  obligatoire?  XXXII,  103. 

e.  Quid  si  les  parties  comparaissent  volontairement?  XXXII,  104. 

3.  Commandement.  Conditions.  XXXII,  106-108. 

a.  La  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  interrompt-elle  la  ffreâ' 

cription  de  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur! 
XXXU,  109. 

b.  Les  autres  actes  extnjudiciaires  n'interrompent  pas  la  prescrip- 

Uon.  XXXII,  110-113. 
«,  Le  commandementinterrompt-U  la  prescription  acquisltlve?  XXXII, 
113. 

4.  Compromiê.  En  quel  sens  il  interrompt  la  prescription.  XXXII,  118. 

5.  lleconnaiêianee.  Définition.  XXXII,  119. 

a.  Conditions.  La  reconnaissance  doit  émaner  du  débiteur  ou  du 
possesseur.  XXXII,  133. 
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h.  Gtptcité  requise  pour  fidre  une  reconnaissance.  XXXIl,  i24, 125. 
e.  Fant-U  une  acceptation  du  créancier  ou  da  propriétaire?  XXXII, 
190»  121. 

d.  La  reconnaSssance'peui-elle  résulter  d'actes  lUts  sTec  des  tiere? 

XXXII,  122. 

e.  Elle  peut  être  expreue  on  taeUe,  XXXII,  126. 

f.  Reconnaissance  expresse.  Prewe,  XXXII,  126-128 

g.  Reconnaissance  tacite.  XXXII,  129.  Preuve.  XXXn,  130-134. 

H.  Gomment  le  crédirentier  peuV-il  interrompre  la  prescription? 

XXXII,  135, 136. 
<.  Et  le  créancier  bypotbéeaire  ?  XXXI,  389, 400. 
6.  Satf<0. 

a.  Toute  saisie,  mémo  la  saisie-arrèt.  XXXII,  114, 115. 

h.  Conditions.  Forme.  XXXII,  116. 

e.  La  saisie  interrompt  elle  X^pracrifflim  acquinUvef  XXXII,  117. 

C.  EfFBT  db  L*INTBRRCPnON  SUR  LB  COURS  ET  LES  CONDITIONS  DB  LA  PRES- 
CRIPTION. 

I.  Elle  effaee  le  tempe  qui  a  couru,  elle  n*empéclie  pas  une  nouveDe  prescrip- 
tion de  commencer.  XXXU,  160. 

1.  Application  k  rinterruption  naturelle,  XXXII,  161. 

2.  AppUcation  à  rinterruption  dviie.  XXXII,  162-166. 

3.  Application  à  la  reeonnaiuanee.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  une  différence 

quant  au  eoun  de  la  preteriptionf  XXXU,  167. 
IL  Les  eanditiaiu  requises  pour  la  prescription  ne  sont  pas  changées,  en  prin- 
cipe. 

1 .  Application  au  tempe  requis  pour  prescrire.  XXXII,  168. 

2.  AppUcaUon  k  la  bonne  foi.  XXXII,  169. 

lU.  La  reeonnaiêsanee  foit-elle  exception  à  la  règle?  XXXU,  170-172. 

D;  Conséquences  db  l'interruption. 

1.  Elle  ne  s'étend  pas  d'une  chose  ni  d'une  quanUté  k  Tautre,  sauf  quand  l'une- 
des  choses  est  une  dépendance  de  Tautre.  XXXU,  137-139. 
1.  Quid  des  aetùme  unioer$elle$r  XXXII,  140. 
11.  Elle  ne  s'étend  pas  d'une  action  k  l'autre,  sauf  quand  une  acUon  est  comprise 
virtuellement  dans  l'autre.  XXXU,  141-143. 

III.  Linterruption  naturelle  profite  k  tous.  XXXU,  144. 

IV.  L'InterrupUon  clTile  ne  s'étend  pas  d'une  personne  k  Tautre.  XXXII,  145, 

146. 

1.  Application  du  principe  aux  cohériUers  pendant  l'Indivision.  XXXU, 
147, 148. 
V.  Des  exceptions  que  reçoirent  ces  principes. 

1.  hdipisimté.  XVIl,  396,  397,  423 

2.  Solidarité. 

a.  Interruption  lUte  par  un  créancier  ootidaire.  XVII,  263. 
h.  Interruption  faite  contre  un  débiteur  solidaire.  XVII,  304-309 

3.  Quid  de  Vaetion  hjfpothécalre  du  créancier  contre  VhéritUr  détenteur 

du  fonds  hypothéqué  ?  XXXU,  150. 
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4.  iDtarroption  fîiiie  contre  la  aiution  .ou  contre  le  défntenr  pHndpaL 

XXXII,  151,  i53. 

5.  Le  principe  et  les  exceptions  s*appliquent-il8  à  la  recannaisianceT 

XXXII,  153. 
VI.  Exceptions  virtuelles.  Y  en  a-t-il  et  sur  quoi  se  fondent-elles?  XXXII,  15i. 

1 .  Interruption  faite  par  le  créancier  antichrésiste  ou  gagiste.  XXXII ,158. 

2.  Interruption  résultant  de  la  demande  en  garantie.  XXXII,  156. 

3.  InterrupUon  faite  par  Vhiritier  apparent,  XXXIL 159. 

4.  Interruption  faite  par  le  nu  propriétaire  ou  par  rusufruitier.  XXXII,  157. 

5.  Interruption  faite  par  le  créancier  saisissant.  XXXII,  155. 

E.  Lb8  principes  de  l'interruption  reçoivent  leur  appugation  a  toute 

PRESCRIPTION. 

I.  A  la  prescription  de  dix  ans  de  Tarticle  1304.  XIX,  3. 

II.  Au  non-usage  en  matière  de  servitudes.  V11I,  296. 
III.  Au  non-usage  en  matière  d^usufrult  VII,  61. 

INTERVERSION  DE  LA  POSSESSION. 

Voir  le  mot  Possession, 

INVENTAIRE. 

I.  Cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  l'inventaire  comme  garantie. 

1.  Absence,  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  faire  inventaire 

II,  172. 

2.  CotttmunauU  conventionnelle, 

a.  Communauté  d'acquêts.  XXIII,  172-169. 

b.  aause  de  réalisation.  XXIII,  219, 220. 
c  Clause  de  partage  inégal.  XXUI,  377. 

d.  Clause  de  reprise  d'apports.  XXIII,  343, 344.' 

e.  Clause  de  séparation  de  dettes.  XXIII,  307-310. 

3.  Communauté  légale, 

a.  Vépoux  survivant  Mi  faire  inventaire.  XXII,  177-193. 

b.  La  femme  doit  faire  inventaire  pour  conserver  la  faculté  de  re- 

noncer, XXII,  395-405;  ainsi  que  les  héritiers  de  la  femme. 
XXII,  426-433. 

c.  Quand  11  doit  être  fait  inventaire  des  successions  échues  aux 

époux.  XXI,  456,  459,  465,  466. 

4.  Exécuteur  testamentaire.  Doit  faire  inventaire.  XIV,  356-356. 

5.  Frais  d'inventaire.  Sont-ils  priiiil^i^  k  l'égard  de  tous  les  créanciers  f 

XXIX,  329,  330. 

6.  Succession. 

a.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  IX,  361-366. 

b.  Succession  vacante.  X,  197. 

e.  Successions  irrégulières.  Quels  successeurs  doivent  fiilre  Inven- 
taire. IX,  246. 

7.  Substitution,  Le  tuteur  doit  faire  inventaire.  XIV,  546. 
6.  Tutelle,  Le  tuteur  doit  faire  inventaire.  V,  6-11. 

p.  Usufruitier.  Doit  faire  Inventaire.  VI,  492-504. 
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INVENTION. 

Voir  les  mots  Oceupalion,  Épave*.  Trisàfm 
INVBSTISON  (SERVITUDE). 

Voir  le  mot  Tour  de  Viehelle, 
IRRIGATION  (SERVITUDES  D*). 

].  Servitude d'ffppMJ.  Voirie  mot  Appui. 
n.  Servitude  d*aqueduc.  Voir  le  mot  Aquedue. 

III.  Servitude  d^écouiement.  Voir  le  mot  Écoutement, 

IV.  DitpoiUian»  ffinéraleê  applicables  à  toutes  ces  servitudes,  vn,  403,  40i. 
IVRESSE. 

i.  Quand  elle  est  absolue,  il  n*y  a  pas  de  consentement,  donc  pas  de  con- 
trat. XV,  455. 

2.  LMvresse  est  aus*"!  une  cause  de  nullité  on  d'ineiistence  des  feeta- 
menti.  XI,  121.  • 


JÉSUITES.  ' 

I.  Un  Jésuite  peutril  être  mandataire  f  Doctrine  de  Troplong  sur  les  cadavres. 
XXVII,  594. 

2.  Suppression  des  jésuites.  I,  513.  Voir  les  mois  Assodations  religieuset. 
Personnes  civiles, 

JEU  ET  PARI. 

I.  Notions  du  jeu  et  du  pari. 

1.  Les  dettes  de  jeu  sont-elles  des  dettes  naturelles?  XVn,  49. 

2.  Le  Jeu  et  le  pari  sont-Us  des  contrats  civils  f  XXVII,  i94. 

3.  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu,  en  général,  k  aucune  action.  XXVII, 

196, 197. 

4.  Exception  pour  les  j«ii«  corporels.  XXVII,  199,  200. 
II.  Effet  de  la  convention  de  jeu.  Du  défaut  d'action. 

1.  Qui  peut  Topposerf  Le  tribunal?  XXVII,  201-203. 
2. 1^  perdant  qui  a  signé  des  billets  peut-il  opposer  Texception  de  jen  au 
tiers  porteur?  XXVII,  204. 

a.  Peut-il  réclamer  la  restitution  des  bUlets?  XXVII,  205. 

b,  Quid  des  billets  qui  énoncent  une  fausse  cause?  XVI,  109  175. 
III.  De  Texception  de  payement  volontaire.  XXVII,  207  (1). 

1.  Qo'entend-on  par  payement  volontaire?  XXVII,  208.  Applications. 

XXVII,  215-215. 

2.  Quand,  par  exception,  le  débiteur  est-il  admis  k  répéter  ce  qu^il  a  payé? 

XXVII,  209. 

3.  L'article  1967  s'appUque-t-U  aux  incapables?  XXVII,  211. 

a.  De  la  femme  mariée  qui  joue  k  la  Bourse  avec  mandat  ou  autorisa- 
tion du  mari.  XXVII,  212. 

(1)  T.  XlVli,p.  930,  D  207,  ligne  6  :  après  le  mot  acquuties,  ajouter  (art.J£l5). 
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IV.  \A  coDTeniion  de  ]eo  prodnit-elle  d'autres  effets?  XXVII,  216. 

1.  Peut-elle  être  cautionnéeî  XXVII,  218. 

2.  Cmmunautid'acquétt.  XXUI,  134. 

3.  Peut-elle  être  garantie  par  un  gage?  La  nantissement  yaut-il  payement  t 

XXVII,  219. 
A.  Le  mandat  déjouer  et  de  payer  est-il  valable?  Qidd  du  simple  mandai 

de  payer?  XXVII,  222. 
8.  Novation.  Les  dettes  de  jeu  peuvent-elles  être  novées?  XXVII,  217. 
6.  Le  prêt  fait  au  joueur  est-U  valable?  XXVII,. 220,  221. 
V.  Voir  le  mot  Boune  (jeux  de  Bour$e), 

JONCTION  DE  POSSESSION. 

Voir  le  mot  PreicHpiUm  aequitUive,  A,  II. 

JOSEPH  n. 

Traité  d'impie  vaurien  par  un  profe0eur  de  l'ancienne  univeniié  de  Louvain  k 
propos  du  pouvoir  de  VEtat  sur  le  mariage,  11,  264,  p.  333. 

JOUR  (PRESCRIPTION). 

1.  Comment  on  compte  \e%jourt.  XXXn,  351. 

2.  Le  premier  jour  du  délai  n'est  pas  compté.  XXXn,  352. 

JOUR  fAriA. 

1.  Caicia  des  délaie  de  UipreecHption,  XXXH,  355. 

2.  Intcription  hypothécaire.  Renouvellement.  XXXI,  111. 

JOURS  (SERVITUDE). 

Voir  le  mot  Vues  et  Jours 

JUGE. 

I.  Avenir.  En  quel  sens  et  pourquoi  le  juge  ne  peut  pas  statuer  pour  Pavenir. 
1,264. 

1.  Cas  dans  lesquels  ces  décisions  contreviennent  à  l*article  5  du  code 

dvil.  I,  265. 

2.  Cas  dans  lesquels  la  cour  de  cassation  a  admis  la  validité  de  la  décision. 

Critique  de  la  jurisprudence,  i,  266, 267. 

3.  Dommages-intérêts  dans  les  obligations  conventionnelles, 

a.  Le  juge  peut-il  condamner  le  débiteur  à  des  dommages-intérêts 

pour  inexécution  future  de  robligatiOD  ?  XVI,  209. 

b.  Peut-il  prononcer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  tant  par 

chaque iotir  de  retard?  XVI,  300,  301. 

c.  Quid  des  dommages-intérêts  qui  ont  pour  objet  de  briser  la  résis- 

tance du  débiteur?  XVI,  302. 

4.  Dommages-intérêts  en  cas  de  délits  on  de  quasi-délits, 

a.  Le  juge  peut-U  accorder  des  dommages-intérêts  pour  un  dommage 

futur?  XX,  526. 

b.  Peut-il  ordonner  la  suppression  de  Vétablissement  quf  cause  le 

dommage,  ou  prescrire  des  mesures  qui  préviendront  le  dom- 
mage? XX,  524. 
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5.  Les  dispositton»  comminai^eê  qoi  se  trooTent  dans  les  Jogements,  pour 
Toveiiir,  oni-elles  raatorité  jde  cbose  jngée  ?  Discussion  de  la  Jurlspru^ 
dence  et  critique  des  arrêts.  XX,  142-i47. 
11.  Canveniionê  tiennent  heu  de  loi  ptsarle  juge  comme  pour  tes  partiiê,  XVI, 

478. 

1 .  Le  Juge  ne  oeni  Das  modifier  les  conventions.  Jurisprudence.  XVI,  i79. 

2. 11  ne  peut  pas  réduire  les  engagements  conventionnels.  V,  p.  489,  a; 
XVI,  272;  XXXI,  «76. 

a.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  tels  que  les  engagements  con- 

tractés par  les  mineurs  émancipés.  V,  222. 

b.  Il  ne  peut  pas  réduire  les  engagements  des  prodigues  et  des  faibles 

d*esprit.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  V,  571. 
0.  H  ne  peut  réduire  le  oréclput  pour  cause  d*excès.  XXIII,  348. 
4,  Il  ne  peut  réduire  les  engagements  pour  cause  de  farce  fujeure. 

XVI.  272. 

e.  Il  ne  peut  réduire  les  ltbiralUé$  en  cas  de  eaptation.  XI,  136. 

f.  Il  ne  peut  prononcer  la  rétolution  d'une  obligation  de  faire  quand 
,  le  créancier  en  demande  Texécution  avec  dommages-Intérêts. 

XVI,  p.  241,  a. 

g.  Les  Jugements  qui  violent  les  conventions  sont-ils  sujets  à  ea$$»- 

tionf  XVI,  180. 
III.  Déni  dejtttiice.  Le  Juge  doit  Juger,  même  quand  il  n*y  a  pas  de  loi,  ou  qw 

la  loi  est  obscure  ou  insuffisante.  1, 233-257. 
IV  Domicile  légal  des  magistrats  inamovibles.  Il,  90. 
V  Enquête, 

1.  Le  Juge  est,  en  général,  libre  de  Tordonner  ou  de  ne  pas  Tordonner. 

X,  302. 

2.  En  matière  de  divorce.  III,  233. 

3.  Heêàiian  du  partage  pour  cause  de  lésion  ;  les  articles  1677  et  1678  ne 

sont  pas  applicables.  X,  302. 

4.  Preuve  testimoniale.  Le  Juge  doit-il  Tordonner  quand  elle  est  deman- 

dée? XIX,  404. 

5.  Vente.  Rescision  pour  cause  de  léiian.  Dispositions  spéciales.  XXIV, 

436  et  437. 
VI.  Exceptions 

1.  Que  le  Juge  doit  opposer  d'office. 

a.  Incompétence  d'ordre  public.  I,  p.  86,  a;  XX,  13. 

b,  Pteuve  testimoniale.  Le  juge  ne  peut  l'ordonnef  quand  la  loi  la 

défend.  XIX,  397,  398. 
e.  Inscription  des  demandes  en  mtllité.  Le  Juge  doit  opposer  l'excep- 
tion. XXIX,  226. 

2.  11  ne  peut  pas  opposer  TexcepUondeiMVMr^/tra.  XXXII,  173, 174 
VU.  Incapacité.  Le  juge  ne  peut  se  porter  cessionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV, 

33-39. 
Vin.  Juridiction  volontaire.  Les  tribunaux  ne  l'ont  plus  que  par  exception.  Voir  le 
mot  Juridiction  voUmiaire. 
IX.  Loi, 
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i.  Le  Juge  est  Ué  par  la  loi.  1, 30.  (Conr  de  cassation.) 
%.  Même  iDcoostitntionDeUe.  I,  3i. 
3.  Même  ii\juste  (Merlin).  1,  p.  67,  a. 
X  JMtfiwtr  discrétionnaire.  Le  juge  ne  Ta  que  par  exception. 
1.  Cession  judiciaire.  XVIIl,  234,  236. 
3.  JD^ot  de  grâce.  Article  f  2U.  XVil,  570. 

3.  Interdiction.  Actes  antérieurs  \  l'interdiction.  Pouvoir  du  juge.  V,  31  H. 

4.  Présomptions  de  l'homme.  XX,  636. 
8.  Preuve  teetimoniaU. 

a.  Commencement  de  preuve  par  écrit  XX,  327,  506. 

6.  Rescision  pour  iésion.  Mineur  Quotité  de  la  lésion.  XVIII,  540. 

7.  Résolution  du  bail  pour  inexécution  des  engagements  de  l*une  des  par 

ties.  XXV,  362,  440,  441' 

a.  Abus  de  jouissance.  XXV,  265. 

b.  Changement  de  destination.  XXV,  268. 

XI.  Prescription  de  l'action  contre  les  juges  du  chef  des  pièces  dont  Us  sont 

dépositaires.  XXXII,  481. 
XII.  Preuves.  Le  juge  ne  peut  pas  admettre  d'autres  preuves  que  les  preuves  1^ 
gales.  XIX,  83, 84. 

XIII.  Règlement. 

i.  Le  juge  ne  peut  disposer  par  voie  réglementaire.  I,  258-262. 
2^  Des  règlements  que  le  juge  fait  en  matière  de  cours  d'eau.  Vil,  335 
353,  et  l,  263. 

XIV.  ResponsaWUi.  Quand  les  juges  sont-ils  responsables?  XX,  444. 
XV.  Serment. 

1.  Le  juge  ne  peut  imposer  un  serment  religieux.  XX,  222-225 
2  Quand  il  peut  déférer  le  serment  supplétoire.  XX,  280-304. 

JUOB  (INTERPRÈTE). 

1. 1^  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité.  Voir  les  mots  Équité,  Parlements. 
Exemple,  en  matière  de  bail.  XXV,  389. 

II.  11  ne  peut  pas  faire  la  loi.  Voir  les  mots  Autorité  de  la  loi,Interprites,  Juris- 
prudence. 

JUGE  PB  PAIX. 

I.  Juge  de  paix  conciliateur. 

i.  Peut-il  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles?  XIX,  505. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  le  greffier  en  conciliation  sont-ils  des 

actes  authentiques  T  \\\,  i04;  XXVlll,  372. 
II.  Juridiction  contentieuse. 

i.  Actions  en  bornage  sont  portées  devant  le  juge  de  paix.  Quand  est-il 
compétent?  VU,  427. 
m.  Juridiction  volontaire. 

1 .  Adoption.  Le  juge  de  paix  reçoit  Tacte  d'adoption  entre-vif^.  IV,  215. 

2.  Aliénés.  Coilocation  dans  un  hospice  ou  maison  de  santé.  V,  387, 

p.  482. 

5.  Conseil  de  famille. 

a.  C'est  le  juge  de  paix  qui  le  forme.  IV,  444-446 
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b.  Le  Juge  de  paix  convoque  le  conseil,  Vt^oume  et  le  proroge.  IV, 
453,458. 
,     0.  Le  conseil  se  réunit  cbez  le  juge  de  paix.  IV,  459. 

d.  Le  Juge  de  paix  le  préside.  IV,  430,  431.  Sans  le  Juge  de  paix,  il 

n*y  a  pas  de  comeil.  IV,  472. 

e.  U  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  IV,  461. 

f.  Peut-il  former  opposition  contre  les  délibérations  du  conseil? 

IV,  467. 

4  Conseil  nommé  k  la  mère  tutrice.  IV,  377. 

5  Emancipation  par  les  père  ou  mère.  IV,  197 

6  Hypothèque  légale,. 

a.  De  la  femme.  Le  Juge  de  paix  peut  prendre  inecription.  XXX, 

403. 

b.  Du  mineur. 

I.  Le  Juge  de  paix  convoque  le  conseil  pour  faire  spécialiser  l'hy- 
pothèque. XXX,  284. 

s.  Il  a  ie  droit  de  former  oppoeition  contre  les  délibérations. 
XXX,  293. 

5.  Vétat  des  tutellee  se  fait  sous  sa  iurveillance.  XXX,  322. 

4.  Le  tribunal  a-t-il  le  droit  de  lui  faire  des  injonctions?  XXX, 
329,  332. 

7.  Reconnaissance.  Le  Juge  de  paix  peut-il  recevoir  Tacte  de  reconnais- 

sance d'un  enfant  naturel?  IV,  47,  48. 

8.  Testament  en  temps  de  peste.  Le  Juge  de  paix  peut  le  recevoir.  Xill, 

443. 

9.  TtOelle  officieuse.  L*acte  est  reçu  par  le  Juge  de  paix.  IV,  238. 

10.  Tuteur  testamentaire.  Peut  être  nommé  par  acte  reçu  par  le  Juge  de 
paix.  IV,  396. 

JUGBMBNTS. 

1.  Chose  Jugée.  Quels  Jugements  ont  Tautorité  de  chose  Jugée?  XX,  1-2 
1 .  Les  actes  de  Juridiction  volontaire  ne  l'ont  pas.  XX,  5-9. 
2  Quid  des  délibéralions  du  conseil  de  familier  XX,  8. 

3.  Dispositions  comminatoires.  Forment-elles  chose  Jugée?  XX,  142-147. 

4.  Les  Jugements  interlocutoires^  préparatoires,  provisionnels  ont-Us 

l'autorité  de  chose  Jugée?  XX,  22-â8. 

5.  Quid  des  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers.  XX,  3, 4. 

H.  Interprétation.  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'interpréter  leurs  Jugements? 

XX,  148-150.  Voir  le  mot  Interprétation  des  jugements. 
m.  Prescription.  Le  Jugement  forme-t  il  un/t»/«  titref  XXXII,  404. 
IV.  Rectification, 

1.  Les  Jugements  ne  peuvent  être  rectifiés.  XX,  151. 

2.  Quid  des  erreurs  de  calcul  t  XX,  152. 

3.  Q^id  des  erreurs  matérielles  f  XX,  153. 

4  Le  débiteur  condamné  ^  payer  peut-il  opposer  une  quittance  antérieure 
au  jugement?  XX,  154. 
V.  Transcription,  Quels  jugements  doivent  être  transcrits.  XX,  87-91. 
xxxiu.  17 
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JUGEMENTS  DIEXPÂDIEMT. 

I.  Les  jugements  d'expédient  sont  des  iransactionijudieiaireê,  XXVIII,  371. 

JURIDICTION  GRAdBUSE  OU  VOIiONTAIBJB. 

I.  T^  juridiction  voUnUaire. 

i.  Etait  confondue  aurtefois  avec  la  juridiction  contentieuse.  Ainsi  les 
œuvres  de  loi,  dans  les  coutumes  de  natUiuement,  s'accomplissaient 
enjusUce.XXlX,19et20. 
3.  Les  lois  de  la  révolution  ont  séparé  les  deux  juridictions.  I,  p.  i  16,  m. 

3.  Le  conservateur  des  hypothéqués  a  remplacé  les  tribunaux  eu  matière 

de  publicité.  XXIX,  36. 
11.  Le  code  Napoléon  conserve  aux  tribunaux  certaines  attributions  qui  appar- 
tiennent à  lA  Juridiction  ffradeuse. 

1.  Absence. 

a.  Présomption  d'absence.  Il,  Ii0-i43. 

b.  Déclaration  d'ib&eïiOd.  II,  152-161. 

e.  Envoi  en  possession  provisoire.  II,  162. 
d.  Envoi  déflniUf.  IT,  224. 

2.  Adoption.  Homologation  de  l*acte  d'adoption.  IV,  217-220. 
5.  Autorisation  de  la  femme  mariée.  III,  126-141. 

4.  Conseil  judiciaire.  Le  tribunal  nomme  le  conseil.  V,  338-341. 

5.  Conservateur  des  hupothèques.  Les  registres  doivent  être  cotés  et  pa- 

rafés par  un  juge.  XXXI,  590. 

6.  Divorce. 

a.  Pour  cause  déterminée.  Intervention  du  président.  Voir  le  mot 

Président, 

b.  Par  consentement  mutuel.  Voir  le  mot  Président. 

c.  Mesures  provisoires  que  le  tribunal  peut  ordonner.  Ul,  234-264. 

7.  Emancipation.  Actes  du  mineur  émancipé  qui  sont  soumis  à  Vhomolo-' 

galion  du  tribunal.  V,  230. 

8.  Hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme  mariée. 

a.  Contrôle  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  d'hypothèque  légale 

des  mineurs.  XXX,  321-332. 

b.  Le  président  spécialise  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Voir  les 

mots  Président  et  Procureur  du  roi 

9.  Interdiction, 

a.  Administrateur  provisoire.  V,  270-274. 

b.  Actes  de  Vinterdit  soumis  k  VhomologaUon  du  tribunal.  V,  295. 

10.  Puissanu  paternelle. 

a.  Intervention  à\i  président  et  dxi  procureur  du  roi.  \(Àrle&  mots 

Président  et  Procureur  du  roi. 

b.  Le  tribunal  peut-il  priver  le  père  de  .a  puissance  patemellef 

IV,  291, 292. 

c.  Et  de  V administration  légale  pour  inconduUe,  incapacité  ou  infidé- 

/t/^;  IV,  321. 

11.  Séparation  de  corps.  III,  320, 321. 

12.  Tutelle. 
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a.  Délibérations  da  coDseU  de  famille  doivent-elles  être  homologuées? 

iy,464. 

b.  Actes  du  tuteur  soumis  à  Vhomologation,  V,  87-96.  Voir  le  mot 

Homologation. 
13.  Tuteur  ad  hoc. 

a.  Qui  le  nomme?  IV,  420. 

^.  Du  tuteur  ad  hoc  nommé  en  cas  de  désaveu,  111,  453. 
e.  Tuteur  ad  hoc  nommé  pour  consentir  au  mariage  de  V enfant  na- 
turel. 11,  342. 
lil.  Les9Ctes  àe  juridiction  volontaire  ne  sont  pas  des  Jugements;  ils  n*ont  pas 

Tautorilé  de  chose  jugée.  XX,  5-9. 
IV.  Hors  des  cas  où  la  loi  donne  aux  tribunaux  la  Juridiction  gracieuse,  les  par- 
ties intéressées  ne  peuvent  pas  s'adresser  au  juge  en  lui  demandant  une 
autorisation  que  le  tribunal  n*a  pas  qualité  d'accorder.  Ainsi,  les  tribunaux 
sont  incompétents  : 

1.  Acceptation  bénéficiaire.  I^  Juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,  143. 

2.  Acceptation  de  la  communauté.  Le  Juge  ne  peut  autoriser  la  femme  k 

faire  des  actes  qui  impliquent  acceptation  de  la  communauté.  XXn, 
381. 

3.  Acceptation  d'hérédité.  Le  successlble  fait  ces  actes  k  ses  risques  et 

périls,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  796.  IX,  3i7,  318. 

4.  Administrateur  provisoire  de  Valiéné  colloque.  Le  tribunal  ne  peut 

Tautoriser  à  faire  les  actes  non  prévus  par  la  loi.  V,  395. 

5.  Envoyés  en  possession  provisoire.  Le  Juge  ne  peut  pas  les  autoriser  k 

faire  des  actes  de  disposition.  II,  18t. 

6.  Père  administrateur  légal.  Le  Juge  peut-il  l'autoriser  k  faire  les  actes 

de  disposition?  IV,  314. 

7.  Succession  vacante.  Le  Juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,  199 

8.  Tutelle.  Le  Juge  ne  peut  donner  rau/m^o/ton  que  le  conseil  de  famuie 

doit  donner.  V,  75,  p.  83,  a. 

JURISGONSmLTES. 

l  Tradition.  Les  Jurisconsultes  sont  traditionnalistes.  I,  402.  Voir  les  mots 
Merlin  et  Tradition. 

1  Opposition  qu'Us  ont  foite  k  la  liberté  de  Vintérét.  XXVI,  524-526. 
2.  Opposition  des  légistes  contre  la  publicité  des  transactions  immobt- 
litres.  XXIX,  28,  29,  et  contre  la  publicité  des  hypothèques.  XXX, 
169-171. 

a.  D'Âguesseau  Justifie  la  clandatinilé.  XXX,  166. 
IL  Tutelle.  Transaction.  Avis  de  trois  Jurisconsultes.  V,  96. 

JT7RI8PRUBBNGB. 

L  Autorité  de  la  Jurisprudence. 

1.  C*est  une  autorité  de  raison.  I,  281. 

2.  A  ce  titre,  la  Jurisprudence  est  le  supplément  des  lois.  XV,  410, 

.  p.  472,  in. 
5.  C'est  le  DigesU  du  droit  français.  XV,  410. 
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4.  En  fhH,  la  jurisprudence  a  plus  d*autorité  que  la  loi.  I,  28i. 

5.  De  grands  magisirai$  ont  fait  une  vive  eriiique  de  cette  idolâtrie. 

a.  Bouhier.  I,  p.  360,  in, 

b,  Merlin.  U,  p.  387,  a. 

e.  Troplong.  XXVIIl,  505. 

6.  Les  auteurs  reprochent  à  la  jurisprudence  de  làire  la  loi.  X,  80, 

p.  liO^tn. 

7.  Tant  valent  les  motifs,  tant  vaut  Tarrét.  Beaucoup  d*arréts  ne  sont  pas 

motivés.  Us  n*ont  aucune  autorité.  C'est  une  aflSrmntion,  et  en  droit 
on  n'affirme  pas,  on  prouve.  VIII,  42;  XXV,  265  ;  XXVI,  506,  p.  522. 
a.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France.  III,  p.  185,  in;  IV, 

p.  133,  a;  VII,  289;  XV,  10;  XXVII,  349-352. 
^.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique.  XXITI,  147. 
6.  Arrêts  des  cours  d*appel.  VII,  289,  p.  344,  suiv.;  XX,  168, 

p.  198,suiv. 

8.  La  jurisprudence,  de  même  que  la  doctrine,  est  imparfaite,  mais  pro- 

gressive. Après  de  longues  fluctuations,  elle  aboutit  k  la  vérité. 
Exemples. 

a.  Droits  des  riverains  supérieurs  des  cours  d'eau.  VU,  291 ,  292. 

b.  Nature  de  la  réserve.  XII,  39. 

9.  C'est  un  devoir  pour  le  jurisconsulte  de  soumettre  la  jurisprudence  à 

une  discussion  rationnelle.  XII,  39. 
II.  Critique  de  la  Jurisprudence.  Comparez  la  Préfau  de  mon  Court  éJémen- 
taire,  p.  84,  §  8. 

1.  Elle  aime  k  décider  en  équité.  XXII,  287,  p.  297.  Voir  le  mot  Equifé. 

2.  D'après  la  faveur  des  faits.  IV,  55;  XXX,  503. 

3.  Ce  qui  la  conduit  k  faire  la  loi. 

a.  Actes  respectueux.  H,  333. 

b.  ùmseU  judiciaire.  Capacité  des  prodigues  et  faibles  d'esprit. 

V,371,p.458,a.  . 
0.  Fruits.  Possesseur  de  bonne  foi.  L'équilé  et  la  loi.  VI,  244. 

d.  Interdiction.  Mainlevée  du  jugement  V,  530. 

e.  Prescription.    Causes  de  suspension  fondées  sur  un   principe 

d'équité  en  violation  de  la  lui.  XXXII,  42. 
f  Puissance  paternelle.  Déchéance  pour  inconduite.  IV,  291,  292. 
g.  Rétention.  Droit  de  rétention  fondé  sur  l'équité.  XXIX,n«  293, 29i. 
h.  Séparation  de  corps  assimilée  au  divorce,  par  des  considérations 

d'équité,  en  ce  qui  concerne  la  déchéanre  de  l'époux  coupable. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  fait  la  loi.  lil,  354. 
i.  TuteUedes  enfanU  naturels.  IV,  350,  351. 

4.  La  jurisprudence  fait  la  loi  en  corrigeant  le  code,  et  elle  la  fait  mal. 

XXIX,  297.  Voir  le  mot  Code  Napoléon  (Critique)  et  la  Préface  de 
mon  Cours  élémentaire,  p.  61,  H. 

a.  Actes  respectueux.  II,  333.  La  cour  de  Bruxelles  dit  très-  bien  que 

le  juge  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi.  II,  p.  446. 

b.  Régime  dotal.  La  dot  mobilière  est-elle  aliénable?  La  loi  dit  oui. 

La  jurisprudence  dit  non.  Respect  k  la  loi  !  XXIII,  540. 
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c.  Séparation  de  corps.  Respect  au  texte  !  III,  326. 
8.  La  jurisprudence,  plus  encore  que  la  doctrine,  manque  de  principes. 
Voir  le  mot  Principes. 
m.  Erreurs  de  la  jurisprudence.  Voir  la  Préface  de  mon  Ccurs  iiémentoire, 
p.  78,  où  je  rappelle  quelques-unes  des  erreurs  que  j'ai  signalées  dans 
mes  Principes  de  droit  civil. 

Je  ne  critique  pas  pour  le  plaisir  de  critiquer,  et  je  sais  que  errare  humanum 
est.  Nous  nous  trompons  tons.  Ce  qui  n*empêche  pas  que,  dans  la  pratique,  la 
jurisprudence  ne  jouisse  d'une  autorité  plus  grande  que  celle  de  la  loi.  11  est 
'  donc  bon  de  la  soumettre  à  Texamen  de  la  raison.  Si  mon  livre  a  un  mérite, 
c'est  celui  là.  Les  auteurs  citent  d'ordinaire  les  arrêts  en  masse,  sans  les  dis- 
cuter. Ce  luxe  de  citations  est  parfaitement  inutile,  et  trop  souvent  trompeur, 
quand  on  fail  dire  aux  arrêts  ce  qu'ils  ne  disent  point (Vl,  p.  280,  a  ;  XXXl»  228, 
229).  Puisque  la  jurisprudence  est  Tautorité  suprême,  il  est  bon  de  discuter 
ses  titres.* 

11  serait  fastidieux  de  rapporter  ici  tontes  les  critiques  que  j'ai  dites  de  la 
jurisprudence.  Je  cite  les  arrêts  à  chaque  page  de  mon  livre,  en  approuvant  ou 
en  désapprouvant.  Suis-je  téméraire  en  critiquant  une  autorité  devant  laquelle 
tout  le  monde  s'incline  ?  S'il  me  fallait  une  excuse,  je  la  trouverais  dans  la  ju- 
risprudence elle-même.  Il  y  a  peu  de  questions  sur  lesquelles  11  n'y  ait  des 
arrêts  en  sens  contraire  :  donc  erreur  d'un  cêté  pu  de  l'autre.  Il  y  en  a  peu  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  n'ait  varié  (1)  :  donc  erreur  dans  l'ancienne  ou  dans 
la  nouvelle.  Car  la  nouvelle  n*est  pas  toujours  la  bonne.  Je  me  contente  de  rap- 
peler Tarrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  sur  l'applica- 
tion à  la  séparation  de  corps  de  l'article  209;  à  mon  avis,  il  est  certain  que  la 
cour  s'est  trompée  (2).  Donc  des  erreurs  partout,  constatées  par  la  jurispru- 
dence :  et  c'est  une  autorité  aussi  faillible  que  celle-là  devant  laquelle  il  fau- 
drait abdiquer!  Je  me  bftte  d'ajouter  que  ce  ne  sont  pas  les  magistrats  qui 
prétendent  être  inralllibles.  C'est  plutêt  la  paresse  et  Tiguorance  des  praticiens 
qui  leur  ont  attribué  l'infaillibilité  ;  il  est  si  facile  et  si  commode  d'avoir  la 
science  des  arrêts  quand  on  se  borne  à  les  compter!  11  suffit  d'une  bonne  table; 
tandis  que  c'est  chose  très-diflBcile  de  les  discuter.  En  signalant  les  mauvais 
arrêts.  Je  n'ai  pas  entendu  critiquer  la  magistrature,  j'ai  voulu  prouver  que  la 
jurisprudence  n'a  une  véritable  autorité  que  si  on  la  soumet  à  discussion  sévère. 
C'est  à  l'adresse  de  la  pratique  inintelligente  que  je  me  permets  de  rappeler  des 
décisions  qui  doivent  être  notées,  précisément  parce  qu'elles  témoignent  contre 
la  superstition  des  praticiens. 

U  y  a  des  arrêts  que  j'ai  qualifiés  d'incroyables,  parce  que  tout  y  est  mau- 
vais; on  peut  dire  qu'il  s'y  trouve  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Voyes  IV,  28- 
U;  VI,  p.  261,  a; V1I.264,  p  319,suiv.;  IX,  380;XVI,423;  XVII,  p.  386,  in, 
et  p.  243;  XVIU,  338,  a;  XX,  p.  474,  a;  XXVI,  404,462;  XXVII,  p.  417, 
suiv.  ;  XXVIII,  66;  XXX,  426, 318. 

Il  y  a  des  matières  obscures  qui  prêtent  à  la  conftision  :  telle  est  l'MimftM- 

(1)  En  matière  de  réserve,  par  exemple,  Xli,  12,  suiv.,  30, 76,  suiv.  En  matière  de 
partage  (Tascendant,  XV,  209,  sniv. 
ff)  T.  lil,  n«  354. 
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lité.  Heureusement  qu*el]e  est  peu  pratique.  Les  dédslons  rendues  par  les 
cours  sont  presque  toutes  erronées  :  XVII,  372-580, 406.  III,  66-68. 

La  théorie  des  fautes  a  donné  lieu  h  de  nombreuses  méprises,  parce  que  Ton 
a  confondu  la  faute  conventionnelle  de  Tartide  1157  avec  la  faute  des  arti- 
cles 1582  et  1583.  XXVllI,  49.  Voyez  cette  table  aux  mots  FauU,  Notaire 
(ReiponsaWité). 

Le  mandat  et  la  gestion  d'affatret  ont  tant  d*analogte  que  la  confusion  s'ex- 
pUque.  XIX,  550,  551;  XXVII,  455. 

Il  en  est  de  même  du  mandat  et  de  Vautoriiation  de  la  femme  mariée.  XXII, 
100-112  ;  XXVII,  578-389,  406-418. 

La  mauère  des  preuves  a  de  tout  temps  prêté  à  des  méprises.  Pothier  lui- 
même  n*est  pas  k  l*abri  de  tout  reproche.  La  Jurisprudence  confond  le  fait  juri- 
dique et  la  preuve,  XIX,  98-101, 122. 

On  peut  voir  dans  cette  table  les  présomptiom  extralégales  que  la  jurispru- 
dence a  consacrées  de  son  autorité. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  la  liste  des  erreurs  de  la  jurisprudence 
serait  longue.  Celles  que  je  viens  de  rappeler  suffisent  à  mon  but.  Ma  conclu- 
sion est  qu'il  ne  suffit  pas  d'invoquer  des  arrêts,  il  faut  prouver  qu'ils  sont  fon- 
dés sur  le  texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi. 

nJRISPRUDBNGE  DBS  GOUBS  DB  BBLGIQUB. 

Les  auteurs  français  ne  citent  généralement  que  les  arrêts  rendus  par  nos 
cours  pendant  la  réunion  de  la  Belgique  k  la  France;  il  y  en  a  qui  excluent 
systématiquement  les  décisions  rendues  depuis  la  séparation.  Cela  se  compren- 
drait si  le  code  civil  avait  été  revisé  en  Belgique,  comme  il  l'a  été  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Italie.  Mais  notre  code  est  toujours  le  code  Napoléon  ;  la  Belgique  est 
même  le  seul  pays  où  il  ait  conservé  ce  titre  :  c'est  l'édition  officielle  de  l'Em- 
pire qui  est  citée  par  nos  cours.  Il  y  a  des  lois  qui  ont  dérogé  au  code  Napo- 
léon, mais  sur  des  matières  spéciales,  telles  que  les  Hgpoéhiques;  il  y  en  a 
d'autres  qui  l'ont  complété,  telles  que  les  lois  sur  Vemphytéose  et  la  superficie. 
Hais  le  code  est  resté  intact  ;  notre  droit  est  donc  le  droit  fk'ançals.  Pourquoi 
les  auteurs  français  ne  profitent-Us  pas  des  lumières  de  notre  jurisprudence? 
De  motif  juridique  il  n'y  en  a  point;  il  serait  ridicule  de  croire  qu'un  arrêt  a 
moins  de  valeur  pour  avoir  été  rendu  eh  1878,  au  lieu  de  porter  la  date  de 
l'an  XI!  de  la  république  Cependant  l'autorité  de  la  jurisprudence  est  telle  que 
les  interprètes  ont  tort  d'en  négliger  les  monuments.  Nous  avons  naturellement 
dté,  et  avec  prédilection,  quoique  sans  partialité,  les  arrêts  belges  ;  et  notre 
traité  des  Principes  y  a  beaucoup  gagné.  Il  a  d'abord,  pour  la  Belgique,  une 
valeur  que  ne  sauraient  avoir  les  meilleurs  livres  français,  puisque  les  lecteurs 
belges  y  trouvent  au  complet  la  jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  Et  cette 
inrisprudence  est  considérable;  j'ai  cité  dans  mes  trente-deux  volumes  5,847 
arrêts,  sans  compter  les  décisions  administratives  (1).  Ceux  qui  ont  été  rendus 
sous  Tempire  y  sont  compris,  mais  c'est  relativement  le  petit  nombre;  car 
la  population  et,  par  suite,  les  procès  ont  triplé  depuis  1816. 

(1)  Sur  ee  nombre,  il  y  a  434  arrêts  rendus  par  la  cour  de  eaasatioD;  j'y  eompreods 
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Nous  donnerons  iiuelques  détails,  en  suivant  Tordre  du  code  Napoléon.  Dans 
le  premier  volume,  il  y  a  68  arrêts  belges  cités,  dont  27  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  dont  les  interprètes  pourraient  pro- 
fiter, notamment  dans  les  matières  si  importantes  des  staiuU  et  de  la  nan- 
réiroaciivUé  des  lois.  L*àuteur  a  dû  limiter  ses  développements,  sinon  il  aurait 
écrit  des  volumes  sur  quelques  articles. 

Le  tome  U  ne  cite  que  38  arrêts  belges,  dont  7  de  la  cour  de  cassation.  La 
raison  en  est  que  le  titre  des  Actes  de  retat  Hvil  n*a  pas  reçu  les  mêmes  déve- 
loppements que  les  autres  parties  du  code  Napoléon  ;  sur  le  titre  des  AlnenU^ 
il  n*y  a  pas  de  jurisprudence,  et  les  conditions  du  mariage  ne  donnent  guère 
lieu  à  des  procès. 

Le  tome  III  cite  136  arrêts  belges,  dont  7  de  la  cour  de  cassation.  11  com- 
prend la  matière  importante  du  <fotioree,  sur  laquelle  la  Jurisprudence  flrançaise 
est  très-restreinte,  le  divorce  étant  aboli  en  France  (1). 

Le  tome  IV  cite  1 11  arrêts  belges,  dont  13  de  la  cour  de  cassation;  il  traite 
de  la  filiation,  de  la  puissance  paternelle,  de  Vadcptian  et  de  l'organisation  de 
la  tuUlle. 

Le  tome  V  comolète  le  livre  I""  du  code  civil  et  commence  le  second;  on  y 
cite  114  arrêts,  dont  8  de  la  cour  de  cassation. 

Le  tome  VI  traite  de  la  propriété  et  de  \ usufruit;  il  dte  106  arrêts  belges, 
dont  30  de  la  cour  de  cassation,  15  sur  les  règlements  communaux  en  matière 
de  propriété. 

Le  tome  VII  comprend  la  matière  importantedesa«m(MlM  légaies  ;  145  arrêts, 
dont  32  de  la  cour  de  cassation.  Nous  y  avons  puisé  des  développements  pré- 
cieux sur  les  cours  d*eau,  matière  pratique  par  excellence,  et  que  la  plupart 
des  auteurs  français  ne  traitent  point. 

Le  tome  VIII  finit  le  livre  II  et  commence  le  livre  III  :  111  arrêts,  dont 
21  de  la  cour  de  cassation.  Il  y  a  25  arrêts  sur  la  seule  servitude  de  passage 
en  cas^d*enclave. 

Le  tome  IX  ne  dte  que  47  arrêts,  dont  4  de  la  cour  de  cassation.  Vindignité 
n'a  point  de.  Jurisprudence,  ni  les  ordres  de  succession.  Il  en  est  de  même  de 
V acceptation  et  de  la  renonciation.  Toutefois  ie  signale  l'interprétation  que  la 
Jurisnrudence  belge  a  donnée  de  l'article.  789:  c'est  la  bonne,  k  mon  avis,  ainsi 
que  la  Jurisprudence  sur  les  droits  de  l'héritier  apparent.  IX,  862-365. 

Le  tome*  X  cite  123  arrêts,  dont  7  de  la  cour  de  cassation  sur  les  matières 
les  plus  importantes  du  titre  des  Successions  :  binéfiu  d*vMe»kàrey  partage^ 
rapport. 

Le  tome  XI  est  un  des  plus  Importants  :  114  arrêts,  dont  32  de  la  cour  de 
cassation  et  133  décisions  administratives  sur  les  donations  et  legs  fait  aux 
établissements  publics.  Nous  nous  permettons  de  remarquer  que  cette  matière 
n'est  point  traitée  par  les  auteurs  flrancals,  pas  plus  que  celle,  malbeoreusenient 
usuelle,  des  ftaudes  dont  vivent  les  congrégations  r<digieuses. 

eeu  qui  ont  été  portés  de  4814  à  1831  par  les  ekambres  de  cassation  des  eours  de 
Bruxelles  et  Liège. 

(1)  J*appelle  l'attention  des  lecteurs  fran^is  sur  la  {uiispmaeoee  belge  en  matière  de 
séparation  de  corps;  à  mon  avis,  c'est  la  ^ontic. 
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Le  tome  XII  traite  de  la  réserve,  puis  des  donations  ;  matière  dlntermina- 
bles  controverses  en  France.  Les  cours  de  Belgique  sont  restées  attachées  au 
texte  et  k  la  tradition  coutumlère  ;  n'ayant  pas  partagé  les  erreurs  de  la  juris- 
prudence française,  elles  n'avaient  pas  k  revenir  k  la  bonne  voie,  qu'elles  n'ont 
pas  abandonnée  (XII,  i2).  Voilà  pourquoi  le  tome  XII  ne  cite  que  82  arrêts» 
dont  14  de  la  cour  de  cassation. 

Le  tome  XIII,  par  contre,  en  cite  266,  dont  21  de  la  cour  de  cassation  dans 
la  matière  usuelle  des  teitamenU.  Il  n'y  a  presque  pas  une  page  où  l'on  ne 
trouve  des  arrêts  belges  et  des  détails  nombreux  empruntés  à  la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

Le  t.  XIV  contient  la  matière  des  Legs  et  des  substitutions  :  182  arrêts 
belges,  dont  8  de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XV  termine  le  titre  des  Datfatiom  €t  Testaments,  et  commence  celui 
des  Obligations  :  il  ne  dte  que  61  arrêts,  dont  5  de  la  cour  de  cassation.  Les 
partages  d'ascendants  sont  peu  usités  en  Belgique,  ainsi  que  les  donations 
par  contrat  de  mariage. 

Le  t.  XVI  traite  de  la  foute,  des  dommages-Intérêts,  des  droits  des  eréan- 
ders,  matières  usuelles,  sur  lesquelles  il  y  a  118  arrêts  belges,  dont  4  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  t.  XVII,  n'a  que  86  arrêts  belges,  dont  4  de  la  cour  suprême  :  les  di- 
verses espèces  d'obligations  sont  de  théorie  plus  que  de  pratique,  sauf  la  con- 
dition résolutoire  tacite  et  le  pacte  commissoire  sur  lesquels  il  y  a  une  nom- 
breuse jurisprudence  de  nos  cours  dans  les  t.  XVII,  XXIV  et  XXV. 

Le  t.  XVIII  traite  de  Textinction  des  obligations,  et  entre  autres  d'une 
matière  sur  laquelle  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  qu'une  jurisprudence  belge, «la  ré- 
convention^  ou  compensation  judiciaire  :  150  arrêts,  dont  6  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  t.  XIX  finit  l'action  en  nullité  et  commence  la  matière  des  preuves, 
celle  sur  laquelle  la  jurisprudence  laisse  le  plus  à  désirer  :  il  importe  cepen- 
dant de  la  connaître  :  222  arrêts  belges,  dont  27  de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XX  a  309  arrêts  belges,  dont  50  de  la  cour  suprême.  Jurisprudence 
immense  sur  des  matières  usuelles,  chose  jugée,  serment,  délit  et  quasi-délit. 
Sur  fe  serment  seul  il  y  a  52  arrêts. 

Les  trois  volumes  du  contrat  de  mariage  (t  XXI,  XXII  et  XXIII)  ne  citent 
ensemble  que  171  arrêts,  dont  14  de  la  cour  de  cassation.  La  jurisprudence 
est  peu  nombreuse  en  cette  matière,  sauf  sur  le  régime  dotal^  qui  est  k  peu 
près  inconnu  en  Belgique. 

Le  t.  XXIV,  de  la  Vente,  cite  140  arrêts  belges,  dont  9  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  le  t.  XXV,  du  Louage,  en  a  211  (13  de  la  cour  suprême).  La  Bel- 
gique est  un  pays  de  fermes  et  de  grande  exploitation.  Les  baux  k  loyer  ont 
aussi  leur  spécialité;  et,  chose  singulière,  les  usages  belges  sont  plus  con- 
formes au  texte  du  code  civil  que  les  usages  firançais. 

Les  tomes  XXVI,  XXVII  et  XXVIII  comprennent  les  petits  contrats.  Quoi- 
que moins  importants,  il  s*y  trouve  de  nombreuses  citations  d'arrêts  belges  : 
357,  dont  20  de  la  cour  de  cassation.  Quand  il  y  a  des  décisions  par  centaines, 
oa  ferait  bien,  nous  semble-t-il,  de  les  consulter. 

Les  trois  volumes  du  régime  hypothécaire  ont  le  moins  d'arrêts  (206  et  il) 
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La  k>i  belge  est  relatlTement  récente  :  les  grandes  difficultés  <iu*elle  présente, 
en  tMorie,  sont  restées  étrangères  k  la  pratique. 

Le  t.  XXXn contient  le  titre  de  la  Prueriptian^uû  dea  [dus  Importants, 
et  des  plus  difficiles  ;  il  cite  175  arrêts  belges,  dont  20  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Le  total  de  7,847  arrêts  belges  montre  Timportance  q[u*a  la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

JU8TBTITOX. 

I.  Poue$ieur  de  bonne  fifi,  FnUU,  YI,  209-S17. 
II,  PreteripiUm  aeqmtUive  par  dix  k  vingt  ans.  XXXII.  389-405. 

JUSTIGB. 

1.  AciUm  en  Juttice.  Plaideur  téméraire.  Dommages-intérêts.  XX,  41  i- 

414. 
1  DMdeJutHee,  1,  253-257. 


LABOURXURS. 

1.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  ben»  XIX,  233.  Voir  le  mot  ÀeU$ 
ioui  teing  privé, 

UklB  BT  RELAIS  DB  LA  MBR. 

1.  A  ({ui  appartiennent  les  lais  et  relais  de  la  mer.  VI,  42,  43. 

2.  VÉtai  peut  les  concéder.  VI,  44. 

3.  Les  eoncestionnaires  jouissent-ils  de  I^oUhmoii/  VI,  291,  p.  376. 

LAISSA  POUR  COMPTE. 

I.  Dommaffee-intérite  prononcés  sous  forme  de  laiaé  pour  compte.  For- 
ment-ils exception  à  Tartide  11531 XVI,  337. 

LANGAGE  JURIDIQUE. 

1.  Importance  de  la  précision  ou  langage.  VIII,  09,  p.  126, 127. 

2.  Vinexactitude  du  langage  vient  d*ordinaire  de  ce  que  les  idéee  sont 

inexaeteif  XXXI,  342,  ei  il  conduit,  en  tout  cas,  à  des  erreure. 
Exemple,  Thypothèque  légale,  XXX,  352,  de  la  femme,  XXX,  381- 
383,  et  du  mineur.  XXX,  280,  281. 

3.  C'est  l'emploi  du  mot  nul,  au  lieu  du  mot  inemstant,  qui  est  la  cause 

de  l'incertitude  de  la  doctrine  dans  la  matière  de  la  nullité  et  de 
VinexUtenee  des  actes.  XV,  4;50,  458-460  ;  XXX,  p.  437,  a. 

4.  Exemples  d'expressions  non  juridiques  : 

a.  Une  sorte  d'envoi  —  une  image  (Demolombe).  II,  124, 125. 

b.  Une  iorte  de  droit  conditionnel  (Demolombe).  II,  p.  175,  m, 
«.  Une  authenticité  en  quelque  sorte,  IV,  p.  86  et  suiy. 
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d.  Sur  le  langage  de  Troplong  et  de  Demolombe,  voyes  la  Préface  de 

mon  Coun  Hémeniaire,  p.  9SS  et  100. 
€.  Les  phroim  finissent  par  devenir  des  motifk  (Demolombe).  111, 

p.  185,  in. 

LANOUB. 

1 .  D'après  la  législation  française,  les  actes  authentiques  doivent  être  ré- 

digés en  français.  D*après  la  Constitution  belge,  Tusage  des  langues 
est  facultatif.  XIX,  115. 

2.  Application  de  ces  prindpet  aux  tettammUpar  ode  publie,  XIU,  318, 

319. 


1 .  Lapitu  des  garennes.  Sont  immeubles  par  destination.  Y,  450. 
2«.La  propriété  s*en  acquiert  par  voie  d'aeeeuion,  VI,  510,  311. 
Z.ResponsabUité  du  dommage  causé  par  les  lapins.  XX,  637, 638. 

LÉOATAIRBS. 

1.  Dans  la  théorie  du  code,  empruntée  aux  coutumes,  les  légataires  ne 

sont  pas  héritière.  Dieu  seul  fait  des  héritiers.  VIII,  477-480. 

2.  Par  transaction  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  le  code  leur 

donne  la  saisine  quand  il  n*y  a  point  de  réservataires.  XIV,  5. 

3.  Division  des  legs.  Droits  et  0^/t(ra/i(m«  des  légataires.  Voirie  motlei^. 

4.  Les  légataires  n'ont  plus  (^hypothèque  légale,  mais  le  testateur  peut 

leur  accorder  une  hypothèque.  XiV,  174;  XXX,  250,  543. 

5.  Les  légataires  peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines.  X,  5. 

Voir  ce  mot. 

XJtolSTBS. 

Voir  les  mots  Interprètes,  Jurisconsultes  et  Tradition  {Internrétation  des  his). 

LÉGinifATION. 

L  Le  mariage  légitime.  En  quel  sens  ?  IV,  164, 165. 
1.  Quid  du  mariage  in  extremis?  IV,  166. 
2  Quid  du  mariage  d'un  prêtre  catholique  t  IV,  167. 

3.  Quid  du  mariage  putatif?  II,  509. 

4.  Questions  naissant  du  statut  personnel  et  de  la  diversité  des  législa- 

tions. IV,  168, 169. 
II.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  légitimation. 

1.  Reconnaissance  dt  Tenfant  naturel  avant  le  mariage.  IV,  170, 171. 

a.  L'enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  pendant  le  mariage  est-il 

légUime  ou  légitimé  f  ID,  383. 
h.  Quid  de  la  reconnaissance  forcée  pendant  le  mariage  f  IV,  172. 

2.  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés  T IV,  174. 

a.  Quid  des  enfants  nés  d'un  conmierce  adultérin  ou  incestueux?  IV, 

174. 

b.  Quid  des  enfints  incestueux,  si  le  mariage  est  célébré  avec  dis- 

pense? m,  382. 


LÉGITIME  ROMAINE.  —  LEGS.  267 

e.  QM  si  ces  enfâots  naissent  après  la  célébration  dn  mariage? 

IV,  175-178, 
(i.  Les  autres  empêchements  dirtmants  font-ils  obstacle  k  la  légiti- 
mation t  IV,  179. 
«.  Les  enfants  décédés  peuvent-ils  être  légitimés  t  IV,  173. 
m.  Qui  peut  attaquer  la  légUimation  et  pour  quelles  causée  T IV,  180-183. 
1 .  Contre  qui  Tactlon  doit  elle  être  formée?  IV,  186. 
S.  Finden&n-recevoir  que  Ton  peut  opposer  k  roclion.  IV,  18i,  185. 
IV   Ejfi;/ de  la  légitimation.  IV,  164. 

1.  Elle  n*a  pas  d'elTet  rétroactif.  IV,  187, 188. 
3.  On  ne  peut  transiger  sur  la  légitimation.  IV,  189. 
V.  l^  enfants  légitimés, 

1.  Àdaptiott.  Ne  peut  se  faire  s*il  y  a  un  enfant  légitimé.  IV,  197. 
3.  Quotité  disponible  en  cas  de  second  mariage,  s*il  y  a  un-enftint  légi- 
timé. XV,  386. 
3.  Réserve.  On  compte  les  enfants  légitimés,  XII  18. 
i.  Retour  conventionnel.  A-t-il  lieu  s'il  y  a  un  enfant  légitimé?  XII,  436. 

5.  Retour  légal.  A-t-U  lieu  s'il  y  a  un  enfant  légitimé  ?  IX,  177, 179. 

6.  Révocation  des  donations  pour  survenance  d*enfant.  A-t-elle  lieu  si  un 

enfant  naturel  est  légitimé?  XIII,  165. 

7.  Succession  des  enfants  légitimés.  IX,  79. 

0.  Quelle  est  ia  part  de  V enfant  naturel  s'il  y  a  des  enfants  légitimés  f 
IX,  113. 
è.  Tutelle  officieuse.  Ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  des  enfants  légitimés.  IV, 
238. 

UfeOmME  ROMAINB. 

1.  Différence  entre  la  légitime  romaine  et  la  réserve  du  eode  civil.  XII,  9. 
x«Agitimitë. 

• 

1.  Éléments  qui  constituent  la  légitimité.  Ce  que  Tenlànt  doit  prouver 

pour  établir  sa  filiation  légUime.  III.  359. 

2.  Preuve  de  \2i  filiation  maternelle.  III,  360. 

3.  Preuve  de  la  filiation  paternelle.  III,  361. 

Voir  les  mots  Paternité,  Filiation. 

X«BGS. 

I.  Définition.  XIII,  477. 

1.  Dans  quels  termes  le  testateur  peiitrll  ou  doit-il  disposer?  XIII»  478, 

479. 

2.  Applications  du  principe.  Xlll,  480-484. 

Q.  Conditions  requises  pour  Vexistence  du  legs.  XIII,  485. 

1.  Désignation  du  légataire.  XIII,  486,  488. 

2.  Quid  si  la  désignation  est  incertaine?  XIII,  487, 489, 490. 

3.  Sens  des  expressions  qui  désignent  des  légataires  coilectlft.  Xlll, 

491  (1)  -504. 

Voir  les  mots  Enfants,  Neveux  et  petUs-neveux,  Cousins  et  cousines 

(4)  T,  XIII,  p.  546,  note  1 1  tu  lieu  de  PasicHsie^  Usez  Oa//os. 
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III.  CandWoM  requises  pour  la  validité  des  hgê, 

1.  Capacité  de  dUpoter  et  de  recevoir.  Voir  le  mot  DispotUians  à  titre 

gratuit, 

2.  Formée  da  testament.  Voir  le  mot  Testament  {Formes). 

IV.  Diviiian  des  legs.  Voir  le  mot  Legs  (Division  des). 
V.  Acceptation  et  répudiation  des  2e(rs. 

1 .  Les  principes  qai  régissait  Vaceeptalion  des  successians  s'appllquent-Us 

à  Vacceptatian  des  legs  T  XIII,  8S0-8S3. 

2.  Renonciation, 

a.  Y  a-t-il  des  formes  ?  Xin,  554  (1),  555. 

b.  Effet  de  la  renonciation,  XIII,  556-559. 
Vl.  Interprétation  des  legs.  Voir  ce  mot. 

VII.  ModaliU  des  legs, 

1 .  Qa*entend-on  par  legs  pur  e/  simple  f  Quel  est  l'effet  do  Urme  attaché 

aulegs?X]Il,532. 

2.  Da  legs  fait  sous  condition  résolutoire.  XIII,  533. 

3.  Da  legs  fait  soas  condition  suspensive,  XIII,  534. 

a.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XIII,  535  (2),  536. 

4.  Des  legs  sous  condition  suspensive  et  sous  condition  résolutoire,  dans 

leur  rapport  avec  les  substitutious  proMbées,  XIV,  441-448,  502. 

5.  Des  legs  avec  charge,  XIII,  546-549. 
VIII.  Payement  des  legs. 

1.  Quf  est  tenu  de  payer  les  legs?  XIV,  107. 

2.  Héritiers  légitimés.  Sont-ils  tenus  des  legs  ultra  vires  T  XIV,  108. 

3.  Légataires  universels.  Quand  sont-ils  tenus  ultra  virest  et  quand  peu- 

vent-ils demander  la  réduaion  des  legs?  XIV,  109, 110. 

4.  Légataires  à  titre  universel.  Comment  sont-ils  tenus?  XIV,  iiO-114. 

a.  Le  testateur  peut  déroger  k  ce  principe.  XIV,  115, 116. 
'5.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est-il  tenu  de  contribuer  au  paye- 
ment des  legs  ?  XIV,  117. 

6.  Ceux  qui  sont  débiteurs  des  legs  en  sont-ils  tenus  hypothécairement  f 

XIV,  174;  XXX,  250,  543. 

7.  Les  réservataires  en  concours  avec  un  légataire  universel  ne  sont 

pas  tenus  des  legs.  XIV,  111. 

8.  Du  mode  de  payement  des  legs, 

a.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dettes,  sauf  dérogation 

dutestateur.XIV,  118, 119. 

b,  Quid  en  cas  de  réduction  de  la  rente?  XIV,  120. 
IX.  Réduction  des  legs, 

1.  Si  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  dettes  et  les  legs,  les 

créanciers  sont  payés  de  préférence  aux  légataires,  XIV,  121. 

2.  En  cas  éHnsuffisance  des  biens,  les  legs  sont  réduits  proportionnelle^ 

ment,  XIV,  122,    123,  sauf  dérogatiof»  du  testateur.   XIV,  123- 
125. 

(1)  T.  XI11,  p.  609,  lignes  17  et  18  :  an  lien  de  acceptation,  lisez  renonciation, 

(2)  T.  XllI,  p.  590,  ligne  2  :  au  lieu  de  1014,  lisez  1041. 
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3.  RédHciiom  des  lefft  en  cts  d'atteinte  portée  k  la  réserve.  Voir  le  mot 

Ré$€f96, 

X.  Révocation.  Nullité.  CadMcUé  des  legs  Voir  le  mot  Testmnent  (Révoea- 

Uon), 
XI.  Transmistwn  de  la  propriété  et  de  la  poaetoioH  des  bleiu  léfftiéi.  Voir  le  mot 

Legi  (Aequnitiom  de  la  propriété  et  delà  pootenion), 

UEE68  (DIVISION  DBS). 

A.  Lbgs  uniyersbl. 

I.  Qtt'entend-on  par  legs  mUvenelf  Gomment  peut-on  savoir  si  un  legs  est 
universel?  XUI,  906,  SM)7.  • 

1.  Y  a-tril  legs  universel 

a.  Quand,  de  fait,  le  légataire  prend  toui  les  bietuT  XIII,  SS68. 

b.  Quand  il  doit  les  distribuer  tous?  \\\h  SS09. 

9.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  légataires  universels?  XIII,  510-512. 
3  Quid  si  le  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  déter- 
mine les  objets  qu'il  lui  lègue?  XIII,  513. 

4.  Le  legs  universel  concourt-il  avec  la  réserve?  XIV,  514, 515. 

5.  Le  legs  du  surplus  est  U  universel  t  XIV,  516, 517. 

6.  Quid  du  legs  de  la  nuepropriéUf  XIV,  518. 

II.  Que  comprend  le  legs  universel  ? 

1.  Les  biens  dont  le  testateur  s'est  réservé  de  disposer?  XIV,  519. 
9.  Le  légataire  universel  pro6te  des  legs  nuls  et  caducs  ;  c'est  à  lui  qu'ap 
parUent  l'action  en  nullité.  XIV,  590.    . 

B.  Legs  ▲  TrmE  universel. 

I.  Diverses  espèces  de  legs  k  titre  universel.  XIV,  591-523. 

II.  Quid  des  legs  à  titre  universel  faits  sous  forme  de  charge?  TA^^  594 

C.  Legs  ▲  titre  particulier. 

I.  DéBnition.  XIV,  595(1).  Il  feut  suivre  l'Intention  du  testateur.  XIV,  598. 
II.  Legs  en  immeubles  ou  en  objets  mobiliers.  XIV,  599,  530.  Voir  le  mot  In- 
terprétation des  legs. 

III.  Legs  d'une  succession  on  de  la  pari  dans  une  communauté.  XIV,  531 . 

IV.  Legs  en  usufruit,  même  faits  à  un  titre  universel.  XIV,  596, 597. 

Voir  le  mot  Legs  particulier. 

LBGS  (ACQUISITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  BT  DB  LA  POSSESSION). 

A.  Propriété. 

i.  Tout  légataire  acquiert  la  propriété  du  legs  dès  l'instant  de  la  mort  au 
testateur.  XIV,  1-3. 

9.  Le  légataire  peut  vendre  et  les  créanciers  peuvent  saisir  avant  la  déli- 
vrance. XIV,  4. 


(i)  T.  XIII,  p.  579,  ligue  9  du  n*  Sï5  :  an  lieu  de  1003,  liiez  4090,  et  p.  K80,  ligne  5  : 
au  lien  de  1008,  lisez  1003. 
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B,  Possession. 

I.  De  la  saisine. 

1.  Quand  les  légataires  univentels  uut-ils  la  saisine?  XIV,  5-7. 

a.  Le  tettateur  peut-il  dUpoter  de  la  saisme?  XIV,  8-11. 

2.  Quels  sont  les  droiu  et  les  obligations  du  légataire  saUif  XIV,  12,  no- 

tamment quant  aux  actiomf  XIV,  13. 

3.  L^  légataire  peut  se  mettre  en  possession  quand  il  a  un  testament  au- 

thentique. XIV,  U. 

4.  Quid  si  le  teitament  est  olographe  ou  mystique  f  XIV,  15. 

a.  Présentation  du  testament  au  président,  XIV,  16-18,  et  dépôt 
•  XIV,  19. 

h.  Ces  formalités  doivent-elles  être  remplies  sons  peine  de  nullité? 
XIV,  20. 

c.  Le  légataire  doit  demander  renvoi  en  possession,  XIV,  21-25. 

d.  Mission  et  droit  du  président.  XIV,  24-28. 

e.  Quel  est  Teffet  de  Vordonnance  d*envoit  XIV,  29,  30. 

f.  Quid  si  le  légataire  se  met  en  possession  de  fait  f  XIV,  31. 

5.  Des  mesures  conservatoires  que  les  héritiers  peuvent  requérir.  XIV, 

32(1) -37. 

a.  Qui  administre  les  biens  s'il  y  a  conflit  entre  le  légataire  et  les 
héritiers.  XIV,  38. 

II.  Les  légataires  non  saisis  doivent  demander  la  délivrance.  Voir  le  mot  Déli- 

vrance (Demande  en  délivrance^  Legs). 

1.  Différence  entre  la  délivrance  et  Venvoi  en  possession,  XIV,  21. 

IJBOS  (DROITS  ET  OBLIGATIONS  DBS  LÉGATAIRES) 

I.  Aetiotis  naissant  des  legs. 

1.  Action  personnelle,  XIV,  171. 

2.  Action  réelle?  hypothécaire?  XIV,  i73, 174. 

3.  Action  en  garantie  en  cas  d*éviclionf  XIV,  172. 
H.  Payement  des  dettes. 

1.  Tout  successeur  universel  est  tenu  des  dettes,  XIV,  80. 

2.  Légataires  universels  XiV,  87,  88. 

a.  Quid  dans  le  cas  de  Tarticle  1009?  XIV,  89. 

3.  Légataires  à  /  tre  universel.  XIV,  90-92. 

4.  Légataires  particulters.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes.  XIV,  93-95. 
a.  Exception.  XIV,  96-99. 

4.  Comment  les  légataires  sont-ils  tenus  des  dettes?  ultra  viresf  VU, 

100-104. 

5.  Les  légataires  en  usufruit  contribuent-ils  au  payement  des  dettes  et 

charges  ÎSoxv  le  mot  Dettes  {Successions),  I. 

6.  Du  payement  des  deUes  et  de  la  contribution.  Voir  le  mot  Dettes  (Sue- 

cessions),  II. 


(i;  T.  XiV.  p.  37,  note  4  :  au  lieu  de  Pasicrigis,  >>•«*  ^^^^ 
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I.  Chûia  qui  pefQvent  «tre  téguées.  XIV,  i26. 

II.  Legs  d«  ia  dme  d*auinU  est  nul.  XIY.  137-130. 

1.  Du  legs  de  la  cfiou  de  Chéritier.  XIV.  131-137 

2.  Quid  da  legs  de  Vusufirmtr  XiV,  133. 

3.  Ccnfirmaiian.  Garantie.  XIV,  134, 135. 
m.  Legs  d'une  ekou  indknu,  XIV,  136-139. 
IV.  Legs  de  tshotes  déiermlnées, 

1.  Aeceesahreê,  XIV,  140. 

2.  Dans  quel  étal  la  cliosa  doit-elle  être  délivrée  f  XIV,  141 . 

3.  Quid  des  acquittions  nauveUee  f  XIV,  142-144. 

4.  Quid  9\\k  chou  léguée  est  une  umvertalitéf  XIV,  145. 

5.  Quid  des  comtntctioni  et  emlfelliuements  f  XIV,  146. 

6.  Qttûl  81  la  chose  léguée  est  grevée  de  droUe  réels?  XIV,  147. 

V.  Legs  de  cboses  indéterminées.  Quand  11  est  valable.  Qai  a  le  cboixT  XIV, 

148-150. 
VLLegsd'un/ail.  XIV,  151. 

Voir  le  mot  Interprétation  des  legs, 

tXQB  PIBS. 

I  La  jurisprudence  en  admet  la  validité,  même  qoand  ils  sont  ûdU  à  des  per- 
sonnes incertaines.  XI,  320-324. 
II.  Legs  faits  pour  les  trépassés.  XI,  316. 

III.  Tout  legs  pie  est  Teffet  d*une  superstition  immorale,  et  devrait  être  annulé 

pour  captation  et  cause  illieite.  XI,  316. 

LÉSION. 

I.  La  lésionn»  vide  pas  le  consentement.  XV,  485. 

1.  Application  du  principe. 
a.  Echange.  XXIV,  613. 
^.  Renonciation  à  une  succession.  IX,  471. 
e.  Transaction.  XXVIll,  408.  Quid  si  un  partage  est  fait  sous  form« 
de  transaction?  XXVIII,  409. 

II.  La  lésion  vicie,  par  exception,  les  engagements  des  mineurs.  XVIII,  .Sôo. 

1.  Quand  le  mineur  non  émancipé  a-t-il  l'action  en  rescision  pour  lésion? 

XVI,  45-48,  54,  55;  XVUI,  535-551. 

2.  Quand  le  mineur  émancipé  peut-il  agir  en  rescision  pour  lésion?  XVI, 

56-59. 

3.  Les  mineurs  peuveutrils  attaquer  ia  transaction  pour  cause  de  lésion? 

XXVIII,  410. 
.III.  La  lésion  vicie  encore  le  partage  et  la  vente.  Voir  les  mots  Lésion  {Partage) 
Lésion  (Vente).  WIW,  ^^. 

IV.  Quid  de  Vaceeptalion  d'une  succession?  Sens  de  TarUcle  783.  IX,  358-363. 
V.  En  quoi  faction  en  rescision  pour  lésion  diflère-t-elle  de  V  action  en  nullité? 

XVI,  47. 

Voir  le  mot  Action  en  nullité. 
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LÉSION  (PARTAGE). 

I.  Le  partage  peut  être  rescindé  m  cas  de  léaioii  de  plus  du  quart.  X«  475, 
476. 
i .  Les  copartageauts  peuvent-Ils  renoncer  k  la  rescision?  X,  479. 

II.  OmditUms. 

i.  Il  faut  qu'il  y  ait  pariage,  X,  480-484. 

a.  Tout  partage  est  rescindable,  même  lepuiSi^  Judiciaire,  X,  478. 

b.  Le  partage  fait  sous  forme  de  transaction  X,  485-490. 

e.  Exception  prévue  par  i'artide  889.  Explication  de  cet  article 
X,  491-494. 

d.  Quid  du  partage  d'oicendanif  XY,  106-140.  Voir  Partage  d'as- 

cendant, m. 

e.  E^artage  de  communauté.  XXIII,  16. 
/:  ParUge  d'une  société.  XXVI,  416. 

2.  IMon,  Gomment  se  tùiVesUmatianr  X,  409-503. 

III.  Qui  peut  agir?  Gontre  (ftMf  Durée  de  Faction.  X,  495-498. 
lY.  Droit  du  défendeur  (art.  891).  X,  503-507. 

V.  Effet  de  la  retdùon,  X,  509. 

1.  Entre  les  partieê.  X,  510, 511. 

2.  A  l'égard  des  tiers.  X,  512,  513. 
VI.  Confirmation  du  partage.  X,  516,  517. 

i .  L'article  892  s'applique-t-il  au  cas  de  lésion  ?  X,  518. 

LÉSION  (VENTE). 

I.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut  demander  la  rescision  en  cas  de  lésion  de 

sept  douzièmes.  XXIV,  420-424. 

1.  La  rescision  a  lieu  dans  toute  vente,  XXIV,  425,  426. 

2.  Quid  dans  les  ventes  aléatotrest  XXIV,  427, 569. 

a.  Vente  de  Tusulhiit.  XXIV,  429. 

b.  Vente  de  la  nue  propriété.  XXIV,  428. 

3.  Le  vendeur  peut-il  renoncer  au  droit  de  resdsionf  XXIV,  430-431. 

4.  Quid  si  la  chose  vendue  périt  par  cas  fortuUt  XXIV,  432 

II.  Quand  y  ^-irVUésionf  XXIV,  433-435. 

1.  Gomment  la  lésion  doit-eUe  être  éUblie?  XXIV,  436-439. 

III.  Action  en  rescision, 

1.  G'est  une  action  en  nullité.  XXIV,  440. 

2.  EUe  est  divisible.  XXIV,  442. 

3.  Immobilière,  XXIV,  443. 

4.  Durée  de  Faction  XXIV,  444. 

5  Cuitf  de  l'exception?  XXIV,  445. 

IV.  Droit  de  Vacheteur,  Option.  XXIV,  446,  447. 

1.  Obligations  de  Vacheteur  quand  il  opte  pour  le  maintien  de  la  vente 

XXIV,  448  (1). 

2.  Obligations  dts  parties  quand  la  vente  est  annulée,  XXIV,  440-452. 

a.  VacheUur  a-t-ii  le  droit  de  rétenUont  XXIV,  453. 

[A,  T.  XXIV,  Ubie,  p  631,  ligne  1,  n»  448  :  «u  lieu  du  vendeur,  lisez  de  Vacheteur. 
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5.  Le  Ktppfémeni  du  juste  prU  oifert  par  Tacheteur  d'un  propre  est-U 
propre  rx\m,^Si. 
V.  Du  tiers  poêtesseiir, 

1.  Vacitott  en  rescision  se  donne -telle  contre  leUers?  XXIV,  445. 

2.  L'acUon  résgt  contre  les  tien.  Droit  des  tiers.  XXIV,  4i4. 

3.  Qnid  si  le  tiers  possesseur  a  amélioré  ou  dégradé  la  cliose?  XXIV,  445. 
XJBTi'UBS  (CORRESPONDANCE). 

I.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Peut  résulter  des  lettres.  XIX,  488 

1.  Quid  en  malièro  de  filiation?  lii,  p.  525,  suiv. 
II.  Cintrais  bilatéraux. 

i.  Ne  pcuNcnt  se  prouver  par  la  correspondance  des  parties  en  matière 
civile.  XIX,  224. 

2.  N  la  résiliation  des  contrats  :  du  bail,  par  exemple.  XXV,  555. 

3.  Applicaljon  du  principe  aux  transactions.  XXVIII,  570. 

m.  Contrais  et  faits  unilatéraux  qui  ne  rentrent  pas  dans  TarUde  1526.  Peuvent 
se  prouver  fur  lettres.  Tels  sont: 

•  i.  Vaveu  cxlrajudiclaire.  XXV,  88,  p.  104,  a. 

2.  Louage, 

a.  Congé.  XXV,  538. 

^.  Faits  d'exécution.  XXV,  88. 

3.  Potlicitnliou.  Offre  et  acccplaliou.  XV,  475-477. 

4.  Procuration.  XXVII,  448. 

5.  R^^»';^^^^^^^^    d'une  dette  valant  interruption  do  la  prescription. 

6.  Succession,  accepta/ion.  IX,  289. 

7.  Testament  olograplic.  Voir,  infra,\'\\, 

IV.  Divorce.  Les  Iclires  sonl-cllcs  admises' comme  preuve  dans  la  procédure  en 

aivorce  ou  en  xépnration  de  corps?  III,  201-204 
V.  Expé^lition  de  valeurs  par  la  poste  Consinue-î-cllo  une  faute  contractuelle 

on  un  quasl-dclit?  XX.  409;  XXVll,  470 

n,  />rr.cnp/,-.^^  La  reconnaissance  peut  se  prouver  par  lettres 

aXXII.  128, 

Vil.  Testament.  On  peut  faire  un  testament  olographe  par  lettre.  XIII,  180. 
I^TTRES  (PREUVE  MTTÉRALE). 

L  Utires  passent  témoins.  Voir  le  mot  Preuve  testimoniale,  C. 
LETTRES  DE  CHANGE. 

Voir  le  mot  Billets  négociables. 
URERTB. 

*'  ^Zî^'Tw,?5?  ''°'""'"  '^'"'  ^'"'  '^^'^  d'enchaîner  la  liberté  est 
i'  ?."K"!f  îf  """^"^^^  '"'  '"''"^^  ^»'*  '^'"/»-  XXV,  491-497. 

5.  l^^JjenUons  contraires  à  ta  Uberté  de  Vindustrie  sont  wdtes  XVI. 

xxxni. 
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II.  Donatûmê  et  lutamentê, 

1.  Les  conditions  contraires  k  la  liberU  MMinelle  «I  k  la  Hberfé  reli- 

gUuse  sont  réputées  non  écrites.  XI,  i41-44S. 
%  h»  principes  qui  régissent  la  cause  iilieiÉe  t'appliquent  aussi  aux  dona- 
tions et  aux  testaments.  XI,  606-500. 
m.  Freseriptm,  L4  liberté  des  personnes  et  des  biens  est  imprêtcripUble, 
XXXII,  225, 228. 

UGTTATION. 

I.  Qu'est-ce  que  la  /ieileltM^XXIV,  4.10.  Quand  j  a-t-H  lieu  h  iiciUtlon?XXIV, 
459. 

1.  Dans  quelles  formes  se  foit-elle?  XXIV,  457. 

2.  Quand  les  étrangers  peuvent-ils  et  quand  doivent-Ils  y  être  admis? 

XXIV,  458. 

3.  Effet  de  la  Udtation.  Quand  équivaut-elle  h  un  partage  et  quand  est-ce 

une  ventet  XXiV,  400. 

4.  Quand  la  Ilcitation  est  un  partaffe,  en  applique  Tarticle  885.  X,  419. 

a.  Les  héritière  pourraientrils  convenir  que  la  Heltatlon  folle  entre 

eux  est  une  vente  t  X,  422. 
^.  Si  Tadjudication  a  lieu  en  foveur  d'un  étranger,  fartlcle  883  n'est 

pas  applicable.  X,  420. 
e,  Y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  k  la  revente  sur  folle  enchère?  X,  421 . 

5.  Privilège,  Les  coUcitants  ont  le  privilège  du  vendeur  ou  celui  des  copar- 

tageaots,  suivant  qu'il  y  a  vente  ou  partage.  XXX,  54. 

6.  TrantaipHùn,  L'acte  d'adjudication  doit  toujours  être  transcrit,  qu'il 

y  ait  vente  ou  partage,  XXIX,  62. 

LIGNES  (SUCCESSIONS). 

I.  Divieiw  par  lignes.  Origine.  VIII,  505;  IX.  42. 

1.  Différence  entre  cette  division  et  la  règle  paterne  ptOemls,  IX,  45. 
II.  Effet  de  la  division. 

1.  Tient-on  compte  de  l'ordre  de  parenté  ou  de  la  proiimlté  de  degr^? 

IX,  43. 

2.  Exception  à  la  division  par  lignes.  IX,  44. 
III.  Parenté  (^^rmatftf. 

i.  Le  code  abolit  \e privilège  du  double  lien.  IX,  47. 

2.  Les  germains  succèdent  dans  les  deux  lignes.  IX,  48. 

3.  La  mère  peut-elle  succéder  à  son  enfant  comme  mère  et  comme  cûU' 

sinet  IX,  49. 
IV  Re fente. 

i.  Le  code  l'abolit.  IX,  45. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte.  IX,  46. 
V.  Quand  y  a-t-il  dévolution  d'une  ligne  k  une  autre  ?  IX,  50, 

LIT  ABANDONI^. 

i.  A  qui  appartient  le  lit  abandonné?  VI,  306. 

2.  Qu'enteod-OQ  par  lit  abandonné?  VI,  S07. 

5.  QHid  si  le  changement  de  lit  est  artiflciel  ?  VI  «  308. 
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U VBB8  DS8  XARGHAmiS. 

Voir  le  mot  Regi$tre$  des  marchand». 

LIVRES  DOUESTIQnBS. 

Voir  le  mot  PapUn  et  refftUret  domestiquée. 
LOOBUBS  ACCIDENTELS. 

1.  SoDt«Us  •oumls  k  la  retpMêMHtéà^lfhêtÊHêff  RTII,  148. 
LOGEimS  EN  GARNI. 

1,  Sont-Us  soumis  à  U  re*poH$abUm  ^  XMtdkrf  XXY0. 140. 

liOI  (PRINGIFBS  OtNteAUZ). 

I,  Délimtion.  1, 2. 

l.U  droit  et  la  loi  1,3. 

5.  Le  droit  est  antérieur  à  la  ioi,  I,  4. 
'3.  La  loi  est  rexpression  du  droit.  1,  5. 

Il  Abrogation  de  la  loL  Voir  ce  mot, 

IlL  Application  de  la  loi.  1, 233-257.  Voirie  mot  AppUcadon  des  Me. 
IV.  Autorité,  de  la  loi. 

1.  Devoirs  des  citoyens  et  des  tribunaux.  I,  30-33. 

«.  La  résistance  à  la  M  est  un  déUt.  XX,  44)3, 

*.  Résistance  des  éuêques  pelgee  k  la  loi  sur  les  fondaUonsde  bourses. 

Voir  Eglise  et  Etat. 
c.  Violation  permanenu  de  la  loi  par  les  cçiigrégatious  religieuus. 

Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

2.  Des  actes  conformes  k  la  loi.  1, 34, 35. 

^  Des  actes  contraires  k  la  lof.  Nullité.  1,36-72. 

4.  Interprétation  des  lois.  1, 268-286.  Voir  ce  mot. 

3.  Lois  personnelles  et  réelles.  1,  73-140.  Voir  le  mot  Statut  personnel  et 

réef. 

6.  Promulgation  de  la  loi.  I,  8-15.  Voir  ce  mot. 

7.  Publication  de  la  loi.  1, 16-29.  Voir  ce  mot. 

5,  Bétrooaipitééi  la  loi.  1, 141-249.  Voirie  mot  Rétroactivité. 
9.  Sanction  de  la  loi.  1, 6,  7.  Voir  ce  mot. 

LOI  (EFFET). 

L  Prescription.  La  loi  formât-elle  un  Juste  tUret  XXXU,  403. 
U.  Publicité  des  actes.  Les  actes  légaux  n'y  sont  pas  soumis.  XXIX,  33, 34, 36. 
U  Servitudes  légales.  Doivent-elles  être  transcritest  XXIX,  79-81 . 

2.  Les  successions  et  testaments  ne  sont  pas  soumis  k  la  transcription. 

XXIX,  39-42.* 

3.  Vusu fruit  légal  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  36. 

4.  U  utbrogatian  tégaU  ne  doit  pas  être  iit$arm.  XXIX,  236. 

IX>IS  (ABROGEANT,  COMPLETANT  OU  REMPLAÇANT  P8S  DIS- 
POSITIONS DU  CODE  NAPOLâON). 

i.  Loi  fondamentale  de  1815.  Naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en 
Belgique.  I,  31)0. 
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2.  Loi  du  12Janvier  1816.  V,  89-9!  ;  X,  i51,  307,  308. 

3.  Loi  do  10  Janvier  1824  sur  Vemphytéose  et  la  superûcie.  VIII,  340, 409. 

4.  Loi  du  23  avril  1827.  II,  3:i8. 

5.  Constitution  belge.  7  février  1831. 

a.  Abolition  de  la  mort  civile  (art.  13).  I,  403. 

b.  Naturalisation  et  naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en  Bel- 

gique. 1,  357. 
€.  Publication  des  lois^  arrêtés  et  règlements  (art.  120).  I,  10. 

6.  Loi  du  28  février  1831  sur  les  dispenses  qui  peuvent  être  accordées 

pour  le  mariage  entre  beau-rrère  et  belle-sœur.  II,  355. 

7.  Loi  du  22  septembre  1835.  Modltio  l'article  21  du  code  civil.  Cette  loi 

est  abrogée  par  celle  du  21  juin  18C5.  Voir  plus  loin  no  17. 

8.  Loi  du  27  septembre  1835  sur  la  naturalisation.  I,  3.o0-353. 

9.  Loi  du  4  juin  1830  sur  les  Limbourgcois  et  les  Luxembourgeois.  1, 358, 

500,306. 

10.  Loi  interprétative  du  28  avril  1850.  XXII,  113-115. 

11.  Loi  du  8  juin  1850  sur  les  aliénés.  V,  380. 

12.  Loi  du  16  décembre  1851  sur  le  réjiime  hypothécaire.  XXfX,  1. 

a.  Contient  aussi  des  dispositions  sur  la  tutelle,  et  la  publicité  des 
contrats  de  mariage.  XXIX,  2,  3. 

13.  Loi  du  15  août  1854  sur  rexpropciation  forcée.  XXXI,  565. 

14.  Loi  du  19  décembre  1864  sur  ies  fondations  en  faveur  de  l'enseigne- 

ment et  des  boursiers.  XI,  198. 

15.  Loi  du  27  avril  1865.  Abolit  le  droit  d^aubaine.  1. 420  ;  Vill,  551, 552 

16.  Loi  du  5  mai  1865  sur  le  taux  de  Vintérét.  XVI,  315  317, 340. 

17.  Loi  du  21  juin  1865.  Abroge  les  articles  17,  n»  2,  et  21  du  code  dvil. 

1,  379. 

18.  Loi  du  8  juin  1867.  Abolit  Vihterdiction  légale.  I,  404;  Y,  246. 
10.  Loidu  27  juillet  1871.  Abolit  la  contrainte  par  corps.  XXVIII,  431. 
20.  Loi  du  20  juin  1873  (art.  6).  Permet  de  faire  des  offres  réelles  en  bil- 
lets de  la  Banque-Kalionale. 

LOIS  FISCALES. 

Les  conventions  ayant  pour  objet  de  frauder  les  lois  flscales  sont  illicites.  XVI, 
148.  Voir  le  mot  Contre-lettres, 

LOIS  FRANÇAISES. 

I.  Lés  lois  françaises  qui  D*ont  pas  été  publiées  en  Belgique  n*y  ont  aucune 
force.  I,  23. 

1.  L'arrêt  du  conseil  du  25  février  17C5  n'a  pas  été  publié  en  Belgique. 
1,61,  note  1. 

LOIS  IMPÉRATIVES. 

1.  Emportent  nullité  quand  elles  impliquent  une  prohibition.  1, 67. 

LOIS  INGOMSTITUTIONNELLES. 

1 .  Sont  obligatoires,  en  ce  sens  que  ies  tribui.aux  ne  peuvent  refuser  de 
les  appliquer.  I,  31 . 
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LOIS  HiTBRPIUfcTATIVBS. 

■ 

i.  Elles  rétroagissent.  En  qael  sensT  I,  167 

liOis  PERSomfSixjaBS  et  rébules. 

Voir  le  mot  Statuts  patomuh  et  réefs. 

UOIB  DB  POUCOB  BT  DB  SURBTA. 

i .  Qn*enteDd-on  par  lois  de  police  et  de  eûretéf  1, 103-107. 

2.  Elles  forment  un  etatut  réel.  Les  étrangers  y  sont  soumis.  I,  77. 

IX>I8  PROUUUTIVUS. 

1.  Emportent  peine  de  nnlllté,  dans  la  doctrine  de  Merlin.  1,  SS9,  60. 

2.  Quand  y  a-t-il  disposition  protiibitive?  1, 61-64. 

3.  Objections  contre  la  tiiéorie  de  Merlin.  Ce  qu'elle  a  de  vrai.  1. 63,  66. 

4.  ProhibUiatu  de  la  loi.  Quand  elles  constituent  une  eauu  illicite.  XVI, 

143-148. 


1.  AboHeê  dans  un  Intérêt  de  moralité.  Joute  convention  ayant  pour 
objet  le  jeu  de  loterie  est  viciée  par  une  cause  ilUcile,  et  partant 
inexistante.  XVI,  143. 

t.  Le  législateur  est  très-inconséquent  en  autorisant  les  actione  et  les 
loU  avec  prime,  ce  qui  est  une  vraie  loterie.  XVI,  146. 

S.  La  ven^e  des  ckanees  altacliécs  à  une  obligation  ou  à  un  lot  est-elle  per- 
mise? XVI,  146,  147. 

4.  Les  gaUu  de  loterie  forment-ils  un  acquêt  de  communauté  f  XXlll,  134. 

IX>UAGB. 

1.  Droit  de  bail.  Peut-U  être  donné  en  gage?  XXVIIl,  401,  4SI. 

2.  Rétroactivité. 

a.  Droit  d*ej^tthion.  I,  221. 

b.  Reconduction  tacite.  1, 208.      * 

c.  Bail  fait  par  Vutufruitier.  1, 222. 

ZiOUAGE  DE  CHOSES. 

A.  Nature  du  louage. 

L  Dénnilion.  XXV,  1 , 2. 

1.  Diflerence  cnlro  le  louage  et  la  vente,  A  quel  caractère  on  les  distingue 

XXV,  3,  4. 

2.  Applicalions  emprunUos^  h  Jurisprudence.  VI,  378;  XXV,  3-8. 
11.  Droit  du  preneur. 

i.  C'est  un  droit  de  créance.  XXV,  0-13. 

2.  Critique  de  la  doctrine  contraire  de  Troplong.  XXV,  14-23  bis. 

3.  Conséquences  du  principe  établi  par  le  code  civil  et  consacré  par  la^ii- 

rispntdence.  XXV,  23. 

a.  Vacquéreur  est-il  tenu  des  obligations  du  baHlewT  XXV,  24. 

b.  Le  preneur  ne  peut  former  une  action  réelle  ni  y  répondre.  XXV, 

23,  23,  27. 
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c.  Le  premier  prenear  a-t-a  un  éroli  ré$i  k  l'égAnl  é*«n  mmh^  pre- 

neur? XXV,  28. 

d.  Le  droit  du  preneur  est  mobilier,  XXV,  29,  Su. 
Ul.  LMUffe  et  tuv/rvi/.  Analogiee  et  dUTéreneel.  XXV,  SI -84. 

B.  CoNnmoNS  du  louage  des  choses. 

L  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l'existenee  ott  II  viliditi  du  IMUT 
XXV,  38. 

1*  IM  parties  y  peuTont-elles  déroger?  XXV,  36» 
11.  Consentement,  Sur  quoi  il  doit  porter.  XXV,  37. 
1.  Quelle  peut  être  la  durée  du  baUr  XXV,  38.  39. 
t.  PromeêUi  de  bail,  unilatérales  ou  bilaierales  et  anlies.  XXV,  40, 41 
m.  CapacUé. 

i.  Quelle  capacité  ftiutrii  afOirt  XXV«  42, 43. 
9.  BaU  de  la  cAose  €autna.  XXV,  W. 

a.  Bail  consenti  par  ïhiritier  apparent  ou  le  poeeeueur,  XXV,  57. 
b»  Bail  consenti  par  un  propriétaire  à  tempe.  Envoyés  en  possession. 
Grevés  de  subsUtuUon.  XXV,  43. 

c.  Bail  consenti  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  réglable, 

XXV,  46. 

d.  Bail  consenti  par  un  copropriétaire  par  iâdiviê.  XXV,  44. 

8.  Des  propriétaires  qui  D*ont  qu'un  pouvoir  d'idminiitrutioh.  XXV,  47. 
4.  DM  adminiitrateun  fflandatalres.  V,  45-40  ;  XXV,  48,  83,  88. 
8.  Let  ttdminiêtratewn  peutent-lii  rétUitr  un  M//  XXV,  84. 
IV.  OVet. 

1.  Quelles  choses  peutent  être  louées?  XXV,  60^82. 

t.  Les  choses  consomptibles  ?  Quid  comme  accessoires?  XXV,  83. 

3.  Quid  des  biens  qui  sont  hors  du  commerce  f  XXV,  64. 

4.  Quid  des  fonds  donnés  k  usage?  VII,  117. 

5.  Quid  si  les  choses  sont  louées  pour  un  usage  déshonnéis  eu  illicite  f 

XXV,  68. 
y.  Prix. 

1.  En  quoi  il  doit  consister?  XXV,  88. 

2.  Quid  81  c'est  un  prix  vilf  XXV,  89. 

C.  PBSUVI  DU  CONTRÂT  DE  LOUAGE. 

L  La  preuve  se  fait  d'après  le  droit  commun.  XXV,  66  (1). 

1.  Sauf  l'application  de  la  loi  hypothécaire  belge,  XXV,  87. 

2.  Et  les  disposiUons  excepUonnelies  des  articles  1718  et  1716.  XXV,^ 
II.  Du  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution, 

1.  L'article  1718  déroge  au  droit  commun,  danà  le  cas  oh  le  bail  est  fait 

sans  écrit.  XXV,  69,  70. 

a,  Qdd  s*il  y  a  des  arrhes  données?  XXV,  71. 

2.  Le  bail  verbal  peut  être  prouvé  par  le  serment.  XXV,  72. 

a.  Otfidderaveu?XXV,  72. 


(1)  T.  XXV,  ç.  78,  ligne  3  dn  n"  66  :  an  lieu  de  1789,  litex  iOlX 
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b»  QM  ÔÊ  là  ^rHittt  mtlIhoniiU  i'ilyâ  ui  oonunmceUMDl  de  preuve 
pir  écrit?  XVi,  T2h7tt. 
m  .Du  bail  verbal  qui  a  reçu  un  commeneemeni  d'esicHiiéi^% 
i .  Quand  VeKéûHiien  de  M<  «si  mmi<É»i$.  XXY«  77. 

a.  Gomment,  dana  cette  Hypotbèse»  détennln6*t*on  )e  prix?  XXV, 

78-83« 

b.  Comment  fito-t-on  la  durée  du  bail  «erbalf  XXV,  63, 84. 
e.  Quid  des  autres  condltiona  du  baUt  XXV,  8B. 

d.  Gomment  déterminifa-i^n  ai  la  Umitt  de  IttO  francs  est  dépas- 
sée? XXV  86. 
%,  Quand  la  eonmeiuement  d'ttcéatliam  ut  ùânHêié» 

a.  Les  faits  d*exécuUon  peuvent-ils  étfe  proovés  par  témoins  si  la 

preuve  tend  k  établir  Texlstenca  du  bail  verbal  f  XXV,  87. 
P,  QM  S'il  y  a  nn  commencement  da  preava  par  écrit  f  Quid  par 
aveu?  par  lettre?  XXV,  88. 
IV.  Cat  dmu  letquels  Im  mrtides  1715  et  1 71 6jif  msI  pal  opplkûbtM. 
i.  lU  aont  da  ttrida  InterpréUtion.  XXV,  89. 
2.  Ils  na  a'appllqnent  paa  au  bail  da  meubles.  XXV,  90. 
9.  NI  à  nntarpréUUon  da  bail.  XXV,  91. 

•4.  NI  aux  modiOcatlona  qui  y  ont  été  apportéaa  par  oanvention  des  par- 
ties. XXV,  92,  93. 
8.  Ni  en  matière  de  prescription.  XXV,  94.  ' 
6.  Ni  à  la  preuve  de  la  possession  indoa.  XXV,  98. 

LOUAOZ  DB  ICAISOHS  Vt  DB  BIBNS  RURAint 

i .  Obligations  du  baillbur» 

I.  QueUeê  6ont  ces  ôbligttUûn»,  XXV,  101. 
1.  Règle  dMnterpréUUon.  XXV,  09, 100 
.     n.  La  bailleur  doit  ééUtrer  la  cbosa  avae  ses  aecuèoétêê  et  I  se«  /Ma.  XXV, 
102-106. 
1.  llestUnade4^/iaraf  laclkosaen»9»4io/  de  répâP^aHÉm,  XXV,  107-109. 
lU.  U  doit  fûirê,  pendant  le  bail,  lea  r^MivfiMi  autres  qtiè  les  iMaïk^a.  XXV, 

110-1 18. 
IV.  U  doit  paranito  des  afoaf.  XXV,  114. 
1.  De  quels  vleasf  XXV,  113-119. 
2  Quels  sont  les  afiéts  da  la  garantie  ?  XXV,  120«122. 
V.  Jouiuance  paisible. 

I.  La  bailleur  doit  garantie  da  aea  fUta  personneis.  XXV,  125-127. 

a.  S*il  loue  successivement  la  chose  b  deux  preneurs,  lequel  sera  pré- 

féré! XXV,  128, 129. 

b.  Quand  un  nouveau  bail  conatitoe*i*ll  un  trouble  k  regard  des  an> 

dana  locaUirea?  XXV,  150, 181. 
«•  Y  a»t>U  troaUe  quand  le  bailleur  permet  d'exarcer  ou  exerce  lui- 
même  une  industrie  similaire  à  celle  qu*exerce  un  ancien  loca- 
taire? XXV,  133-157(1). 

ll>  T.  XXV,  p.  151,  ohiffre  de  la  page  :  au  Heu  de  4M,  Huez  46i. 
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2.  RépartUiom  que  le  baiilewr  a  le  droit  de  faire,  XXV,  i38. 

a.  Quand,  de  ce  chef,  le  preneur  a-trii  droit  à  une  indemnité  I XX  \ , 

139,  iiO. 

b.  Le  preneur  a-t-il  droit  k  des  dommages-intérêts?  XXV»  i4i. 
e.  Peut-il  demander  la  résiUaUon  du  bail?  XXV,  i42. 

5.  Le  bailleur  ne  ^eai  xJianger  la  forme  de  la  chose  louée.  XXV,  li3-146. 

4.  Le  bailleur  répond-il  des  entravée  apportées  k  ItLjouUiance  du  preneur 

par  le  fait  d'un  tiers  7  XXV,  147. 

a.  Des  Qttts  de  \ administration.  Quand  le  bailleur  en  répond-il? 

quand  n'en  répohd-U  pas?  XXV,  148-153. 
^.  Des  actes  des  particuliers.  On  suit  les  mêmes  principes.  XXV. 
134  (1)  -13G. 

5.  Droits  du  preneur  en  cas  de  trouble. 

•a.  11  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  XXV,  137. 

b.  A-t-n  droit  à  des  dommages-intérêts?  XXV,  138. 

6.  Défense  du  preneur. 

a.  lA  bailleur  n*est  pas  garant  du  trouble  de  fait.  XXV,  130  (3)  -163. 
».  11  est  garant  du  trouble  de  droit.  XXV,  139, 164. 
e.  Obligation  et  droit  du  preneur  quand  il  est  troublé.  XXV,  163-167. 
d.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  XXV,  168, 169.      • 
B.  DRorrs  du  preneur. 

LDroltdeJouIr.  XXV,  170. 

1 .  Quid  des  terres  d'alluvîon  ?  XXV,  171 . 

2.  11  a  droit  h  la  chasse  et  h  la  pèche.  XXV,  172,473. 

3.  Peut-il  réclamer  un  passage  en  cas  ù^encîavef  VllF,  73. 

4.  A-t-il  un  recours  contre  le  bailleur  quand  il  est  condamné  k  des  dom* 

mages-mtéréts  pour  des  actes  de  jouissance  TWV^  174. 
II.  Dt$  plant  al  ions ,  consiruclions  el  améMorations. 

1.  Lepr^ne^r  a-t-U  le  droit  d'améliorer,  de  construire,  de  planter?  XXV, 

175, 470. 

a.  Ï^QvX-W  hypothéquer  les  constniclions?  XXX,  213,  216. 
3.  Quels  sont  les  droits  du  bailleur  sur  ces  ouvrages?  XXV,  177-180. 

3.  Le  preneur  a-t-il  droit  k  une  indemnité?  XXV,  181-184. 

4.  Quid  des  améliorations  que  le  preneur  ne  peut  pas  enlever  t  XXV,  183. 
•m.  Sous-location  et  cession  du  bail.  XXV,  180, 187,  190.  Exception,  XXV,  S3I. 

1.  Sous-location.  C'est  un  nouveau  bail  qui  n*a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties. XXV.  191-193. 

a.  Eiïet  (le  la  sous-location  cntro  lo  sous- bailleur  et  le  sous-prencur. 

XXV,  19i-ll)7. 

b.  La  sous-location  ne  modifie  point  le  Hcn  qui  existe  entre  le  bail- 

leur et  le  sous-baillcur.  XXV  108,  i^*' 
c  La  sous-localion  ne  crée  pas  de  lien  rnlro  le  bailleur  et  lo  sous- 
preneur.  Explication  do  l'aïUcio  iV^-  ^^^*  ^°^  ^^  "-^*- 

(1)  T.  XXV,  p.  16,0.  ligne  11  :  au  lieu  de  nrci  ,.      .^lO 

(2i  T.  XXV,  p.  478.  ligne  8  du  n"  ICO.  AiW  '^^  ^J   «.nt  P^«onneI;(arl,  1728), 

(3)  T.  XXV.  p.  225.  ligno.2  du  u»  20i  :  au  nl''^  «P»"^»  ]?  TJ,  1733. 
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S.  CmlM  de  bail.  Est^  une  vente  du  dreU  de  baUf  XXV,  i88.  Quand 
la  cession  estrelleune  vente?  XXV,  189, 205. 
a.  Eflbt  de  la  cession  entre  le  cédant  et  fe  cesslonnalre.  XXV,  206, 
207.  .    • 

^.  Effet  de  Ui  cession  entre  le  baUlenr  et  le  cédant  XXV,  208. 
e.  Effet  de  la  cession  entre  le  baUleur  et  le  cesslonnalre.  XXV,  209- 
213. 
8.  De  la  prpAiMifm  de  céder  on  de  taut-louer, 

a.  Étendue  de  la  problbiUon.  XXy,  214-219. 

b.  La  clause  est  de  rigueur.  XXV,  220-224. 

e.  Elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  dans  le  cas  de  IWl- 

de  2102.  XXV,  22S. 
il.  Sanction  delà  prohlbiUon.  Droit  derésolnUon.  XXV,  226-251. 
e.  De  la  renonciation  à  la  clause  prolilblUve.  XXV,  232,  233. 

C.  OnUOATIONS  DU  PBENECR.  QUELLES  SONT  CBS  OBUGATIONST  XXV,  255* 

L  PoffemenS  du  prix, 

1.  Quand  et  oU  le  prix  doit-U  être  payé?  XXV,  236-238. 

2.  Preuve  du  payement.  XXV,  238. 

-5.  Quand  le  preneur  peut-U  suspendre  le  payement  du  prlxT  XXV,  240- 
243. 

4.  Le  preneur  doit  payer  les  frais  et  loyaux  coûts.  XXV,  244. 

n.  CamributiaM.  Quelles  contributions  le  preneur  doit-il  payer?  XXV,  245- 

247. 
m.  Mode  deJùtUssanee,  Le  preneur  a  deux  oWgatiom.  XXV,  248. 
1. 11  doit  Jouir  en  bon  pire  de  famUle,  XXV,  249. 
ff.  Quand  y  a-t-il  abus?  XXV.  250-232. 
b.  Le  preneur  peut-il  faire  des  cbangements  b  la  chose  louée?  XXV, 

253,  254. 
e.  Peut-ii  établir  le  gaz?  XXV,  255. 

d.  Le  preneur  peut-ii  épuiser  la  jouissance  d*une  carrière  ?  XXV,  250. 
2.  Le  preneur  doU  jouir  de  la  chou  d*aprèt  $a  destiuaiion,  XXV,*  257- 
202. 

5.  Sanction  de  ces  obligations.  XXV,  203. 

a.  Droit  du  bailleur  en  cas  d*abas  de  Jouissance.  XXV,  2G4-207. 

b.  Droit  du  bailleur  en  cas  de  diangement  de  destination.  XXV, 

208. 
IV.  Obligation  de  restitution,  XXV,  200. 

1.  Le  preneur  doit-il  rcsiiluer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce?  XXV,  270-273. 
Y.  Pertet  et  dégradation».  Qui  les  supporte  et  qui  doit  les  prouver?  XXV,  274, 

275. 
VI.  Responsabilité  en  cas  d*incenillc. 

!•  Le  preneur  répond  de  l*incendie.  L'article  i  733  est  Tapplication  du 
droit  commun.  XXV,  276-280. 

a.  La  responsabilité  est  générale.  XXV,  28L 

b.  Quand  cesse-t-ellef  XXV,  282-285. 
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f.  Gontéqumot  à$  U  responsabilité.  Droit  ûu  bolilour.  kXV,  i86- 

288. 
d.  LoUilloo^  pout  rtnoncor  à  oon  4roit.  XX V»  iH9*29i. 
•  S.  ResponsabiUtô  des  cclocatairet.  XXV,  292-294. 

9.  CoBunent  so  règle  la  rupêtuâbéUté  qiwnd  Ï6frûfriHmr0  habit e  la  moi' 

itmr  XXV,  206-301. 
A.  Coê  dans  lesquels  les  ariicUs  1733  et  1734  sofU  9u  non  applicables 
XXV,  302. 
a.  Us  s'appliquent,  par  analogio,  au  créander  antiohréaiste  et  k  I*asa- 

frullier.  XXV,  303*305. 
b»  Da  ne  s'appliquent  pas  quand  rincendio  oonsittue  un  quasi-délit 
XXV,  300^11. 

D.  F»  DU  BAIL*  DB8  CAtSKS  QUI  mTmf  pm  AD  BAIL.  XXV,  3l2. 

I.  Expiration  du  temps.  Distinction  entre  le  cas  où  le  bail  est  foit  avec  terme 
flte  et  le  cas  où  il  est  fait  sans  terme  axa.  XXV,  513»  3U. 

1 .  Des  baux  qui  ont  une  durée  fixe, 

a.  En  vertu  de  la  convention.  XXV,  313-317. 

b.  Lé  bail  Onit-tl  par  la  force  majeure  qui  empèrhe  le  preneur  A'IuM- 

1er  la  maison?  XXV,  319. 
ô.  PinlMl  par  la  mort  des  partieè  contractantes  r  XXV,  318. 

d.  De  la  durée  légale  ou  coutumiire.  XXV,  310. 

e.  Quel  est  Teffet  du  terme  conventionnel,  légal  ou  coutumterf  XXV, 

321. 

f.  L'article  1736  ne  s'applique  pas  aux  baux  à  ferme.  XXV,  322.. 

2.  Des  baux  qui  n*ont  pas  une  durée  fixe, 

a.  Quelle  est  la  durée  des  baux  à  loyer  sans  terme  fixe  d'après  les 

usages  de  Paris  t  XXV,  323,  et  d'après  les  u^^es  belges?  XXV, 
324, 323. 

b.  Du  congé.  Formes.  Délai.  XXV,  326-330. 

3.  De  la  taàU  reconduction,  XXV,  331-350.  Voir  te  mot  Reconduction 

tacite. 
H.  Consentement  des  parties,  XXV,  331.  Preuve  de  la  résiliation.  XXV,  352, 

353. 
III.  Inexécution  des  engagements  de  Tune  des  parties. 

1.  Condition  résolutoire  tacite. 

a.  Règle  générale.  XXV,  354,  853. 

b.  Application  au  défaut  du  payement  du  prix,  XXV,  356. 

c.  Conditions,  Faut-il  une  mise  en  demeuret  XXV,  358,  359. 

â.  Qttid  si  le  bailleur  n'a  pas  rempli  ses  obligations  f  XXV.  360. 

e.  Quid  si  le  preneur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  f  XXV,  357. 

f.  Le  Juge  peut  accorder  un  délai,  XXV,  361.  A-i-U  un  pouvoir  d'ap- 

préciation t  XXV,  362. 

2.  Condition  résolutoire  expresse, 

ê.  Quand  le  pacte  eommissolre  équltaut-ll  à  la  condition  résolutoire 

/od/ef  XXV,363,  364. 
b.  Quand  équivaut-il  k  la  condition  résolutoire  éJcpressvfXW,  365- 

367. 
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0.  Faut-il  une  dédaration  4e  vol^iUé  du  bailleurT  XXV,  568 
à,  Qëid  li  lu  ftrmatêt  sont  fuérabltti  X&V,  371. 

e.  Les  trilHUiaux  peuvent-ils  maintenir  la  bail  si  le  preneur  remplit 

ses  engagements?  XXV,  369,  570. 

f.  Le  bailleur  peut  renencer  aux  effets  de  la  conditi«D  résolutoire. 

XXV,  372-574. 
S.  Caméqutnus  de  la  résoIvUên.  XXV,  375-580. 
IV.  DéconfUwre  et  faillite  du  preneur.  Voir  le  mot  Faillite. 
V.  FttU  du  IfaWeur. 

1.  Baux  consentis  par  celui  qui  n*est  pa$prQfriétuir4.  XXVf  58i,  VM80. 
S.  Ou  par  eelui  qui  a  une  propriété  mmuMlê  ou  riioluMe,  XXV,  382- 
384. 

3.  Quiê  en  eas  d'exprofriation  pour  uiiUié  puWqutf  XXV,  383. 

4.  Que  détient  le  êouê-lnUl  quand  le  Ml  principul  eau  f  XXV|  386. 

8.  L'arUde  553  est-il  appUcable  en  cas  d'éviction  du  Mlliuri  XXV,  587. 
Vl.  Esspulêiên  du  preneur  en  cas  de  vente  de  la  chose  louée. 

i.  Quand  Tacquéreur  doit-U  respecter  le  baU  ?  XXV,  388,  392,  595. 

9.  Quand  peut*U  expulser  le  preneur?  XXV,  380, 590. 

5.  Le  preneur  expulsé  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  bail- 

leur? XXV,  391. 
VII.  Smpulêian  en  vertu  d'une  dauu  du  bat/. 

1.  Cenditiane  du  droit  d*expuIsion.  XXV,  394  (i)  -397. 

2.  Le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  XXV,  598, 399. 
5.  Le  preneur  a-t-H  le  droit  de  rétention?  XXV,  400. 

vm.  Ptrte  dé  la  ehose. 

i .  U  perte  totale  résout  le  bail.  XXV,  40i  ;  XVI,  273. 
1  Quid  de  la  perte  partielle  tXTf,  402^404* 

«.  Les  oetee  de  Vadminietration  sonUils  un  eas  fortuit  dins  le  sens 

de  rarticle  1722?  XXV,  406, 416-419. 
b.  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  cet  article.  XXV,  414, 

413. 
e.  Quid  si  la  jouHeunee  de  la  chMe  devient  imponibler  XXV,  409, 
411-415. 

d.  Quid  si  la  destination  donnée  k  la  chose  devicut  impomMe  f  XXV, 

410. 
li.  Droit  dxiipreneur. 

a.  Peut-il  exiger  que  le  bailleur  reconstruise?  XXV,  408-407. 

b.  Quid  si  la  chose  périt  par  la  faute  du  preneur?  Devra-t^il  les  loTirs? 

XXV,  408. 

e.  Le  preneur  peut  se  charger  des  cas  fortuits.  XXV,  420. 

liOnAGB  DS  BIBNS  RURAUX  (RÂGLBS  PARTICULIÈRES). 

I.  Obligation  du  fermier.  Voir  le  mot  Cohnage  partiaire, 

1.  Obligation  de  garnir  la  ferme  d'animaux  et  d'ustensiles.  XXV,  435. 
S.  Obligation  de  Jouir  en  bon  père  de  famille,  XXV,  436. 
«.  Assolement.  XXV,  459. 

(i)  T.  XXV,  p.  438,  lifiif  â  du  a«  304  :  bb  lieu  de  qt(%  Uses  que  h  bailleur] 
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b.  EDgrals.  XXV,  437, 438. 

3.  SmiettoH  de  rartide  4766.  Pouvoir  d'apprécUtton  dn  Juge.  XXV,  44^ 

442. 

4.  Obligation  d'engranger  les  Droite.  XXV,  443. 

5.  TroiibUi  et  Hsurpathm.  Obligation  de  les  dénoncer.  XXV,  444. 
IL  Droits  et  obligations  des  fermien  entrante  et  iortants.  XXV,  446. 

1.  Engrais  et  pailles  XXV,  448-454. 

2.  Labours  et  semalUes.  XXV,  446, 447. 

III.  Durée  dn  bail  à  ferme.  XXV,  470-472. 

1.  Les  parties  peuvent  déroger,  XXV,  473-473. 

2.  Fin  du  bai!  et  taeUe  reconduction,  XXV,  476. 

IV.  Erreun  de  contenance.  Droite  des  parties.  XXV,  443. 

V.  Perte  de  récoltes.  Droit  du  fermier  à  une  indemnité.  XXV,  433. 

1.  Conditionê  requises  pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  indemnité.  XXV, 

436-438. 

0.  Application  dn  principe  au  bail  d'une  année  et  au  bail  de  plusieurs 

années.  XXV,  430. 
fr.  Quid  si  le  fermier  est  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes?  XXV, 

460-462. 
e.  Preuve  do  cas  fortuit.  XXV,  463. 
d,  Quid  si  la  l^rme  produit  plusleors  espèces  de  fhxlte?  XXV,  464. 

2.  Quand  le  droit  ^  rindcmmté6fMf./-t7f  XXV,  465  (1)  -469. 

i;X>17AOB  DB  BfAXSONS  (RÈGI^BS  PARTXGULléRBS). 

I.  Daux  il  loger  et  à  ferme.  Comment  on  les  distingue.  XXV,  421, 432. 
n.  Durée  du  bail, 

\ ,  D*un  appartement,  XXV,  431 ,  432. 

2.  Dali  des  mevblee  fournis  pour  garnir  les  lieux  7off^«.  XXV,  430. 

3.  Le  propriétaire  pcut-ll  résoudre  le  bail  ift)ur  occuper  la  malsont  XXV, 

433  (2)  -454. 
m.  Obligation  ûo  garnir  les  lieux  loués.  XXV,  423,  424  (3). 

1.  Le  /0ca/air«  peut-il  déplacer  les  meubles?  XXV,  425,  426. 
IV.  Réparations  locatives,  XXV,  427-429. 

LOUAGE  DB  MBUBLBS  BT  DlMBIEUBLES   AUTRB8  QUB  MAI- 
SONS. 

I.  Quelles  sont  les  réglée  qui  régissent  ces  bauxf  X\V,  96, 97. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  BT  D'INDUSTRIE. 

-    L  aasslllration.  XXV,  486.  DéfiniUon.  XXV,  48i.  Terminologie.  XXV,  483. 
1.  Différenu  entre  le  louage  d*ouvrage  et  lo  mandat,  XXVII,  3S3-338. 

A.  AncHrrECTES. 
Voir  ce  mot. 

(i)  T.  XXV,  p.  821,  ligne  8  dn  n«  468.  Après  le  moi  fortuit,  ajontet  t  (art.  i779;|. 
(9)  T.  XXV,  p.  486,  ligne  48  da  n'483  :  au  iieu  do  invoquée»,  liiez  réjoquéei, 
(9)  T.  XXV,  p.  4n,  lignes  4  et  7  dn  d<  424  :  an  iieu  de  4788,  lisez  472S1 
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B.  Louage  des  bovestiques  et  odyriebs.  XXY,  487-517. 

Voir  le  mot  Domestiquée  et  auvrien, 

C.  YoiTURiERS.  XXY,  518-555. 

Voir  ce  mot. 

D.  Devis  et  marchés* 

L  I>épnili0tt,  Devis,  marché,  prix  fait  et  forfait.  XXVT,  i. 

1.  Diiïérrnce  ootre  Je  marché  à  prix  fait  et  le  loaage  do  tratall.  XXVI,  2. 
S.  Différences  entre  le  loaage  des  ouvrien  et  celui  des  cnlreprtneun. 
XXYI,  5. 

a.  Qaand  Vouvrier  cst>ll  entreprenetirl  XXVI,  4. 
3.  Locoulrat  par  lequel  Vouvrier  s*cngago  à  faire  un  ouvrage,  en  fournis- 
sant la  matière,  cst-11  un  louage  ou  une  veutet  XX Vi,  5. 
IL  Des  risquez. 

1.  Quand  Touvrier  supporte-t-U  la  perte  de  la  chose?  XXVI,  6. 

a.  L*arllcie  1788  s*applique-t-il  aux  travaux  de  coruiruetionT  XXVI, 
7,8. 
3.  *L*ouvrler  qui  fournit  seulement  son  travail  n*est  tenu  que  de  sa  faute, 
XXVI,  0. 
a.  Application  du  principe  ù  Vincendie.  XXVL  iO. 

3.  L'ouvrier  a-t-il  droit  2i  son  salaire  quand  la  matière  du  maître  périt  par 

4aw/î*r//rfi/ XXVL  11-15. 

a.  Qttid  si  la  chose  périt  par  le  vice  de  la  matière  ?  XXVI,  1  i. 

b.  L'article  1701  est-il  applicable  au  contrat  de  construction  lorsque 

Tenlrcpreneur  fournit  les  matériaux?  XXVI,  15. 

4.  L'ouvrier  est  dicliargé  de  sa  responsahititi  quand  Touvrage  est  vérifié 

et  reçu.  XXVI,  IG. 
m.  Fin  du  louage  d'ouvrage, 

1.  Dioitdu  matlte  do  résilier  le  marché.  XXVI,  17. 

a.  A  quels  cas  s'applique  l'article  1704?  XXVI,  18. 

2.  La  mort  de  l'ouvrier  met  lin  au  contrat.  XXVI,  âJ. 

a.  Droits  des  hériUers  de  l'ouvrier.  XXYI,  34. 

».  A  quels  cas  s*applique  rarUdo  17067  XXVI,  21,  22. 

e.  S*api>lique-t'il,  par  analogie,  au  contrat  de  voilurage?  XXVI,  25 

LOTSRS  ST  FERMAGES. 

Voir  le  mot  Fermages  et  légers. 
LUCARNES. 

1.  Les  dispositions  sur  les  vues  (art.  078)  s'appliquent-eUes  aux  lucarnes? 
VUl,  56. 

M 

MAINtSVtSB. 

1.  Ifainlevée  de  Vinierdietian.  V,  320-535. 

2.  Mainlevée  du  jugement  qui  nomme  un  conseil  fudidatre,  V,  377-379. 


fM  MAINMORTE  —  MAL^iDIE 

3.  Mainlevée  de  rûucriji/wn  k^poShéetiir$,  XXXI.  liO.  Voir  It  met  Hêdia- 

lion  des  intcriplioru, 

4.  MaiDlevée  de  ropposition  m  mariage  I]»  397^0). 

MAINMORTB. 

I.  Histoire  delaLprohUnticn  de  la  maimnorte.  1,  30i. 

U.  Et  de  Vincapacité  de  recevoir  prononcée  contre  les  ieu»  de  mainmorte,  XI, 
188-191. 

1.  L*édltde  Louis  XV  de  1749.  XI,  188. 
9.  L*édit  de  Marie-Tbérèse  de  1753  I,  p.  393,  393. 
ni  Mainmorte  est  synonyme  de  spo/ta/ton  des  famiUes,  I,  290, 

Voir  les  mots  Associations  religieuses.  Congrégations  hospitalières.  Corpo- 
rations religieuses.  Personnes  civiles. 

MAISON  MBUBIiÈB.  MAISON  AVEC  TOUT  GB  QUI  S*T  TRODV9 

1.  Sens  légal  de  ces  expressions.  V,  5^1 -â3l. 

5.  Qm4  si  les  parties  evaplolenl  des  wpresftii^us  analogues,  mais  diffé- 

rentes! V,  523, 524. 

MAITRBS. 

I.  MaUres  et  commettants.  Responsabilité  du  raitd'aulruItToir  ce  mot).  XXXl! , 
570-589. 

II.  Maîtres  et  damesHpiêS.  Voir  le  mot  Domesfi^t^s. 

III.  Maîtres  et  instituteurs.  Prescription  de  leur  aetion.  XXXH,  504. 

IV.  MaUres  et  ouvriers, 

1.  Prescription  des  frais  d'apprentissage.  XXXII,  902. 

2.  ResponsabUilé  du  dommage  causé  par  les  apprentis.  XX,  566,  .S60. 

V.  Maîtres  de  pension. 

1.  Prescription.  XXXII,  502. 

2.  Privilège,  Les  maîtres  de  pension  ifont  plus  le  privilège  que  le  code 

civil  leur  accordait  pour  flMumêtures.  XXIX,  570. 

MAJORITÉ. 

*  • 

I  Majorité  ordinaire.  IV,  361. 
l\.  Majorité  spéciale, 

l.iid<7p/t0n.  IV,  203,204. 

2.  Divorce.  111,  277. 

3.  Mariage,  l\ ,  282, 31 1 ,  323. 

m.  La  majorité  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  IV,  i89t  il  l*«dminiairallen 
légale  des  père  et  mère.  IV,  320. 

IV.  La  majorité  fait  cesser  la  tutelle  et  la  curatelle.  V.  1 13,  102, 210. 

V.  Rétroactivité.  Les  lois  ixant  la  mfltjorilé  rétreagissent.  1, 4ft2-t8^. 

VI.  Statuts.  La  majorité  forme  un  statut  personnel.  1, 148. 

MALADIE. 

I.  Incapacité  dt  disposer  au  profit  du  médecin,  XI,  339-346,  et  au  prolit  du 

ministre  du  culte.  XI,  357-358  bis, 

II.  PnvUége  des  fraU  de  dernière  maladie,  XXIX,  361-363. 

III.  Rente  viagère  constituée  sur  la  tète  d*uiie  personne  attrinte  de  la  maladie 

dont  elle  est  morte.  XXVIII.  270-288. 
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.V.  Sociéfé,  Fin  pour  caase  de  maladie  d*an  associé,  XXVI,  405. 
V.  Tetlmnent. 

i.  Fait  en  état  de  malçdie  contagieuse.  XIII,  442-i44. 

9.  Qnand  la  maladie  constitae-t-elle  une  Incapacité  de  tester  Y  XI,  124. 
VI.  Tutelle.  Excuse.  IV,  504. 

MAKOAT  OOnWimUBIIIJUi. 

A .  CARACTÈltES  BU  MANDAT. 

I.  Caraetlre  eueiUiel  du  mandat  XXVH,  333.  i^. 

1.  Comment  peut^n  1«  dUU»g«er  du  louif*  <l'oufnge  on  dlndns- 

tries.  XXVII,  333. 
9.  Critique  de  la  doctrio»  tradiliooa^  U  ^^  Ta  alNUidinnée  XXVll, 

354-337. 
3.  Différence  entre  le  mandat  ialarié  et  le  Iwagi  €fHt^9§c,  \Xy  II.  558. 

II.  Qrattdié  du  mandat, 

1. 11  est  gratuit  de  sa  nature,  XXVU,  339,  et  parUnt  unilatéral.  .\NVUt,.s. 

2.  Il  peut  être  salarié.  XXVII,  339.  La  coufentlOQ  de  salaire  p'^ut  être 

tacite.  XXVII,  340-346. 

3.  La  convention  de  salaire  peut  être  attaquée  pour  vioe  de  cousciaement . 

XXVII,  348  (i). 

4.  Elle  ne  peut  pas  être  réduite,  XXVII,  347«  CrtUque  d«  1»  lurl^lMru- 

dence  contraire,  XXVII.  349*356. 

5.  Le  salaire  modiOe  la  nature  du  mandat.  Il  devient  bilatéral,  \xvii. 

339,  340. 
m.  Mandai,  Recommandation.  Conseil,  Mérence».  XXVII.  3SI7. 

1.  Quand  la  recommandation  et  le  conseil  impli^u^^ils  un  mandat? 
XXVII,  358,  359,  ou  une  gestion  d'affaircsf  XXVII,  359. 

3.  Le  conseil  et  la  reeonmiandatloii  peutent  constituer  des  faits  domma- 
geables. XXVII,  360. 

3.  Application  du  principe  aui  notaires.  XXVII,  361^76.  Voir  le  root  Ko- 
taire  {RosponaalrilU^, 

B.  Conditions  requises  pour  là  tauditiS  du  mandat. 

L  Consentement. 

1.  Il  deit  7  troir  concours  de  tolontés.  XXVII,  377. 

2.  Ce  concours  peut  être /ffctïe.  XXVII,  378-390.  Voir  le  m<a  Mandat  tacite 

3.  Delà  procuration  et  de racceptation.  XXVII,  391-093 
II.  Capacité. 

1.  Quelle  capacité  faut-il  pour  donner  un  mandat?  XXVII,  9*J!I,  3H 

2.  Quelle  capacité  faut-il  pour  être  mandataire?  XXVII,  X97. 

a.  Un  cadavre  (ou  un  jésuite)  peut-il  être  mandataire?  \\vn,  5iM. 

b.  Des  incapables,  femmes  mariées,  iftineurs,  Interdlbi.  XXVI),  5^7- 

399. 

c.  Quid  si  le  mandant  est  incapable  et  si  le  mandakaire  a  \t  tier» 

sont  de  bonne  foi?  XXVII,  400. 

i  T.  XXVII,  p.  894,  ligne  7  do  n*  348  :  après  le  moi  partage^  ijuuiez  et. 
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i.  Quels  faits  peuvent  être  l'objet  d*un  mandat?  XXVII,  401-403. 

9.  Lo  mandat  peut-il  6tre  donné  dans  Tintérét  du  mandataire?  d*un 

tiers?  XXYil,  404»  40S. 
S.  Étendue  du  mandai. 

a.  Quand  le  mandataire  a-t  il  le  ponvoir  d'aliéner  T  XXYIl,  406408. 

b.  ExpUcallon  dos  articles  1088  et  1087.  XXYlI,  400, 410. 

e.  Mandat  donné  par  le  mari  à  sa  femme  d^mprunter  sans  aucune 

limitation,  avec  ou  sans  aulortsalton,  XXVII,  411,  412. 
tf«  Uandat  illimité  d'emprunter  donné  par  la  femme  à  son  mari. 

XXVII,  590,  413. 
a.  Mandat  donné  par  la  femme  li  son  mari  de  Vot^liger  pour  toutes  les 

detles  par  lui  contractées.  XXVII,  414-418. 
4w  Du  mandat  d^ administration. 

a.  Que  comprend-U?  XXVII,  410. 

fr.  Le  mandataire  général  peut  faire  des  actes  d'administration. 

Quels  sont  ces  actes?  XXVI 1,  420-421 
c  II  ne  peut  faire  des  actes  de  disposition.  Quels  sont  ces  actes? 

XXVlï,  425-431. 

d.  Qttid  des  actions  judiciaires  T  XXVII,  423,  424. 
IV«  Interprétation  du  mandat. 

1.  Les  procurations  sont  de  stricte  interprétation.  XXVII,  432,  433. 

2.  Quid  si  le  mandataire  dépasse  les  Umites  de  son  pouvoir?  XXVII, 

434. 

3.  Quand  le  mandataire  a-t-il  le  pouvoir  de  recevoir  un  payement? 

a.  De  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi  ou  la  Justice  à  recevoir  pour 

le  créancier.  XVll,  517-JlO. 
If,  Du  pouvoir  donné  par  le  créancier.  XVH.  :>20-523. 

c.  Les  avoués,  huissiers,  notaires  et  clercs  de  notaires  ont-ils  le  pou- 

voir de  recevoir?  XVII.  528-553. 
tf.  Le  mandat  de  vendre  ou  de  lousr  donne-t-11  lo  pouvoir  de  reee- 
i»ir;XVll,536;  XXVII,  433. 

e.  Le  gérant  d'affaires  peul-il  recevoir  un  payement?  XVII,  327. 

f  Que  peut  faire  le  mandataire  autorisé  à  recevoir?  XXil,  326; 
XXXII,  436-438. 

4.  Du  mandat  de  louer,  XXVII,  4 il. 

5.  Du  mandat  de  partager.  XXVII,  442. 

0.  Du  mandat  de  payer.  XXVII,  440. 

7.  Du  mandat  de  plaider.  XXVII,  430. 

8.  Le  mandataire  peut-il  faire  les  actes  qui  sont  Virtuellement  compris 

dans  son  pouvoir?  'XXVII,  443. 
V.  Preuve  du  mandat. 

1.  On  applique  le  droit  commun.  XXVII,  444. 

2.  De  la  procuration  authentique.  XXVII,  443. 

9.  Delà  procuration  sous sdng privé.  XXVII,  446. 

4  De  la  preuve  testimoniale.  XXVII, .{ 17-451 .  Les  tiers  y  sont-Ils  admis  f 
XXVII,  453. 
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5.  La  preuve  peut-elle  résulcer  des  drcomtancei  de  la  cause  f  XXVn, 

C.  Obligations  bu  mandataire. 

L  Exéctiiion  du  mandat.  XXVII,  457,  458. 

1.  Le  mandataire  doit  observer  la  forme  du  mandat,  XXVIT,  460,  461. 

2.  Inexécution  du  mandat.  Dommages-intérêts.  XXVll,  462-466. 
n.  Gestion.  Compte, 

i.  Tout  mandataire  doit  rendre  compte.  XXVIT,  405. 

a.  Le  mandataire  peut-iiôtre  dispensé  de  rendrccompte?  XXYII,496l 

b.  Y  a-t-il  des  dispenses  virtuelles  ?  en  faveur  du  clerc  do  notairet 

du  fils  mandataire  de  sa  mère?  XX VII,  407-499. 

c.  Quid  de  la  femme  mandataire  du  mari,  et  du  mari  mandataire  de 

]aremme?XXYII,  500,  501. 

2.  Ce  que  le  mandataire  doit  porter  en  compte.  XXYII,  502-504. 

3.  Intérêts,  Le  mandataire  doit  les  intérêts 

a.  Des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage.  XXYIT,  506,  507.  Dam- 
mages-intéréts?  XXVll,  510.  Preuve.  XXVII,  508, 509. 

h.  Intérêts  du  reliquat.  Par  quels  actes  le  mandataire  est- il  mis  en 
demeure?  XXVll,  511-516. 

4.  Reddition  de  compte. 

a.  Â  qui  le  compte  doit-il  être  rendu  et  dans  quelle  forme?  XXYII, 

517,  518. 

b.  Justification  des  recettes  et  dépenses.  XXYII,  519-522. 

c.  Droit  derétention  du  mandataire.  XXVII,  523. 

d.  Prescription  de  Taclion  en  reddition  de  compte.  XXYII,  524,526. 
*.  Revendication.  Le  mandant  peut-il  revendiquer? XXYII,  525. 

fli.  Responsûbilité, 

i.  De  quelle  faute  répond  le  mandataire?  XXVIÎ,  475,476. 

a.  Applications  du  principe.  XXVll,  477-481. 
2.  De  la  responsabilité  quand  il  y  tiplusieurs  mandataires.  XXYIT,  467, 468. 
a.  Quand  sont-ils  tenus  solidairement?  Ëteudue  de  la  solidarité. 
Effet.  XXVII,  469-474. 
lY.  Substitution  d'un  mandataire, 

i.  Le  mandataire  peut-il  se  substituer  un  tiers?  XXYII,  482-486. 

2.  Quid  si  le  mandat  autorise  le  mandataire  h  substituer?  XXYII,  487- 

489. 
9.  Effet  de  la  substitution. 

a.  Le  mandant  a  action  contre  le  substitué.  XXYII,  490-493. 

b.  Rapports  du  mandataire  avec  le  substitué  et  avec  les  tiers.  XXYII, 

494. 

D,  Obligations  du  mandant. 

I.  Qui  est  mandant  ?  Administrateurs  légaux  et  conventionnels.  XXYTII,  1-4. 
IL  Obligation  d'indemniser  le  mandataire  pour  avances  et  frais.  XXYIIL  0-8. 

i.  Le  mandant  peut-il  demander  la  réduction  des  dépenses?  XXVll  1,9, 10. 

2  Le  mandataire  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances,  XXYIlI,  11-13. 
a.  Gomment  se  calculent  ces  intérêts^  XXYlII,  21. 

xxxiu.  19 
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3.  AppUeatloD  de  Tarticle  2001.  XXYllI,  14. 

a.  Avoués.  XX VIII,  J6. 

b.  Femme  mariée.  XXVIII,  j5. 

c.  Gérant  d'affaires.  XXVIII,  18,  19. 

d.  Notaire.  XXVIIÏ,  17. 

4.  Prescription  de  ces  intérêts.  XXXII.  4;>.5. 

1 1 .  Obligation  ùHndemniser  pour  pertes .  X X VI II ,  5 1 ,  33 . 
lil  Payement ùu salaire.  Quid des  intérf}ls?\\Y\\l,  22. 

1.  Le  salaire  ne  peut  ^tre  réduit.  XXVill,  25 

2.  Y  a-t-ii  des  cas  où  il  peut  être  refusé?  XXVilï,  24-27. 

3.  Quid  8i  le  mandai  est  révoqué?  XXVIil.  28. 

4.  Le  mandant  peut-ii  retenir  le  salaire  jusqu'à  la  reddition  do  couiplc  v 

xxviii,2î;. 

5.  Prescription  de  l'action  en  payement  du  salaire.  XXVlll,  30. 
IV  SolidarUé  des  comandants.  XXVili,  35-5K. 

1.  L'article  2002  s'appilque-t-il  aux  arbitres?  XXVKI,  38. 
a.  Aux  avoués  ?  XXVlll,  50.  ' 

3.  Aux  experts?  XXVIil,  59. 

4.  Aux  §érant9  d'affaire»  ?  XXVIil,  42. 

5.  Aux  mandataires  légaux  f  XXVIII,  41 . 

6.  Aux  notaires  ?  XXVlll,  37 

7.  kiTL syndic»  ou  curateurs  d'une  faillite?  XXVlll,  40. 

E.  Mandant  et  mandataire. 

I.  Obligations dumandant  k  l'égard  des  tiers. 

1.  Quand  le  mandataire  traite  au  nom  dupimdant. 

a.  Le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  ;«a«(ia«/.XX  VJIl,  51 ,  56  ^1  /  -;i9' 
h.  Application  du  principe  Sim.  jugements,  XXVlll,  55. 

e.  Quid  des  fautes  et  du  dol  du  mandataire?  XXVlll,  54. 

2.  Quand  le  mandatalro  traite  en  son  nom  personnel.  XXVlll,  60. 

a.  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  rapports  entre  le  mandaiaire  et  le 
«ïanrffl«/.?XXVIlI,  01,  et  entre  le  mandant  et  ]&%  tiers?  WWW. 
62,  63. 

3.  Quand  le  matidataire  dépasse  les  bornes  de  son  mandat, 

a.  Ses  actes  n'existent  pas  à  l'égard  du  mandant.  Conséquence 

XXVlll,  64. 
fr.  Le  mandant  peut  ratifier  l'acte.  XXVlll,  65,  06.  Conililions. 

XXVlll,  67-69. 

c.  La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXVlll,  70-72 

d.  Effet  de  la  ra/i^ca/ w»..Rétroagit-eIle?  XXVlll,  73-75. 
/ .  Du  mandataire  préte-nom. 

a.  Ses  pouvoirs.  XXVlll,  76,  77. 

b.  Différence  entre  Je  mandataire  fictif  Qi  \e  prétc-nom.  XXVIII,  78. 
11.  Cèligution  du  mandataire  à  l'égard  des  tiers. 

1.  En  principe,  le  mandataire  n'est  {)2iS  obligé  ei  il  n'acquieri  pas  de  droit. 
XXVIil,  45.  44, 

(1)  T.  XXMIl,  p.  59,  ligue  34:  au  lieu  de  associés,  lisez  assurée 
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3.  Quid  s*il  excède  les  Ifomeê  de  son  mandat?  XXVIII,  4J^7. 

3.  Quid  8*il  s*e8t  obligé  per*onneUem^t  f  XXVIIl,  49, 49. 

4.  Le  mandataire  répond -il  du  faU  iilUMe  qu*!)  a  eomnlB  P9r  ordre  du 

mandant  tJi\,mè. 
111.  Tien. 

1.  L'article  i5âl  n'est  pas  applicnble  au  mandant  et  au  mandataire. 

XXVI  ïi,  ai5. 

i.  Le  mandataire  n'est  pas  un  tiei^s  dans  le  sens  de  l'article  1328. 
XXVIli,  5S. 
F:  For  DU  MANDAT. 

L  Changement  d*éiat  ou  de  solvabilité. 

i.  FaUlUe  et  déconfiture.  XXVIII, 92, 93. 

3.  Interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXV] I|,  QO. 

a.  Quid  du  mariage  et  de  la  nomination  d*un  conuit  judiciaire  f 

xxvm.  91. 

II.  Jforl  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXVllI,  79-81. 
i.  Qtiid  de  l'a»<<;fu^;  XXVIII,  82. 
3.  Obligation  <Ui  mandataire  an  cas  de  mort  du  mandant.  XXVIIl,  83,  et 

des  héritiers  du  mandataire.  XXVllI,  84. 
3.  Quand  le  mandat nâfinit  pas  par*)a  mort.  XXVIli, aV87. 

III.  Renonciation  du  mandataire.  Conditions.  XXVllI,  lûShIOO. 

IV.  Révocation  du  mandat.  XXVIU,  96, 100. 

1 .  Quid  si  le  mandat  est  êalarUf  Droit  du  mandataire  rivonuâ.  XXVllI, 

97-99. 

2.  Comment  se  fait  la  révocation  et  quel  en  est  Veffetf  XXYlll,  101-103. 

3.  ExcepUon  k  la  révocabUité  du  mandat.  XXVllI,  i04. 
'.V.  Règles  générales  concernant  la  /In  du  mandot. 

i.  Article  2008.  XXVIU,  110-114. 

2.  Article  2009  XXVllI,  115. 

3.  Article  2010.  XXVllI,  116. 

JiAia)AT  TA£3TS. 

I.  Y  a-t-il  encore  un  mandat  tacite?  XXVII,  378-38i.  XX,  511. 

i.  Différence  entre  le  mandat  tacite  et  la  gestion  d*affàires.  XXVllI,  311- 
319. 
II.  Comment  se  prouve  le  mandat  tacitéf  XIX.  IU9;  XXVil,  454-436. 

III.  Les  domestiques  ont-ils  un  mandat  tacite  pour  faire  les  provisions  du  mé- 

nage? XXVU,  390. 

IV.  Quand  la  femme  est-elle  mandataire  tacite  de  son  mari  pour  les  besoins  du 

ménage?  XXn,  105,  107-1  M  ;  XX VU,  386. 

V.  Quand  la  fenuns  est-elle  mandataire  de  son  uiari  pour  le  commerce  qu'il  fait? 

XXn,  iii*;  XXVII,  387. 
VI.  La  jurisprudence  confond  Vautorisation  et  le  mandat.  XXII,  106;  XXVU, 
388,389;  XIX,  330,  331. 

MANDAT  TBSTABIENTAIRE 

I.  Vexécuteur  testamentaire  est-il  un  mandataire  f  Voir  le  mot  Exécuteur  tes- 
tamentaire. 


»S  MANUSCRIT.  —  MARfiADË. 

n.  Le  testatewr  peut-il  donner  un  mandat  ? 

i .  Nommer  un  administrateur  des  biens  dont  11  lègue  PusnfhJit?  VI,  4IS6. 
9.  Peut-il  donner  mandat  de  Tciller  li  ce  qu*aucun  ministre  du  culte  ne 

pénètre  chez  lui  et  k  ce  qu'U  soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse? 

XXVIII.  88  et  89. 


I.  Don  manud.  Les  manuscrits  peurent-lls  faire  Tobjet  d'un  don  manuel?  Le 

danatairê  t-t-ille  droit  d'en  faire  la  publication  9  XII,  285. 
H.  Preteription.  L'article  2279  s*appllque-t-ll  aux  manuscrits?  Ijr  poneatur, 

en  le  supposant  propriétaire,  a-t-il  le  droit  de  publication  f  XXXII,  570. 
ni.  Revendication. 

I.  L'Etat  pêut-il  revendiquer  les  manuscrits  des  bibliothèques  natiôn«iles  r 

XXXII,  571. 
3.  L'Etat  peut-il  revendiquer  les  papiers  qu'un  fonctionnaire  possède  ou 
recueille  en  sa  qualité  de  fonctionnaire?  XXXII,  572. 

mabgadA. 

I.  Sa  réputation  éphémère  est  due  k  son  affectation  d'originalité  et  ii  son  ton 

tranchant  et  présomptueux,  IL  405. 
n.  Les  opinions  originales  de  Marcade  sont  d|^  erreurs. 

1.  Sa  théorie  du  dot.  XIX,  76. 

9.  Le  domicile  se  perd  quand  la  maison  est  détruite.  H,  p.  103,  a. 

3.  Le  rapt  de  séduction.  Verbiage  juridique.  II,  302. 

4.  Sa  théorie  de  la  violence  en  matière  de  mariage.  Morale  immorale. 
.  II,  302. 

5.  Opposition  au  mariage.  Effets  de  la  cassation.  II,  405. 

6.  Mariage  û^nne  catholique  avec  un  libre  penseur.  II,  486. 

7.  Théorie  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  XXIV,  102, 103. 

m.  Présomption.  Outrecuidance.  Tout  ce  que  Marcadé  pense  est  émdent.  U  est 
prodigue  envers  les  autres  du  reproche  terreur.  III,  p.  88,  a. 
1. 11  accuse  Tronchet  d'erreur  évidente ^tic^ est  Marcadé  qui  se  trompe. 
Vil,  12, 

2.  Il  traite  d'erreur  une  opinion  de  Zachariœ,  et  c'est  Marcadé  qui  se 

trompe.  IV,  53. 

3.  II  ridiculise  Duranton  dans  la  matière  de  la  réserve  des  ascendants,  et 

il  se  trouve  qu'il  n'a  pas  même  compris  le  conflit  des  principes  que 
Duranton  signale.  XII,  27. 

■ 

4.  Son  langage  dédaigneux  en  parlant  du  droit  romain.  II,  4o0. 

5.  Il  aime  ii  critiquer  la  loi,  et  sa  critique  est  excessive.  XVII,  493. 

6.  Troplong  a  donné  à  Marcadé  une  dure  leçon,  mais  méritée.  XII,  190. 
lY.  U  abuse  des  travaux  préparatoires  pour  y  appuyer  ses  nouveautés.  Il,  250, 

287. 
V.  Erreurs  de  Marcadé. 

i.  Effets  légaux  sans  loi.  m,  344. 
S.  Présomption  légale  sans  loi.  I,  441. 
5.11  fait  la  loi.  II,  421. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  105. 
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SOS 


I.  Capacité  de  la  femme  marchande  publique.  HT,  110. 

U.  Les  dettes  contractées  par  la  femme  marchande  entrent  dans  le  passif  de  ia 

communauté.  XXII,  69. 
IIL  Si  la  femme  obtient  un  concordat,  le  mari  restera-t-il  tenu  des  dettes? 

XXII,  71. 
IV.  Si  le  mari  obtient  un  concordat,  les  créanciers  de  la  femme  conserverottt>ils 

leur  action  pour  le  tout  sur  les  biens  de  la  communauté?  XXII»  73. 


Prescription  de  Vaction  des  marchands.  XXXII,  SOI.' 
Voir  les  mots  Commerçants,  Registres  des  marchands. 


Servitude  de  marchepied.  Voir  le  mot  Chemin  de  hatoffa. 


Voir  le  mot  Louage  d*ouvrage, 
MARCHÉS  A  TERME  ( JBUX  OB  BOURSB)* 
Voir  le  mot  Bonne  (Jeux  de  Bourse). 


Désaveu.  Droit  du  mari.  Voir  le  mot  Désaveu. 
Puissance  maritale.  Voir  ce  mot. 
dmes  matrimoniaux. 
^mmunauté.  Le  mari  en  est  le  chefti  administrateur  des  biens  de  la 
[emme.  Voir  les  mots  Communauté  (Administration)  et  Communauté 
idministration  des  hiens  de  la  femme). 
I.  On  ne  peut  déroger  aux  droits  du  mari  comme  chef.  XXI,  ISS- 

1S8. 
zdus'on  de  communauté.  \js  mari  est  administrateur  et  usufruitier. 
foir  le  mot  Régime  d'exclusion  de  communauté, 
fme  dotal.  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier  des  biens  do- 
IX.  L'administration  et  Tusufruit  sont  régis  par  des  principes  spé- 
IX.  Voyez  le  mot  Régime  dotal. 

ftion  de  biens.  Le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de  la 
le,  sauf  sur  la  part  contributoire  de  œlle-d  pour  les  charges  du 
hage.  Voir  le  mot  Séparation  de  biens  (Régime  de).     . 
ti  tuteur  de  la  femme  interdite.  V,  288. 
"nommer  un  conseil  à  la  mère  tutrice.  IV,  577-58S. 


A»  CaBACTÈRB  du  IIARUGB. 

1.  Définition  de  PorUlis.  Critique.  II,  SGO, 
9.  C'est  un  contrat  cioU.  II,  S61. 

a.  Le  mariage  religieux  est  subordonné  au  mariage  chdf  II»  SOS 
204. 
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b.  Sécularisation  da.mariage.  Protestation  du  pape  Pie  VII,  205, 906 
e.  iSU  et  1830.  La 'Constitution  beige.  Vordre  dvU  domine  Vordri- 
reiigieux.  U,  967  (1)  -968, 

B,  Conditions  requises  pour  l'eustengb  du  mariage.  Il,  909«  970. 

Voir  le  mot  Actes  inexûtatUi. 

1.  Quelies  sont  les  condiiiont  requises  pour  Texistence  du  mariage?  li, 

971-973. 
9  Le  code  a-t-il  consacré  cette  doctrine?  II,  974-980. 

Ce  que  je  dis  de  Vanden  droit,  notamment  de  la  doctrine  dé  Po- 
thier,  n'est  pas  exact.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  titre  des  Otligativm. 
(Table,  au  mot  Aete$  inexUtants,  IV.) 
3.  EJfets  du  mariage  inexistant.  Il  n'en  produit  aucun.  II,  446. 

a.  Il  donne  lieu  k  une  action  tendante  à  faire  déclarer  qti^il  M'ir  a 

point  dé  nuttiagê»  II«  i40. 
b»  Les  principes  qui  régissent  la  nullité  du  mariage  ne  s'appliquent 

pas  k  cette  action.  U,  441-444. 
0.  La  mariage  inexistatU  produit-il  les  effeiê  du  marlagv  putatif r 

U,  »15. 
d.  Vétat  des  enfants  est-il  constaté  par  un  mariage  inexistant? 
II,  447. 

C.  CoNDrnoNS  requises  pour  la  yauditë  du  mariage. 

I.  Age.  II,  981-983.  Voir  plus  loin  III  {Conêentemênt  de$  atcendanU), 

1.  Du  mariage  tu  extretnis.  II,  984. 
11.  Cauentement  des  futurs  époux 

1.  Capacité  de  conàentir. 

a.  Mariage  inexiitant,  mariage  nul.  II,  985. 

b.  Quid  du  mariage  contracté  par  Vinterdit  fil,  986-988. 

IlL  Vices  du  consentement.  Quels  sont  ces  vices?  Le  dol?  Peut-on  appliquer  au 
mariage  les  principes  qui  régissent  les  contrats  pécuniaires?  II,  989,  990, 
303. 
1.  Veneur  sur  la  personne  physique.  II,  991. 

a.  L'erreur  sur  les  qualités  ne  vide  pas  le  consentement.  II,  999. 

b.  Quid  de  l'erreur  sur  la  personne  civile  f  II,  995-995. 

•  «.  Applications.  Etat  de  moine.  H,  996,  de  fbrçat,  11,  997.  Vimpuis- 
sance.  II,  998* 
%  La  violence*  II,  999, 300. 

a.  Des  caractères  de  la  violence.  II,  309,  303. 

b.  QmdÛJà  rapt  de  séduction  t  II,  301. 
rv.  Promesu  de  mariage,  II,  304-310.  Voir  ce  mot. 

V.  Cûnsentement  des  ascendants  et  de  la  famille, 

1.  Dans  (piels  cas  le  consentement  des  ascendants  est-il  nécessaire? 
Il,  311. 
a.  Consentement  des  père  et  mète.  U,  319^315. 

(1)  T.  n,  p.  837,  lignes  :  au  lieu  de  dirigés,  lisez  exigés. 
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h.  Consentement  des  ascendant  s.. U,  510-318. 
2.  Comment  le  consentement  doit-il  être  donné?  Il,  319-3Î2. 
3  Conseil  des  ascendants.  II,  5^3. 

0.  Actes  respectueux.  II,  324-328. 

h.  En  quoi  consiste  Vacte  respectueux?  Il,  329*333. 

c.  iVtt//i7^  des  actes  respectueux.  Il,  334-339.  Oonséqûencô  de  la  nul- 

lité. II,  340. 
4.  Enfants  naturels.  II,  341, 342. 
.5.  Consentement  du  conseil  de  famille.  11,  3i3, 344  . 
6.  Sanction  civile  et  pénale.  Il,  345. 
VI.  Empêchements  au  mariage.  H,  346-375.  Voir  le  mot  Empêchement  de  ma- 
riage. 
VU.  Opposition  au  mariage,  ÏI,  374-408.  Voir  le  mot  Opposition  (Mariage). 
VIII.  Formalités  de  la  célébration  du  mariage.  Voir  le  mot  Mariage  {Céléhratùm 
du), 

D,  Nullité  du  uariage. 

I.  Quelles  sont  les  causes  de  nullitér  II,  430-432. . 
II.  Qui  peut  demander  la  nullité?  II,  433. 
m.  Le  mariage  nul  est  un  mariage  annulable.  II,  435,  436. 
IV.  Les  nullités  sont  absolues  ou  relatives. 
Y.  D^  nullités  relatives. 

i.  Vices  de  consentement.  II,  448. 

a.  Qui  peut  agir?  II,  449,  450. 

b.  Confirmation,  II,  451-453. 
0.  Prescription.  Il,  454. 

2.  Défaut  de  consentement  des  ascendants.  II,  4ri6. 

a.  Qui  peut  agir?  H,  *457-460. 

b.  ConQrmatiun  des  ascendants  ou  de  la  famille.  II,  461-463. 
0,  ConOrmation  de  Tépoux.  11,  464-4G(>. 

d.  11  n*y  a  pas  lieu  à  nullité  pour  défaut  d'actes  respectueux.  II,  455. 

VI.  Des  nullités  absolues. 

i.  Bigamie.  11,472,473. 

2.  Clandestinité.. 

a.  Défaut  de  publicité.  II,  475-480.      * 

b.  Incompétence  de  rofDcier  civil.  11,  481-483. 

3.  Impuberté.  II,  467. 

a.  La  nullité  peut  être  couverte.  II,  468-470. 

b.  Fin  de  non-recevolr  qui  peut  être  opposée  aux  parents.  Ht  47i. 

4.  Inceste.  II,  474. 

5.  V  a-t-il  ù.'autres  causes  de  nullité^  II,  484-486. 

VII.  De  Vaction  en  nullité  ({uand  la  nullité  est  absolue, 

1.  Qui  peut  agir?  Il,  487. 

a.  Leà  époux.  II,  488. 

b.  lAS  ascendants.  II,  489,490. 

c.  Le  conseil  de  famille.  II,  491. 

d.  Les  collatéraux.  II,  492 


596  MARIAGE  (CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE). 

<•  Les  enfants  d'un  autre  lit.  Il,  493. 

f,  les  tiers  créanciers.  II,  494.  Y  a-t-ll  lieu  à  Vaction  paulietint 

XVI,  47o. 
J.  Le  ministère  public.  II,  495-498. 

2.  Les  inilliLés  absolues  ne  se  couvrent  pas.  II,  499. 

3.  Y  a-t-il  lieu  à  prescription  ?U,  500. 
IX  Effet  de  VannuJation.  II,  501,  457. 

i.  La  filiation  des  enfants  est  constatée.  II,  438. 

2.  Les  époux  peuvent-ils  célébrer  un  nouveau  mariage  sans  demander 

l'aniiulalion  du  premier?  II,  439. 
5.  Ces  principes  reçoivent  exception  quand  lo  mariage  cstptt/fl/f/:n,502- 

514.  Voir  le  mot  Mariage  putatif. 

E.  Mawages  célébrés  a  l'étranger. 

Voir  ce  mot. 

F.  Obligations  qui  naissent  du  marugb. 

Voir  les  mots  Aliments, 

Devoir  d'éducation. 
Epoux, \\, 

Femme  mariée  (Incapacité  de  la\. 

G.  Dissolution  du  mariage. 

Voir  les  mots  Absence,  Divorce,  Séparation  de  corps, 
H.  Preuve  du  mariag'ï:. 

Voir  lo  mot  Mariage  (Preuve). 

I.  Rétroactivité  (Questions  de)  concernant  !e  mariage.  1, 173-179. 
IL  Seconds  mariages.  Voir  Mariages  (Seconds). 

III.  Statut  personnel.  Les  coudiUons  requises  pour  se  marier  forment  un  statui 
personnel.  1,  89.  • 

MAIUA6E  (CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE). 

L  Formalités  prescrites  pour  Te^istence  et  la  validité  du  mariage.  Il,  409, 

4lU. 

i.  Sanction  des  autres  formalités.  II,  411. 
IL  0«  le  mariage  doit-il  être  célébré?  Il,  412-410. 
1.  0/midu  Tû^LVln^e  des  mineurs Hil. 

III.  Des  publications.  Il,  418-423.  Voir  ce  mot. 

IV.  Remise  des  pièces.  II,  424. 

V.  Formalités  do  la  célébration  du  mariage.  II,  425-427.  1 

1.  Acte  de  mariage.  II,  428,  420. 

IftARIAGES  CÉLÉBRÉS  A  L'ÉTRANGER. 

L  Conditions  intrinsèques.  III,  24. 

i.  Mariage  des  étrangers  en  France.  Peuvent-ils  se  marier  à  rédiael 
Erreur  de  deux  ministres  de  la  justice.  Il,  p.  638.b. 
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II.  FarmaiUés. 

i.  Le  mariage  peat  être  célébré  par  les  officiers  du  pays  où  les  parties 

contractent  lear  union.  Ili,  20. 
3.  Si  les  futurs  époux  sont  Français,  Vagent  diplotnatiqiie  peut  célébrer  le 

mariage.  IMl  etiu,  20. 
3.  Formalité  spéciale  de&  publications.  III,  21,  22. 
A.  Faut-il  que  les  futurs  époux  aient  six  mois  de  réêidenceTUXj  25. 
m.  NuUiié. 

i.  Y  a-Ml  nullité  en  Tertu  deVarUcIe  170?  III,  25-29. 
2.  La  nullité  est  facultative.  III,  30, 31. 

a.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée  f  III,  32. 
h,  La  nuililé  peut-elle  être  couverte?  III,  33. 
IV.  Transcription  de  l'acte  de  célébration.  III,  3i.  35. 

1.  Quel  est  relTet  du  défaut  de  transcription?  III,  36-38. 

BIARIAOB  (PONTRAT  OB). 

Voir  le  mot  Contrat  de  mariage. 

BIARIAGB  (PRBUVB  OU). 

I.  Vacte  de  mgriage 

1.  Est  la  seule  preuve  légale  entre  les  parties  et  à  Tégard  des  tiers. 

III,  1-3. 
9.  L*acte  de  mariage  n*est  requis  que  pour  la  preuve;  il  est  étranger  à 

Vexistence  et  il  la  validité  du  mariage.  III,  4, 5. 
3  La  possession  à^état  couvre  les  vices  de  l'acte,  III,  6, 7. 
IL  Par  exception  les  enfants  sont  admis  à  se  prévaloir  de  la  possession  d'état 
pour  prouver  le  mariage  et  leur  filiation.  III,  1, 8. 

1.  A  quelles  conditions?  Hl,  0-13. 

2.  Quel  est  Teifet  de  la  preuve  faite  par  l*enfant  ?  III,  14. 

3.  Quelle  preuve  on  peut  opposer  à  la  preuve  faite  par  l*enfant.  III,  15. 
m.  De  la,  preuve  du  mariage  résultant  d*uneprac^durdcn/iitn^/«.  111, 16-19. 

MARIAGB  PUTATIF. 

I.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  mariage  putatif.  II,  503-506. 

1.  Le  mariage  inexistant  ne  produit  pas  les  effets  d*un  mariage  putatif. 
II,  515.  . 

II.  Effet  du  mariage  putatif.  II,  502, 507. 

1.  Quant  aux  enfants.  II,  508. 

a.  Le  mariage  opère-t-il  légitimation/  n,  509. 

2.  Quant  aux  époux. 

a.  S'ils  sont  tous  les  deux  de  bonne  foi.  II,  510,  511  ;  XXI,  9. 
».  Si  un  seul  est  de  bonne  foi.  II,  512-5U  ;  XXI,  9. 

MARIAGB  RBLIGIBUX. 

1.  Le  mariage  religieux  ne  peut  être  célébré  qu*après  le  mariage  civil. 

Il,  261-208.  Voir  le  mot  Église  et.Êlat,  VlU. 
S.  Le  mariage  religieux  célébré  avant  le  mariage  civil  est  un  concuhinu.e, 

U,  266-268. 
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3.  Le  refus  de  procéder  au  mariage  religieux  n*est  pas  une  cause  de  nullité 
du  mariage.  11,486. 
Ni  une  cause  de  divorce,  III,  196.  • 

MABIAGE  (SECOND). 

I.  Donations,  Quelles  lll)éralités  Tépoux  qui  se  remarie  petit-U  f^ire  k  son  nou- 
veau conjoint?  Voir  le  mot  Quotité  disponible  entre  époux. 
U.  Puissance  paternelle. 

1.  La  mère  veuve  qui  se  remarie  n*a  plus  le  pouvoir  de  correction.  IV, 

284. 

2.  Usufruit  légal  La  mère  qui  se  remarie  perd  rusufrnit  )éga).  IV,  358. 
in.  Tutelle. 

i.  Obligation  imposée  k  la  mère  tutrice  qui  se  recmrie  IV,  584. 

2.  Pouvoir  du  conseU  de  famille.  IV,  585,  586. 

3.  Du  second  mari  cotuteur.  IV,  387,  388  ;  XXX,  261. 

4.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  consolide  famille?  IV,  389^392. 

a.  Hypothèque  légale.  XXX,  264. 

5.  La  mère  déchue  de  la  tutelle  peut-elle  nommer  un  tuteur  testamen- 

taire? IV,  397. 
IV.'  Veuve  ou  femme  divorcée.  Quand  peut-elle  se  remarier?  Il,  305-565. 

1.  Quel  sera  Fétat  des  enfants  si  la  femme  se  remarie  avant  Texpiration 
des  dix  mois  nn,Z88, 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

I.  Usurpation  des  marques  de  fabriqua.  XX.  392. 

MAUVAISE  FOI. 

I.  Dommages-intérêts  conventionnels.  Quand  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi 

XVI,  295-297. 
II.  Dommages-intérêts  pour  délit.  XX,  523. 

1.  Le  Juge  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  mauvaise  foi. 
XX,  549. 
UL  Garantie.  Dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de  mauvaise  foi.  XXIV, 
249. 

IV.  Possesseurs  de  mauvaise  foi. 

1.  Doivent  restituer  les  fruits.  VI,  229;  IX,  543. 

a.  Application  aux  congrégations  religieuses  non  reconnues.  VI,  229; 
IX,543. 
î.  Ne  peuvent  pas  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  XXXII,  406-417. 

a.  La  mauvaise  fol  n*empéche  pas  la  prescription  trentenaire,  pourvu 
qu'il  y  slM  possession  légale.  XXXII,  369-371. 

V.  Mariage  putatif.  N'existe  pas  k  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi  II,  512- 

514. 
VI.  Pétition  d'hérédité.  Obligations  du  défendeur  quand  il  est  i^  mauvaise  foi. 
IX,  520,  824,  527,  528,  530,  541,  542.  Voir  le  mot  PétUion  d'hérédUé. 
VIL  Répétition  de  Vindû.  Obligations  du  défendeur  de  ma  vaise  foi-  XX,  370- 

372,  374-377.  Voir  le  mot  Payement  indu. 
VIIL  Revendication  d'olyets  mobiliers.  Est  permise  cont         fiA<;sesseur  de  mau- 
vaise foi.  XXXII,  559-561 .  ""^  *®  ^ 
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'IX   Vtces  rédhiMoires.  Obligations  du  vendeur  de  mauvaise  foi.-XXiV,  298. 
Voir  le  mot  Bonne  foi,    ' 


i.  Auociationê  iUlcUei  formées  par  des  médecins.  XXVI»  102. 
3.  Clientèle,  Le  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle  t  XXIV,  96. 

3.  Engagement  à  vie.  La  médecin  peut-U  s^obliger  h  donner  pendant  tonte 

sa  Tie  ses  soins  à  une  personne?  XXV,  p.  545,  a. 

4.  Incapacité  de  recevoir  k  titre  gratuit.  XI;  359-556. 

5.  Prescription  du  salaire  des  médecins.  XXXII,  499«  500. 

6.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  362,  363. 

7.  ResponsaWité  pour  dommage  causé.  XX,  527,  528. 

MENTIONS  UBÉRATOnUSS. 

1.  Mentions  iil>ératoires  qui  se  trouvent  dans  des  papien  et  regietret  do- 

mestiques.  XIX,  34&-352. 
3.  La  partie  intéressée  peut-elle  demander  la  représentation  des  regii- 

tretT  XIX,  355,  356. 

3.  Mentions  libératoires  qui  se  trouvent  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre 

IL  Conditions  requises  pour  qu'elles  fassent  foi.  XIX,  357-361. 
h.  L'article  i33â  s'applique-t-il  k  la  mention  d'une  obligation?  XIX, 
362. 

4.  Mentions  libératoires  écrites  sur  le  double  d'un  titre.  XIX,  363. 

5.  Mentions  libératoires  faites  sur  une  quittance.  XIX,  364. 

6.  Prescription.  Interruption.  Le  créancier  peut-il  se  prévaloir  des  men- 

tions libératoires  écrites  sur  des  registres  pour  établir  le  fait  du 
pagement,eif  par  suite,rinterruptionde  la  prescription?  XXX11, 131. 


LJf»-.  Propriété.  VI,  5. 

i.  Lais  et  relais  de  la  mer.  Appartiennent  à  TÊtat.  VI,  42-44. 

3.  Des  polders  et  scboores.  VI,  45-47. 

3.'  Des  rivages  de  la  mer.  VI,  6. 
IL  Épaves  maritimes.  Appartiennent  k  l'État.  VI,  41 . 
m.  État  dvil.  Naissances  et  décès  pendant  un  voyage  de  mer.  11^  55, 63. 
IV.  Testament  iktt  pendant  un  Yoyagede  mer.  XIII,  439-441. 


I.  Le  plus  grand  des  Jurisconsultes  modernes.  Vin,  p.  42^. 

II.  Incomparable  logicien.  Il  a  le  défatit  de  ses  qualités.  Son  argumentation  est 

parfois  mécanique,  comme  celle  des  théologiens.  XI,  108,  p.  ifô  et  suiv. 
III.  Il  est  traditionnàliste  outré.  C'est  la  cause  de  la  plupaft  de  ses  erreurs. 
Vm,  348  et  p.  474,  in. 

1.  Actes  de  disposition  faits  par  Vhéritier  apparent.  La  tradition  a  égaré 

Merlin.  IX,  p.  644  et  suiv. 

2.  Vhérédité  représente-t-elle  la  personne  da  défunt  f  Merlin  reproduit 

cette  fiction  étrangère  à  nos  lois.  IX,  21,  p.  256,  b. 

3.  Renonciation  à  la  commanauté.  La  femme  peut-elle  renoncer  à  la  com- 

munauté? Merlin  reproduit  la  doctrine  coutumière,  bien  que  le  code 
ait  modifié  la  coutume  de  Paris.  XXII.  395,  p.  411. 
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4.  Société,  Art.  1861.  Merlin  sait  le  droit  rcmaln,  alors  que  la  Traie  tra> 

dillon  est  celle  de  Pothier,  XXVI,  317. 

5.  TestametHê.  La  tradUlon  romaine  a  égaré  Merlin  dans  la  théorie  deas 

testaments.  Xll,  p.  176,  n*'  180  et  suiv. 
Voir  le  mot  Tradition  et  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  89. 

MESURES  CONSERVATOIRES. 

Voir  le  mot  Actee  conservatoires. 


h  Définition  et  divisions* 

1.  Bleus  meubles  par  leur  nature.  V,  499. 

2.  Biens  meubles  par  la  détemùnalion  de  la  loi. 

a.  Actions  ayant  pour  objet  un  fait.  Sont  mobilières,  même  quand 

Vi}\iei  du  contrat  est  un  immeuble,  V,  495. 

b.  Actions  tt  intérêts  dans  une  société  de  commerce.  V,  50i-oOS. 
e.  Des  dettes  mobilières.  V,  500  ;  XXI,  400-405. . 

d.  Droits  personnels  mobiliers.  V,  500, 501. 

e.  Droits  r^f  mobiliers.  V,  499. 

f.  Fonds  de  commerce,  V,  513. 

g.  OBUes.  V,  511. 

h.  Propriété  littéraire.  V,  512. 

f.  Rentes.  Dans  Vancien  droit,  V,  509.  D*après  le  code  dvil.  V,  510. 
S.  Définition  des  articles  533-536. 

a.  Biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiiiers,  V,  520. 

b.  Maison  meublée.  Maison  avec  tout  ce  qui  s*y  trouve.  V,  521, 522. 

Quid  si  les  parties  n'emploient  pas  les  expressions  définies  par 
la  toit  525,  524. 
tf.  J/fuWM.  V,517,  518. 
tf.  Meubles  meublants.  V,  519. 

€,  Principe  d'interprétation^our  l'application  des  articles  533-536. 
V,  514-510. 
U.  Principes  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles, 
1.  Actions  mobilières. 

a.  Les  administrateurs  peuvent  les  Intenter.  V,  526. 

b.  Les  actions  mobilières  ne  réagissent  pas  contre  les  tiers. 
Action  en  nullité.  XIX,  72,  73.  Action  paulicnne.  XVI,  461-466 

Action  en  résolution.  XVll,  118, 140. 
t.  Administrateurs  conventionnels.  Peuvent-ils  aliéner  les  meubles  f 

XXVU,  425. 
S.  Administrateurs  Judiciaires  et  légaux.  Peuvent-ils  aliéner  les  meubles? 

lI,i78;XXIM61-165. 

a.  Les  associés?  XXYI,  326,  327. 

b.  Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent?  Il,  179. 
e.  Femme  séparée  debiensf  XXll,  301-307  et  XXUl»  445. 

d.  Man  administrateur  légal?  XXll,  161-165. 

e.  Mineur  émancipé?  V,  218. 

f.  Père  administrateur  légal?  IV,  303,  305. 
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g.  Prodigues  et  faibfes  d*espritt  V,  36i. 
ft.  rtf/ettr<;V,  15,21. 

4.  Communauté.  AcUf  et  passif.  V,  5i8,  506. 

5.  Donations. 

a.  État  estlmaUr.  Xn,  37â-586. 

b.  Don  manuel.  XII,  27i-301. 

6.  Dr(»r7  fiscal.  Actions  dans  une  société.  V,  Si09. 

7.  Hypothèque.  Les  meubles  n*ont  pas  de  suite  par  hypothè<iiie.  XXX.  103. 

8.  L^(^<  des  meubies  et  des  immeubles.  Actions  dans  une  sociéti^.  V,  507. 

9.  Louage  de  meubles.  R(;gles  qui  le  régissent.  XXV,  96. 

10.  Possession.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  XXXIl,  540- 

607.  Voir  le  mot  Possession  (en  fait  de  meubles). 

1 1 .  Privilèges.  X!Ax,  3 1 2,  31 3. 
iS.  Rapport  des  meubles.  XI,  5-10. 

13.  Réduction.  XII,  93,  94. 

14.  Régime  dotal.  U  dot  mobilière  est  inaliénable.  XXIII.  540-.>i7. 

15.  Statut  personnel  et  réel.  1, 117-121  ;  V,  525. 

16.  Translation  de  la  propriété.  XVI,  363-370.  Voir  le  mot  Cession. 

17.  Vente  d*une  action  dans  une  société.  Est-elle  mobillèref  V,  508. 

a.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  422. 

18.  VUis  mobiUÊn  possessio.  V,  p.  649,  f.  Voir  le  mot  Vilis. 

19.  Critique  de  la  doctrine  du  code.  V,  529. 


I.  Absence.  Lois  spéciales.  IL  115 

IL  Actes  de  l'état  civil  ûes  mllilaires  en  pays  étranger,  il,  12-14. 
IIL  Domicile  des  militaires.  II,  94. 

IV.  Mariage. 

1.  Empêchement  au  mariage  résultant  du  service  militaire.  IL  470. 

2.  Ideu  où  les  militaires  peuvejjt  contracter  mariage.  Avis  du  conseil 

d'État.  II,  p.  536. 

V.  Testament  militaire.  XIII,  436-438. 
VI.  Tutelle.  Cause  d*excuse.  IV,  497,  498. 

MINES. 

I.  Communauté.  Droit  sur  les  mTne^  et  carrières.  XXI,  251-253. 
IL  Hypothèque.  Les  mines  concédées  peuvent  être  hypothéquées  séparément  de 
la  surface,  laquelle  est  également  susceptible  d'hypothèque.  XXX,  200. 

III.  Meubles. 

1.  Quand  les  mines  deviennent-elles  meubles?  V,  407. 

2.  La  vente  du  droit  û*exploiter  une  mine  est  mobilière.  V,  427. 

IV.  Minières.  Leur  applique-t-on  les  principes  qui  régissent  les  mines  T\l,  453. 
V.  Nature  des  mines.  Surface,  mines,  redevances.  V,  407. 

VI.  Possesseur  de  benne  foi.  Droit  aux  mines.  VI,  196, 197. 
VIL  Propriété. 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  des  mines.  VI,  246, 2^i7. 
VIL  Usufruitier.  Droit  aux  mines  et  carrières.  VI,  448-454. 
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MINEURS. 

I.  Les  mineurs  sont  incapables.  En  quel  sens.  XVI,  15-48. 

1.  Ils  peuvent  faire  les  acies  amservataireê,  XXX,  303. 
n.  Conséquences  de  Tincapacité  des  mineurs. 

i.  Us  sont  représentés  par  leur  tuteur  dans  tous  les  actes  civils.  V,  40-4i. 

2.  Si  le  ttUeur  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mineurs  qe  peuvent 

pas  attaquer  ses  actes  pour  cause  de  lésion.  Garante  que  la  loi 
^accorde  an  mineur  contre  les  actes  du  tuteur  qui  le  lèsent.  XVI, 
'24-34. 

3.  Si  le  tuteur  fait  un  acte  sans  observer  les  formes  légales,  \*&q^  est  nu/. 

Le  mineur  en  peut  demander  la  nullité,  XYI,  35  (1)  -43. 

4.  Des  actes  que  le  mineur  fait  avec  Vautorisation  du  tuteur,  XYI.  43,  44. 

5.  Des  actes  que  le  mineur  fait  seul, 

a.  Actes  pour  lesquels  la  loi  exige  des  formes.  Le  mineur  peut  en 
demander  la  nullité  pour  Inobservation  des  formes  légales.  XVI, 
49  (2)  -33.  Vente  d'mimmeuble.  XVIU,  533. 

.  b.  Actes  pour  lesquels  aucune  forme  n'est  requise  Le  mineur  en 
peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVi,  54,  55. 
Voir  le  mot  Lésion. 

6.  Action  en  nullité.  XYIII,  552-^7,  et  action  «n  rescision  pour  lésion. 
•    XVIII,  536-551. 

a.  Confirmation  des  actes  nuls  ou  rescindables.  XVIII,  601-004, 610 

b.  Durée  de  Vaction  en  nullité  ou  en  rescision.  XIX,  20, 24,  24,  44, 

45. 

c.  Effet  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  XIX,  66-70. 
111.  Droits  et  privilèges  des  mineurs. 

i.  Acceptation  des  donations  faites  aux  mineurs.  XII,  245-219. 

2.  Acceptation  et  répudiation  des  successions  échues  aux  mineurs.  IX,. 

286. 

a.  VacceptatUm  doit  se  fatre  sous  bénéfice  d'inventaire.  IX,  373. 

3.  Adoption. 

a.  ÏJd  mineur  ne  peut  être  adopté  entre-vifs.  IV,  203. 

b.  U  peut  Tétre  par  le  tuteur  officieux  par  acte  de  dernière  volonté 

IV,  237, 242. 

4.  Autorisation  de  la  femme. 

a.  Quand  elle  est  mineure.  III,  129. 

b.  Quand  le  mari  est  mineur.  III,  128 

5.  Aveu.   ■ 

a.  Le  mineur  ne  peut  faire  un  aveu.  XX,  170. 

b.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  mineur  T  XX,  173. 

6.  Conseil  de  famille.  Le  mineur  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  fa- 

miUe.  IV,  514, 538. 

7.  Contrainte  par  corps.  Les  mineurs  u*y  sont  pas  soumis.  XXVlil.  434. 

(i)  T.  XVI,  p.  46,  ligne  8i  :  après  le  mot  famille,  ajoutez  (arl.  461). 
(2)  T.  XVI,  table,  p.  «93,  n*  49  :  au  lieu  de  134,  1U«2  i3li. 
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8.  Contrat  de  mariage.  Conditions  sous  lesquelles  le  mineur  peut  faire  un 

contrat  de  mariage.  XXI,  20-56.  ^ 

9.  JHêpoiitions  à  titre  gratuit. 

a.  Le  mineur  ne  peut  faire  de  donation, 
'         h.  Sauf  au  profit  de  son  conjoint.  XI,  441, 142  Voirie  mot  Domtiom 
entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
0,  Le  mineur  peut  tester  dans  certaines  limites.  XI,  l43-iSS3. 
d.  Sauf  au  profit  de  son  tuteur.  XI,  329-538. 

10.  Domicile  légal  du  mineur.  Il,  87. 

11.  Donatione  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  XI,  141;  XV,  197. 

a.  Quid  pendant  le  mariage?  XI,  142. 

12.  Hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  260-552.  Voir  le  mot  Hypothèque 

légale  du  mineur, 

13.  Lésion,  Dans  quels  cas  le  mineur  peut-il  agir  en  rescision  pour  cause  de 

léeton?  XVI,  54,  53.  Voir  le  mot  Lésion,  II. 

14.  Mandat.  Le  mineur  peut  être  mandataire,  XXVII,  397. 

15.  Mariage,  A  quel  âge  et  sous  quelles  conditions  le  mineur  ,peut-il  se 

marier  ?  II,  282, 285,  51 1  -5  iO. 

16.  Partage  des  successions  échues  au   mineur.  X,  246.  Quand  est-il 

nul?  Quand  est-il  provisionnel?  X,  275, 276, 978,  281-287.    * 

17.  Quasi-contrats.  XX,  508. 

a.  Gestion  d'affaires.  XX,  512. 

b.  Payement  tntJi/.  XX.  508. 

18.  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  un  mineur.  £st-elle  valable  f 

IV,  59. 

19.  Rétroactivité.  Les  lois  sur  la  minorité  régissent  lepaséé,  1, 1 82-184, 186. 

20.  Statut  personnel.  La  minorité  et  la  majorité  forment  un  statut  person- 

nel, H,  97. 

21.  Suspension  de  la  prescription.  XXXII,  45-50. 

22.  Tutelle,  Le  mineur  ne  peut  être  tuteur  ni  subrogé  tuteur.  IV,  514,  558 

MINEURS  ÂMANGIPÉS. 

1.  Capacité  ti  incapacité  du  mineur  émancipé.  Voir  le  mot  Emancipatton,  V. 

1.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  d'administration.  V,  214-222. 

2.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur.  V,  2^ 

229. 

3.  Pour  les  actes  de  disposition,  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mi- 

neur non  émancipé.  V,  250-250. 

4.  Il  y  a  des  actes  interdits  au  mineur  émancipé.  V,  258-245 
II.  Effet  des  actes. 

1 .  Le  mineur  peut  demander  la  nullité  des  actes  de  disposition  pour  vice 

déformes  V,  256;  XVI, 57. 

2.  Il  peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion  des  actes  qu'il  fait 

sans  Tassistauce  du  curateur,  quand  cette  assistance  est  exigée. 

V,  229;  XVI,  58. 

5.  )1  ne  peut  pas  attaquer  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  faire  seul.  V,  2il  ; 

XVI,  î>6,  ou  assiste  de  son  curateur.  XVI,  58,  59. 
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4.  Il  peut  seulement  demander  la  réduction  des  engagements  quMi  a  con* 

tractés.  V,  222. 

5.  Action  en  nullité  on  en  retcisian.  Durée  de  l^acUon.  Confirmation.  Effet 

de  la  nullité  ou  de  la  rescision.  Voir  le  mot  Mineur. 
m.  Contéquencej  de  Vétat  du  mineur  émancipé. 

i .  Acceptation  d'une  donation  faite  au  mineur  émancipé.  XII,  2IS0. 

2.  Acceptation  des  successions  échues  au  mineur.  1X«  286. 

3.  ^tvK.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  un  aveu?  XX,  170. 
A,  Conventions  matrimoniales,  XXI,  3Ô1, 362. 

5.  Domicile  du  mineur  émancipé.  II,  87. 

6.  Hypothèque  légale.  Le  mineur  émancipé  n*a  point  d'hypothèque  légale 

XXX,  270. 

7.  Louage  des  biens  du  mineur.  XXV,  47. 

8.  Mandat.  Le  mineur  peut  être  mandataire.  XXVIII,  397. 

9.  Partage  des  successions  échues  au  mineur.  X,  247. 

a.  Quand  le  partage  est-il  nul?  quand  est-il  provisiomielT  X,  277, 
281-287. 

10.  Rétroactivité,  Les  lois  concernant  le  mineur  émancipé  rétroagtssent. 

1, 18o,  180. 

11.  Lemm^r  peut-il  transiger?  XXVIII,  338. 

MXNISTÂRE  PUBUG. 

I.  Absence.  Le  ministère  public  peut-il  agir  d^office  en  cas  de  présomption  d^ath 

«enc^f  1, 138, 130. 
11.  Actes  de  Vétat  civil. 

1.  Le  procureur  impérial  est  chargé  de  vérifier  les  registres.  II,  28. 

2.  Quand   peut -il  demander   ^'office   la  rectification  des  actes?  II, 

31,  33. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  200,  le  ministère  public  a  Vaction  civile. 

lil,  p.  29,  suiv. 
Ul.  Aliénés  colloques.  Devoir  du  ministère  public.  V,  387. 
IV.  Conseil  de  famille. 

1.  Le  ministère  public  peut-il  requérir  la  coniocntion?  IV,  453. 

2.  Peut-il  attaquer  les  délibérations  du  conseil?  IV,  467. 

V.  Conseil  judiciaire.  Quand  le  ministère  public  peut-il  requérir  la  nomination 

d'un  conseil  judiciaire?  V,  343. 
VI.  Hypothèque  légale  de  la  femme'.  Réduction,  Le  ministère  public  est  partie  en 

cause.  XXX,  409, 410.- 
VII.  Incapacité  des  officiers  du  ministère  public  d'acheter  des  droits  litigieux. 

XXIV,  55-59. 
VIII.  Interdiction,  Quand  le  ministère  public  doit-il  ou  peut-U  provoquer  IMnter- 
dfc/wn.'V,2o8. 
IX.  Mariage.  Nullité.  Quand  le  ministère  public  peut-il  demander  la  nullité  ? 

II,  495-498. 
X.  Mariage.  Opposition.  Quand  le  ministère  public  peut-il  former  opposition? 

II,  387. 
\1.  Substitution.  ÂTUcle  1057  (XIV,  546). 
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Bf  INI8TBB8  DU  GUZiTB. 

I.  DamicUe,  Les  miuistres  du  mite  ont-Us  tm  domicile  iégatf  II,  *Xi 

II.  Incapacité  de  recevoir.  XI,  357-358  (û. 

UI.  PnvUéffe.  Frais  funéraires.  XXiX,  962, 363. 

IV.  RetpanÙHmé.  Sermon.  Qnasi-déttt.  XX,  990,  tSIÈi , 

ÎONORITi. 

Voir  las  mots  IM&n,  11,  Mimufê  et  Minewn  émanàkpi$, 
Pmuanee  paternelle  {Admmiàtration  légale  du  ffère),  Taieèle. 

MINXTTB. 

Doivent  être  reçus  en  ndnuie  : 

1 .  Le  canirat  de  mariage.  XXI,  U,  103. 
3.  La  donation.  XII,  230. 

3.  Qnid  de  l'hypothèque,  d'après  le  code  dvil?  a*après  la  loi  belge?  XXX. 

432. 

4.  Qnfddu  testament  par  acU  public?  XIll,  295. 


I.  Ses  beHes  paroles  surledefolp  à'éehirerheonêeienee.  XI,  166 
Voir  le  mot  Demeure. 

ifiTOTsiiianrÉ. 

1.  La  mitoyenneté  est  une  copropriété.  DilHrence  entre  la  nriloyenneté  et  la 
copropriété  ordinaire.  VIII,  494,  405. 

1.  Fo$êé$  nùtcieni.  VIH,  960-575.  Voir  ee  mot. 

2.  Haiei  mUayenneê.  VIII,  57^-584.  Voir  oe  mot. 

5.  Principes  communs  aux  foués  et  aux  haiei.  Vlil,  565,  586. 
4.  Mun  mitoyens.  VUI,  406-586.  Voir  ee  mot. 

MŒUBS  (BONNES). 

Voir  les  mots  Bomteê  9iceur$  et  Horalité. 

uaamB  (oorritption  dbs). 

1.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  croissant!  Notamment  en 

ce  qui  concerne  les  faux  témoignage%f  XIX,  394.  395. 

2.  La  moralité  du  Aon  vieux  tempe  et  la  moralité  moderne.  La  fraude  eu 

matière  de  séparation  de  biem  était  la  règle.  XXII,  24 1 . 

MONNAIE. 

1.  En  quelles  AW^sdoU  se  faire  le  foyemenl.  XVIi,550-565 
Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

MONOMANIE. 

I.  Quand  est-eUe  une  cause  dlncapadté  de  disposer  Y  Xi,  I  lî> 

MONTESQUIEU. 

i.  Aubame.  Montesquieu  flétrit  le  droit  d'aubaine  et  luspire  Se  décret  de 
l'Assemblée  constituante  qui  l'abolU.  VlU,  5.10 

xxxui.  20 
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2.  Céiibat.  La  virginité  est-eUe  un  éUt  de  perfection  f  XI,  801. 

3.  Propriété.  La  doctrine  de  Montesquieu  est  au  fond  le  communisme 

VI,  W. 
A,  11  n*admet  pas  la  réurve.  ïil,  0. 
8.  Il  dit  que  la  meeemim  n*est  pas  de  droit  naturel.  VIII,  47K 

MONTS-DB-PEfeTÉ.  * 

« 

Prêt.  Les  montSr^-piété  sont  soumis  k  des  lois  spéciales  concernant  le  prêt  nar 

gage.  XXVIU,  487. 
Vol.  Les  choiei  voléet^  déposées  au  mont^de-piété,  peuvent  être  revendiquées 

dans  les  six  mois,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  XXXIÎ,  893. 

MOBAL  (INTArAT). 
Voir  le  mot  Intérêt  moral. 

MORAUB. 

I.  Code  Napoléon.  Est  conçu  dans  un  esprit  moral. 

i.  G*est  le  sentiment  moral  qui  Tinspire  dans  ses  dispositions  sur  les 
enfanti  natureli.  Mais  il  a  dépassé  le  but  en  prohibant  la  recbeiclie 
de  la  paternité,  et  en  rendant  la  recherche  de  la  maternité  presque 
impossible.  IX,  i03. 

2.  Quelle  est  la  vraie  immoralité  que  le  législateur  devrait  flétrir?  IX,  i04. 

II.  Juriiooniultei. 

i.  Les  Jurisconsultes  stoldens  se  distinguent  par  l'élévation  de  leur  senti- 
ment moral.  XVI,  82. 
2.  Les  Jurisconsultes  français  plus  moraux  que  les  théologiens. 

a.  Pothier  et  les  casuistes.  XXVII,  120.      * 

b.  Les  théologiem  et  les  légUtes.  XXVI,  lOi. 

III.  Morale  Imque  et  morale  reUgieme. 

i .  La  morale  ett  progreethe.  1, 86. 

a.  Le  droit  romain,  le  droit  catholique  et  le  droit  révolutionnaire. 
XI,  482. 

2.  La  conception  moderne  du  mariage  est  supérieure  à  celle  de  saint  Paul 

et  des  Pères  de  PÉglise.  XI,  492.  Comparez  mon  Étude  mr  le  diriê- 
tianUme. 

3.  La  polygamie  de  VÉcritwe  eainte  et  Pothier.  11,  360  et  361. 

4.  Réprobation  des  seconds  mariages  par  les  Pères  de  TÉgUse.  XI,  p.  640,  a; 

XV,  381. 
8.  La  condition  de  ne  pae  $e  r^marter.  Jadis  favorable,  aujourd'hui  prohi- 
bée comme  tmmora/e.  XI,  801. 

6.  La  condition  de  devenir  moine  ou  prêtre  est  immorale.  XI,  803-806. 

a.  Dire  de  Montesquieu  sur  la  virginité.  XI,  p.  648. 

7.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  croissant?  XIX,  384, 308. 

IV.  Morale  sociale  et  morale  retigieuu.  Le  prêta  intérêt,  condamné  par  l'Église, 

est  aujourdliui  la  base  de  notre  ordre  économique.  XXVI,  813, 824-826. 
V.  Nécessité  de  fortifier  le  sentiment  moral.  V,  p.  139,  in. 

MORT  GIVIIJB. 

1.  Abolie  en  France  et  en  Belgique.  I,  401-403. 
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3.  La  mort  civile  d*an  étranger  D*est  pas  an  empêchement  au  mariage  en 
Belgique.  Il,  371. 

MORTS. 

1.  Leif$  pour  les  morU.  XI,  516.  Voir  le  mot  Ugt  pies. 

MOTIFS  (DBS  LOIS). 

Les  motifs  sont  Tftme  de  la  loi.  On  ne  doit  Jamais  séparer  le  texte  des  motifk, 

l,  179,  in. 
Voir  les  mots  Princ^  et  Texte  et  Vlt^oductUm  k  mon  Coun  éiémentaire  4e 

ireit  dvil, 

MOULINS. 

1.  Qoand  les  moulins  sont-ils  meoblesf  quand  sont-ils  immeubles? 

V,  408-409  (1),  498. 
Voir  le  mot  Utme$. 

MOURLON. 

Voir  la  Fréface  de  mon  Court  élémentaire,  p.  111-114. 
Comparez  n,  p.  S23,  a,  885,  a  ;  III,  p.  155.  note  3,  et  p.  19  et  SQiv.  ;  VII,  p.  71 , 
75  et  suiY.  ;  XX,  p.  590,  in;  XXVIII,  159,  p.  150. 


1.  Les  nmeti  peuvent-ils  être  témoins?  XIII,  285. 

2.  Sourde  et  muete.  Voir  ce  mot. 

MURS  MITOTBNS. 

A.  Quels  murs  sont  mitoibns.  VII,  496. 

I.  De  la  eottitructum  forcée  d*un  mur  mitoyen. 

1.  Ou  la  clôture est-eUe  forcée!  VU,  497,  498. 

2.  Â  quels  héritagee  8*apidique  l'article  663?  VII,  499,  500. 
5.  En  quoi  doit  consister  la  déture?  VU,  501 . 

4.  Le  voisin  sommé  de  construire  peut-il  se  soustraire  à  cette  charge  en 

abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté?  VII,  50S. 

5.  Celui  qui  construit  un  mur  peut-il  forcer  son  voisin  à  en  acquérir  la 

mitoyenneté!  VU,  503. 
U.  Du  âroU  d'acquérir  la  nUtoyenneté.  VU,  504.  Qui  peut  Tacquérir?  VU,  514. 

1.  Condiiiom. 

a.  Contiguïté.  VU,  507. 

b.  Quid  s'il  y  a  une  clôture  tn  planchée  f  Vil,  508. 

e.  Quid  si  le  mur  que  l'on  veut  rendre  mitoyen  est  une  dépendance 
du  domaine  publier  VU,  509^10. 

d.  L'acquisition  de  la  mitoyenneté  peut  être  partielle.  VU,  511. 

e.  Obligation  de  l'acbeteur.  VU,  513,  513. 

f.  Le  droU  de  l'article  661  est  abiclu  et  impreecriptible.  VU,  505, 

506. 

2.  Droits  de  Vacçuéreur. 

a.  Quel  est  l'effet  de  l'acquisition  ?  Rétroagit-elle  ?  VII,  515,  516. 

(1)  T.  V,  Table,  p.  671,  ajoatexaa  n» 409  :  Qtdd  des  mouUmf 
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b.  Application  du  principe  aux  Jours  de  tolérance.  VU,  5i7,  SIS. 
e,  La  servitude  de  vue  limite  le  droit  de  mitoyenneté.  Vil,  519, 520. 
d,  A  partir  de  quel  moment  les  effets  de  la  mitoyenneté  existent-ils? 
VII,  521. 
3.  Droits  et  oHigatUnu  du  venàenr.  VII,  5SS,  523. 

B.  Preuve  de  la  iototenneté. 

1.  Présomption  de  mitoyenneté, 

1.  Du  mur  qui  sépare  deux  bâtiments.  VII,  525. 

a.  Qmd  du  mur  entre  bâtiments  et  cours  ou  Jardins?  VU,  526. 

2.  Du  mur  qui  sépare  les  cours  et  Jardins  et  les  enclos.  VU,  527-529. 

3.  Quand  cessent  les  préson^ions  de  mitoyenneté. 

a.  Delà  preuve  contraire.  VII,  990, 551. 
*     ».  Du  titre  contra&re.  VU,  532, 533. 
m.  Des  marques  de  wm-mitoyenneté. 

1.  Quelles  sont  les  marques  de  non-mHoyenneté.  VU,  534-536. 

2.  Gomment  les  présomptions  de  non-mitoyenneté  peuvent  être  combat- 

tues. 536  »tf-537. 
,    IV.  Les  présomptions  de  ndteyenneié  et  de  nm-mitoi/enneté  peuvent-elles  être 
combattues  par  la  prescription  f  VU,  538,  539. 
1 .  Quel  est  Teffet  de  la  possession  annale  f  VU,  540. 

C.  Droits  résultant  de  la  mitoyenneté. 

I.  Travaux  que  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  peut  faire.  VU,  551. 

1.  Des  constructions  qu*il  peut  faire.  VU,  552-554. 

2.  De  Teibaussement  du  mur  mitoyen. 

a.  Du  droit  d'exhaosser.  Qnêâ  sll  y  a  des  servitudes?  VII,  555-556 

b.  Conséquence  de  rexhaussement.  Droit  de  oeM  qui  exbausbe  et 

droit  du  voisin.  VU,  56^-565. 

c.  Obligations  de  ceKol  qui  «ibausse.  Indeanité.  Demmages-intéréts. 

VU,  557-562. 

II.  iAmUe  des  droits  résultantde  la  mHeye$melé.  VU,  566^M. 

D.  Obligations  dérivant  de  la  mitoyenneté.  VU,  541. 

1.  Réparations  et  reconstructions.  VU,  54M45. 
11.  De  la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté. 

4 .  Conditions  de  l'abandon.  VU,  546^9. 
2  Effet  de  l'abandon.  VU,  550. 


N 


MAISSANGB. 


1.  Actes  de  naissance.  II,  55-61. 

2.  DomicVe  d'cft'igine.  Se  détermine  par  la  naissance.  II,  73-76. 

3.  Léyitimiié.  Se  détermine  par  Vépoque  de  la  naissance,  Ul,  559,  363, 

379,  387. 

4.  Xalionaiité.  Se  détermine  par  la  naissance  d'un  {>ère  français.  I,  321 . 


NANTISSEMENT.  —  NATURALISATION.  «K) 

NANTISSEMENT. 

L  DéfinUian  et  CÊrsditm.  XVfm,  430-437. 

IL  Divition,  XXVIU,  438.  Voir  les  mots  Antiehriie  et  Gage. 

NANTISSEMENT  (COUTUMES  DE). 

i.  Les  coutume»  de  nantutement  procèdent  de  la  féodalité  et  de  la  saisine 
t  germanique.  Déreloppement  providentiel  du  droit.  XXIX,  15. 

2.  Saisine  germanique  et  saisine  féodale.  XXIX,  21-23. 

3.  La  saisine  féodale  abandonnée  en  France,  à  TexcepUon  des  pays  de 

nantissement,  les  pfovin<^es  belglqnes.  XXIX,  24,  IS,  14. 

4.  Devoirs  de  leL  A«le$qiAj  éUient  stmis.  Formalités.  XXIX,  17^* 
3.  Le  nantissement  est  identique  avec  la  transcription.  XXIX,  14-16. 

6.  Les  hypothèques  étaient  aussi  rendues  pûbltques  par  la  voie  du  nantis- 
sement. XXX,  163, 164. 

napolAon. 

• 

I.  Le  code  NapoUan  est  rœuvre  de  ia  Révolution  (I,  Introduction,  1). 
'  II.  Adopium.  Napoléoii  on^alft  à  la  toMHjAissaAcè  de  là  lel.  Q  toutolt  ^e 
Tadoption  Ât  IMmage  exacte  de  la  nature.  IV,  401. 

III.  Divorce  par  cofuentement  mutuel.  Napoléon  le  défendit  avec  Insistance.  En 

quel  sens?  m,  273. 

IV.  Donation.  Erreur  de  Napoléon  sur  la  natilre  de  la  donation.  XI,  99. 

V.  LégUimité,  Paveur  qu'elle  métRe.  Là  société  n*est  pas  Intéressée  k  ce  qu*il  y 

ait  des  fr^tfftfi.  111,368. 

VI.  Mariage. 

1.  G*est  l'union  des  &mes,  dR  Napoléon.  III,  p.  377,  ht, 

2.  Conditions.  Napoléon  soutient  lâ  doctrine  du  tnariage  inexistant. 

n,  277. 

3.  Napoléon  s*esttrompi  sur  la  notion  de  la  personne  civile.  H,  p.  371,  a, 

376. 
Vil.  Publicité  des  hypoPilques,  Napoléon  se  prononce  pour  la  publicité,  avec  une 

restriction  en  faveur  des  incapables,  atixqdcls  la  loi  dett  accorder  une 

hypothèque  efficace.  XXX,  172. 
VIII.  Vente.  Rescision  pour  cause  de  léticn.  Napoléon  s*est  trompé,  et  Tropiong 

a  tort  d'admiret  las  erreurs  jaridlfues  d*«n  homms  de  gneftw.  XXIV,  420. 

nationautA. 

I.  Gomment  acquiert-on  et  comment  perd-on  la  qualité  de  Françaiêf  Voir  le 

mot  Françttfg, 

II.  Influence  de  la  nationalité  sur  le  itatui  pènonnel,  1, 93,  96. 

naturalisation. 

I.  Naturalisation  expretse.  Loi  belge.  I,  330-333. 

II.  Naturaliiation  tacite  par  suite  de  la  réunion  d*un  territoire.  I,  354, 3è6. 

III.  Perte  de  la  qualité  de  Françaiê  par  la  ntOtroUiatUm.  1, 576^78. 

IV.  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  cesiion  d'un  territoire.  I,  3S9,  360, 

361.  Voir  le  mot  Françaiê. 
V.  BétroaeUmté.  Effet  des  lois  wnmiies^ar  ta  nataralisttton.  1, 171, 172. 
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I.  Les  navires  8ont-ih  soiÛDls  k  II  rè|^  de  rtrtide  S279 1  XXXn,  575. 

NEMO   AUDIT UH   IN    JtJDICIO   TUAFiTUDUNJBf   SUAM  AJLLE- 
OAN8. 

I.  Le  code  Ignore  cet  dage.  XXX,  470,  p.  458,  b. 
n.  n  le  r^ette  en  matière  de  nnllité  de  mariage.  IT,  488. 
IIL 11  font  le  rcgeter  également  en  matière  de  cause  illicUe.  XYl,  i64. 
IV.  Les  tribnnanz  rappliquent  Cas  remarquable.  XXI,  336. 

mmo  POTB8T  Bssa  augtor  in  bxm  sy am. 

I.  Sem  de  Vadaffe.  III,  iS4. 

n.  S^appUqae-t-il  k  VautariioHm  qne  le  mari  donne  k  sa  femme?  m,  154. 
m.  Peut-on  Tinvoquer  pour  étendre  Vineapadté  que  Tartide  1S07  établit  k 
regard  des  iuteun  f  XXIV,  46. 

NSlfO  PLUS  JUBIS  IN  ALIUM  TRANSFEBBB  POTB8T,  QUAM 


I.  L'adage  s'applique  aux  droiU  réeh.  Il  ne  s'applique  pas  aux  droUt  de 
eriance.  Grenier  s'y  est  tronqué.  XXXI,  439,  p.  411. 
1.  L'arUde  1748  n'est  pas  une  appUcaUon  de  l'adage.  XXV,  19, 593. 

3.  Le  eréaneier  antiehritkte  ne  peut  pas  opposer  son  droit  de  rétention 

aux  tiers.  XXVUI,  570. 
S.  Ni  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  rétention.  XXIX,  393,  p.  539. 

4.  Ni  k  la  ceuion  de  Heni,  XVm,  3i5  et  XXX,  495. 

n.  Contre-lettre.  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  peut  transférer  la  propriété. 
XIX,  186. 

MJUVKUA.  PBTXTS-MKVBUX. 

1.  Seni  de  ces  mots  dans  les  diepotUioni  teetamentairei.  Xlil,  494,  495. 

NOBLBSSk  (TITRES  DB). 

I.  DoiTont  être  relatés  dans  les  actes  de  l'état  civil.  H,  30. 

NOGBS  (SBGONDBS). 

Voir  Mariage  {Second), 

1.  Nom  de  l'enfant  naturel.  IV,  134. 

3.  Pretcription.  Lés  noms  des  famillei  sont^iis  preteriptihlet  f  XXXII, 
359. 

NOM. 

1.  IJoiÊfpatiion  de  nom  est  un  délit  on  quasi-délit.  XX,  593. 

NON-PRÉSENTS  (LES). 

1.  Les  règles  de  Veinenu  ne  s'appliquent  pas  aux  wm-préeente.  II,  318. 
3.  Des  non-préoenti  en  matière  de  tueeeetion.  Partage,  X,  350. 


NON-USAGE.  —  NOTAIBES.  SU 


NON-UaAGB. 


1.  Servitudet,  S'éteignent  par  le  lum-wai^e.  vm,  304-349. 

2.  UtufruU  8*éteint  par  le  non-usage. 

a.  Différence  entre  ce  non-usage  et  la  prescription  de  trente  ans  qui 

éteint  la  propriéié.  VII.  60,  61. 

b.  Quand  y  a-t-il  non-usage?  VII,  62-64. 

NOTAHUEBS. 

I.  CautUmnement.  XXIX,  5i7. 

II.  Fanethm,  XIX,  102. 

A.  GÉraÎRAUTÉS  CONCERNANT  LES    ACTES  AUTHENTIQUES. 

I.  La  compétence  des  notaires  est  ffénérale  pour  tous  les  actes  authentiques, 
sauf  ceux  que  la  loi  charge  d'autrefTonetionnaires  de  recevoir.  XIX,  102. 

1.  Ils  ne  peuvent  recevoir  d'actes  que  dans  leur  reuarL  XIX,  111. 

2.  Quid  si  les  notaires  reçoivent  des  actes  qu'ils  n'ont  pas  puiUti  de  rece- 

voir? ou  s'ils  Instrumentent  hors  dé  leur  ressort  f  XIX,  123. 

3.  IneapacUis  relatives  qui  empêchent  les  notaires  de  recevoir  les  actes. 

XIX,  109, 124, 125. 

4.  Les  notaires  «tup^miiM  ou  ditlftoéf  ne  peuvent  plus  instrumenter.  XIX, 

108. 
II.  Rédaction  des  actes. 

1 .  Consdls  aux  notaires  d'employer  les  termes  de  la  loi. 

a.  Hypothèques.  Spécialité.  XXX,  308. 

b,  Teitaments.  XIII,  332. 

2.  Les  notaires  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  actes.  Si  le  Oerc  les  reçoit 

et  si  le  notaire  se  borne  k  les  signer,  les  actes  ne  sont  pas  authen- 
tiques. XIX,  lia 

3.  Frais  d'actes.  La  remise  de  la  grosse  feit-elle  présumer  le  payement 

des  frais?  XVDI,  347. 

4.  Le  notaire  ^ntmrefkser  de  recevoir  les  honoraires  taxés  par  le  prési- 

dent, ou  le  client  peut-il  le  forcera  les  recevoir  t  XVIII,  141. 

5.  Les  notaires  ont-ils  droit  aux  intérêts  de  leurs  avances  et  de  leurs 

honorairest  XXVIII,  17,  22. 

6.  Réduction  des  frais  et  avances.  XXVIII,  10. 

7.  Prescription  de  l'action  du  notaire.  XXXII,  493. 

B.  SPÉCULnÉS  CONCERNANT  LES  ACTES  QUE  iJs  NOTAIRE  DOrr  OU  NE  PEUT  PAS 

FAIRE. 

1.  Absent.  Partage  des  successions  échues  à  l'absent.  Intervention  dn 

notaire.  II,  142. 

2.  Actes  de  consentement  au  mariage.  II,  319. 

3.  Actes  respectueux.  II,  323-340.  Voir  ce  mot. 

4.  Divorce  par  consentement  mutuel.  III,  282»  283. 

3.  Inventaire  des  biens  d^un  meneur.  Interpellation  au  tuteur.  V,  12. 
6.  Libéralités  Haltes  aux  pauvres  ou  à  un  établissement  public.  Obligation 
imposée  au  notaire.  XI,  284. 


5ti  NOTAIRES  (RESPONSABILITÉ).  —  NOVATION. 

7.  Payement.  Quand  le  notaire  peut-il  le  recevoir?  XVII,  55f-ISI6. 

8.  Prohibition  de  se  rendre  ceuùmnaire  de  draiU  iitiffieux.  XXIV,  55. 

9.  Testumetit.  Le  notaire  qui  a  rédigé  le  testament  peut-il  être  nommé 
.     escicuteur  testamentaire  et  recevoir  un  legs  à  ce  titret  XIV,  329. 

NOTAIRES  (RESPONSABHJTÉ). 

L  Responsabilité  des  notaires  comme  telt. 

i.  G*e8t  la  responsabilité  conventionneUe  de  l'article  1157,  et  non  la  res- 
ponsabUité  des  articles  1582  et  1583.  XX,  507-509^ 

2.  Quelle  est  la  convention  qui  intervient  entre  les  parties  et  le  notaire? 

Est-ce  un  mandat  f  XX,  510  ;  XXVII,  555,  585. 

3.  I>e  queile  /2itf/«  répond-il  t  XX,  514. 

a.  Exemple.  XXVII,  480.  Début  de  tnascription.  XXiX«  im. 

b.  Le  notaire  est-il  retffm$able  qriMd  il  ni'écMre  pas  ks  partietf 

XX,  511. 
s.  Le  aiflij»/^  aoÊueU  rend^il  le  notaire  responsable,  sans  qu*il  y  ait 
mandat  ni  gestion  d'affaires?  XXVIll,  561,  508, 575-576. 
IL  Le  notaire  est  responsable  comme  mandataire.  XX,  510,  519. 

1.  Quand  est-il  mandataire?  XIX,  590;  XX,  510. 

2.  Quand  le  oonml  con8titue4-il  un  mandai?  XXVII,  363-366. 
5.  Dn  mandat  tadU.  XXVII,  585. 

4.  Le  notaire  a-t-il  mandat  de  recevoir  le  payement?  XVII,  531-536. 

5.  Doit-il  tramcrire  ?  XXIX,  156.  Imerirt  l'hypothèque?  XXX,  5,  p.  0. 
m.  Il  est  responsable  comme  gérant  d*affairet.  XX,  513. 

1.  Quand  y  a-t-il  gestion  d'affaire*?  qmU  y  a-t-il  mmdai?  XXVII,  567- 

572. 

2.  Y  a-t-il  mandat  ou  gestion  d'aflaires  quand  le  notaire  place  spontané- 

ment les  fonds  de  son  client?  XiX,  521. 
IV.  Le  notaire  est  responsable  de  ses  délité  et  fMam-délUi  en  vertu  des  arti- 
cles 1582  et  1585. 

1.  Il  faut  qu'il  y  ait  Caute  non  conventionneile.  XX,  507-515.  . 

2.  L'ifnorance  du  droit  est-elle  une  ftute  conventionnelle?  XX,  485,  484. 
5.  U  faut  qjie  le  fait  soit  dommageable.  XX,  391. 

notoxuAté. 

• 

I.  Acte  de  notoriété.  Tient  lieu  d'acte  de  naissance  aux  futurs  épaux.  II,  424, 1. 
IL  Un  acte  de  notoriété  rçmplace  l'acte  de  décès  des  ascendants  en  matière  de 
nmriage.  Avis  du  conseil  d'Etat.  II,  518. 

NOTATION. 

I.  Définition.  XVIH,  242. 

II.  Conditions  générales  requises  pour  qu'il  y  ait  novatioo. 

1 .  Une  première  obligation,  XVIII,  243. 

a,  Quid  si  l'obligation  est  condUionnelle  ?  XVIII,  249, 250. 
h,  Quid  si  elle  est  ineicutante?  XVIII,  244-246.  Otftd  de  la  donation 
nulle  en  la  forme  ?  XVin,  589. 

c.  Une  obligation  natiirelle  peul-elle  être  novée?  XVII,  29,  50. 
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A  Une  obUgation  ammhHê  f^e^i  être  myréet  QifM  si  elle  est  annulée? 
XVIII,  247.  248. 
3.  Une  dette  iwweUe.  XVIil,  251 . 

a.  Qidd  8i  roMigation  neiivelie  est  ittemitmêUf  attuuiêblef  et  si  elle 

est  annulée?  XYIII,  2t»,  2KÔ. 

b.  La  nouvelle  dette  peut^elle  avecandétionnêUêf  XTIIl,  254. 
Tk  Cêpaeiti.  \\ÏU,Vi&. 

«.  Le  créancier  doit  avoir  la  capaeilé  de  ékpciir.  Le  crémcier  toli- 
daire  peut-il  novert  XVI!,  209.  U  tuteur?  XVIIL  255. 

».  U  if^^tir  doit  étr»  capaNo  de  a W^.  QMid  s'U  est  ficapsble  f 
XVllI,  257. 

c.  Qui  peut  se  prévaloir  d^la  nullité  résultaftt  di  ïimapmtif  XVIII, 

258. 
i.  VêUM  de  nmr.  XVIIU  250. 

a.  Confinent  cette  volonté  doit-elle  se  manifesterf  et  comment  la 

proBvMron?  ExplicaUoB  de  rartiele  1273.  XVIII,  260, 261. 

b.  En  matière  commerciale, la  preuve  peut  se  faire  par  présomptions. 

XVIII,  262. 
e,  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  en  cette  matièret  XVIII, 
263. 
ill.  Nêmiicn  obiedwe.  Gonditiow  re^piisea.  XVUI^  264. 
1.  Volonté  de  nover.  XVIII,  265, 266. 
9.  Il  y  a  Dovatloo  par  changement  à'obiet.  XVni,  267. 

a.  Translornation  d*uoe  dette  de  capital  en  renU.  XVIU,  268-270. 

b,  Qmd  si  une  rente  viagère  est  changée  en  nue  autre  prestation 

vUgère?  XVIII,  271. 
6.  Quid  sMl  ^\  stipulé  que  le  débiteur  payera  les  inUrêts  non  conve- 
nus? XVill,  272. 
3.  n  y  a  novation  quand  la  nature  de  Y  obligation  est  changée.  Dette  corn- 

merciale  et  dette  dvUe.  XVIII,  273-275. 
4. 11  y  a  novation  par  le  changement  de  modalité.  Condition.  XVni,  276. 

a,  QtM  de  Vatermaiemcnt,  du  concordat  et  du  enreisf  XVIII,  277. 
8^  Les  garantieê  igoutées  ou  retranchées  n*cmportent  pas  novation.  XVIII, 
278. 

6.  De  même  le  changement  de  titre,  acte  atithentkpie  ou  sous  seing  privé. 

XVIII,  270. 

7.  Les  changements  quant  au  mode  de  payement  ne  font  pas  novation. 

ÏVni,  280. 

a.  Le  lieu  du  payement.  XVUI,  281. 

b.  Compte  courant.  XVIII,  282. 

e.  Acception  de  billeU  négociables.  XVIII,  283,  284. 

d.  Quid  si  les  billets  sont  causés  valeur  reçue  comptant  f  XVIII, 

285. 

e.  Quid  si  le  créancier,  en  recevant  les  biUels,  donne  quittance? 

XVIII,  286-290. 

f.  Quid  si  le  créancier  tire  sur  le  débiteur!  XVIII,  201. 

g.  Quid  si  des  billets  non  payés  sont  renouvelés?  XVIII,  202. . 
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h,  L'^ccepUtioo  d«  billets  peut  nlolr  noTitlon.  Sons  qnèllM  condl- 
tioDS?  XVin,  293. 
m.  Novatlon  par  iyJfttiiuUon  d*un  noweau  créancier. 
i.  Qui  doit  consentir  et  dans  quel  butf  XVIII,  294. 
9.  Différences  entre  cette  noiatlon  et  la  eeatan  un  wbrogaHùn,  XVIII, 

39S-298. 
3.  n  n*7  a  pas  de  noYatlon  qaïuaà  VcpératUm  eti  fictive.  XYIIl,  299. 
4.T  a-trll  novaiion  lorsque  le  créancier  fiit  une  Mitt^-orrél/XYlII, 
300. 
IV.  Novaiiùn  par  iuMUntkm  d'nn  nouveau  déHteur,  ou  Ed^omiuion.  XVIII, 

soi. 

i.  Qui  doit  consentir?  302. 

2. 11  feut  volonté  de  nover.  XVIII,  303. 

3.  Application  :  Comptes  courants.  XVIII,  306.  Remplacement  XVm, 

308.  Rentes.  XVin.  307.  Société.  XYin,  305.  Vente.  XVni,  304. 

4.  QM  de  la  simple  tnâieation  d'une  penonue  qui  doit  paperf  XVIII, 

309  (i). 

3.  La  volpnté  de  nover  ne  doit  pas  être  expresse.  XVin,  3i0. 
IV.  De  la  délégation. 

i.  Condition  requise  pour  qu'elle  opère  nevation.  XVm,  31  i. 

2.  Quldolt  consentir?  XVin,3i2-4H4.Le  consentement  doit-il  ètreexprèsf 

XYllI,  3i5. 

5.  Dolton  ohserrer  les  formalités  de  l'article  1090?  XVID,  316. 

4.  Quand  la  délégation  est-elle  imparfaite  et  n'opère-t-elle  pas  notation? 

XVIII.  32i. 

3.  Quanot  est-elle  parfaite  et  opère-t-«Ile  notation?  XVII,  317, 318. 

6.  Effet  de  la  délégation  parfaiU.  XVIII,  319. 

7.  Qmd  si  le  délégué  devient  insolvable  t  XVIII,  320. 
V.  Effet  de  la  novatUm. 

1.  Extinction  de  la  dette.  La  dette  nouvelle  ne  prend  pas  la  nature  de  Tan- 

cienne.  XVIII,  322. 

2.  La  dette  reste-t-elle  éteinte  sMl  y  a  eu  dation  en  payement  et  si  le  créan- 

cier est  évinci  de  la  chose  qu'il  a  reçue?  XVIII,  323. 

5.  Effet  de  la  novation  à  regard  des  cautione^  même  tolidairet.  XVIII, 

324,  323. 

4.  Effet  de  la  novation  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires. 

XVHI,  326,  327. 
tt.  Effet  de  la  novation  quant  aux  hypothèques. 

a.  Les  hypothèques  de  l'ancienne  dette  peuvent-elles  être  réservées  ? 
328-330. 

f  .  La  réserve  peut-elle  se  fldre  dans  la  novation  par  substitution  d'un 
nouveau  débiteur?  XVm,  331. 

«.  Quand  la  novation  se  fait  avec  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
peut-on  réserver  l'hypothèque  sur  les  biens  des  codébiteurs  libé- 
rés ?  XVIII,  332. 

• 

H)  T.  XVIII,  p.  832,  ligne  1  du  n«  909.  Âa  lien  de  1274,  lisez  IfTT. 
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VI.  D'âne  luntaihn  parUaaUre  en  matière  ûi'hifpoiMque,  XXXI,  364-906. 
VIL  De  la  mvatwn  del'inieie  b79.  X,  414(4.  Voir  le  mot  S^ratiM  de  poM- 
mekus. 

mnxiTÈ. 

A,  C^MRAUTiS.  Théoribdbs  nulutés.  I. 

I.  Aciei  eantrdrei  à  la  lai.  Sont-Us  wd$fl^  36. 

i.  Le  code  cWll  n'a  pas  de  système  complet  sor  les  nallités.  L  44. 

3.  Le  légiilateur  ne  doit  pas  toujours  ianetiaimer  la  loi  par  la  nullité. 

1, 42,  43. 
3.  Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  lai.  L  41. 
IL  Les  parties  contractantes  peuvent  déroger  aux  lois  concernant  les  contrats. 
I,  37,  38. 

1.  Elles  ne  peuvent  pas  faire  ce  qui  est  contraire  à  ressence  du  contrat. 
1,14. 

a.  Elles  ne  peuvent  pas  convenir  que  la  lieUation,  assimilée  au  par- 

tage par  Tartlcle  883,  sera  une  vente,  X,  422. 

b.  Les  parents,  autres  que  les  ascendants,  ne  peuvent  pas  déclarer 

que  le  partage  qu*Us  font  de  leurs  biens  aura  les  effets  d'un  par^ 

toge  d'ascendant.  XV,  4-6. 
S.  IQ  ce  que  le  législateur  défend^  quand  il  en  résulte  que  la  cause  est 
Illicite  et  le  contrat  inexistant.  XVI,  134-136.  Le  cofttrat  peut  être 
simplement  nul.  Exemple.  Vente  prohibée.  XXIV,  30-65. 

3.  Même  dans  le  plus  fevorable  des  contrats,  le  contrat  de  mariage,  il  y  a 

des  (AsinsM  prohibées.  XXI,  114-141. 

4.  Les  parties  ne  peuvent  Jamais  déroger  aux  lois  dlntérét  général.  1, 38, 

40. 
m.  Quelles  lois  sont  d'intérêt  général  et  sanctionnées  par  la  nullité  f 
I.  Lois  qui  intéressent  les  bonnes  moeurs.  I,  54. 

a.  Effet  des  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs.  1, 55-86. 

3.  Lois  qui  intéressent  Yordre  public.  I,  46-48. 

a.  Les  conventions  contraires  à  ces  lois  sont  nulles.  1, 80. 

b.  Applications.  1,51-53.  Voir  le  mot  Ordre  pii^ito. 
8.  Des  lois  prohOHtives.  Doctrine  de  Merlin.  1, 58-61. 

a.  Applications.  Etat  des  personnes.  Lois  d'ordre  politique.  Lois 

concernant  rintérêt  des  tiers.  Conditions  requises  pour  la  vali- 
dité des  actes.  I,  62-64. 

b.  Objections  contre  la  doctrine  de  Merlin.  1, 65, 66. 

4.  Des  lois  knpératives.  Quand  emportent-elles  nullité  Y I,  67. 

5.  La  nullité  peut  être  virtuelle.  I,  45. 

a.  Théorie  des  formalités  substantielles  etacddentelles.  1, 68. 
IV.  NulliU. 

1.  En  quel  sens  les  actes  sontrlls  nuls  ?  I,  69, 70  ;  XVni,  532. 

a.  Voies  de  nullité  n*ont  point  de  lien  en  France.  XVIII,  526. 
3.  Qui  peut  demander  la  nullité  Y 1, 72. 
3.  Des  actes  inexistants.  1, 71  ;  XVIII,  531.  Voir  ce  mt. 

Voir  les  mots  Action  en  nullité.  Confirmation, 
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B.  Dispositions  spiOAUSS.  Dmoifi  cas  ob  ottlutié. 

• 

I.  AccepiatUm  d*ime  commnDaaté  par  la  femme  mineure.  XXII,  388-390. 

n.  Acceptation  d'une  donation  par  un  incapable.  Xil,  i58, 359. 
m.  Acceptation  d'une  ntccenion  par  VhérUter  incapable.  IX,  350-368. 
IV.  Acte%  de  Vitat  civil.  Sont  ils  nuls  pour  inobservation  des  formes? II, 29-34 

V.  Acteê  authentiquer.  Quand  ils  sont  nuls  ?  XIX,  1 02- 1 1 3. 
TI.  Acte»  respectueux.  Quand  ils  sont  nuis.  Il,  33i-3i0. 
Vn.  Acte$  sotti  teing  privé. 

1.  Article  1325.  XIX.  223-227. 

2.  Article  1326.  XIX,  262-266. 

vni.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  XVIII,  826-S30. 

1.  AcUs  annulables.  XIX,  531-534. 

2.  Actes  reseindaJbles.  XIX,  535. 

IX.  Action  paulienne  des  créanciers.  XVI,  483-485. 
X.  Adminutratewi  et  personnes  lucapanles  n*ayant  qu'un  pouvoir  d'adminis- 
tration. Les  actes  qui  dépassent  leur  capacité  sont  nuls  : 
i.  Envoyés  en  possession  prwuotre  des  biens  dMn  absent,}^  175-188. 

2.  Fenime  séparée  de  tnens,  XXII,  321-321. 

3.  Mineur  émancipé. 

a.  Quand  les  actes  sont  nuls,  XVI,  57;  resdndables.  XVI,  58. 

4.  ifart  administrateur  des  biensde  sa  femme.  XXII,  149, 153-157,161-163. 

5.  Père  administrateur  légal.  IV,  301-316. 

6.  TïUeur.  V,  101,  et  administrateur  provisoire  des  aliénés  colloques. 

V,  393-395. 

XI.  Adoption.  Quand  elle  est  nulle,  IV,  227-236.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

XII.  AUénés  colloques.  Nullité  des  actes  qu'ils  font  pendant  la  collocation. 

V,  398  405. 
xni.  Associations  non  reconnues.  Donations,  lé^,  sociétés,  frauduleux  et  nuls. 
XI,  161,  165-179, 180, 185. 
.   XIV.  Autorisation  maritale.  Actes  fiilts  sans  autorisation  maritale.  III,  154-169. 
XV.  Aveujudidaire.  Capacité.  Nullité.  XX,  169-174. 
XVI.  Cheptel,  Clauses  prohibées  et  nulles.  XXVI,  94-96, 123. 
XVII.  Clause  de  partage  inégal  de  communauté.  Quand  elle  est  nulle.  XXIII,  464, 465. 
XVDI.  Communauté.  Séparation  de  biens.  Rétablissement  de  ta  rommunatité.  Clause 
nulle.  XXII,  358. 
XIX.  Conditions  illicites,  impossibles,  potestaUves,  Nullité.  XVI,  39, 55. 

XX.  Contrats.  Voir  le  mot  Actes  inexutants. 

XXI.  Contrat  de  mariage. 

1.  Clauses  prohibées.  Nullité.  XXI,  114-145. 

2.  Contrat  de  mariage  d*nn  mineur.  Nullité.  XXI,  30-36. 
XXn.  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  XXI,  91-95 

XXIII.  Délibérations  du  conseil  de  famille, 

1.  Quand  elles  sont  nulles.  IV,  477-489. 

2.  Nullitédesactes  faits  en  vertu  d'une  délibération  irrégulière.  IV,  490493. 

XXIV.  Divorce, 

1 .  Pour  cause  déterminée.  Nullité.  III,  222. 

2.  Par  consentement  naturd.  III,  284. 
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XXV.  Danuti&m. 

i .  l^éçuUéiê.  Quand  elles  sont  auUes.  XI,  sa4-5$6. 

2.  DonaUonstntre  époux  (art.i090).  Nullité.  XV,  404-414. 

3.  NnUHé  pour  cause  d'Incapacité.  XI,  142, 183*155, 88»<4S6. 

4.  Nullité  pour  imaniU  d'eiprU.  XI,  157-140. 

5.  Nullité  des  donations  révocables.  Xll,  4iO. 
Voir  le  mot  Aeteiifiexiitmiii, 

XXVI.  ÉtàblUiemenU publia, 

1.  Nullité  des  libéralités  qu'ils  reçoivent  sans  mitoriiaikm,  XI,  187. 

2.  Nullité  des  actes  qu'ils  font  en  dehors  de  leur  mission  légale.  XI,  107, 

108,240-251. 
XXVII.  HérUier  apparent.  Actes  de  disposition.  NoUité.  IX,  5004M7. 
XXVUI.  IndhntUm  forcée  établie  par  le  tesialeur.  Nulle.  X,  245,  244. 
XXIX.  Imeriptieni  hypothécaira.  NulUté.  XXXI,  03-06. 

XXX.  Interdits.  Nullité  des  actes  postérieurs  ou  antérieurs  à  riuterdiction. 

V,  504-328. 

XXXI.  Légitimation,  Nullité.  IV,  180-186. 
XXXII.  Ugs. 

1 .  De  la  chose  d'autrui.  Nul.  XIII,  127-135. 

2.  Legs  à  des  personnes  incertaines.  XI,  307-525. 

3.  Legs  par  des  incapables.  XI,  588-426. 

4.  NullUé  des  legs.  XIV,  275,  276. 
XXXIII.  Umage. 

1.  Capacité.  NuUité.  XXV,  42-47. 

2.  ArUcle  1700.  XXV,  401-407. 
XXXIV.  MaH. 

1 .  Actes  faits  en  tnade  de  la  femme.  Nuls.  XXII,  88^. 

2.  Donations  faites  par  le  mari  en  dehors  des  limites  iégalrâ.  XXll, 

10-52. 
XXXV.  Mariage. 

1.  NuUité.  II,  450-500.  Voir  le  mot  Actes  toecitltnla. 

2.  Mariage  contncté  à  Vétraager.  III,  20-58. 

XXXVI.  Aftfi^iir. 

1.  Actes  nuU.  XVIII,  552-557. 

2.  Actes  rescindables.  XVIU,  556-551. 

XXXVII.  Novation.  NuIUté.  XVJII,  245, 253, 257, 238. 

XXXVIII.  Obligations  contractuelles.  Vices  de  consentement.  XV,  810,  811,  525. 
Voir  Je  mot  Actes  inexistants. 
XXXIX.  Ofpres  de  payement  HfionmgnaHon.  XVIU,  146»  184, 185. 
XL.  Opposition  an  mariage.  Nullité.  U,  5Ci8-305. 
XU.  Partage.  Nullité.  X,  467-518,  524-548. 
XUI.  Partage  d'ascendant.  Rescision.  XV,  105-140. 
XLin.  Partage  prammnul  légal  et  partage  nui.  X,  275-287. 
XLIV.  Payement. 

1.  Par  celui  qui  n*est  pas  propriétaire  ou  qui  n'est  pag  capable  d'alié- 

ner. XVU,  403-510. 

2.  Payement  fait  à  celui  qui  u*a  pas  qualité  de  recevoir.  XVII,  537-542. 
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XLV.  Prodigues  et  faibles  d*esprit.  Incapacité.  Nullité.  V,  560-368, 573-576. 
XLVI.  Puiumce  paternelle,  GonveDtions  qui  y  dérogent  sont  nulles.  IV,  295- 

895.  • 

XLVU.  ReeowMUitmu  d'enfant  naturel.  NnUité.  IV,  62*71, 138, 141. 
XLVIU.  Rigme  dotal.  Aliénation  d'un  fonds  doUl,  XXOi,  501, 502. 
XLIX.  Renonciation: 

1 .  Â  la  eommunaulé,  XXll,  416^19. 

2.  Â  la  iucceuion,  IX,  468-480. 
L.  Séparation  de  IHem, 

1.  Nullité  pour  défaut  d'exécution.  XXXL,  258-263. 

2.  Pour  Inobservation  des  formei  légalee.  XXII,  272,  275. 
5.  Pour  fraude.  XXU,  267-270. 

U.  SocUté.  Paru.  Clauses  probibées.  XXVI,  285-296. 
LU.  Subrogation. 

i .  Conventionnelle.  XVUl,  20-23, 59-60. 
2.  Légale,  XVm,  77-80,  88^4,  96,  97, 108. 
LDI.  Substitutions. 

1.  Fidéicommissaire.  XIV,  5894S92,  506, 519. 

2.  Substitutions  permises.  Quand  elles  deviennent  nulles.  XIV,  531, 532. 
UV.  TeUament. 

i.  Conjonctif.  Nul.  XIO,  145-147. 

2.  Nul  en  la  forme.  XIO,  141 .  142.  449-458. 
5.  Testament  v^M.  xm,  105-112. 

LV.  Traniaciions.  Causes  de  nulliU.  XXVIII,  405-428. 
LVI.  TutelU. 

i.  Compte  de  tutelle.  V,  159. 
2.  Trmté  sur  la  tuteUe.  V,  150-165. 
LVU.  Vente. 

1.  Delac^f  d*antrui.  NuUe.XXIV,  100-121. 

2.  ProhiJbitUm.  Nullité. 

a.  Art.  1595.  XXIV,  51, 41. 42. 

b.  Art.  1596  et  450.  XXIV,  45,  50, 51, 54. 
e.  Art.  1597.  XXIV,  55,  63, 64. 

5.  Retcuiùn  pour  cause  de  léelon,  XXIV,  420-455. 
LVIII.  Yicee  de  eoneentement,  XV,  510,  511, 523. 

NU  proprxAtaxrb. 

I.  Droite  àa  nu  propriétaire, 

i.  Droit  de  dispoeition.  Aetione.  VII,  54-57. 

2.  Droit  dAjouiitanee.  Dans  quelles  limitée.  VII,  55. 

a.  Peut-il  faire  des  actes  ù'améliorationf  VII,  40, 41,  et  de  eoneer' 

valions  VII,  39. 
^.  n  a  action  contre  l*usufhiitler  pour  le  forcer  b  rempttr  ses  obliga- 
tions. Vil,  42. 

II.  ObHgaiiota  du  fitt  propriétaire. 

4.  Quand  et  en  quel  sens  il  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir.  VII,  43. 
2.  De  l*obbgation  de  TarUde  599.  VU,  44. 
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111  Rapporli  du  nu  propriétaire  et  de  VuiufiruUier, 
1.  Sont-ils  atioeUs  ou  cammumêtes  î  VU,  45. 

S.  Le  iw  propriétaire  est-il  mandataire  de  YuiufiruitierF  VII»  47,  48,  ou 
Vusufruitier  est-il  mandataire  da  nu  propriétaire  f  VU,  46. 

3.  Imaription  hypothécaire  de  Vueufruitier.  Profite-t-elle  au  propriéttiref 

XXX],  102, 103. 

4.  Se  repréientent'iU  l'un  l'autre  enjuitiee  T  XX,  lt4. 

5.  QM  slls  ont  dee  intàrétt  eammum  et  qn'ils  diffèrent  d'avi»  f  VU,  49. 

6.  Prescription. 

a.  Interruption  faite  par  le  mi  propriétaire  contre  le  /t^r»  détenteur. 

Profite  à  rusufiruitier,  et  réciproquement  XXXll,  157. 

b,  La  ffMSpenttMi  de  la  prescription  au  profit  de  /*imi  peut-elle  être 

intoquée  par  l'autre  ?  XXXII,  75. 
e.  Jonetien  des  poêtetiiom  dn  nu  propriétaire  et  de  Vueufruitier, 
XXXU,S64. 


OBJBT  (GOHTRATS). 

I.  Quel  est  Tobjet  des  contrati  f  XVI,  74. 

1.  ChoeeM. 

a.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'âne  choee  puisse  ftdr* 

l'objet  d'un  contrat?  XVl,  75-79  (1). 
^.  Succions  non.  ouvertes.  Voir  le  mot  Pacte  iuceeuoire, 

2.  Faite.  Conditions  requises  pour  que  les  fUts  puissent  faire  l'oljet  d'un 

contrat.  XVI,  80-82. 
Voir  le  mot  Intérêt  moral. 

OBLIGATIONS. 

1.  Diipœitionê  généraU», 

1.  Déflnitton.  XV,  424.  D'où  dériTontles  obligations.  XV,  423. 

2.  Histoire. 

a.  Est-il  yrai  que  le  droit  fhincais,  en  cette  matière,  soit  le  droit  ro- 
main? XV,  417-421, 428. 
».  Autorité  de  Pothier.  XV,  422r 

II.  Effet  des  obligaUons.  Voir  le  mot  ObligatUm  {Effet). 
lit.  Extinction  det  otligatieni.  Voir  ce  mot. 

IV.  ObUgations  aUematm»  et  faeuttativee.  Voir  le  mot  ObHgationê  aUemû- 

tivee. 

V.  ObUgatiom  eonditionneUee.  Voir  ce  mot. 

VI.  ObHgatUmê  de  donner  et  de  faire.  Voir  ce  mot. 
VU.  ObiigatUm  divitiblee.  Voir  ce  mot. 
Vm.  Obligationt  indimeOflei.  Voir  ce  mot. 

IX.  Obliçatiane  avec  clame  pénale.  Voir  le  mot  Clauu  pénale. 
X.  ObUgatiom  tolidairet.  Voir  le  mot  Solidarité. 

(1)  T.  XVl,  p.  100,  ligne  4  du  n*  79  :  an  lieu  de  1134,  lisez  1128. 
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• 
XL  OblignkoM  à  terme.  Voir  le  moi  Termes 
XIL  Freuve  des  àbligatiant  Voir  le  mol  Preuve. 

XllL  Queti-conirat.  Voir  ee  mot  et  les  mois  GeHio»  ^êgéine^  HffimaU  indu 
XIV.  Quoeé-détiU  et  ééiiii.  Voir  le  mot  DiHt 

OBLIGATION  aUBCBNTAIRB. 

Voir  le  mot  Alimenté, 
OBU6ATIONS  (AGTIOlfS). 

'Voir  les  mots  Aciùnu  et  CètigéUêûm- 

OBUGATIONfl  Ar.TERNATnrB8. 

I.  DétUUtion  et  caraetèree.  XVII,  216-220. 
11  Effet, 

i .  La  convention  alternative  transfère-t-etle  la  propriété  f  XVII,  22 1 ,  22i 
2.  Qui  supporte  le  riequeT  XVII,  223. 
lU.  Obligation  alternative  et  obligation  eanditiannelle.  XVU,  2i0. 
IV.  Obligation  alternative  et  obligation  œnlonctive.  XVII,  22i,  225 

V.  Obligation  altenuaive  et  facultative,  XVII,  220-228. 

i.  Application  à  la  composition  active  de  la  communavié  14i^.  XXI,  229 

2.  Application  au  paaif^B  la  commonauVé.  XXI,  4M, 

VI.  Obligation  altemative  et  f^no/f .  XVII,  230. 
VliDer^uw. 

i.  Du  créancier, 

a.  Quand  ra-tU?  XVII,  233. 

If,  Le  cbol^est  indivisible.  XVU,  236. 

c.  Fautril  une  demande  f  XVU,  237. 
A.  Dud^&i/«ttr. 

a.  Quand  a-t-U  le  cboix?  XVII,  231. 

».  Le  cboix  est  indivisible.  XVU,  233. 

c.  Le  débiteur  doitril  faire  une  demande  f  XVU,  932. 

«i.  Qmd  8i  le  débiteur  ptye  par  erreur  les  deux  dMaes?  XVII,  234. 

3.  ht&héritiere. 

a,  L*option  passe  aux  héritiert.  XVU ,  298. 

b.  Qutd  s'ils  ne  s'entendent  pas  f  XVII,  239. 
A,  Effet  de  Voption, 

a.  Aâr(MvfteU<  f  XVU,  240, 241. 

b.  Les  parties  peuvent-elles  revenir  sur  leur  «àoixf  XVU,  242-244. 
Vlll  FerU  des  dMeee  comprises  dans  rebUgation.  XVU,  245. 

1 .  Quand  le  choix  appartient  au  débiteur.  XVU,  246-248. 
}.  Quand  le  choix  appartient  au  créancier.  XVU,  249,  250  (1). 
IX.  Ttanicription,  Vente  d'un  meuMe  ou  d'un  immeuble.  XXIX,  t». 

(t;  T.  XVU,  p.  287,  dernière  ligne.  [U  y  a  une  qjniaeioii'dans  le  n»280.  DeqBière 
Signe  de  la  p.  2.S7,  après  le  mot  débiteur,  il  faut  ajouter  :  U  loi  décide  encore  <|ue  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  Tuiae  ou  de  l'autre  à  son  choix.  Ceite  disposition 
est  contraire  aux  principes.  On.] 

l^  258, 3"  ligne  :  an  lien  de  dmt,  lisez  devrau. 
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OBUGATIONS  ANNULABLES.  . 

I.  IHfférences  entre  les  obligatioDS  atmalablet  et  les  ofilig^tions  inexiiiantet. 
Voir  le  mot  Acies  inexistants, 

I  Navation.  Peut-on  nover  une  obligation  annulable?  Peut- on  nover  une  obli- 
gation valable  en  la  remplaçant  par  une  obligation  nulle?  XYIII,  247,  248, 
2SKS.  Voir  le  mot  Novation. 

III.  Radiation  de  Vinscription  hypothécaire.  Peut  être  demandée  si  elle  a  4te 

prise  pour  une  dette  nulle.  XXXI,  175. 

IV.  RépitUion  de  Vindâ.  A  lieu  quand  la  dette  payée  était  nulle.  XX,  345 

OBUGATIONS  CONDITIONNELLES. 

I.  Défimiion.  Y  a-t-il  deux  espèces  d'obligations  conditionnelles?  XVH,  32-34. 

1.  Condition,  Définition.  Condition  tadu   XVII,  35-38.  Voir  les  mots 

Condition  et  Condition  tacite. 

2.  Condition  illicite.  Voir  ce  mot 

3.  Condition  impossible.  Voir  ce  mol 

4.  Division  des  conditions.  Voir  le  mot  Condutotè 

n.  Différence  entre  Tobligation  conditionnelle  et  Tobligation  alternative.  XVll» 
229. 

OBUOATION  €X>NJONGTIVE. 

'l.  Définition  de  Tobligation  coiQonctive  ei  effet,  DilTérënce  entre  Tobllgation 
conjonctive  et  Tobllgatlon  alternative,  XVII,  224,'  225. 

OBUGATIONS  DE  DONNER  ET  DE  FAIRE. 

I.  Définition. 

i,  QQ*entend-on  par  obligation  de  donner  f  XVI,  187. 

a.  L*obligation  de  donner  engendre  des  droits  mobUiers^  V,  500-513, 

ou  immobilUrs,  V,  489-494. 

b.  Des  dettes  mobilières.  XXI,  400-403,  on  immobilières,  XXI,  485- 

487. 
'2  Qu*entend-on  par  obligation  de  fairiT  XVI,  188. 

a.  L'obligation  de  faire  engendre  des  droits  mobiliers.  XXI,  221. 

b.  Et  des  dettes  mobUières.  V,  495  ;  XXI,  221 . 

3.  Le  même  contrat  peut  produire  une  obligation  de  donner  et  une  obliga- 

tion de /aire.  XVI,  189. 

4.  Quand  y  a-t-il  obligation  de  donner?  quand  y  a-t-il  obligation  de 

faire? 

a.  BaU.  XVI,  190. 

b.  Mandat,  XVI.  191. 

e.  Obligation  alimentaire,  XVI,  192. 

d.  Obligation  d*un  éditeur  de  fournir  un  certain  nombre  d'exemplaires 
à  un  Ubraire.  XVI,  193. 
H:  Effet  de  Tobligation  de  donner.  Délivrance,  XVI,  194-196. 
111.  Effet  de  l'obligation  de  faire. 

ixxm.  2i 


zn         OBUGATIONS  DIVISIBLES.  -  OBLIGATIONS  INDIVISIBLES. 

1.  Vexéeutian  en  est  forcée,  comme  celle  de  Tobligatlon  de  donner.  XVI, 

197. 
S.  De  robUgation  (f«  ne  pae  faire,  XVI,  i98. 109. 
3.  De  rexecution.de l'obligation  de  faire  par  un  iien.  XVI,  199,  200. 
Â,  Droit  du  créancier  d'une  obligation  de  faire.  XVI.  201. 
5.  Applications  empruntées  à  la  jurisprudence.  XVI,  202-204. 
'    IV.  Risquée,  Voir  le  mot  Risq^. 

OBUGATIONS  DIVISIBLES. 

I.  DéfiniUon  de  l'obligation  divisible.  XVII.  368,  367. 

II.  Effet  de  l'obligation  divisible.  XVII  381-383. 
m.  Exceptions  en  cas  ûHndivisibilité  de  payement  : 

1.  hetAes  altemativa.  XVII,  413-415.  Voir  ce  mot. 

2.  Dettes  d*un  corps  certain.  XVII,  409-412. 

3.  Dettes  dont  le  payement  est  mis  à  cliarge  de  l'itfi  des  héritiers.  XVII, 

416,  417. 

4.  Dettes  hypothécaires.  XVII,  407,  408. 

5.  Dettes  du*n«S  de  rarUcle  1221.  XVII.  418,  419. 

6.  Quel  est  Melde  VindivisibUité  de  payement  r  XVII,  420423. 

OBLIGATIONS  (EFFET  DES). 

« 

I.  Les  conventions  sont  des  lois  pour  les  parties  et  pour  le  juge.  XVI,  17^ 

180. 

1.  Elles  sont  irrévocaffles.  Quand  peuvent-elles  être  révoquées?  XVI,  183- 

186. 

II.  Exécution  des  conventions.  Doit  se  faire  de  bonne  foi.  XVI,  181, 182. 

UI.  Inexécution  des  obligations.  Voir  les  mots  Demeure^  Dommages-intérêts, 
Faute,  Intérêts  moratoires.  Intérêts  compensatoires  et  Anatoctsme, 

OBLIGATIONS  FACULTATIVES. 

) .  Définition.  Différence  entre  l'obligation  facultative  et  l'obligation  alter- 
native, XVII,  226-228. 

2.  Application  à  la  communauté  légale.  Actif  et  passif.  XXI,  229,  404. 

OBLIGATIONS  INDIVISIBLES. 

I.  Autorité  de  la  tradition  en  cette  matière.  XVII,  366. 

II.  Définitions  et  divisions.  XVII,  369-371. 

1.  Indivisibilité  absolue.  XVII,  369. 

a.  Confusion  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  \\\U 

372. 

b.  L'obligation  de  fournir  une  autichrèse,  un  gage  ou  une  hypothèque 

est-elle  indivisible?  XVII,  575,  374. 

c.  La  fixation  de  la  hauteur  d'un  déversoir  ou  d'un  barrage  est-elle 

un  fait  indivisible  d'où  naît  une  obligation  indivisible?  XVII, 
376. 

d.  L'obligation  contractée  par  un  usufruitier  de  supprimer  des  jours 

de  tolérance  est-elle  indivisible?  XVII,  373. 

2.  IndivisibilUé  d'obligation.  XVD,  370. 


OBLIGATIONS  NATURELLES.  3i!3 

0.  C'est  une  question  de  fait.  XVII,  377. 

b.  L'adjudication  en  bloc  d*iouneiibles  saisis  en  fayeur  d'an  adjudica- 
taire pour  un  seul  et  même  prix  est-elle  indivisible?  XVII,  378, 
379. 

0.  L'obligation  de  deux  copropriétaires  dimmeubles  pour  des  travaux 
k  faire  b  ces  immeubles  est-elle  indivisible?  XVII,  380. 

III.  Effet  de  rindivisibilité  absolue  on  d'obligatUm, 

i.  Droits  des  eréanders.  XVII,  384-388. 
S.  ObOgatiofu  des  débiteurs,  XVII,  389-393. 

3.  Effet  de  rindivisibilité  quant  à  la  chose  Jugée.  XVU,  398  ;  XX,  123. 

4.  Effet  de  rindivisibilité  quant  à  la  prescription.  XVII,  396,  397. 

IV.  IndivisibUiU  et  solidarité. 

\  Différences,  nyn,  Z&9  âOH 

2.  La  jurisprudence  les  confond.  XVII,  406. 

3.  Elle  considère  comme  solidaire  et  indivisible  la  dette  alimentaire  qui 

n'est  ni  indivisible  ni  solidaire.  UI,  66-68. 

V.  De  l'indivisibilité  dans  les  obligations  pénales.  Voir  le  mot  Clause  pénale^ 

A.UL 
VI.  IndivisibUilé  de  payement.  Voir  le  mot  ObHgaiions  divisibles,  III. 

OBLIGATIONS  NATURSIXBS. 

1.  Définition  et  caractère.'XWh  6. 

i.  On  confond  les  obligations  naturelles  avec  les  devoirs  moraux.  XVII, 
2,3. 

2.  Théorie  de  Pothier.  Caractère  disttnctif  du  devoir  moral  et  de  l'obliga- 

tion naturelle.  XVn,  4,  5.  * 

3.  Les  devoirs  moraux  ont-ils  un  effet  dvilf  XVII,  7,  8. 

4.  Les  obligations  naturelles  en  droit  français  n'ont  rien  de  commun 

avec  la  théorie  romaine.  XVU,  1. 

5.  Les  tribunaux  jouissent-ils  d*un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  ma- 

tière? XVU  9. 
II.  Exemples  d^obligatiortï  naturelles 

1.  Dette  alimentaire.  XVII,  16,  17. 

2.  Dotation  des  enfants.  XVU,  18. 

3.  Failli  concordataire.  Obligation  de  payer  la  portion  des  dettes  qui  loi  a 

été  remise.  XVUI,  21,  22. 

4.  Jeu.  Dettes  de  jeu.  XVII,  19. 

5.  Rentes  féodales  supprimées.  XVU,  20. 
m.  Obligations  improprement  appelées  naturelles. 

1.  Dettes  annulables,  contractées  par  des  incapables,  ou   civilement 

éteintes.  Ne  sont  pas  des  dettes  naturelles.  XVU,  10-12. 

2.  Ni  les  donations  ou  legs  nuls  en  la  lorme.  XVII,  13, 14. 

3.  Ni  les  engagements  d'honneur.  XVU,  15. 
IV.  Effet  des  obligations  naturelles. 

1.  Principe,  d'après  Pothier  et  Bigot-Préameneu.  XVU,  23 

2.  La  dette  naturelle  ne  produit  qu'une  exception  en  cas  de  payement  vo 

lontaire.  XVU,  24,  23 


ZU     OBUGATIONS  AVEC  CUUSE  PÉNALE.-^  OFFICIERS  PUBUCS. 

a.  Elle  ne  peut  être  payée  par  vole  de  compensa  lion,  XVn,  27. 
3.  On  ne  peut  cautionner  une  dette  naturelle,  XVII,  28,  ni  la  confirmer, 
XVII,  31;  XVIII,  245,  ni  la  nover.  XVU,  29,  30. 
V.  Obligations  naturelles  et  donations. 

1.  Les  engagements  pris  en  vertu  d*une  dette  naturelle  sont  des  libéralités 

et  soumises,  à  ce  titre,  aux  formes  des  donations.  XII,  353;  %\\^ 
116,118,  XVII, 30. . 

2.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  contraires.  XII,  336;  XVI 

117;  XVII,  30. 

a.  Aliments.  XII,  357,  358. 

b.  Engagement  pris  en  exécution  d*ttn  legs  nul  en  la  forme.  XII, 

359. 

c.  Donation  en  Tacquit  d'un  devoir  moral.  Xli,  360. 

d.  Autres  exemples  empruntés  n  la  jurisprudence.  XVI,  117. 

OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

Voir  le  mot  Clause  pénale. 
OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 

Voir  le  mot  SoliâariU. 
OBLIGATIONS  A  TERME 

Voir  le  mot  Terme, 
OCCUPATION. 

I.  L*occupation  est- elle  encore  un  mode  d'acquérir  la  propriété?  VIII,  457 
II.  Des  divers  modes  d'occupation.  VIII,  458. 

1.  Chasse,  VIII,  439-444.  Voir  ce  mot. 

2.  Invention, 

a.  Des  choses  qui  vi'ontpas  de  maitre,  VIII,  458-460. 

b.  Des  épaves,  VIII,  461-467.  Voir  ce  mot. 

c.  Du  trésor,  VIII,  447-457.  Voir  ce  mot. 

3.  Pèche.  VIII,  445,  446.  Voir  ce  mot. 

OCTROI. 

1 .  Les  règlements  qui  établissent  Toctroi  ou  qui  retendent  rétroagissent 
1,156. 

OFFICES. 

1 .  Les  charges  vénales,  immeubles  dans  Tancien  droit,  sont  meubles 
d*après  la  législation  française.  V,  511. 
-  2.  Conventions.  D*après  ie  droit  belgique,  la  démission  d'un  office  ne  peut 
pas  faire  Tobjet  d'une  convention.  XVI,  127. 

OFFICIERS  BIARiniCES. 

1.  Incapables  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  359. 

OFFICIERS  PUBLICS. 

1 .  Les  sodéJés  formées  par  des  officiers  publics,  soit  entre  eux,  soit  avec 
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des  tiers,  pour  Texploitation  de  leur  office,  sont  ilHcUei.  XVI,  13i  ; 
XXVI.  157. 

a.  Société  entre  un  avoué  e\  nn  agréé.  XVI,  130. 

b.  Société  entre  un  avoué  et  un  huissier.  XVI,  130. 

e.  Société  pour  Texploilat ion  d'un  oRice  d'huissier.  XVI,  150. 

d.  Société  entre  huiêsiers.  X\1,  151 . 

2.  Effet  de  ces  ioàéiés.  Elles  sont  hiexutantet.  XXVI,  157, 105-100.  Voir 
le  mot  Sodéié  illicite. 

OFFRB8  (CONSENTEMENT). 

I.  Migationê  conventionnelles. 

i.  La  simple o/fre  n*oblige  pas.  XV,  408-470. 

2.  L'obligation  ne  se  forme  que  par  Vaccqitialian.  XV,  408,  471. 

Voir  le  mot  Acceptation. 
5.  Application  de  ces  principes  à  la  donation.  XII,  257, 258.  Voir  le  mol 

Donation  {entre-vifs).  A,  III. 

II.  Purge. ,  , 

1.  De  Toff^e  du  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  XXXI,  402- 47i. 

2.  Effets  de  l'oifre.  XXXI,  475-475. 

III.  Reffiploi  fait  par  le  mari  pour  la  femme. 

1.  C*est  une  offre  que  la  femme  doit  accepter.  XXI,  572. 

2.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  570,  571,  575^78. 

Voir  le  mot  Remploi. 

IV.  Vente.  Offre  de  vendre  ou  d*acbeter.  Quand  il  en  résulte  une  promeue  de 

vente.  Voir  le  mot  Promesse  de  vente. 

OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  CONSIGNATION. 

I.  Quand  y  a-t  il  lieu  à  offres  réelles  7 

1.  U  faut  qu'il  y  ait  une  dette  \  payer.  XVIII,  159. 

a.  Exemple.  Quand  le  notaire  refuse  de  recevoir  ses  honoraires.  XVIII, 

141. 

b.  tant  que  la  dette  n'existe  pas  légalement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  offlres. 

Tel  est  le  cas  où  le  notaire  encourt  une  amende.  XVIII,  142. 

e.  Des  dettes  k  terme  ou  conditionnelles.  XVIII,  108,  109. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  ii  offres  réelles  quand  il  s'agit  de  Yexerâce  d*un  droit. 

a.  Exercice  du  droit  de  rachat.  XVIII,  159. 

b.  Exercice  du  retrait  litigieux.  XVIll,  140. 

U.  Qu'entend-on  par  offres  réelles  et  consignation  fÇ^uel  en  est  le  butTXVMl, 

158,  145,  144. 

1.  La  libération  du  débiteur  a  lieu  sans  l'intervention  du  juge.  XVUI, 
145. 
III.  Comment  se  font  les  olDres  réelles  et  la  consignationT  Voir  plus  loin  A,  B,  C, 

A.  Dettes  d'argent. 

I.  Offres: 

i.  À  qui  les  offres  doivent-elles  être  faites!  XVIII,  147.  Jurisprudence. 
XVIll,  148. 
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2.  Qid  peut  faire  les  offres  ?  Un  tiers  ?  XVin,  f  49. 

a.  Celui  qui  paye  airec  subrogaUonf  XVIII,  i50. 

3.  Que  doit  offHr  celui  qui  paye  ?  * 

a.  Tout  ce  qui  est  au.  XVIII,  i5i-154. 
».  Les  intérêts.  XVni,  157. 

c.  Quià  si  la  dette  n  esft  pas  Uquide?  XVni,  i55. 

d.  Quid  des  fraUr  XVii.,  iSO-ies. 

e.  Des  oures  excestwet»  XYID,  i  56,  et  des  offres  tmtiDIiimfM.  XVm, 

152, 166. 

f.  Les  offres  dolirent  être  faites  en  e$pèeei  mitaUiquei,  d*après  le 

code  cItU.  XVni.  167.  En  Belgique,  elles  ueuvent  se  taire  en  bil- 
lets de  la  Banque  Natumate  (loi  du  20  luin  1875,  art.  tf)  (1) 
aussi  longtemps  quMls  sont  payables  k  Tue,  en  nionnaie  légale. 
Cette  fiiculté  cesserait  de  plein  droit  si  les  billets  de  la  Banque 
n'étaient  plus  admis  en  payement  dans  les  caisses  de  l*Etat. 

4.  Ou  les  offres  doitent-elles  se  Aire?  XVHL  170-172. 

a,  PeuTent-elles  se  faire  à  l'audience?  XVIII,  174. 
h,  kud&miede  éluT  wnUTZ, 

5.  Les  offres  doivent  se  faire  par  un  offider  compétent,  XVIII,  175, 176, 

et  dans  les  formes  légales.  XVUI,  178, 177. 
n.  C&nngnatûm, 

1.  Quand  y  a-t-il  Ueu  k  consignation?  XVIII,  179, 180, 185. 

2.  0&  la  consignation  doit-eUe  se  faire  ?  XVQT,  181 ,  182. 

5.  Forma  prescrites  pour  la  yalidité  de  la  consignation.  XVIII,  184. 
m.  Nullité  des  offres  et  delà  consignation. 

1.  Les  conditions  et  formes  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité.  XVIII, 

146,  185. 

2.  Jurisprudence.  XVIII,  186. 

3.  Le  débiteur  peul-il  faire  des  oflires  avec  des  rherves,  XVIII,  187. 

4.  Le  Juge  peut-il  annuler  les  offres  faites  en  fraude  de  la  loi  ou  non  s^ 

rieuses?  XVIII,  188. 

B.  Dettes  de  choses  mnÉTERMiNÉBs. 

1.  On  applique  l*article  1264.  XVIII,  191. 

2.  Gomment  se  fait  la  consignation?  XVIII,  192. 

C.  Dettes  de  corps  certains. 

L  Comment  se  font  l'offre  et  la  consignation?  XVIII,  180, 190. 

D.  Effet  des  offres. 

I.  Effet  des  ofprei  HMpendammerU  de  la  eomignatùm. 
l.'A  regard  du  créancier. 

0.  L'offlre  reAisée  a-t-elle  un  effet?  XVIII,  193. 
^.  Elle  interrompt  \Apreierijption,  XXXII,  127. 


(1)  Je  n'ai  pas  cité  la  loi  dans  mei  Principe»,  parce  que  je  ne  la  connaissais  point. 
C*est  an  candidat  notaire  qui  a  appelé  mon  attention  sur  cet  oubli. 
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e  Elle  constitue  le  créancier  en  demeure.  XVIII,  i95. 
d.  Elle  peut  6tre  rétractée.  XVni,  194. 
2.  A  regard  du  débiteur. 

a.  Les  otn*e8  seules  empêchent  la  demeure,  XVni,  197.  et  elles  la 

purgent.  XMII,  198. 
lu  Elles  préviennent  les  déchéances.  XVni,  196. 
c.  Elles  ne  libèrent  pas  le  débiteur.  XVni,  199. 

II.  Effet  des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 

1.  A  regard  de  la  caisse,  XVIll,  211. 

2.  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  à  regard  du  eréanderT  XVm, 

201,  202. 
2.  Le  débiteur  est  libéré  à  partir  de  la  consignation.  XVIII,  200. 

a.  Différence  entre  la  consignation  et  le  payement,  XVIII,  201 . 

b.  Le  débiteur  peut  retirer  la  consignation.  XVni,  20i,  205, 206. 

c.  Quand  ne  peut-îl  plus  la  retirer?  XVin,  208, 209. 

d\  Qtffd  si  le  débiteur  la  retire  du  consentement  do  créancier,  après 
que  celui-ci  l'a  acceptée.  XVni,  210. 

III.  Frais  des  offres  et  de  la  consignation.  Qui  les  supporte?  XVIII,  212-21i. 

OPPOSITION  (BÉNÉFIGB  DTNVBNTAIRE). 

[.' Les  créanciers  ont  le  droit  de  former  opposition  à  ce  que  les  deniers  soient 
distribués  sans  qu'ils  soient  appelés  à  la  distribution.  Comment  se  fait 
ropposition?  X,  157, 158. 

II.  Comment  les  créanciers  sont-iis  payés  en  cas  d'opposition?  X,  150. 
1.  Conséquence  en  ce  qui  concerne  la  compensation.  X,  160. 

III.  Qnid  si  l'héritier  fait  des  payements  au  mépris  des  oppositions?  Droits  des 

créanciers  opposants.  X,  161-163. 

IV.  Les  légataires  ont  le  droit  de  faire  opposition.  Effet  de  leur  opposition. 

X,173. 

OPPOSITION  (MARIAGE). 

I.  Qui  a  le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  m^^^'  ^^* 
375. 

1.  Les  ascendants.  11,377-379. 

2.  Les  collatéraux. 

a.  Lesquels?  Il,  380,  385,  384. 

b.  Conditions.  U,  381,  382. 

3.  Le  conjoint.  II,  376. 

4.  Le  ministère  public.  II,  387. 

5.  Le  tuteur  et  le  curateur.  Il,  385,  38d. 
aI.  Formes  de  l'opposition.  II,  38H-395. 

ni.  Effet  de  l'opposition.  H,  396. 

1.  Dommages-intérêts.  II,  407,  408. 

2.  Qttid  en  cas  de  délit  dvilf  XX,  396. 
IV.  Mainlevée  de  l'opposition. 

1.  Volontaire.  11,397. 

2.  Judiciaire.  II,  398,  399. 
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5.  Les  tribunaux  ont-ils,  en  cette  matière,  un  pouvoir  diieritionnaireT 

H,  400-40Î. 
A,  Ou  jugement  de  mainlevée.  H,  405-406. 

OFPOSmON  (PARTAGE). 

I.  Les  crianciert  ont  le  droU  de  former  oppotMàn.  X,  524-S26. 

i.  Dans  quelle  forme  et  jusqu'à  quel  moment?  X,  597-528. 
2.  Qui  supporte  les  frais  f  X,  529. 
n.  L'opposition  est  un  droit  individuel.  X,  530. 
m.  Effet  de  Toppoéition. 

1.  Quant  aux  héritiert.  X,  531,  532. 

2.  Droits  des  créanciers  opposant»  en  ce  qui  regarde  le  partage.  X,  533- 

535. 
IV.  hroiU  des  créanciers  non  opposants. 

1.  Us  peuvent  agir  en  vertu  de  Tarticle  1166  X,  530 

2.  Ont-ils  raction  paulienne?  X,  531, 538. 

3.  A  quel»  créanciers,  k  quels  actes  et  h  quels  partages  Tarticle  882  est-Il 

applicable?  X,  543-545. 

4.  Quand  l'arUcle  882  n*est-il  pas  applicable?  X,  53(>-54i 

OBDONNANGBS. 

i;  Ordonnance  de  Louis  XIV,  connue  sous  le  nom  de  Code  ciàL  I,  Introduo- 
Uon,  5  (1). 

II.  Ordonnances  de  Louis  XV,  sur  les  donations^  les  testaments  et  les  sutstitur 

tious.  I,  IntroducUon,  5,  et  Xlll,  104. 

ORDRE  (PROCÉDURE  D*). 

I.  Il  y  a  lieu  k  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  quand  les  créanciers  forment 

opposition  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire.  X,  159. 
H.  Procédure  d*ordre  quand  ii  y  a  des  créancfers  hffpothécaires  et  prUntégiés. 

XXIX,  280. 
m.  Frais  d'ordre.  Sont  privilégiés.  XXIX,  355-337. 

ORDRE  PUBUC. 

I.  Qu'entend-on  par  ordre  pul>lic,  et  quelles  sont  les  lois  qui  intéressent  Vordre 
publier  1, 46-49. 

1.  Vétat  dvil  est  d'ordre  public.  Le  ministère  public  peut-il,  de  ce  chef, 

demander  la  rectification  des  actes?  Il,  32. 

2.  Vétat  de&  personnes,  XVI,  149,  et  la  capacité  ou  Vinoapadté  qui  en 

résultent.  Sont  d'ordre  public. 

a.  FiliaUon.  XI,  446. 

b.  L'interdiction.  I,  182. 

c.  Le  mariage.  I,  52,  p.  87,  a,  b.  La  capacité  ou  l'incapacité  de  la 

femme.  1, 173,  175;  XXT,  118.  La  dissolution  du  mariage  par 
le  divorce,  la  séparation  de  corps.  1, 180;  XXI,  119. 

d.  La  minorité,  la  puissance  paternelle.  I,  52,  182;  IV,  293-205; 

Xi,  448,  449;  XXi,  120. 

H)  T.  I,  p.  14,  ligne  S  du  n»  5  :  au  lieu  de  les,  lises  des. 


ORDRES  (SUCCESSIONS).     -  OUVRIERS.  329 

tf.U  nationalité.  1,171. 
e.  U tutelle.  1, 182 ;  XI,  i50-45â ;  XXI.  \ii. 
5.  \jk  liberté. 

a.  De  nndividu.  XI,  Ui-AU  ;  XVI,  155-159. 

b.  Uberté  de  Pindustrie.  XVI,  140- U3. 

c.  Uberté  religieuse.  XI,  445. 

4.  Le$.  lois  qui  contiennent  une  disposition  ou  une  prûtiibrlm  dHutérét 

fâtéroZ.  XVI,  143-148. 

a.  Les  contraventions  à  une  loi  pénale.  XVI,  152-154. 

b.  U  défense  d^aliéner,  XI,  460-470,  de  partager,  I,  S3:  XI,  456, 

de  saisir,  XI,  471-473,  ^'attaquer  ie  testament,  XI,  474-482, 
les  substitutions.  XIV,  518. 
e.  Les  délits  civils.  Associations  non  reconnues.  Voir  ce  moi. 

d.  Les  dispositions  concernant  le  régime  hypothécaire.  XXN,  187, 

192. 

e.  Limitation  des  poutolrs  de  Vexécuteur  testam^laire.  XI,  437, 

438. 

5.  SouTeraineté.  XVI,  126-131.  Voir  le  moi  Cause,  A,  Ul 

0.  Les  lois  d'impôts,  1,  31 . 
n.  Les  conventions  contraires  à  Tordre  public  sont  inexistantes.  K  150. 

a.  Les  contrats  sur  cause  illicite  sont  inexistants.  XVI,  124,  137- 

164. 

b.  De  même  les  donations  et  les  testaments.  XI,  306-51 1 . 

c.  Dans  les  donations  et  testaments  les  conditions  contraires  li  l'ordre 

public  sont  effacées.  XI.  427-434,.  439,  440. 

d.  Dans  les  contrats  k  titre  onéreux  elles  vicient  la  convention. 

XVII,  48. 

ORDBB8  (SUCCESSIONS). 

I.  On  succède  par  ordre.  iX,  39-41. 
n.  Des  ditfcrs  ordres  de  succession.  IX,  79-09. 

OUVRIERS. 

L  Qtt'entend-on  ihslt  ouvriers  f  XXV,  487. 

1.  L'article  1780  s'applique-t-il  aux  ouvriers?  XXV,  492. 

2.  Quid  de  Tarticle  1781  ?  XXV,  500. 

3.  Ouvriers  et  patrons.  Lois  spéciales  qui  les  régissent.  XXV,  490. 

4.  L'ouvrier  peut-il  attaquer,  pour  cause  de  lésion,  la  convention  qui  fixe 

son  salairet  XXV,  306. 
3.  Liberté  de  Vouvrier.  La  convention  qui  la  détruit  est  nulle.  XVI,  133. 
Of  Quand  Vinterdiction  d'exercer  une  industrie  est-elle  nulle?  quand 

cette  interdiction  est-elle  valable?  XVI,  136-139. 
b.  Quid  des  conventions  qui  entravent  la  liberté  de  IHndustrief  XVI, 
140-142. 
II.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  XXV,  384-387.  Voir  ce  mot. 
III.  Prescription  de  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  service.  XXXII,  .°S07. 

1.  S'appllque-t-eile  aux  chefs  d'atelier  et  aux  contre-nuAtresf  XXXn, 
308. 
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2.  Qnand  Tonvrier  devient-il  marchand  ou  entrepreneur^  au  point  de  vue 
de  la preseriptionr  XXXII,  5i0,  SU . 
IV.  Prmlége  des  ouvriers,  commis  et  gens  de  serrice.  XXIX,  364-366,  568, 

369.  Voir  le  mot  Primtéget  généraux  sur  les  meubles. 

i .  Us  ont  encore  le  privilège  des  frais  de  conservation^  XXIX,  4K4-470,  et 
celui  des  frais  de  récolte  et  d'exploitation.  XXIX,  447-435.  Voir  le 
mot  Prhnléges  spéciaux  sur  les  meuUes. 

2.  Quand  les  ouvriers  ont-ils  un  privilège  sur  Vhnmeuble  qu*ils  ont  réparé 
ou  amélioré  par  leurs  travaux?  XXX,  44, 43. 
a.  Comment  conservent^s  ce  privil^e?  XXX,  106-ilS. 

Voir  Ie9  mots  Privilèges  immobiliers.  A,  et  Privilèges  immobiliers  (Con- 
servation), C 
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I.  Généralités. 

1 .  Qu*est-ce  que  le  pacte  commissaire  f  XVII,  136. 
%  Effets  du  pacte  commissoire  quand  il  reproduit  en  essence  la  condition 
résolutoire  tacite.  XVII,  137-160. 

a.  Faut-il  toujours,  dans  cette  hypothèse,  une  action  judidairef  Ju- 
risprudence. XVII,  139. 

3.  EfilBts  du  pacte  commissoire  quand  les  parties  stipulent  que  la  conven- 

tion sera  résolue  de  plein  droit.  En  quoi  ce  pacte  déroge-t-d  à  l*ar- 

ticle  1184?  XVII,  161,167. 

a.  Le  créancier  doit  manifester  la  volonté  d*user  du  pacte.  XVII,  162, 

163. 
b:  Le  débiteur  pent-il  arrêter  la  résolution  en  payant?  XVII,  164. 
e.  Le  Juge  peut-l1  accorder  un  délai?  XVII,  163, 166. 

4.  Eff^t  du  pacte  couunissoire  quand  il  équivaut  k  une  condition  résolu- 

toire expresse.  XVII,  168. 
3.  Celui  qui  agit  en  Justice  renonce-t-il  au  pacte  commissoire?  XVII,  169. 
6.  Celui  qui  a  échoué  en  agissant  en  vertu  du  pacte  commissoire  pent-fi 
encore  agir  en  vertu  de  l*arUde  1184?  XVU,  170. 
n.  Hypothèques. 

1.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  fournit  point 

les  sûretés  promises?  XVII,  204. 

2.  Quels  sont  ses  droits  quand  le  débiteur  diminue  les  sûretés?  XVII, 

201-205,  203-209. 

3.  Quid  si  l*hypothèque  devient  insuffisante  par  la  dégradation  des  im- 

meubles, quand  cette  dégradation  n*est  pas  imputable  au  débiteur? 
XXX,  316^24. 

m.  Louage. 

1.  Quand  le  pacte  commissaire  équivaut- il  k  la  condition  résolutoire  ta- 
ctie;XXV,363et364. 


PACTE  DE  PRÉFÉRENCE.  —  PACTE  SUCCESSOIRE.      ^ï 

a.  PouTolr  d*apprédttlon  du  juge.  XXV,  361,  302. 

b,  Quid  dans  le  eas  de  Tarticle  1766?  XXV,  446. 

3.  Quand  \»  pacte  eommiuaire  équivaut  k  une  e&nditian  réiolutoire  rr. 
pretu,  XXV,  363-367. 

0.  Qmd  si  les  loyers  sont  quérables?  XXV,  371. 
ff.  n  ûnt  une  déclaration  de  volonté,  sauf  convention  contraire.  XXV, 

368. 
e.  Le  tribunal  peut-U  maintenir  le  bail  si  le  preneur  paye?  XXV,  369, 

370. 
d.  Les  juges  ont-ils,  dans  le  cas  de  Tarticle  1766,  un  pouvoir  d*ap- 
prédation,  s*il  y  a  une  clause  de  résolution  de  plein  droit? 
XXV,  447. 
3.  De  la  renonciation  tacite  au  pacte  commissoire.  XXV,  372-374. 
IV.  Partage. 

1.  N*est  pas  soumis  à  la  canditûm  réiolutoire  taeUe.  X,  412,  460. 

2.  Lb  pacte  eommiM$oire  peut-il  être  itipulé,  et  quel  en  est  Teffet?  X,  161, 

462. 
V.  Rente»  cotutituéee, 

1.  Dans  quels  cas  le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  de  la  rente? 

Les  articles  1912  et  1913  sont-ils  une  application  de  Tarticle  1184 

on  de  rarUcle  1188?  XXVn,  14-17,  33,  35. 
VI.  Rente»  viagère». 

1.  Le  créancier  n*a  point  Inaction  en  résolution  quand  le  débiteur  ne  paye 

point  la  rente.  XXVII,  317. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  le  pacte  eommmoiref  XXVII,  325, 

326. 

3.  Quel  est  Veffet  du  pacte  commissoire?  XXVII,  327-331. 
VII.  Sodéti.  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  401-403. 

Vin.  YenU. 

1 .  Le  pacte  eommi»»oire  peut-il  être  stipulé  dans  toute  vente  f  XXIV,  343. 

2.  De  la  clause  de  réeclutûm  de  plein  droit.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle 

une  eommationf  Quel  est  Veffet  de  la  sommation  ?  XXIV,  344-347. 

3.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  vente  sera  résolue  »an»  »ommation. 

XXIV,  348. 

PAGTB  DB  PRÂFAIUENGB. 

I.  Qu'est-ce  que  le  pacte  de  préférence^  et  quel  en  est  i*eiret?  XXIV,  17, 135. 
PAGTB  DB  QUOTA  UTIS. 

h  Ce  pacte  estrU  prohibé  par  l'article  1597?  XXIV,  60. 


Voir  le  mot  Rachat 


L  Toute  convention  BUT  une  »ueee»»ion  future  esi  prohibée.  XVT,  84. 

i.  Quand  même  elle  ne  porterait  que  sur  une  partie  de  la  succession  ou 
sur  des  objets  particuliers.  XVI,  85. 


S5i  PAPIERS  ET  REGISTRES  DOMESTIQUES. 

S.  Quid  si  elle  porte  tout  ensemble  sur  une  ntecenêon  Mute  et  snr  une 
succession  ntm  échue  f  XVI,  86  ;  IX,  410. 

3.  ,Quid  si  la  convention  arrêtée  avant  la  mort  est  seulement  signée  depuis 

la  mort? XVI,  87. 

4.  Quels  sont  les  motifs  de  la  prohibition?  XVI,  83. 

5.  Principe  d^interpréUtion.  XVI,  p.  115  et  116. 
1 1 .  Quand  y  a-t-il  pacte  successoire  î 

1 .  Bot/  contenant  un.  pacte  successoire.  XVI,  93. 

2.  Cautionnement  consenti  par  les  héritiers  présompUi^  XVi,  94  et  XVII, 
•       46. 

5.  Légataires,  Convention  intervenue  entre  le  testateur  et  le  légataire,  ou 
entre  le  légataire  et  un  tiers.  XVI,  95. 

4,  Renonciation  b  une  succession  ftiture.  XVI,  88  et  IX,  418-490. 

a.  Quand  la  renonciation  est  la  condition  d*une  libéralité,  ftut-ll  ap- 
pliquer rarUde  900  ou  l'article  1 172?  XVI,  89,  90. 

5.  Vente  de  droits  successifs.  XVI,  91,  92. 

m.  Des  pactes  suceessoires  faits  par  contrat  de  mariage. 

1  But  et  portée  de  la  prohibition  de  TarUcle  1389.  XVI,  129. 

2.  Conventions  et  renonciations  prohibées  par  l'article  1389.  XVI,  150, 

131. 

3.  Applications  de  l'article  1389  faites  par  la  jurisprudence.  XVI,  132 

4.  Gause  qui  assure  les  ac4iuéts  aux  enfants  à  naître.  XVI.  133. 
IV.  Des  conventions  qui  ne  sont  pas  des  pactes  suceessoires, 

1 .  Principe.  Règle  d'interprétation,  XVI,  96. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  pacte  successoire.  XVI, 

99. 

3.  Y  a-t-il  pacte  successoire  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  absent? 

97. 

4.  Avancement  d'hoirie  et  pacte  successoire.  XVI,  98. 

5.  Engagement  d'exécuter  un  legs  non  ouvert.  XVI,  100. 

6.  Engagements  payables  à  la  mort,  XVI,  101. 
V.  Effet  des  pactes  suceessoires, 

1.  Ils  sont  inexistants.  XVI,  83.106  et  IX,  463.  Qui  peut  se  prévaloir  de 

i'inexistencef  IX,  467. 

2.  Confirmation,  On  ne  peut  les  confirmer,  même  après  Touverture  de  la 

succession.  XVIII,  575-577  et  IX,  46i. 

3.  Prescription  de  dix  ans.  N'est  pas  applicable  XIX,  11  et  12,  et  IX,  465. 

4.  Quid  de  ]ai  prescription  trentenaireTW^  466. 

VI.  Des  exceptions  à  la  prohibition  des  pactes  suceessoires.  XVI,  102-105. 

PAPIERS  ET  REGISTRES  DOMESTIQUES. 

l.  Généralités, 

1.  Qu'entend-on  par  papiers  et  registres  domestiques?  Condition  requise 

pour  qu'ils  fassent  preuve.  XIX,  344, 345. 

2.  Les  papiers  et  les  registres  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui  les  a  écrits, 

uas  même  entre  parents  et  enfants.  Quid  entre  cohéritiers?  XIX, 
346 
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a.  Le  juge  peut-Q  déférer  le  $erment  à  celnl  qui  a  fait  les  écritures  ? . 

XIX,  347. 
^.  11  peut  y  puiser  des  prUompiions.  XIX,  348. 

3.  I^s  papiers  et  registres  font  foi  contre  celui  qui  les  a  écrits' 

a.  Quand  ils  côntieunent  une  mention  libératoire,  XIX,  340-352. 
^.  Quand  ils  contiennent  la  mention  d'une  obligation.  Sous  quelles 
conditionsf  XIX,  353,354. 

4.  La  partie  intéretsie  peut-elle  demander  la  représentation  des  registres  ? 

XIX,  355,  356. 
H.  Actes  de  l'état  civil.  Quand  il  n*7  a  point  de  registres  de  Tétat  civil,  les  pa- 
piers domestiques  des  père  et  mère  décédés  font  preuve.  1, 43-45. 
ULFUiation. 

i.  Dans  le  cas  préTu  par  4*article  46,  les  papiers  domestiques  font 
preuve  de  la  filiation  maternelle,  comme  Pacte  de  naissance.  III, 
425. 
2.  Ces  papiers  servent  de  commencement  de  preuve  pour  Tadmission  de  ia. 
preuve  testimoniale.  III,  417. 

PAPIBRS  PUBUCS 

Les  pafders  que  les  fonctionnaires  publics  possèdent  ou  recueillent  par  suite  de 
leurs  fonctions  peuvent-ils  être  revendiqués  par  TEtat?  XXXll,  572.  Voir  le 
mot  Manuscrit, 


I.  Quels  biens  sont  paraphemaux  sous  le  r^mc  dotaU?  et  quels  i>iens  sont 

dotauxf  XXUI,  459,  582, 583. 
11.  Quel  est  le  régime  de  ces  biens  f  XXIII,  582. 

1.  Les  bien»paraphemaux  sont  aliénables.  Conséquence  qui  en  résulte. 

XXIU,  584. 

2.  La  femme  en  a  V administration  et  Ia  Jouissance  libres.  XXIII,  585. 

3.  En  ^'obligeant,  elle  oblige  ses  biens  paraphernaux.  XXIII,  586. 

4.  L*arUcle  1450  est-il  applicable  aux  biens  paraphemaux?  XXIII,  587. 

5.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  mari  quant  ^  ces  biens? 

XXIII,  588. 

6.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale  du  chef  de  ces  biens?  XXX, 

338. 

PARCOURS  ET  VAINB  PATURE. 

I.  Le  piircours  et  la  vaine  pâture  sont-ils  des  tervitudes,  ou  est-ce  une  eopro» 

priétérWUAÂ^, 

1 .  Pourquoi  le  code  rural  les  a-t-il  maintenus?  VU,  444. 
H.  Les  propriétaires  peuvent  s'affranchir  de  ces  servitudes  en  entourant  leurs 

héritages  d'une  clôture.  VII,  445 

1.  Le  droit  de  se  clore  reçoit  exception  : 

a.  Quand  \e  pâturage  est  conventionnel,  VII,  446. 

b.  Quand  les  habitants  ont  droit  aux  secondes  herbes.  Vil,  447, 448. 

c.  Comment  peut-on  distinguer  les  deux  cas  de  vaine  pâture  jyil, 

449-451. 
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4.  Qa*eDteDd-on  ptr  tUre  en  cette  matière  t  QM  de  la  prmeripikmf 

VU,  453. 
t.  L'article  11  da  code  rural  est-il  de  itrieU  interprétatUmf  Vil,  VSS, 
9.  Le  propriétaire  qui  se  elàt  perd  son  droU  à  la  vaine  pâture.  VII,  45i- 
486. 


I.  DéfinUitm. 

1.  Degréi  eiHgnet,  U,  347,  348. 

a.  Computation  canonique.  Le  testateur  peut-il  la  suiTre?  XIII,  SOi 

2.  Double  lien.  Parenté  germaine.  IX,  34-38  Mt. 
II.  ùimUm, 

1.  Parenté  civile.  L'adoption  crée-t^Ue  rmeparenur  IV,348-SS0 

2.  Parenté  naturelle.  H,  380.  Voir  le  mot  Enfante  natureit, 

5.  Parenté  légitime.  Il,  347. 
m.  Effefs  que  produit  la  parenté. 

i.  AlimenU.  Dette  allmenUire.  III,  88,  80,  60-63;  IV,  38i. 

9.  CaneeU  de  famille.  Parents  qui  y  sont  appelés.  IV,  432-436. 

3.  Con$eU  judiciaire.  Droit  des  parents.  V,  342, 254,  255. 
À.  Empêchements  au  mariage  résultant  de  la  parenté,  n,  354-359, 

IV,  252. 
'  8.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Dans  quels  cas  les  parents  peuvent  et 
doitent  requérir  Vintcriptiûn.  XXX,  402. 

6.  Interdiction.  Droit  des  parenU.  V,  284,  285, 264-267. 

7.  OppotUion  au  mariage.  Voir  ce  mot. 

8.  Sueceuionê. 
0..Les  parents  succèdent  Jusqu'au  douiième  degré.  IX,  51. 

b.  Droit  de  succession  résultant  de  la  parenté  civile.  Vol;  le  mot 
Adoption. 

c.  Droit  de  succession  des  parent»  naturels.  Voir  le  mot  Enfants 
naturels  (Succession). 

d.  Gomment  on  prouve  la  parenté  en  matière  de  suecestiùn.  IX,  36, 
37. 

9.  Témoins. 

a.  Les  parents  déterminés  par  la  loi  ne  peuvent  être  témoins  k  un  tes- 
Ument  par  acte  public.  XIIL  275,  277, 218,280. 

b.  Dans  un  testament  mystique.  Acte  de  suscripUon.  Xin,  401,  406. 

10.  TUteUe. 

a.  Les  parents  réunis  en  conseil  de  ftmilie  nomment  le  tuteur  datif. 
IV,  407. 

b.  Le  défaut  de  parenté  est  une  excuse  pour  le  tuteur  datif.  IV,  400- 
501 

c.  La  tutelle  légitime  est  déférée  aux  parents,  père  et  mère  et  ascen- 
dants. IV,  374,401. 


1.  Le  pari  ne  donne  lieu  k  aucune  action.  XXVII,  197. 
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f .  L*exceptioD  de  rarticle  4966  s*appUqu»-t-6U6  au  parif  Quid  des  paris 
faits  b  Toccasion  de  courses  de  cbevaux?  XXVII,  200. 
II.  Le  pari,  de  même  que  le  jeu,  donne  lieu  aune  exception,  XXVII,  207. 
Voir  le  mol  Jeu. 


I.  ÀrréU  de  règlement.  Usurpation  du  pouvoir  législatif.  I,  Introduction,  5  et 

1,258. 

II.  Enregûtremeni.  Etait-ce  un  droit?  ou  un  fait?  I,  Introduction,  5; 

111.  Equité.  Les  parlements  décidaient  en  équité,  c'est-k-dire  qu'ils  exerçaient  un 
pouvoir  arbitraire.  Ils  violaient  les  conventions,  XVI,  236,  le  droit.  XXV, 
220. 

1.  Décisions  iqmdaleuiet  dans  Tlntérét  des  famUki  puiuantei,  m,  3S7. 

2.  t  Dieu  nous  délivre  de  Véquité  des  parlements  I  •  XVI,  p.  240,  i». 

PARTAGE. 

1.  RétroaeUuité.  Le  partage  est  régi  par  la  M  ancienne.  I,  209. 

PARTA6B  (GOmCUNAUTÉ). 

I.  Voir  le  mot  Communauté  {Partage  de  la). 

FARTAOB  (SUCGBS8ION). 

1.  JHvteion,  Partage d^/lm/t/*.  Partage proviti&nnelYoïr ce  mal. 

II.  Droits  et  obUgation  aes  neritlers  avant  le  partage.  Voir  le  mot  IndivUian. 

A.  Action  en  partage. 

I.  Capacité  requise  pour  former  Tactlon. 

1 .  Quelle  capacité  fautrU  ?  X,  245. 

2.  Successions  échues  aux  ainents.  Qui  les  représente?  X,  249. 
5.  Les  femmet  mariéesT  X,  251. 

a.  Le  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  peut-il  agir  en  partage? 

XXIi,  152. 

b.  Sous  le  régime  dotal  T  XXIII,  HO. 

4.  Successions  échues  aux  mineuri.  Qui  peut  former  Taction?  X,  246. 

5.  Successions  échues  aux  mineure  émancipés.  Qui  peut  agir?  X,  24T. 

6.  Qui  représente  les  non  présente  î  X,  250. 

7.  h^  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire  f  X,  248. 

8.  Quelle  capacité  fauMl  pour  défendre  à  une  action  en  partage?  X, 

251  Ms. 
H.  Qui  peut  intenter  Taction  en  partage? 
I.L'/iér^ter.X,  252. 

2.  Le  cessionnaire  de  rbérédité.  X,  255. 

3.  Les  créanciers  de  lliéritier.  X,  254. 

4.  Quid  des  créanciers  de  la  succession?  X,  255. 
ili.  Contre  qui  Taction  doit-elle  être  intentée? 

1.  C^est  une  action  réciproque.  Conséquence  qui  en  résulte.  X,  256. 

2.  Faut-il  que  le  défendeur  possède  les  biens?  X,  257. 

3.  L'action  doit-elle  être  formée  contre  tous?  Est-elle  indivisSbleî  X,  258, 

259. 
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ly.  Quand  Tactlon  doit-elle  tHrc  intentée? 

1.  L'action  en  partage  est  impretcriptible.  En  quel  sénat  X,  960-961. 

2.  Explication  de  Tarticle  816  et  application.  X,  262,  263. 

3.  Quand  l'action  devient-elle  prfscnp/fN^/  X,  264. 

A.  Durée  de  la  prescription.  Quand  elle  commence  à  courir.  X,  265, 966. 

5.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  opposée  k  Taction  en  partage.  X,  267. 

6.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  X,  268. 

7.  L'béritier  qui  demande  le  partage  est-il  tenu  de  rapporter  les  biens  qu*il 

a  prescrits?  X,  269. 

B.  Partage. 

I.  Conditions. 

1 .  Quand  le  partage  est-il  nécessaire?  X,  288. 

2.  Le  partage  doit,  être  fait  entre  tous  les  héritiers.  X,  288,  290. 

3.  Les  héritiers  peuvent  faire  un  partage  partiel.  X,  291. 

A.  Les  héritiers  peuvent-ils  faire  une  seuJe  moue  de  deux  sueeestUmt  qui 

leur  sont  échues?  X,  292. 
5.  Le  partage  peut-il  être  fliit  sous  condition  résolutoire?  X,  293. 
Il  Partage,  Coiulitions  de  forme, 

i.  Partige  conventionnel  ti  Judiciaire.  X.  294 
2.  Le  partage  est  Judiciaire, 

a.  Quand  il  y  a  des  héritiers  absenU  ou  non  présents.  X,  207. 

b.  Des  faibles  d*esprit  ou  des  pro^gues.  X,  âOC. 

c.  Des  femmes  mariées.  X,  290. 

d.  Des  mineurs.  X,  295. 

e.  Des  héritiers  majeurs  qui  ne  s'entendent  pas.  X,  299. 

3  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  le  partage  iwlictatr^?  X,  300. 

III.  Partage  converitUmnel.  Formes. 

1 .  Il  faut  une  convention.  Quand  doit-elle  être  transcrite  f  X,  301. 

2.  Il  ne  faut  pas  &* écrit,  La  preuve  se  fait  d'après  le  droit  commun.  X,302- 

305. 

3.  Quid  si  Pacte  de  partage  est  adiré  f  X,  306. 

IV.  Partage  itMftctfftr^.  Formes. 

1.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  de  ki  loi  du  12  Juin  1816.  X,  307- 

309. 

2.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  du  code  dvU  et  du  code  d0  procé- 

dure. X,  309  bis, 
V.  ParUge  fait  en  Justice.  X,  310. 

'  1.  Administrateur  provisoire.  X,  311 

2.  Compétence.  X,  312. 

3.  Formalités  préliminaires.  Scellés.  X,  313.  Juge-eommissaire.  X,  314 

Nomination  d*un  notaire.  X,  315. 

4.  'Estimation  des  biens.  Expertise.  X,  316-318. 

5.  Venu  des  biens.  X,  319. 

a.  Des  meubles.  X,  320. 

b.  Des  immeubles,  \,  321-323. 

6.  Formation  de  la  masse. 
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II.  Le  notaire  procède  aux  cuoiplcs  et  liquidations.  X,  524, 3âù. 

o:  Rapports  Taits  par  lus  héritiers.  X,  520-328. 

0.  Gomment  se  forme  la  masse?  X,  32tf. 
7   Lot9. 

a.  Composition  des  lots.  X,  530-352. 

b  Quand  il  y  ades  iouchet  copnrtagtanta.  X,  555. 

c.  Quand  les  part$  des  héritiers  sont  mégaies.  X,  35-i. 

if.  Le  tribunal  ^ni-Û  taire  ou  autoriser  un  partage  d'ultribuHonf 
X,  335-337. 
8.  Uomologatùm  du  partage.  Tiraffe  au  sort  d«s  lûU.  Remise  des  iitru. 

Frau,  X,  558-340. 
YI.  Reirmi  tuccestK'rat.  Voir  ce  mot 

C.  l!lFVBT  DO  PAETAGB  Etî  CB  QUI  COXCEaNK  \Ji  TRANSIJiTIOK  DE  LA  mOPRlÉTÉ. 

I  Le  partage  eut  déclaratif  et  non  tranalati/de  propriété  X,  395-503. 
1.  Origine  hi^iortqHedu  principe  français.  X,  596. 
t  Le  principe  s*applique  a  tout  partage^  X,  597,  et  à  tous  communistes, 
X,  402,  et  sans  distinguer  comment  la  tucceuiùn  est  acceptée. 
X,  401. 

3.  U  8*appliqae  au  partage  avec  tanlte.  X,  598  (1). 

4.  Il  8*appliqne  à  la  licitatioH.  X,  599-i<)0. 

5.  La  disposition  de  l*urtlcle  885  est-cUo  une  exception  ou  une  règle? 

11,  Cimtéquencet  du  principe. 

1.  ConstUutian  de  droUi  réels  X,  i05, 404. 

2.  JUiénatUm.  X,  405,  407 

a.  La  vente  faite  par  Tun  des  héritiers  peut-elle  être  attaquée  pen- 

dant l'indiidsion  t  X.  408. 

b.  l>rDtts  de  l'acheteur.  X,  410 

c.  Droits  du  légaUire.  X,  4tl. 

d.  Droits  des  créanciers.  X,  409. 

e.  Effet  de  la  vente  faite  par  tous  les  héritiers.  X,  406,  407 

5  Privilège  des  copartagcants.  Est  ce  celui  du  vendeur?  X,  415;  X\X, 

26-41,74,76. 
4  De  la  rescision  pour  cause  de  tùion.  X,  414. 

5.  Delà  condition  résolutoire  tacite.  X.  412  (2) 

6.  Le  partage  est-U  un  jusU  titre  pour  la  prescripHonf  XXXII,  401,  402. 
Ili.  A  quels  actes  s'applique  leprittdpe  de  l'tnticle  885. 

1  U  s'applique  à  tout  acte  qui  fait  cesser  l'mâitnsion^  par  exemple  à  la 
donation.  X,  415,  416. 

a.  Fant-11  que  l'acte  comprenne  toute  Sliérédlté  f  X,  4 17. 

b,  Fant-U  que  Facte  fiisse  cesser  nnaivisioo  entre  tous  les  héritiers? 

X,  418. 


(i)  T.  X,  p.  416,  ligne  3  du  n^  398  :  au  lieu  de  888.  iis<a883. 
(2/  T.  X,  p.  432,  ligne  6  du  n  *  41i  :  au  lieu  de  1183,  lisez  1184. 

xxxui.  22 
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2  UcUaiion, 

a.  Hypothiqueéublie  pendant  riiidivision  sur  l'immeuble  licite.  X,419. 
h.  Qiiid  si  rimmeuble  est  a4jugé  ^  uu  étranger?  X,  490. 

c.  L*béritier  acUudicatairc  peut-il  être  poursuiyi  sur  folle  enchère? 

X,  431. 

d.  Les  parties  ne  peuvent  pas  déroger  à  la  loi.  X,  422. 

3.  Ciuùm.  Quand  est-elle  un  partage^  et  quand  une  vetiief  X,  425, 426. 

a.  Quand  la  cession  de  droits  successUs  vaut-elle  partage?  X,  424, 
423. 

t,  Quid  si  la  cession  ne  fait  cesser  Hudivision  qu'à  regard  de  quel- 
ques-uns des  liérlliers  f  X,  426,  427. 

c.  Conséquences  qui  résultent  de  ia  cessian  quand  c*est  un  partage. 

X,428. 

d.  Les  parties  peuvent-elles  transformer  en  vente  Pacte  qui  est  un 

partage?  X,  429. 

e.  Qutd  de  là  cession  de  droits  indivis  dans  des  immeubles  hérédi- 

Uires?X,  430,431. 
IV.  Umites  du  principe  établi  par  Vartide  883. 

1.  C'est  une  règle  que  Ton  peut  appliquer  par  voie  d'analogie.  En  quel 

sens?  X,  43i-434.  ^ 

2.  Application  au  prix  de  licitation.  X,  435. 

3.  Applique-t-on  le  principe  de  Tarticle  883  dans  la  composition  active  de 

la  communauté?  XXI,  2i3. 

D.  Garantie  des  lots. 

Voir  le  mot  Garantie  {Partage). 

E.  Des  partages  inexistants. 

I.  Quand  le  partage  est- il  inexiitantf  X,  464-466. 

II.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  actes  inexistants.  X,  463.  Voir  le 

mot  J^ctes  inexiitants, 

F.  Des  partages  nuls  et  rescindabies. 

I.  NuUUé. 

1.  Dol  et  violence.  X,  468-470. 

2.  Qtdd  de  Terreur?  X,  471-474. 

II.  Resciiion  pour  cause  de  lénon, 

1.  Pnndpe.  X,  475,  476. 

a.  Qttid  sMl  y  a  une  erreur  de  calcul?  X,  477. 

b.  La  rescision  est-elle  admise  dans  les  partages  Judiciaires  f  X^  478. 

c.  Les  copartageants  peuvent-ils  renonur  à  la  rescision  f  X,  479. 

2.  A  quels  actes  s'applique  la  rescision  ? 

a.  Principe  de  l^arUcle  888.  X,  480-484. 

b.  Application  du  principe  à  la  transaction.  X,  485-490. 

c.  Exception  de  l'article  889.  Conditions.  X,  491-494. 
ilL  Action  en  nullité  ou  en  rescision, 

1.  On  applique  les  principes  généraux.  X,  495. 

a.  Contre  tpâ  l'action  peut  elle  être  intentée?  X,  497. 
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b.  Exception  de  garantie.  X,  486. 
e.  Durée  de  la  prescription.  X,  498. 

2.  Eêtimtawn  de  la  lésion.  X,  499-S02. 

3.  Du  droit  accordé  par  l'article  891  à*arrêter  VaetUm.  X,  503. 

a.  GondiUons.  X,  S04-806. 

b»  Le  tiers  possesseur  peut-il  en  oser?  X»  507. 

c.  L'article  891  est-il  applicable  en  dehors  du  cas  de  lésion?  X»  508. 

4.  Effet  de  Vammiaiùm.  X«  509. 

a.  Entre  les  parties.  X,  510, 51 1 . 

b.  A  l'égard  des  tiers.  X,  512,  515. 

5.  ConfirmaUon. 

a.  Des  partages  nuls.  X,  514, 515. 

b.  Des  partages  rescindables.  X,  516-518. 
IV.  Droits  des  créanciers  des  héritiers, 

1.  Ils  peuYent  provoquer  le  partage.  X,  518-523. 

2.  Ils  peuvent  former  opposition,  X,  524-529. 

a.  Effet  de  l'opposition  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Tliéiitier. 
X,  531,  532. 

d.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  du  partage.  X,  533. 

c.  Les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  du  partage.  X,  534, 555. 

3.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

a.  Ils  peuvent  agir  en  vertu  de  l'article  1166.  X,  536. 

b.  Ils  n'ont  pas  l'action  paulienne.  X,  537,  538. 

c.  L'article  882  ne  s'applique  pas  aux  partages  simulés.  X,  539-542. 

d.  A  quels  créanciers  et  à  quels  actes  s'applique  l'article  882? 

X,  543,  5U. 

e.  S'applique-t-il  aupartagedelac0iiimiiiia»tdetdelaMctél^?X,545. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

A.  Génékalitës. 

I.  Caractère  et  motifs.  XV,  1,  62,  3. 

1.  Différence  entre  la  démission  de  biens  et  le  partage  d'ascendant.  XV,  3. 

II.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  partage  d'ascendant. 

1.  Qui  peut  foire  un  partage  d'ascendant?  XV,  4. 

a.  En  quel  sens  d'autres  parents  que  les  ascendants  peuvent  parta- 
ger leurs  biens.  XV,  5,  6. 

2.  Entre  qui  les  ascendants  peuvent-ils  partager  leurs  biens?  XV,  7, 8. 
2. 11  fout  que  l'acte  contienne  une  distribution  de  biens.  XV,  9.  Jurispru- 
dence. XV,  10-13,  26. 

III.  Formes. 

1.  II  font  une  donation  ou  un  testament.  XV,  14. 

a.  Un  partage  sous  uing  privé  serait  inexistant.  XV,  15. 

b.  Qttid  si  des  mineurs  sont  intéressés  au  partage?  XV,  16. 

2.  Partage^nation. 

a.  Il  fout  un  acte  authentique,  un  état  estimatif  et  transcription  si  le 

partage  comprend  des  immeubles.  XV,  17, 18. 

b.  Le  partage  doit  être  accepté.  XV,  19-21. 
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3.  Partage  iestameni.  Est  soumis  aux  formes  d«s  testaments.  XY,  33, 23. 

4.  Comment  peut-on  distinguer  le  partage  des  libiralUétt  XV,  34,  ou  df 

lalrfffua«/ûm;xv,25. 

5.  Doit-on  tenir  compte  de  la  qualification  de  l'acte?  XV,  36. 

0.  Des  libéralUét  faites  dans  l'acte  de  partage.  XV,  38.  Tambeniellet 

avec  le  partage?  XV,  39, 30. 

B,  Du  PARTAGE  CONSIDÉRÉ  COMMB  ACTE  DB  DISPOSITION.  CONDITIONS. 

1.  Patiage-danaiion. 

1.  C'est  un  acte  translatif  de  propriété  et  irrévocable.  XV,  31, 40. 

a.  Il  peut  être  partiel.  XV,  39. 

^  Et  se  foire  avec  charge.  XV,  33. 

e.  Il  faut  la  capacité  de  donner.  XV,  33,  34. 

d.  L'ascendant  peut  se  réserver  l'usufruit.  XV,  33. 

e.  Peut-il  stipuler  que  les  enfants  ne  pourront  aliéner  les  biens  que 

de  son  consentement?  XV,  36. 
S.  QueU  Irieni  le  partage  peut-il  comprendre? 

a.  Le  partage  ne  peut  comprendre  les  biens  à  venir.  XV,  37, 38, 41 

b.  L'ascendant  peut-il  comprendre  dans  le  partage  les  biens  dont  il  a 

disposé  antérieurement  en  faveur  de  ses  enfants,  par  donatum 
ou  institution  contractuelief  XV,  43-43. 

c.  La  promesse  d*éçalité  empéche-t-elle  l'ascendant  de  lidre  un  par- 

tage? XV,  46,  47. 

d.  La  femme  dotale  peut-elle  fidre  le  partage  de  ses  biens  dotaux  f 

XV,  43. 
3.  Les  père  et  mère  peuvent-ils  confondre  leurs  biens  et  les  partager  par 
un  seul  et  même  acte?  XV,  48, 

a.  Peuventrils  comprendre  dans  ce  partage  les  biens  de  leur  commu- 

nauUf  XV,  49-51. 

b.  Le  survivant  peut-il  partager  us  }nens  avec  ceux  du  prédécédéT 

XV,  53. 
II.  I^artagc'testament. 

1.  Caractère  de  ce  partage.  Est-ce  un  acte  de  disposition,  et  les  énfantt 

sont-ils  des  légataires?  XV,  53. 
3.  Quelle  capaàté  faut-il  avoir  pour  venir  au  partage?  XV,  54. 

3.  Les  enfants  peuvent-ils  répudier  le  legs,  et  recueillir  la  succession  ab 

intestat?  XV,  55,  56. 

4.  Quels  biens  le  partage-testament  peut-il  comprendre  ?  XV,  57-50. 

C.  Du  PAaTAGB  CONSIDÉRÉ  COMME  RÉPARTITION  DE  BIENS. 

I.  liC  partage  est-il  soumis  aux  règles  du  partage  des  successionSf  notamment 
ceUe  de  l'article  833?  XV,  to-63. 
t.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  XV,  63. 
3.  Jurisprudence  française.  XV,  64-67. 

3.  L'ascendant  jouit-il  d'un  pouvoir  illimité?  XV,' 68. 

4.  Quel  est,  dans  l'opinion  générale,  l'effet  du  pailage,  lorsque  l'artide  833 

n'a  pas  été  ubsené?  XV,  69,  70. 
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D.  Effet  du  partage  d'ascsnoant. 

I.  Gomme  acte  tramUUifde  propriété, 

1.  Vfa  partage-donation.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dona- 

tions. XY,  71. 

fl.  L*arUcle  953  est-il  appUcablet  XV,  74. 

h.  Les  enfants  sont-ils  tenus  des  dettes  ?  XV,  7S»  76  (1). 

6.  Rapports  des  parties  avec  les  tiers.XV*  72. 

d.  Le  partage  est-il  nn  titre  pour  la  preicriptionf  XV,  75. 

e,  Quid  si  Ton  des  eùhntsprédéeède  sans  descendants^  XV,  77. 

2.  Du  partage- testament. 

a.  Le  partage  est  révocable.  XV,  78. 

b.  Les  enfiints  sont-ils  tenus  des  dettes?  XV,  79. 

e.  Quid  si  l'un  des  enfants  prédécède  au  testateur?  XV,  80. 

II.  Effet  du  partage  considéré  comme  dtstritnUion  de  tiens» 

1.  Partage 'testament, 

a.  Est  un  vrai  partage.  XV,  81 . 

b.  Il  est  déclaratif  de  propriété.  XV,  83. 

c.  Les  enfants  sont  tenus  de  la  garantie.  XV,  85. 

d.  113  ont  le  priffUége  des  copartageants,  XV,  83. 

e.  Ont- ils  Taction  en  résoluttonf  XV,  84. 
IL  Partage-donation. 

1 .  Y  a-t-il  partage  pendant  la  vie  du  donateur  f  XV,  86-88. 
a.  Les  enfants  ont-ils  Taction  en  résolution  f  XV,  89. 
i.  Après  la  mort  de  Yaseendant,  XV,  90. 

a.  Qwd  si  Tun  des  enfants  renonce?  XV,  91, 92. 

E.  Causes  pour  lesquelles  le  partage  peut  être  attaqué. 

L  Du  partage  inexistant. 

1.  Il  est  inexistant  quand  l*un  des  enfants  a  été  omis,  XV,  93, 94. 

0.  Des  enfants  omis.  XV,  99-101. 

b.  he&  petits-enfants  omis.  XV,  102-404. 

2.  Conséquences  de  Yinexislenee  du  partage.  XV,  95, 96. 

3.  Le  partage  vaut-il  comme  donation  f  XV,  97»  98. 

II.  Du  partage  nul.  Causes  de  nullité.  XV,  99. 

III.  Du  ^TtSifte  rescindable  pour  cause  de  lésion. 

1.  Quand'y  a-t-il  lieu  à  rescision  f  XV,  106-108. 

2.  L'action  s'ouvre  au  moment  du  partage.  XV,  100-113. 

3.  Dans  quel  déîm  doit-elle  être  intentée?  XV,  114. 

a.  Quand  le  délai  commence-t-U  à  courir  f  XV,  11.^118. 

4.  Ettimation  des  biens.  XV,  119.  Jurisprudence.  XV,  120-123. 

5.  Procédure.  XV,  124-127. 

6.  Rescision.  Effet.  XV,  128-131. 

7.  Le  partage  peut  être  confirmé.  XV,  132. 

a.  Qui  peut  confirmer?  XV,  133. 

b.  Gomment  se  (kit  la  confirmation?  XV,  134-137. 

c.  Confirmation  des  partages  camulatifs.  XV,  138-140. 

(1)  T.  XV,  p.  103,  ligne  11  :  ta  lieu  de{1186,  lisez  1166. 
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IV.  De  la  réduciion  pour  atieinte  portée  k  la  retenue. 

1.  Quel  est  le  cas  prévu  par  farticle  1079f  XV,  141-143.  ' 
3.  Conditions.  XV,  144-148. 

3.  Qui  peut  agir?  XV,  149. 

4.  Durée  de  Taction.  XV,  130, 131. 

5.  Quaud  ia  prescription  commence-^t-elle  à  courir?  XV,  133-134. 

6.  GomiAent  se  calcule  la  réduction?  XV,  133-137. 

7.  But  et  effet  de  l'acUon.  XV,  138. 

8.  Y  a-t-il  Ueu  i  confirmation?  XV,  180. 

PARTA6B  PROVI8IONNXL. 

1.  Qu*entend-on  par  partage  provisionnel?  X,  270. 

II.  Partage  contractuel, 

1 .  Quand  y  a-tril  partage  provisionnel  volontairel  X,  271 

2.  Qui  a  capacité  de  le  consentir?  X,  272. 

a.  Le  tuteur?  V,  78. 

b.  L'usufruitier.  VI,  368. 

3.  Quels  sont  les  effets  du  partage  provisionnel?  X,  273. 

a.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  Faction  au  partage  définitif? 
X,  274. 

III.  Partage  légal. 

1 .  Dans  quels  cas  y  a-t-ll  partage  provisionnel  en  vertu  de  la  loi  ? 

a.  Partage  fait  au  nom  du  mineur  par  le  tuteur.  Quand  est-il  pravi- 

sionneir  Quand  est-il  nuit  X,  273,  276. 

b.  Partage  fait  par  le  mineur  émancipé.  Quand  est-il  promionnelf 

quand6St-linttl?X,  277. 
.  e.  Partage  fait  au  nom  des  absents  ou  non  présents  î  X,  278. 
d.  Partage  fait  par  le  mari  au  nom  de  la  femme  T  X,  279. 

IV.  Effet  du  partage.  Différence  entre  le  partage  provuionnel  et  le  partage  nui. 

X,281. 

1.  Effet  k  l'égard  des  incapables.  X,  282. 

a.  Les  Incapables  peuvent-ils  confirmer  le  partage?  X,  283. 

2.  Effet  il  regard  des  copartageants  capables,  X,  284-287. 

PARTS  INÉOAIJB8  (GUkUSB  DB).  « 

I.  Le  contrat  de  mariage  peut  assigner  k  chacun  des  époux  des  parts  inégales 

dans  la  communauté,  XXIII,  361. 

II.  Clause  de  parts  inégales,  XXlll,  362. 

1.  Condition  requise  pour  le  partage  du  passif.  XXIII,  363  (1)  -363. 

2.  Quid  si  la  clause  est  stipulée  sous  la  condition  de  survie?  XXIII,  366. 
III.  Forfait  de  communauté, 

1.  But  delà  clause.  XXIII,  367,  368. 

2.  Le  forfait  est  obligatoire  pour  l'époux  qui  conserve  la  communauté. 

XXIII,  369, 370. 

(i)  T.  XXlll,  p.  86i,  ligne  5  :  tu  lieu  de  1484,  lisez  1483. 
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a.  Quid  de  la  femmet  A-t-elle  le  droit  de  renoncer?  XXIII,  37i .  Gon- 
86rve-t-ellele  bénéfice  d'émolniucnt?  XXIII,  372. 
IV.  Qauêe  qui  attribue  toute  la  communauté  à  Vun  des  épotuc. 

i.  Effet  quant  à  Tépoux  qui  ne  prend  rien  dans  la  communauté.  11  reprend 
see  apports.  XX11I,  375,  374. 

2.  Effet  quant  aux  dettes.  XXIM,  575. 

3.  La  femme  qui  prend  tonte  la  communauté  a-t-elle  les  bénéfices  de 

renonciation  et  d'émolument?  XIII,  373 1ns. 

4.  Gomment  se  fait  la  reprise  des  apports?  Preuve.  XXllI,  376, 377. 

5.  Quand  le  droit  du  survivant  s*ouvre-t-ll?  XXIll,  378. 

V.  Les  clauiei  de  parte  inégales  sont-elles  des  libéralités r  XXIII,  379-381. 
1.  Quand  la  clause  de  Tarticle  1525  est-elle  une  convention  de  mariage  t 
XXIII,  382,  387. 

a.  Jurisprudence  française.  XXIII,  383,  38-i. 

b.  Jurisprudence  belge,  XXIII,  385,  386. 

c.  Quand  y  a-t-il  donation f  quand  convention  de  mariage?  XXIII, 

PASSAGE  (GOPROPRIÊtA.  SERVTTUDK). 

I.  hdpauage  à  titre  de  servitude  est  une  servitude  discontinue.  Vlll,  i28, 

129. 

1.  La  servitude  ne  s'acquiert  pas  par  \Kpreicr%plioti.  VID,  197;  YII,164. 

2  Et  elle  ne  donne  pas  lieu  k  une  action  possessoire.  Vil,  169. 

3.  La  copropriété  ^\iii  s'acquérir  par  la  prescription.  VIII,  201  ;  VII,  164. 

4.  Et  elle  donne  lieu  à  une  action  possessoire,  VII,  100. 

II.  Quand  y  a-t-il  copropriété  et  quand  y  a-t-il  servitude  si,  dans  une  vente  ou 

un  partage,  les  parties  réservent  un  passage?  Vil,  102, 163. 
ni.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  les  chemins  d'exploitation  doivent-ils  être  présumés 
établis  h  titre  de  servitude  ou  h  titre  de  copropriété  ?  VII,  165. 

1.  Est-on  admis  h  prouver  la  copropriété  par  la  prescription  trentenatre? 

VII,  166. 

2.  Gomment  se  fait  la  preuve  f  Arrêts  de  Gand  et  de  Uruxelles.  VII,  167, 

168. 

PASSAGE  (DROITS  DE).  CX>MMnNBS. 

I.  Les  anciennes  servitudes  de  passage  sont  assimilées  aux  chemins  vicinaux 

et  déclarées  imprescriptibles.  VII,  467  bis. 
II.  Prescription  des  chemins  publia  au  profit  des  communes.  La  commune  {>eat 

exercer  le  passage  ii  titre  de  propriété  ou  li  titre  de  servitude»  VIII,  207. 

1.  Du  passage  à  titre  de  propriété. 

a.  Droit  commun.  VIII,  215. 

b.  U  loi  du  10  avrU  1841  déroge-t-elle  au  code  dvU?  VIII,  216-218. 

2.  l>ji  passage  k  titre  de  servitude, 

a.  Prescriptible  d'après  le  code  civil.  VIII,  208-210. 

b.  La  loi  du  10  avril  1841  admet  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

211. 

c.  Dans  quels  cas?  VIII,  212. 
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d.  Conditions  de  la  prescription.  Vni,  315 

e,  La  loi  de  1841  déroge  an  code  cîtU.  vni,  i14. 

Voir  lès  mots  Chenùni,  Chemins  d'explitUatUm,  Ckimùiê  ru- 
roHXy  Ckemini  vicnuttix, 

PA8SAOB  (8BRVITUDB  DB). 

I.  Servitade  de  passage  quand  vn  ehendH  public  est  impraiicabU.  VU, 

3.  Servitude  de  passage  pour  favoriser  Ia  drainage.  Vil,  409-416  bis. 
Voir  le  mot  Drainage. 

3.  Servitude  de  passage  pour  retirer  les  objets  enlevés  par  les  eaux.  VQ, 

465,  p.  S3i,  in. 

4.  Servitude  de  passante  eu  cas  d'enclave.  Voir  le  mot  Enclave. 

3.  Servitude  de  passage  poUr  la  poursuite  d*un  essaim  éTabeUles.  VII, 
468,^531,1**. 

6.  Servitude  de  passage  m  cas  de  naufrage.  VII,  468. 

7.  Quand  un  propriétaire  peut-il  réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  sou 

voisin.  Voir  le  mot  Tour  d^échelîe. 

PASSION  VXOLENTB. 

t .  Une  passion  violente  est  une  cause  dMncapaclté  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit. XI,  133. 
3.  L'action  ab  irato  exis(e-t-eiie  encore  en  droit  français  f  XI,  135. 

PATBRNA  PATERNIS. 

l.  De  la  règle  Patemapatemis.  Fondement  du  système  de  succession  des  cou- 
tumes. Vin,  489. 
Voir  le  mot  Copropriété  de  famille 
n  La  loi  du  17  niv6se  an  n  abolit  la  r&gic  coutumière  et  établit  la  division  par 

Ugnes.  VIII,  803. 
m.  Cantbacérés  proposa,au  conseil  d*Klat« de  rétablir  la  règle  Pg/érna  patemis. 
VIII,  808. 

1.  Réponse  aux  objections  que  l*on  fait  contrôle  sysièuii*  coutumier.  VIII, 
809. 

patbrnitA  bt  fujation  . 

1.  Filiation  légitime.  Faits  qui  la  constituent.  Preuve,  ni,. 389-361. 
n.  Filiaiion  naturelle.  Comment  elle  se  prouve,  m,  363.  Voir  le  mot  Enfants 
naturels  {Filiation). 

A.  Filiation  mateknelle  des  bnfamts  nés  en  mariage 

Preuve,  m,  393. 
I.  Acte  de  naissance. 

1.  Etablit  la  filiation  maternelle  quand  l'enfaui  est  conçu  ou  né  dans  le 
mariage.  VIII,  393-398.  La  filiation  paternelle  en  résulte  par  vole  de 
présomption  {infra,  B). 
3.  Quid  si  ia  déclaration  de  naissance  est  irrégulière  f  III,  39^98. 
3.  Videntilé  de  Tcnfant  qui  produit  un  acte  de  naissance  se  prouve  par 
témoins.  III,  599,  400 
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a.  Quand  la  preuve  testimoniale  n*est*e)ie  dIus  admissiblef  MU  40i, 
402. 
W.  Poiseuiand'éiat. 

1.  Qti*est-ce  que  la  possession  d*état  et  comment  se  fait  la  preuve?  VII, 

405-406. 
%  Quand  la  possession  d'^t  est-elle  admise?  III,  407. 
3.  La  possession  d*état  prouve  la  filiation,  sans  que  la  preuve  contrafre 

soit  admise,  lil,  408. 
i.  Elle  ne  prouve  pas  la  /^i^Ytmt/^,  sauf  dans  le  cas  de  rartidelOT.  III, 

409. 
îi.  Effet  de  la  poitetsicn  d'état  quand  elle  est  conforme  an  titre,  m,  410- 

413. 
m.  Prewe  testimoniale. 

i.  Quand  Tenfant  est-il  admis  ù  prouver  sa  filiation  maternelle  par  té- 
moins. III',  414-416. 
2  Condition.  Gommeneement  de  preuve  par  écrit  ou  présomptions.  111, 

417-419. 

3.  U  difendenr  est  admis  il  la  prewe  contraire.  III,  420. 

4.  Quand  la  maternité  est  prouvée,  le  dérendcur  peut  x^>ntester  la  paternité 

par  tonte  prewe  légale.  III,  421 
K  E/fe/ des  jugements.  111,  422,  423 

6,  Ces  règles  reçoivent  exception  dans  le  cas  de  Partide  46.  111,  425. 

7.  Y  a-t-il  exception  lorsque  Tactlon  est  intentée  par  les  époux?  III,  426. 

B.  FlMÀTTON  PATERNELLE. 

I.  La  filiation  paternelle  8*établit  par  des  présomptione.  III,  361. 
n  L*enrant  conçu  pendant  le  mariage  a  ^nr  père  le  mari  de  la  mftro.  III,  361. 
f .  Le  père  ne  peut  le  désavouer  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
m,  363. 

a.  Quand  il  y  a  impossibilité  physique  de  cobabitation  par  suite 
û'éloignement,  m,  364-366.  ou  impiànancc  accidentelle.  111, 
367-369. 
h.  Quand  il  y  a  impouiJnlité  morale  de  cohabitaUon.  Conditions.  ÏII, 
370-376. 

c.  Finede  non-recevoir  qui  peuventétre  opposées  h  l'action  en  désaveu 
III,  577, 378. 
lil.  L*enfant  conçuavant  le  mariage  et  né  pendant  le  mariage 

1 .  Est  présumé  enfant  du  mari  de  la  mère  et,  partint,  légitime,  III,  58.S, 

mais  le  mari  a  un  droit  absolu  de  le  désavouer.  III.  379. 

2.  L^enfant  ne  peut  pas  combattre  le  déeaveu  en  prouvant  la  paternité  du 

mari,  sau^*  dans  le  cas  de  Tarticle  340.  m,  384. 

3.  Il  peut  opposer  des  fins  de  nàn-reeevoir  à  Vaclion.  ÎII,  380-383. 

IV.  L'enftmt  conçu  après  la  dissolution  du  mariage  est  légitime,  mais  il  suffit  de 
contester  son  état  pour  qu'il  doive  être  déclaré  illégitime.  TIl,  386 
et  387. 

1.  Quid  en  cas  de  priemptione  d*ahsence?  IT,  laO. 

2.  Etat  de  l'enfant  quand  il  y  a  conftision  de  part,  lit,  588. 
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3.  Qittd  si  renfiiiit,né  dans  les  trois  cents  Joare,  est  reconnu  comme  enltot 
naturel,  puis  légitimé,  fil,  399. 
Y.  Calcul  des  délaU.  III,  590, 391 . 

C.  Actions  concernant  la  fiuatiom. 

I.  Etat.  Quettiont  d'état.  Actions  qui  forment  des  queitùnu  d'itai.  III,  426. 

1 .  Nature  de  Vétat  considéré  comme  droit  moral.  Conséquences.  UT,  427. 

2.  tntéréti  pécumaires  qui  dérivent  de  l*état.  Régis  par  le  droit  commun. 

m,  428. 

3.  DroUi  des  héritiers,  III,  429. 

4.  Procédure  ipédale  dans  les  actions  d^état,  lil,  430. 

II.  AdUm  en  désaveu. 

1.  Quandya-t-il  lieu  au  désaveu?  III,  431-434. 

2.  A  qui  appartient  Faction  en  désaveu? 

a.  En  principe,  au  mari  seul.  III,  433,  436. 

h.  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  les  héritiers  peuvent-ils 

agir?  m,  437-441. 
c.  L'action  n'appartient  pas  k  la  mère,  ni  krenftint.  III,  442. 

3.  Compétence,  III,  443. 

4.  D^OM. 

a.  Le  mari.  III,  444-447. 

^.  Les  héritiers.  III,  448. 

e.  Dispositions  générales  concernant  les  délais,  m,  449-451. 
3.  Fortnes.  Contre  qui  Taction  est-elle  formée?  ni,  452-436. 
6.  Effet  du  Jugement.  UL  457. 

a.  A  regard  de  qui  a-t-il  effet?  111, 458. 
h.  Le  mari  peut-il  se  désister?  Ili,  459. 

m.  Action  en  contestation  de  légitimité, 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  ii  VactUm?  III,  460. 

2.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  formée?  m,  461. 

3.  Par  gui  fin,  460,  462. 

4.  A  Végard  de  qui  \t  Jugement  a-l-il  effet  t  III.  463. 

IV.  De  l'acUon  en  contestation  d'état, 

1.  Quand  j  a-t-il  lieu  à  Taction  en  contestation  d'état?  III,  46i. 

2.  Qui  peut  rintenter?  III,  483, 484. 

3.  L'action  est  imprescriptible,  111,  485. 

4.  I>es  articles  326  et  327  s'appliquent  k  la  contesUtlon  d'état.  lU,  486. 

5.  L'action  en  contestation  d'état  peut  être  un  délit  civil.  XX,  396. 

V.  Action  en  réclamation  û^état, 

1.  Elle  appartient  k  Tenfknt.  lll,  464. 

0.  Quand  les  héritiers  peuvent-ils  agir?  III,  465-468. 

b.  Leur  action  est  prescriptible.  111,  469. 

e.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir?  III,  470. 

2.  Compétence  exdusiveûw  tribunaux  dvils.  Le  civil  tient  le  cnmtne/  en 

état,  m,  472. 

a.  En  résulte-t-il  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  intenter  faction 
pubUque?  UI,  473. 
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b.  I>rûit  de  Yenfànt.  Peut-il  demander  des  dommages-intérêts  avant 

le  jugement?  Hl,  474. 
e.  Application  de  Tartide  527. 111,  476, 477. 
5.  A  queues  actions  s*appliquent  les  principes  sur  les  réclamations  d'état^ 
111,478-481. 

D,  Crosb  jugée  en  matière  d'état. 

I.  tiuand  y  a-t-il  chose  jugée  ?  III,  487. 
11.  Effet  de  la  chosejugée.  Théorie  du  cantradieteur  légitime»  III,  488. 

1.  A  regard  de  qui  y  a-t-U  chose  jugée?  III,  489-492. 

2.  Quid  des  membres  de  la  famille  qui  n'étaient  pas  nés  lors  du  jugeuienl  ? 

m,  495. 

E»  Disposition  particulièrb.  Question  de  rétroactivité.  Preuve  de  la 

PATERNITÉ.  I,  190. 
PATZUB. 

I.  En  principe,  on  ne  peut  avoir  qu'une  patrie.  I,  522. 

II.  De  ceux  qui  ont  deux  patriei,  1, 567,  568, 522. 

111  De  ceux  qui  n'ont  pas  de  patrie,  légalement  parlant.  I,  569-575. 
lY.  Peutron  abdiquer  sa  patrie?  1, 574,  582. 
Voir  le  mot  Françaii. 

PATURAGE. 

I.  Servitude  ùBpdturage.  Est  dieeantinue.  VIII,  128, 129. 

1.  Elle  ne  peut  s'acquérir  par  la  preicription,  VIII,  197. 
II.  Le  pftturage  se  pretcrU  quand  c'est  l'exercice  du  droU  depraprOti.  VIII, 

201. 
m.  Quand  le  pâturage  estril  une  tervitude  et  quand  est-ce  une  propriété  f  VII, 

451-455. 
IV.  Quand  c'est  vlïi»  servitude  rurale,  on  peut  s'en  affranchir  par  la  clôture;  on 

ne  le  peut  pas  quand  c'est  une  propriété.  Voir  le  mot  Parcourt  et  vaine 

pâture, 

PATURE  (VAINE). 

Voir  le  mot  Pareaun, 


i.  Les  legt  faits  pour  les  iMuvres  sont-ils  valables?' XI,  512-514. 

2.  Quid  si,  en  donnant  aux  pauvret,  le  disposant  a  voulu  gratifler  une 

congrégation  non  autorisée?  XI,  515. 
5.  Legs  fiait  wx  pauvret  honteux.  XI,  515, 514. 
4.  Pauvret  îiriehet.  Devoir  des  richet.  Voir  le  mot  Egalité, 


A.  Conditions  requises  pour  la  valioffé  du  payement. 

I.  Dette,  XVn,  476.  477.  Voir  les  mots  Obligatûmt  naturellet  et  Payement 
indu. 
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II.  Par  qui  le  payement  doit-U  ciapeut-U  être  faiif 

i .  Le  àiWeur  doit  payer,  et  il  peut  payer,  malgré  le  créancier.  XVn,  478. 

Voir  le  mot  Offta  de  payement  et  coruignation» 
3.  Un  tiers  intéressé  on  non  Intéressé  peut  payer.  XVII,  47^483. 

a.  Un  tiers  non  intéressé  peut-il  payer  en  son  nom  et  malgré  la  débi- 

teur? XVII,  484,  485. 

b.  Peut-il  faire  des  offres  réelles?  XVII,  486. 

6.  Peut-il  exiger  que  le  créancier  le  subroge  k  ses  droits?  XVn,  487. 

d.  Quelle  action  le  tiers  a-t-il  contre  le  débiteur  f  XVIÏ,  488-491 . 

e.  Les  obligations  de  faire  peuvent-elles  être  remplies  par  un  tiersf 

XVII,  492. 
m.  Capacité  Au  débiteur.  U  doit  é^propriétaireti  capable  d*atiéner.  xyil«493. 
I.  Le  payement  fait  par  un  non-propriétaire  est  nul.  XVII,  494. 
fl.  Droit  du  créancier,  m,  498-498. 
b.  Le  débiteur  peut  aussi  demander  la  nullité.  XVII,  499,  900.  Quid 

si  la  chose  est  consommée  f  XVII,  501 ,  502. 
e.  Le  propriétaire  peut  reyendiquer.  XVII,  503, 504. 
%  Le  payement  fait  par  un  incapat^e  est  nul.  XVII,  505. 

a.  Le  débiteur  seul  peut  demander  la  nulUté.  XVII,  506,  508, 509. 

b.  Conséquence  quant  aux  risques.  XVII,  507. 

c.  Quid  si  le  payement  n*a  pas  pour  objet  de  transférer  la  propriété? 
XVII,  510. 

IV.  A  qui  le  payement  doit-U  ou  peut-U  être  fait  f  XVII,  51 1 . 

1.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  XVD, 

512-514. 

a.  Le  créancier  doit  être  capable  de  recevoir.  XVII,  515. 

2.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir. 

XVn,  516. 

3.  Mandataires  iégaux  ou  judiciaires.  XVH,  517-519. 

4.  Mandataires  conventionnels.  XVD,  520, 521. 

.  a.  Conditions  requises  pour  que  le  mandat  soit  valable.  XVn,  522- 
526. 

b.  Peut-on  recevoir  le  payement  comme  gérant  A'affavrest  XVII.  527. 

c.  Le  mandat  lff(»/tf  suffit.  XVn,  528. 

d.  Qui  a  mandat  tacUef  Vzyouét  XVII,  530.  L*huissier?  XVD,  529. 

Le  notaire?  XVIL  531-534.  Les  clercs  de  notaire?  XVD,  535. 

e.  Le  mandat  de  vendre  ou  de  louer  donne-t-il  le  pouvoir  de  toucber 

leprix? XVII,  536. 

5.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n*a  pas  qualité  de  recevoir  est  nul,  XVn, 

537. 

a.  Le  créancier  peut  le  ratifier.  XVn,  538,  539. 

b.  Le  payement  est  encore  valable  si  le  créancier  en  a  profité.  XVn, 

540,  541. 
e.  Celui  qui  a  payé  à  un  incapable  peut-il  demander  que  le  payement 
soit  confirmé  ou  que  la  chose  payée  lui  soit  restituée?  XVII,  542. 
0.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  au  posseueur  de  la  créance.  XVII, 
543. 
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0.  Qui  est  possesseur  de  la  créance?  XVII,  541-547. 
b.  Il  faut  que  le  débiteur  soit  de  boune  foi.  XVII,  548. 
7.  A  «Mi  le  débiteur  doit-il  payer  en  cas  de  Èakie-arrêtf  XVH,  549-554. 
V.  QMUe  chou  le  débiteur  doit-il  payer?  XVII,  555, 556.  • 
1.  Quid  si  la  chose  est  détériorée?  XVU,  557  (1). 
%  Qui4  si  robligation  a  pour  objet  une  chou  indéterminée  fXWl,  558. 
3.  Du  payement  des  deltet  d'argent.  XVII,  559-561.  Voir  le  mot  Offres 
de  payement,  01,  A. 
a.  En  quelles  espèces  métalliques  le  débiteur  doit-il  payer?  XVII, 

562,563. 
h.  D'après  quelle  valeur  compte-t-on  les  monnaies?  XVII,  564, 565. 
VI.  De  rindlTlsibilité  du  payement 

1.  Le  débiteur  ne  peut  faire  on  payement  divisé,  XVII,  566-568.  Sauf 
.  exception.  XVU,  569. 

2.  Du  délai  de  grâce, 

a.  Le  Juge  peut  diviser  le  payement  ou  accorder  un  délai;  dans  quel 

cas?  XVII,  570. 572-576. 

b.  Les  parties  peuventeUes  déroger  k  TarUcle  12U  ?  XVU,  571. 

e.  L'article  1244  8*appUque-t-il  en  matière  commerciale?  XVU,  577. 

d.  Le  débiteur  peut-il  demander  un  délai  quand  le  créancier  a  Juge- 

ment ou  un  acte  notarié?  Explication  de  rartide  2212,  et  de 
rarUde  122  du  code  de  proc.  XVU,  578^1. 

e.  Efet  ôxidétai  de  grâce  quant  au  droit  de  poursuite.  XVII, 582, 583. 

f.  Le  délai  de  gr&ce  n*empéche  pasla  compejualMii.*XVll,  584. 
Vil.  Quand  le  payement  doit-U  se  faire?  XVU,  585,  586. 

VIII.  OU  le  payement  doit-il  se  faire? 

1.  GonvenUon.  XVU,  587-589. 

2.  Quand  il  s'agit  d'un  corps  certain.  XVU,  590. 

3.  Quand  le  payement  se  fait-il  au  domicile?  XVII,  591-593. 

a.  Peut-il  se  faire  au  domicile  élu?  U,  111. 

4.  Le  débiteur  est-il  responsable  des  envois  d'argent  qu'il  fait?  XVU, 

594. 
IX.  Des/raU  du  payement.  XVII,  595, 596. 

B.  Effets  du  payement. 

I .  Restitution  des  Utres.  XVU,  597-599. 
Voir  les  mots  Hgpothèques  (Extinction)^  Imputation  dee  payements  et  Subro- 
gation, 

PATBMENT  DES  DBTTB8. 

I.  En  maUère  de  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté  [Passif), 
U.  En  matière  de  succession.  Voir  le  mot  Dettes  (Succession). 

PATBXKEfT  INDU. 

I.  Le  payement  indu  donne  lieu  k  la  répétition  de  Vindû.  Sous  quelles  condi- 
tions? XX,  341,  342. 

(i)T.  XVII,  p.  546>  ligne   29,  d*  557  :  au  lieu  de  omission.  Usez  commission. 
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il.  Qnandya-trll  payement  indu? 

1.  Quand  U  n*y  avait  aucune  dette  oo  qu'elle  était  éteinte.  XX,  5U-S4e. 
3.  Quand  la  dette  existait,  mais  qu>lto  était  due  par  une  autre  personne, 

XX,  350,  ou  à  une  autre  personne.  XX,  351 . 
m.  Effet  du  payement  indu. 

i.  il  donne  lieu  à  répétition  si!  a  été  fait  par  erreur  de  folt  ou  de  droit 

XX,  3»2,  354. 

à.  QM  si  eelul  qui  paye  sait  qu'il  ne  doit  point?  XX,  355. 

b,  Quid  si  celui  qui  reçoit  était  incapable  de  recevoir?  XX,  555. 
3.  Du  cas  ob  une  penonue  qui  se  croit  détfitriee  paye  par  erreur  le  eréan- 

cUr. 

a.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  lieu  ù  la  répétition.  XX, 

356. 

h.  Applications  ;  Jurisprudence.  XX,  357-361. 
3.  \A  loi  admet  une  exception  à  la  règle  de  l'article  1377.  XX,  363-364. 
IV.  De  Yaetum  en  répétition  de  Vindû. 

1.  Qui  peut  agirf  XX,  365. 

2.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  366-368. 

a.  Cas  dans  lequel  le  demandeur  ne  doit  pas  prouver  inexistence  de 
la  dette  et  l'erreur.  XX,  369. 
V.  Obligationi  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  indûment.  Il  faut  distinguer  sll  a 
reçu  de  bonne  foi,  XX,  370,  ou  s'ils  reçu  de  mauvaise  foi.  XX,  371. 
1.  Application  aux  intérêts  et  aux  arrérages  des  dettes  d'argent  ou  de 
dioses  fongibles.  XX,  372-374. 
a.  Prescription  des  inUrèts.  XXXll,  465. 
$.  Dettes  de  choses  déterminées. 

a.  Restitution  de  fruits.  XX,  375. 

b.  Détériorations.  XX,  376. 

c.  Quid  si  la  ctiose  est  vendue?  XX,  377. 

d.  Celui  qui  a  payé  Indûment  peut-Il  revendiquer  la  cbose  contre  le 

tiers  acquéreur?  XX,  378,  379. 
Yl.  Obligations  du  demandeur  en  répétition  en  cas  de  dépenses  faites  par  le  dé- 
fendeur. XX,  380-383. 


1 .  Moyen  d'acquérir  par  occupation.  YIII,  445, 446. 

2.  A  qui  appartient  le  droit  de  pécbe? 

a.  Au  fermier?  XXV,  172. 
».  A  l'usufruitier?  VI,  381. 


PBraB. 


1 .  Clause  pénale.  \<Ar  ce  mot. 

2.  Les  peines  civiles,  comme  les  peines  erimmelles,  sont  de  stricte  inter- 

prétation. Pas  dep^tfi^  sans  loi  pénale.  III,  354. 

a.  Application  du  principe  à  la  question  de  savoir  si  les  peines  éta- 
blies par  l'article  299,  en  cas  de  divorce,  sont  applicables  à  la 
séparation  de  corps.  111,  301, 354. 


PENSIONS  (ALIMENTAIRES).—  P£RE  ET  MÊRK  S51 

PEM8IONR  (AIJMENTAIRBS). 

I.  Communauté,  Les  pensions  alimentaires  déclarées  incessibles  tombent-elles 

dans  l'actif  de  la  communauté?  XXl,  i79. 
U.  UbéralUé*.  Les  pensions  alimentaires,  en  dehors  de  Tobligation  légale,  sont 
des  libéralités  et  soumises  aux  formes  prescrites  pour  les  donations.  Xli, 
355-360;  XV,  175;  XVI,  116-118;  XVil,  30. 
III.  Prjueriptian, 

1.  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
XXXU,  438  et  439. 
.    3.  Quid  des  pentiûM  k  cbarge  de  VEtat  f  XXXJl,  440. 
5.  La  prescription  s*applicpie-treUe  aux  traitemouts  des  mmUtra  du  culte  f 
XXXU,  441. 

pbusion  dotaub. 

Voir  le  mot  Doi,  III,  5. 

PXnSION  (MAITRB  DB  PENSION). 

1.  Contre  qui  a-t-il  action  T  Voir  Education,  frait. 
3.  A-trU  action  contre  l*enfantt  ill,  81. 

3.  PrcMcription  de  l'action  des  maîtres  de  pension.  XXXI I,  502 

4.  Privilège,  La  loi  liypothécaire  belge  n'a  pas  maintenu  le  privilège  que  le 

code  civil  accordait  aux  maîtres  de  pension.  XXIX,  376. 

FtonnÈRBS. 

I.  Les  arlnres  des  pépinières  sont-ils  meublée  ou  immeubles  f  V,  420. 
IL  Droit  de  rueufruUier  sur  les  pépinières.  VI,  446. 

PBBBUBS  (CHOSES). 

Voir  les  mots  Épavee  et  Poeeeuion  {En  fait  de  meublée,  la  pouesiion  vaut  litre). 


1.  Demeure,  La  péremption  fait  cesser  les  effets  de  la  demeure,  XVS, 

246. 

2.  Poisetsion  de  bonne  foi,  La  péremption  empéche-t-elle  le  possesseur 

d'être  de  mauvaise  foit  VI,  224. 

3.  Preecr^tion,  VinterrupOon  de  la  prescription  est  considérée  comme 

non  avenue  en  cas  de  péremption.  XXXII,  99, 100. 

PÈBBIIPTION  (INSCSOPTION  HTFOTHftCAIRB). 

1.  Quand  Vinseription  hypothécaire  est-eUe  périmée  f  Voir  le  mol  Inscrip^ 
tion  hypothécaire,  D. 


I.  Dot  constituée  par  père  et  mère, 

1.  Qui  en  est  tenu?  XXI,  161-166. 

2.  A  la  succession  deqmlSL  dot  se  rapporte-t-eUe?  XXI,  174-170. 

Voir  le  mot  Dot. 

II.  Responsabilité  des  père  et  mère  pour  le  dommage  causé  par  leurs  enfants 

mineurs.  Voirie  mot  Responsabilité  du  fait  d*aulrui,  A. 


552  PKHES  DK  L*ËGL]SE.  —  PERSONNES  aViLKS. 

PÈRES  DE  L'ÉGLISE 

f .  Communisme  des  Pères  de  TËglise.  VI,  89. 

2.  Ils  réprouveut  le  t>rét  à  intérêt  comme  nn  tw/.  XXV,  813. 

3.  Us  flétrissent  les  seconde  mariagee  comme  oiie  proitiiutian.  XI,  SOI 

PERPâTUELLE  DEMEURE.  '  - 

Quand  il  y  a  ImmobilisaUou  par  perpéluelU  4emeure,  V,  440, 460-471. 
PERSONNE. 

1 .  Tout  homme  est  une  personne.  1, 2ST. 

2.  Taiife  {Mrs^itM  jouit  des  drutti  naturels.  1,  518. 

5.  Quelles  personnes  jouissent  deç  droits  cMis  et  des  droits  politiques. 
I,  317,  518. 

PERSONNES  CIVILES. 

A. -DÉFINITION  ET  CiUlACTÈUU. 

I.  Le  mot  n'existe  pas  dans  le  code  civil.  Comment  le  code  qualifie  les  personnes 

civiles,  l,  291. 
il.  Dans  l'ancien  droit,  on  les  appelait  gens  de  mainmorte.  Voir  le  mot  Main 

morte. 
m.  l.e  mot  persomus  civiies  est  une  mauvaise  expression.  I,  292,  294,  299. 

1 .  Les  personnes  dites  civiles  ne  sont  pas  des  personnes.  1,  288. 

2.  Ce  sont  des  6tres  fictifs  que  le  législateur  seul  peut  créer.  1, 289-296. 
5.  IStqu*il  peut  toujours  supprimer.  1, 512. 

a.  Suppression  des  léproseries  et  des  ;éMlet.  1, 312, 315. 

^.  Suppression  de  toutes  tes  corporations  religieuses.  1, 514;  I,  297. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses,  Corporations  religieuses. 

Mainmorte. 

c.  11  y  a  des  corporations  qui  peuvent  se  dissoudre  d*ellesHmémes. 

i,  315. 

d.  Les  biens  des  personnes  civiles  supprimées  appartiennent  à  TEtat 

1,  516. 

B.  Enumération  des  personnes  ayiLES. 

I.  VEtal.  En  quel  sens.  1,  292. 

II.  Les  provinces.  1,  295. 

1 .  Les  départements  n'étaient  pas  des  personnes  civiles,  d'après  le  code 
civil.  1,  p.  576,  in. 

*2.  Les  provinces  étaient  des  personnes  civiles,  d'après  la  loi  fondamen- 
tale. 1,  p.  576. 
m.  Les  communes.  1, 294;  VI,  62. 

1 .  Il  n'est  pas  vrai  que  ce  soient  des  personnes  naturelles  Jouissant  de 

tous  les  droits  qui  appartiennent  k  l'tLomme.  I,  p.  377. 

2.  Les  communes  ne  peuvent  établir  une  université.  1,  505;  XI,  204. 

5.  Ni  recevoir  une  libéralit&m  profit  de  Venseignement  libre  subsldié  par 
eUes.  1,305;  XI,  204. 
IV.  \s(»  établissements  publics  ou  d* utilité  publique,  I,  p.  578,  a. 
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4.  Les  tmreaux  de  bienfaisance,  1, 295.  d.  579,  a. 

%  Les  fabriques  d'église.  1, 296.  et  les  séminaires.  I,  p.  380,  t. 

a.  VÉglise  n'est  pas  une  personne  dviie,  I,  p.  381 ,  in. 

b.  Les  Mçues  ou  évéchés  ne  sont  pas  des  personnes  dviies. 

I,  p.  381,  a. 

5.  Les  hospices^  I,  293,  et 

4.  Les  congrégations  hospitaiitres.  Dans  quelles  limites  et  sous  «fuelles 
condflions.  I,  297. 

a.  Les  arrêtés  qui  autorisent  des  congrégations  vouées  à  l'enseigne- 
ment sont  illégaux.  I,  p.  38i,a. 
V.  Les  associations  libres  fondées  en  vertu  de  la  nberté  d'association  ne  sont 
pas  des  personnes  civiles.  I,  298. 
Voir  le  mol  Associations. 

1.  Uy  a  des  sociétés  de  commerce  qui  ont  la  qualité  fie  personne  morale. 

XXVI,  210. 

2.  Us  sociétés  civiles  ne  sont  oas  des  personnes  civiles.  XXVI,  181, 182. 

a.  Saufles sociétés  charbonnières.  XXVI,  420. 

b.  La  communauté  légale  n'est  pas  une  personne  civile,  XXI,  197. 

Voirie  mot  Communauté  {Régime),  IV. 

€.  Droits  et  obligations  des  personnes  dites  oyiles. 

1.  Les  personnes  civiles  n'ont  pas  de  droits  elles  ont  des  charges;  seulement 
la  loi  leur  accorde  une  capacité  limitée,  nécessaire  pour  qu'elles  puissent 
remplir  la  charge  dont  elles  sont  investies.  1, 296,  p.  380,  tu,  et  n""  290, 
p.  387,  a. 

1.  Abus  et  dangers  de  la  mainmorte.  1,  299.  p.  386,  a,  b. 

2.  Les  hommes  seuls  ont  des  droits.  1, 300. 

3.  Diiïérence  radicale  qui  existe  entre  les  droits  des  hommes  et  la  capacité 

limitée  des  personnes  doiles.  I,  p  388.  a,  b. 

4.  Leur  sphère  d'action  est  limitée,  elles  ne  peuvent  la  dépasser.  1, 304, 

.303. 

D.  Capacité  de  contracter. 

U  Les  personnes  civiles  contractent  par  l'organe  de  leurs  représentants 
léi^aux,  dans  les  iiniiles  de  leur  mission  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  lui  1, 301,  303;  XV],  62. 

2.  Les  administrateurs  des  établissements  publics  qui  contractent  sans 
autorisation  peuvent-ils  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts? 
XYl.  64. 

5.  Vincapacité  des  personnes  civiles  est-elle  relative  comme  celle  des 

mineurs^  I,  p.  393,  a.  XVI,  63. 
4.  Les  obligations  tonlraclées  par  les  personnes  civiles  publiques  peu- 
vent-elles être  exécutées  sur  leurs  biens  par  voie  de  satsief  XXIX, 
275. 

S.  CaPACITË  DE  POSSÉDER. 

1.  Les  personnes  civiles  possèdent,  mais  leur  propriété  est  vinculée.  Co 

n'est  pas  un  droit,  c'est  une  charge.  1, 301  ;  VI,  70. 
xxia.  23 
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2.  Elles  peuvent  tictfuérit,  mais  ftTêe  des  restlietions  et  dés  Êondltloos 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  dangers  et  les  abtts  de  là  maiiimarie 
1,303. 

«.  Histoire  des  eHvùhiumentê  des  geni  de  mëinitioffe  eu  Belgique  et 
des  ordonnancée  portées  pour  les  répHiHêf,  et  Dotammeat  le  pb- 
card  de  Marie-Thérèse  de  i7b3.  I|  p.  594-994. 

F.  CAPAcrrÉ  de  recevoir  a  titre  gratuit. 

i.  Conditiom. 

i,  La  capacitéderecevoirhtitre  gratuit  est  llttltée  et  restreinte  k  raison 

des  abus  de  la  mainmorte.  I,  p  391-394;  XI,  488^191. 
%  Les  libéralités  ne  peuvent  être  foites  à  un  établissétiieat.  ttant  sa  re- 
connaissance. XI,  192, 194. 
ft.  Quid  si  la  libéralité  est  faite  k  une  sneeureaie  non  auÉêfùée,  alors 

que  la  maison  mère  est  autorisée?  XI,  199. 
b.  Peuton  faire  une  libéralité  pour  la  ûréaHon  d^dfi  êtitbfiuement? 

XI,  193. 
e.  Les  établissements,  même  reconnui  ne  deviennent  capables  de 
recevoir  que  par  V autorisation.  XI,  187. 
II.  Les  étabUssemenis  publics  ne  peuvent  recevoir  des  IlbéraUtéi  que  dtni  IN 

limites  de  leur  mission  légale.  XI,  197. 
lU.  Des  divers  services  auxquels  des  libéralités  peuvent  être  faites.  XI,  198. 

1.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique.  XI,  208. 

a.  Burenux  de  bienfaisance  et  hospices.  XI,  209-^17.  Voir  ces  mots. 

b.  Congrégations  hospitalières.  XI,  218-22  i.  Voir  ce  mot. 

c.  Communes.  Atelier  de  cbarité.  XI,  225.  Fondation  d'un  hospice 

XI,  226-229. 

2.  lÀbéralilés  faites  pour  le  culte. 

a.  Des  fabriques.  XI,  230-251.  Voir  ce  mot. 

b.  Des  communes.  XI,  252.  Établissement  d*un  cimetière.  XI,  253. 

£n>evelissement  des  pauvres.  XI,  254.  . 

3.  Libéralités  faites  pour  renseignement.  XI,  190-207.  Voirie  mot  Ensei- 

gnement. 

a.  Quid  de  renseignement  religieux  dans  les  séminaires  f  XI,  2()5. 
IV.  De  Vauforisation  requise  pour  la  validllé  des  libéralités  faites  anx  établisse- 
ments  publies* 

i.  Qui  doit  la  demander?  XI,  281-284. 
2.  Conditions  et  refiles.  Arrêté  du  27  octobre  1825.  XI,  289,  286. 
S.  Peut*ll  y  avoir  une  acceptation  provisoire  f  Xf ,  287. 

4.  Instruction  de  la  demande.  Délibérations  et  avit.  Xf,  288. 

5.  Qui  doit  autoriser?  XI,  289. 

6.  Celui  qui  autorise  peut-il  réduire  la  libéralité?  XI,  990. 

a.  Le  gouvernement  peut-il  modifier  la  /t^<^ra/t;^/ XI,  291-291*. 

b.  Quid  si  Vétublissement  gratifié  est  incapable  7.et  si  rétaUissemeiTt 

capable  refuse?  XI,  292. 

7.  Vauforisation  est  d'ordre  publie.  XI,  293. 

a.  Peut-on  confirmernw  donation  non  autorisée  f  XVlll,  p.  616,  a 
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b.  L'article  1304  s'applique-t  il  attl  pdMfiMI  dvilel?  XIX,  «7,  36. 
8.  Effets  de  Vautoruation, 

a.  Après  TautorisaUen,  la  libéralité  doit  être  acceptée^  XI,  294,  265. 
».  L'autorlsaUoD  rétroagit-elle  ?  XI,  206|  297. 

c.  Le  legs  universel  réduit  reste-t-il  uuiverael?  XI^  299. 
V.  Dan»  manuelt  faits  aux  étàbliuemenU  publia* 

\ .  Sont-ils  soumis  à  Vautorisalionf  XI,  300-303. 

2.  Les  dons  non  autoruiz  sont  nuU,  XI,  304|  305 

3.  Y  a-t-U  des  exoepUons  k  TautorUaUoD?  XI,  306. 

G.  D£S  CONDITIONS  NON  ÉCRITES. 

I.  Le  principe  de  rarticle  900  s'applique  aux  fondations.  Xl,  263, 264. 

i.  Quid  si  le  fondateur  subordonne  Texlsteoce  du  legs  k  la  condition  illi' 
die?  XI,  ^6^. 

a.  AppllcaUon  du  principe  k  la  clauU  dHnaliénabUité,  Xl,  266-268. 
.L  Conditions  réputées  non  écrites. 

i.  En  matière  de  bienfaisance.  XI,  272, 273. 

«.  En  matière  de  dons  fails  aux  hospices,  XI,  474-478. 

2.  En  matière  de  dons  faits  aux  fnbriques.  Xlf  279, 280. 

3.  En  matière  d'instrucdon,  XI,  209-271. 

il.  blSPOSITtONS  1>A11TICULIÊKËS  CONCËR^ANt  LES  i>ÈRSÔNi«£S  ÊtVlLËS. 

.  i.  Bail  des  biens  nBtiowmx,  des  communes  et  des  établissements  publics. 
XXV,  98.. 

2.  Domicile  des  personnes  civiles.  II,  70. 

3.  Emphytiose.  Les  personnes  civiles  peuvedi-ellee  oonsUtuer  une  em- 

phyléosefMlhZGi. 

4.  InierroQttlotre  sur  faits  et  articles.  S*appllque-t-il  aux  personnes  ci- 

viles Y  XIX,  507. 

5.  Jugements.  Les  membres  qui  composent  les  personnes  civUes  sont-tls 

■liés  par  les  jugements  où  figurent  les  administrateurs?  XX,  112. 

6.  Transactions.  Les  personnes  civiles  peuvent-elles  transiger?  XXVI U, 

3U). 

7.  0«jr/hiil.  Darée.Vll,53. 

PERSONNES  CIVILES  ÉTRANGÈRES. 

\.  Les  personnes  civiles  n'ont  pas  de  penonnalitê,  donc  pas  de  statut 
personnel.  I,  307. 

2.  Elles  n'ont  pas  d'existence  en  dehors  du  pays  oit  elleâ  sont  reconnues. 

I,  306. 

a.  Quid  de  VÊtat,  des  communes  et  des  provinces?  XXXi  p.  232. 

b.  Quid  des  sociétés  étrangères  qui  ont  la  personnification  ?  XXVI, 

184, 183. 

3.  Droit  des  créanciers  sur  les  biens  des  penofine»  citites  étrangères. 

XXIX,  276,  277. 

4.  Peuvent-eUes  ester  en  justice?  \,  308|  309;  XXVI,  184, 185. 

5.  Peavent-elles |NiMM<;r k  l'étranger?  1,  311.  ^escrirêt  XXXH,  12. 

a.  Elles  ne  peuvent  y  vroir  A' hypothèque  légale*  XXX,  254. 


r>:;o  PERSONNES  LNCERTAINES.  —  PERTE  DE  LA  CUUSE.  • 

PBIiSONNBS  INGERTAINBS. 

I.  On  ne  peut  donner  et  léguer  à  des  personnes  incertaines.  XI,  307-310 

1.  Critique  de  la  jurisprudence.  XI,  .322-33-i. 

2.  Le  principe  ne  reçoit  pas  d*appIication  ^u^  fondations.  XI,  311. 

a.  Tel  est  le  legs  pour  les  pauvres.  XI,  512. 

^.  Quid  des  legs  pour  les  pauvres  honteux  f  XI,  313, 314. 

e.  Quid  des  legs  pour  les  pauvres  reçus  dans  un  établissement  not 

autoriser  X\,ZV6. 
d.  Quid  du  legs  fait  pour  les  trépassés  f  XI,  316. 
n.  Applications  empruntées  h  isl  jurisprudence. 

1.  Legs  qui  impose  au  lej^ataire  la  charge  d*exécuter  les  volontés  noi: 

exprimées  du  testateur.  Est  nul.  \1,  317-319. 

2.  Legs  pour  bonnes  œuvres.  Est-il  valable?  XI,  320. 

3.  Quid  du  legs  pour  prières?  XI,  321. 
m.  Quid  si  le  légataire  esi  mal  désigne  f  XI,  322. 

Voir  le  mot  Faculté  d'élire. 

PERSONNE  NE  PEUT  S'ENRICHIR  AUX  DÉPENS  D*AUTRUI 

I.  Quel  est  le  sens  et  quelle  est  la  conséquence  de  i*adage?  XVI,  373. 
n.  Le  code  Napoléon  consacre  Tadage. 

1.  Incapacité.  Annulation  d*une  obligation  contractée  par  un  incapable 

A  quel  1  incapable  est  tenu.  XIX,  66-71. 
3.  Payement  fait  à  un  incapable.  XVII,  5i0.  5il. 

3.  Payement  indu.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  fa  reçu  de  bonne  foi. 

XX,  370. 

4.  Récompenses.  Communauté  et  époux.  XXII,  448,  471. 

PERTE  (CHOSES  PERDUES). 

Voir  les  mots  Choses  perdues  et  Épaves. 

PERTE  DE  UIl  CHOSE  (DROITS  RÉELS). 

i.  Les  droits  réels  s'éteignent  par  la  perte  de  la -chou. 
i.  Vemphiftéose.  VIII,  405, 404. 

2.  L*b}-polh6que  et  le  privilège.  XXXI,  406-408. 

a.  De  I  excepticn  prévue  par  l'article  10  de  la  loi  hypothécaire  belge.  < 
XXXI,  409-413 

3.  Les  servitudes  réelles.  Vill,  289-298.  Voir  le  mot  Servitudes. 

4.  Le  droit  de  superficie.  Revit-il  si  le  bâtiment.  e$i  reconstruit  f  VilI, 

425,  426. 

5.  VusufruU.  VII,  63-7 1.  Voir  le  mot  UsufruU. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  (OBLIGATION). 

4.  Principes  généraux. 

I  Le  débiteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose.  XVIII,  508, 509. 
II.  Conditions. 

i.  U  faut  que  la  chose  périsse.  XVIII,  510. 

a.  Par  cas  jurtuit.  XVIII,  516-518.  Quid  de  la  démoHtion  ordonnée 
par  Vautorité  communale?  XVIII,  517. 
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b.  Ou  pendant  la  demeure  du  débiteur.  Du  voleur,  XVIIT,  522,  525. 
3.  n  raut  qu'il  ^'agisse  d*une  chose  déterminée,  XVI  II,  51  i,  515. 

3.  Le  contrat  doit  être  pur  et  simple.  XVII 1 ,  534, 535. 

4.  Doit  il  y  avoir  faute  ou  suffit-il  qu'il  y  ait /"at/f  XVIII,  519-531. 

m.  Effet  de  la  perte.  Le  débiteur  doit-il  céder  les  actions  aux  créanciers  t 
XVIII,  511-515  (1). 

B.  APPLICATION  DU  PRINCIPE  AUX  DIVERS  CONTRATS. 

I.  (iO  dépositaire  est  déchargé  de  l'obligation  de  restituer  : 
1.  Quand  la  chose  a  péri  ^'ax  cas  fortuit.  XXVIL  100. 
3.  Quand  il  a  été  dépouillé  de  la  chose  par  violence.  XXVII»  108. 
3.  Responsabilité  des  aubergistes.  XXVII,  133-163. 

II.  (iage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVUI,  533,  534. 

III.  Louage. 

I.  De  choses.  XXV,  401-430.  Voir  ie  mot  Louage  de  choses. 
3.  Devis  et  marchés.  Responsabilité  de  Fouvrier.  XXVI,  6-16. 

3.  Responsabilité  de  Varchitecte.  XXVI,  33-55.  Voir  le  mot  Architectes. 

4.  Yoituners.  XXVI,  533  555. 

IV.  Prêt  à  usage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVI,  471-476.  Voir  le 

mot  Prêt. 

V.  Société.  Peite  de  la  chose.  Qui  la  supporte?  XXVI,  368-376,373,  373. 

VI.  Vente. 

1.  Perte  de  la  chose  lors  de  la  vente.  XXIV,  88-03. 

3.  Perte  de  la  chose  après  la  perrection  de  la  vente.  XXIV,  131-133. 

PÉTITION  D*HÉRÉDITÉ. 

1.  Généralités. 

1.  Sources.  Le  droit  romain.  IX,  503. 

3.  Action  en  par/fl/;^  et  p^/f'/tdR  d*hér édité.  IX,  508. 

3.  Aclion  en  revendication  ei  pétition  d*hérédité.  IX,  511. 
II.  A  qui  a:'partient  l'action  en  pétition  d'fiéiédité  f 

1.  Elle  appartient  h  Thérilier.  I\,  504.  Aux  successeurs  irréguliers.  IX, 
509.  Aux  successeurs  spéciaux.  IX,  5tt). 

3.  Elle  appartient. 

a.  A  l'absent  pour  les  successions  ouvertes  pendant  V absence 

11,  ^i». 

b.  Aux  héritiers  de  l'absent  si  sa  mort  est  prouvée.  II,  343-344. 

e.  Droit  des  enfants  et  des  collatéraux  pendant  i*envoi  en  possession 
II,  338-3il. 

3.  L'action  est-elie  indivisible  T  II,  505.  506. 

4.  Le  demandeur  peu l-il  dcmnnder  communication  despapierst  H,  507.' 
m.  Contre  qui  la  pétition  d'tiérédité  est-elle  donnée  f  IX,  51 1  -513. 

1.  L'acheteur  de  Thérédité  est-il  héritier  apparent  V IX,  513  bis. 
IV.  Durée  de  Vaction.  IX,  514,  513. 

1.  QuidîX  la  succession  est  mobilière?  IX,  518. 

(1)  T.  XVIII,  p  '433,  ligne  11.  Il  faut  ajoater  :  Notre  loi  hypothécaire  a  décidé  la  diffi- 
culté. Nous  7  reviendrons  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques  (t  XXXI,  n**  409). 
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%  Ftot-II  distinguer  si  la  défendeur  est  qn  «acçesseqr  irrégulîerf  IX,5i6, 

ou  un  usurpateur?  IX,  519, 
5.  Quid  si  l*bérilier  agit  contre  un  donataire  ou  légataire  ep  uyUité  de  ia 
donation  eu  du  testament?  IX,  S(i7« 
V.  OWQolm%  et  droit$  du  défendeur, 

1.  Il  faut  distinguer  8*il  est  possesseur  de  bin^$  fçi  pu  d^  ff^ê^vatse  ^oi 

IX,  »20-52i. 

5.  Qu'est  ce  que  l'héritier  apparent  doit  restifuerP  IX,  5£:Mi2S. 

3.  S*U  possède  les  choses  héréditaires  9 IX,  Bift^dSI. 

a.  Dégradations.  IX,  531. 

k  Impenses.  IX,  K30. 

e.  Quid  en  cas  de  perte  par  cas  fortuit?  IX,  8S3. 

4.  Si  l'hériUer  apparent  a  aliéné  les  ehoses  héréditaires  f  IX,  »34rt>ôQ. 

8.  Dispositions  spéciales  aux  successeurs  irréguliers  quand  iU  n'ont  pas 
rempli  les  obligations  que  la  loi  leur  imposa.  IX,  tt37-&i0. 

6.  Quand  l'héritier  apparent  gagne-t-it  les  fruits  f  quand  doit-Il  les  resH- 

iuerr  IX,  541*517. 

a.  Le  principe  s'applique  aux  suecessewi  irrégutien.  IX,  548-5.^. 

d.  Doit-il  les  intérêts  des  deniers  h^édUatre^  non  employés  ? 

IX,  548. 
Vl.  Des  aetee  faits  oar  Vhéritier  apparent, 

i.  Principe  fondé  sur  le  droit  du  propriétaire.  IX,  554-556. 
a.  Actes  ^'administration.  IX  557.-551. 
^  Actes  de  disposUian.  IX,  501^565. 
c.  L'hériUer  apparent  représente-til  le  rral  l^éritier  ^n  Juftiçff 

IX,  559. 
<i.  Les  transactions  qui!  fait  lient-elles  le  vrai  héritier?  IX,  500. 

2.  Le  principe  s'applique-t-ll  aux  successeurs  irréguliers  f  IX,  5G6,  liS7. 


Voir  lemotiVev^uâ;. 

PIGEONS. 

• 

I.  Pigeons  des  colombiers  sont  immeubles  par  destination.  Y,  4^. 

II.  lA  propriété  s'en  acquiert  par  accession,  VI.  510.  311. 

m.  Ne  sont  pas  un  gihier  et  ne  peuvent  pas  être  acquis  par  occupation,  VIII, 

440. 
IV.  Responsabilité,  Dommage  causé  par  les  pigeons.  XX,  fil>|. 

PIGNORATIF  (CONTRAT). 

I.  Qn'estHse  que  le  contrat  pignoratif?  quel  en  e$t  l'elfett  XVfHl,  ^f  ^44. 

PI«AIDEtJR8  TÉMÉRAIRES. 

1.  he  plaideur  téméraire  est-il  tcuu  k  d^S  doriimages-intiréts?  }^\^  41  â, 
413. 

PUkNTATIONS  (ROUTES). 

Kè|lement9  concernant  la  plantation  des  routeç.  vn,  4C4« 
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PLANTATIONS  (SERVITUDES). 

L  Distance  ^  laquelle  doivent  se  faire  les  plantaHoni.  VIH,  1*34. 
Voir  le  mot  Arbres,  IV. 
.  II.  Peut-on  stipuler  %  Utre  de  iervifudi  le  droiti^e  pUaUr  m  !•  terrain  d*au- 
irai,  vaUpubli9U$  oa  t^apiiéti  pnvée,  VUI,  Ml, 

PLATON.   ^ 

I.  Sa  doctrine  de  la  propriété.  VI,  87. 
H.  Critique  de  la  faculté  de  tnter,  3UI,  98. 

POISSONS. 

1.  Poissons  des  étangs.  Sent  hÊmeMfê  paf  dnêHu^Htm.  \ .  ISO 
t,  La  propriété  B*en  acquiert  par  M0<Mie«.  VL  310,  M 1 . 

PQU>ERS 

i.  A  qui  appartiennent  les  allumions  «i  les  relais  produits  par  les  eaux  de 
la  mer  dans  les  fleuves.  VI,  45. 

2.  LégL<ilation  spéciale  sur  les  nchooret  et  les  polders.  VI,  46 

$.  Des  undenna  concernons  qui  donnent  am  riverains  la  propriété  des 
schiHn-eê.  Yl,  47, 

wmjcm  «r  substé  (Lomns). 

1.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  tâès  de  pêHe$.  1, 77. 

9.  Qu'entend-on  par  lois  de  police t  Jurisprudence.  I,  lOK-fO?. 

POUCE  (GOSfMUNAIJS). 

I.  Pouvoir  réglementaire  de  VautorUéeonmunêlé  en  ce  qui  eoBceme  Vusoge  de 
lUprapriHL  VI,  11  S, 

1.  iMs  qui  déÛnlAsent  et  limitent  le  pouvoir.  VI,  117. 
%  Les  conseils  communaux  peuvent  régler  l^e^^  de  la  propriété,  dans 
un  Intérêt  ^^d  police  locale,  telle  qu*elle  est  déîinie  parles  lois.  VI,  116, 
118,119. 

3.  Force  obligatoire  des  oneiou  rlgtoments.  VI,  180. 

n.  Constructions,  Les  conseils  communaux  peuvent  réglementer  les  eonstrtte- 
lions  dans  un  intérêt  de  salubrité,  de  sOreté  et  de  tranquillité  publiques. 

VI,  120. 

1.  Règlements  sur  les  kabiiûtiofu  insalubres,  VI,  |93, 123. 

2.  Ces  règlements  peuvent  étendre  Faction  des  communes  sur  les  travaux 

faiU  dans  IMntérieur  deamaisena.  VI,  121,  124, 126. 
a.  Règlements  sur  \n  fosses  d^êisanco.  VI,  127-120. 

3.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  dans  ilntérét  de  la  sûreté 

publique.  VI,  131. 

4.  Les  règlements  ne  peuvent  pas  prescrire  des  mesures  qui  ne  tendent 

qu'k   Vembellissemont  des  ùUes.  VI,  123.  Voir  le   mot   Bâti- 
ments.  II,  1. 

poixigttation. 

I.  La  poflidtation  ou  simple  offre  n'oblige  pas.  XV,  469,  470. 

Voir  les  mots  Acceptation,  Consentement,  A,  I,  Offre  (Consentemcn(\^ 
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PORTB-FORT. 

1.  La  promené  du  (ait  d'un  tiers  devient  valable  quand  le  promeitatU  se  por(« 
fort  pour  le  Uers.  XV,  530  (1). 

1.  Dans  quels  cas  peut-on  se  porter  fort?  XV,  342-344. 

a.  Celui  qui  se  porte  fort  dans  un  contrat  hilatéral  peut-il  se  substi 

tuer  au  tiers?  XV,  543. 
&.  Droit,  du  porte-fort  quand  il  est  partie  au  contrat.  ^V,  SU6. 

c.  L'obligation  de  celui  qui  se  porte  fort  donue-t-elie  lieu  k  des  dom- 

mages-intérêts t  XVI,  202. 

2.  De  la  ratification  du  tiers,  XV,  547. 

ff.  Comment  se  fait-elle?  XV,  548. 
^.  Quel  en  est  Teiïet  ?  rétroagit-elle  ?  XV,  5i9, 830. 
IL  Contfentions  matrimoniales  ne  peuvent  se  faire,  en  Vabsenu  des  époux,  par 
leurs  pire  et  mère  qui  w  portent  fort  pour  leurs  enfants.  Uo  pareil  con- 
trat  serait  inexistant,  XXI,  50  50. 
10.  Donations  ne  peuvent  être  acceptées  par  un  tiers  qui  se  porte  fort,  XII,  240, 

241. 
IV.  Hypothèque  ne  peut  être  consentie  par  un  porte-fort.  XXX,  449-432. 
V.  Inscription  hypothécaire.  Peut-elle  être  pnse  par  un  porte-fortt  XXXI,  6,  7. 
VI.  Mandat,  Le  mandataire  qui  dépasse  son  pouvoir  en  traitant  avec  un  tiers 

est  o!)]igé  s  il  s*est  porlé  fort.  XXVilI,  48. 
Vn.  Transcription,  Peut-elle  être  faite  par  un  porte-fort  ?  XXIX,  131. 

PORTS 

I.  Ports,  havres  et  rades.  Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat,  VI,  7. 

POSSESSION.  POSSESSEURS  DE  BONNE  FOI,  DE  MAUVAISE  FOI. 

I.  Définition  de  la  possession.  Caractères,  Est-ce  un  droit  réel?  XXXII,  200- 
263;V1,  82. 

1.  Acquisition  de  la  possession.  XXXII,  260, 267. 

2.  Conservation  de  la  possession.  XXXll,  268-270. 

3.  Période  la  possession.  XXXil,  271-272. 
U.  Droits  du  possesseur. 

1.  Fruits, 

a.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits.  VI,  203.  Voir  le  mot 

Fruits. 

b.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  foi?  VI,  208, 209. 

«.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  fruits.  VI,  228. 
Voir  lesmots  Donne  foi^  Fruits,  Èïauvaise  foi, 

d.  L'article  2277  n'est  pas  appijcjiji'g  a"  posseueur  de  mauvaiufoi 

condamné  à  restituer  les  fruits  XXXH»  462. 
2.  Le  possesseur  apparent  de  l'hérédité    otése^^^'^  ThérlUer  Véritable? 

9.  Du  possesseur  de  bonne  foi  d'oM.«  ..  ^    Voir  lemotPflMeiitoii 

(Meubie$).  "''**8  laobiUers- 

«)  T.  I V.  table,  p.  674.  n-  «89  î  n  Hen  j,  , .  ,„  -rome«aiu. 
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4.  Le  possesseur  peut-fl  acqaérir  une  urvitude  pour  le  fonds  qa*il  pouède  f 

Vlil,  166. 

5.  Prescription,  Voir  PosseuUm  {Prescription), 
lU.  Effets  de  la  possession. 

I.  Antichrèse,  La  possession  est  requise  pour  que  Tanticbrèse  produise 

ses  effets,  soit  entre  les  parties,  soit  à  i*égard  des  tiers.  XXVIII,  541 , 

542. 
S.  Les  primléoes  moJfiHers  sont  attachés  à  la  possession,  sauf  le  droit  de 

revendication  du  bailleur.  XXIX,  43S^446. 

A.  Aubergiste.  XXIX,  509,  510. 

h,  Créanrier  gagiste.  XXVIII,  469-487. 

c.  Vendeur.  XXIX,  478,  479. 

d.  Voiturier.  XXIX,  515. 

3.  \ente  successive  d*un  objet  mobilier  à  deux  personnes.  Celui  qui  a  été 
mis  en  possession  réelle  est  propriétaire  s'il  est  de  bonne  foi.  Voir 
Possession  {Vente  mobilière). 

P08SBSSION  (LÉGALE). 

i.  Communauté.  Est  propre  IMmmeuble  dont  l'un  des  époux  avait  la  pos- 
session légale  avant  le  mariage.  Qu'entend-on  par  posses&ion  légale? 
XXI,  293,  293. 

POSSESSION  (BIEX7BLES). 

1.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre.  Sens  et  fondement  Juridique  de 

la  règle  établie  par  Tarticle  2279.  XXXll,  540-543. 
IL  Conditions  requises  pour  Vapplication  de  la  maiime. 

I.  Possession  k  titre  de  propriétaire.  XXXI 1,  544-546. 

a.  Qui  doit  prouver  que  la  possession  est  ou  n*est  point  à  titre  de  pro- 

priétaire t  XXXI K  517, 548. 

b,  La  tolérance  ou  la  familiarité  est  \m'titre  précaire.  XXXII,  549, 

550. 

e.  Application  du  principe  au  cas  où  le  détenteur  p^ossède  en  vertu 

d*un  délit  criminel  ou  civil,  XXXII,  551,  et  h  celui  qui  possède 
nue  chose  perdue.  XXXII,  552.  . 

d.  Le  possesseur  doit-il  avoir  nn  Juste  titre  f  XXXII,  553. 

€.  Les  créanciers  qui  saisissent  les  meubles  du  débiteur  ne. peuvent 
pas  opposer  l'article  2279  à  celui  qui  agit  en  distraction  du  mo- 
bilier saisi.  XXXII,  554. 
%  Possession  réelle.  En  quel  sens?  XXXII,  555, 558. 

a.  Quid  si  le  détenteur  possède  en  vertu  d'une  vente  fictive?  XXXII, 

556. 

b.  Qui  a  la  possession  réelle  d'une  créance?  XXXII,  557.  * 
S.  Bonne  foi.  XXXII,  559.  Jurisprudence.  XXXII,  560. 

a.  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit-elle  exister?  XXXII,  561. 
III.  A  quels  meublés  s'applique  le  principe  de  l'article  2279? 
1.  Aux  meubles  corporels.  XXXII,  562. 

a.  Quid  si  les  meubles  sont  revendiqués  comme  accessoires  d'un  im- 
meuble? XXXII,  563. 
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6.  Quiii  8i  )es  mfublf9  mmkiliséM  sont  vendus  séparément  du  fonds  ? 

XXXll,  564. 
%  Le  principe  ne  s*appUqu9  P98  aU9  tfi^f/f  et  çréunceê,  sauf  lei  /i/rei  au 
porteur,  XXXll,  5G6-368. 

#.  Kl  «UK  manu$m($  et  p^rp^fm  administratifs.  XUili  570-573. 
A.  Otfid  des  nawrn  ;  XX^l  I ,  {^73, 
3.  Le  print  ipe  ne  s'applique  pas  à  la  pétUwn  d'hérédité,  XXXII,  565. 

IV*  ÇQn$équence9  du  prin^pe. 

1.  Les  droitt  réei$  aur  que  rliQse  oobiU^ra  Qfi  s'e^^rccint  pas  contre  on 

tiers  possesseur.  XXXH,  574, 

2.  Le  créancier  gagiste  et  Vusufruifi^  penveptU^  $9  prévaloir  de  Tarti- 

cle2i79?XXXIi,b75. 

3.  Les  actions  en  nullité  et  en  résolution  ne  réagissent  pafi  contre  le  tiers 

possesseur.  l^^XU,  576. 
V.  pes  f^çeptioni  que  reçoit  le  priDcipe.  jolies  sont  d^  droit  étroit.  XXXII, 
577. 
1.  Contre  qui  les  cboses  perdues  on  volées  peuvent-elles  être  revendi- 

quéesT  XXXU,  578.  Contre  un  possesseur  de  bonne  fblf  XXXil, 

570. 
t.  Qn*eRteBd-on  par  alioaes  porduesi  par  choses  uoléesf  XXXn,  580, 

581. 

3.  Quid  de  Vabus  de  confiance? d'escroquerie  f  o^/o/ipi)  fm4ipùtf  9Qtii( 

pris  sur  I^nnemi?  XXXII,  594-596. 

4.  Contre  qui  la  revendication  peut  elle  être  exercée  f  XXX(I,  58). 

5.  Dans  quel  </é/oi?  est-ce  une  prescription  fWWl^  583. 

6.  Qtf0</0i7protit^fr  le  revendiquant  t  XXXII,  584. 

7.  Si  celui  qui  achète  une  chose  volée  ou  perdue  la  revend,  sera-t-il  tenu 

envers  l'ancien  propriétairet  XXXII,  585. 

8.  Le  possesseur  évincé  a-t-il  un  recours?  XXXII,  586. 

a.  Le  revendiquant  doit-il  rembourser  le  prix  que  le  possesseur  a 

payé?  XXXll,  587.  Quid  si  le  possesseur  a  acheté  dans  les  cir- 
constances prévues  parTarlicle  2280?  XXX{I,  588. 

b.  ExpIicaUon  du  Uxte  de  i'arUcle  2280.  XXXll,  590,  591. 

û.  Le  possesseur  de  mauvaiu  foi  peutril  invoquer  Tarticle  2280? 
XXXII,  592. 

d.  Le  propriétaire  qui  a  remboursé  le  possesseur  évincé  a-t-il  un  re- 

cours  contre  les  précédents  possesseurs?  XXXIL  589. 

e.  Des  olyet8|)erdM  ou  volés  déposés  dans  un  mont-de-piété,  XXXil, 

593. 
VI.  Dn  vol  ou  de  la  perte  des  titres  au  porteur. 

1.  Droits  du  propriétaire  contre  les  tiers.  XXXTI,  597. 
a.  H  y  a  lieu  à  revendication.  XXXll,  598. 
tf.  Quand  le  possesseur  évincé  peut-Il  réclamer  le  remboursement  du 
prix?  XXXll,  599. 
%  Droits  du  propriétaire  contre  les  agents  de  change. 

a.  Ceux-ci  sont  tenus  s'ils  sont  en  faute.  XXXII,  660-663. 
h.  Application  du  principe  aux  changeurs.  XXXll,  664. 
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$.  Droit  da  propriétaire  à  l*égard  dç  VÉtat  on  des  compQfmies.  XIX,  575; 
.       XXXII.  605.  606. 

a,  I^cyne  de  la  législatloq,  Loi  française.  XXXII,  007. 

POSSESSION  (PRESCRIPTION). 

A.  Conditions  requises  pour  oue  la  possession  puisse  servir  de  base  a 
LA  prescription.  XXXII,  274. 

I.  Ces  conditions  do  conceraent  pai^  I|i  i>reicrip$iq^  f^finefivp.  XXXII, 
273. 
I.  La  possession  doit  ètfe  continue.  QoaQd  est^l|e  (U>i)ni1tte?  XXXII,  275-277. 
II.  Elle  doit  être  non  inferromwe.  XXXIl,  978.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 

|a  possession  diseonMuue  et  la  possession  ioterrowptifî?  XXXII,  279. 
lU.  La  possession  doit  étr^  paisible, 

1.  Différence  antre  la  possession  paisible  e(  la  possession  qon  violente. 
•   XXXII.  280. 

2.  Quand  la  possession  n^est-elle  pas  pais)l))eT  X}()(l|,  |81,  282. 
IV.  La  possession  ne  doit  pas  être  entachée  de  violence.  XXXII.  283,  284. 

i,  La  violence  est-elle  on  vice  ob$olu  on  relatif  t  XXX}i,  205. 
y.  La  possession  doit  être  publioue.  XXXII.  ^,  2t$7. 

i.  Quand  est-elle  clandestine  f  La  clandeslinité  e&t.-pllç  ttn  vice  absolu? 
XXXII.  288.  |88. 
VI.  La  possession  doit  être  non  équfvoque. 

i.  La  poasessioi)  des  epmmunistes  est  n^e  posse^s^p  ffluivoqne.  XXXII, 

900-202. 
t,  Critique  de  ToDlnlon  contraire.  XXXII.  203. 
VU.  La  possession  dqlt  élre  a  titre  4e  provriétaire-  X^XH,  2p4. 

1,  Peut-on  presi^lre  la  copropriété  par  pne  possession  poipipui^e?  XXXII, 

?95. 
).  Les  actes  de  purp  fuculti  ne  fondent  Ql  possessipi}  pi  prescription. 
XXXIL  296. 

3.  Kl  les  actes  de  simple  tolérance.  XXXHi  297,  29Q. 

Vlil.  De  la  possession  iv/casr«.  XXXII,  209.  Qui  est  détentepr  précaire  f  XXXII, 
500. 
1.  Les  administrateurs.  XXXII.  305-305. 

a.  Les  envovés  en  oossession  ne  peuvent  opposer  avcupp  prescription 

à  i^absent.  II.  232. 
^.  Peuvent-Us  orescrlre  contre  les  tiers?  II,  244. 
9.  La  caisse  des  consignations.  XX^Ui  ^0^* 
5.  Le  créancier  gagiste.  XXXII.  301. 

4.  Les  manriaUires.  XXXII,  302. 

K.  L'usufrpilicr  et  l'usager.  Les  coroppnes  psagèrcs.  ?(^'X|I,  5()C,  307. 
0.  (:ffef  de  la  prfcarité.  £st-e|le  un  \ïce  absolu?  %\m  ^». 
ft.  Cest  un  vice  éternel.  XXXI |,  309. 
Pn  Lo  principe  s'applique-t-jl  au?  successeurs  irrégullers?  XXXII, 

311, 
0,  Les  successeurs  k  titre  singulier  peuvent  prescrire.  XXXII,  312. 
Quid  de  Tacquéreur  d*un  foi)ds  emphytéotique  tXXXII|  313. 
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d.  Le  vendeur  qui  ne  fait  pas  la  délivrance  peut-il  prescrire?  XXXII 

514. 

e.  L'action  penonneUe^x  naît  de  la  détenti&n  précaire  est  pres- 

criptible. XXXII,  310. 

f.  Les  détenteurs  précaires  peuvent  prescrire  quand  la  cause  de  leur 

possession  ^iraxxst  intervertie.  XXXII,  315. 
IX.  Interversion  de  la  possession  précaire. 

1.  La  possession  est  intervertie  par  une  cause  v^nanl  d'un  tiers,  XXXII, 

316-318. 

a.  Application  aux  créanciers  gagistes.  XXXII,  519. 
^.  Des  communes  qui  avaient  un  droit  d*usage  sur  des  terrains  vains 
et  vagues  avant  les  lois  de  1702  et  de  1703  XXXII,  320,  321. 
c.  A  l'égard  de  qui  l'interversion  a-t-elle  eflet?  XXXli,  522. 
3.  La  possession  est  intervertie  par  la  contradiction  du  détenteur  précaire 
XXXII,  525. 

a.  Application  du  principe  aux  communes  usagères.  XXXII,  324, 

325. 

b.  Comment  se  prouvent  les  faits  de  contradiction  t  XXXII,  326. 
X.  Conséquence  de  In  précarité. 

i.  Ott  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  XXXU,  528. 

a.  La  prescription  doit  toujours  être  ramenée  an  titre.  XXXII,  329, 

530. 

b.  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre.  XXXII,  351. 

e.  Le  principe  s*applique-t-il  aux  droits  d'usage?  XXXII,  552. 

2.  Le  principe  ne  s'applique  pas  à  la  prescription  extinclive.  XXXII,  555. 

a.  Application  aux  conventions  bilatérales.  XXXII,  554,  555. 
XI.  Preuve  de  la  possession.  Nécessité  de  présomptions.  XXXll,  556. 

i.  Présomption  ae  coniuimfe  et  preuve  contraire.  XXXll,  537,  558. 

a.  La  possession  ancienne  lait-elle  présumer  la  possession  actuelle? 

XXXII,  559. 

b.  La  possession  actuelle  fait-elle  présumer  la  possession  ancienne? 

XX.\II,340. 

2.  Présomptions  concernant  \aipossession  à  titre  de  propriétaire.  XXXII, 

541. 

3.  En  dehors  des  présomplions,  on  applique  le  droit  commun  ^r  les 

preuves.  XXXII,  542, 545. 

4.  Pouvoir  discréiionnaire  des  tribunnnx  en  matière  de  possession  ser- 

vant de  base  à  la  prescription.  XXXII,  544. 
XII.  Étendue  de  la  prescription, 

i.  Est  en  rapport  avec  la  possession.  XXXII,  545,  5(6. 

2.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  accessoires.  XXXII,  547. 

5.  Peut-on  prescrire  le  dessous  sans  prescrire  le  sol  f  XXXII,  548. 

4.  Peut-on  prescrire  la  propriété  des  arbres  sans  le  soif  XXXll,  549. 
Sur  \2i  Jonction  des  possessions,  voir  le  mot  Prescription  acquisitive  (A,  II). 

B.  Servitudes.  Acquisition  par  la  possession. 
Voir  le  mot^Seriitudes  (B,  lll). 
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OS^ESSION  (SERVITUDES). 

i.  La  possessiOD  détermine  V étendue  et  le  mode  d'exeràee  des  servitudes. 
VIII,  23Ô-238. 

.OBSESSION  (VENTE  MOBILIÈRE). 

I.  Vente  d^une  chose  mobiUèreftàle  successivement  à  deux  penonnes,  La  dis- 
posilion  de  l'article  iUl  est  une  conséquence  du  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 2279.  XVI,  363-366. 
IL  Qu'cntend-on  par  possession  téelle  f  XVI,  365. 

III.  Quand  la  possession  est-elle  de  bonne  foifXWl,  366. 

IV.  L'article  M 41  s*applique-t-il  aux  meubles  incorporels  et  aux  unmrsalités? 

XVI,  367. 
y.  Conséquences  qui  résultent  de  Tarticle  1141.  XVI,  370. 

POSSESSION  ANNALE. 

1.  Bornage.  La  possession  annale  a-t-elle  une  influence  sur  le  bornage  f 

VU,  430. 

2.  Présomption  de  mitoyenneté.  La  possession  annale  détrult-elie  la  pré- 

somption de  mitoyenneté  des  murs?  Vil,  540,  des  haies,  VII,  581, 

POSSESSION  D'ÉTAT. 

I.  Filiation  légitime.  La  filiation  des  enfants  nés  du  mariage  peut  se  prouver 

par  possession  d'état.  III,  403-413. 
IL  La  filiation  des  enfants  naturels  ne  peut  être  prouvée  par  la  possession 

d'état.  IV,  13- 18. 
IIL  Mariage. 

1.  Quand  la  possession  d'état  peut-elle  être  Invoquée  pour  prouver  la  célé- 

bration du  mariage  /  1 1 1 ,  S-1 5. 

2.  La  possession  d'état  couvre- t-eile  les  nullités  absolues?  H,  500. 

3.  La  possession  d'état  couvre  les  vices  de  Vacte  de  célébration.  III,  6,. 7. 

POSTES. 

1.  Administration  des  postes.  Ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  tel  aue  le  naufrage 

d'un  paquebot.  XX,  453. 
IL  Objets  perdus  confiés  à  la  poste.  Lois  spéciales.  VII i,  467. 
111.  Valeurs. 

i.  Du  mandat  d'envoyer  des  valeurs  par  la  poste.  Quelle  est  robligation 

du  mandataire?  XXVII,  479. 
3.  Quasi-déiit.  L'expédition  de  valeurs  par  la  poste  constitue-t-eUe  un 
qùasi-délil  ou  une  faute  contractuelle  f  XX,  469. 

POSTnXONS. 

I.  Responsabilité  des  postulons  et  des  courriers  de  malle-poste.  XX,  472. 

POTHIER. 

1.  Auteur  du  code  civil  avec  Doraat.  XV,  420,  42â. 

11.  Autorité  de  PottUer.  Ne  doit  être  suivie  qu'avec  une  restriction. 

i.  11  faisait  le  droit;  les  interprètes  modernes  n'ont  plus  ce  pouvoir.  I,  In- 
troduction,  29. 
a.  Exemples.  XXI,  278. 
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2.  L'équité  de  Pothier  relève  de  la  manié.  XXV,  220. 

3.  Pothier  aimait  à  décider  en  équité. 

a.  U  oppose  Véquité  couiumière  aux  iubtUiiéi  fWirMCf.  XXVIII,  164, 
p.  175. 

4.  Ed  décidant  en  équUé.  il  faisait  encore  le  droii,  XVI.  2S2, 2dô  ;  XXVIII, 

216,  p.  226.  Ces  deasions  oe  peuvent  plus  être  ^blties  ett  droit  mo- 
derne, k  moins  que  le  code  ne  les  ait  coMacreei,  XXVI,  477. 
m.  Contradiciions.  Pothier  a  enseigné  des  opinions  contradictoires  sur  l'alié- 
nation de  droits  viagers  en  matière  de  comtftunttuté.  Gè  qtd  doit  nous 
inspirer  l'indulgence.  XXll4  468,469. 

POUVOIR  GONSTITUAIÏT. 

1.  Doit  respecter  les  drotts  naturels  de  V homme.  1, 144. 

2.  U  peut  toujours  rétroagir.  1, 143. 

FOTJVOm  JtJDlGIAmE. 

1.  Application  ëee  loti.  Voir  ce  mot. 

2.  Juridiction  volontaire.  Voir  ce  mot. 

3.  Loii.  Est  lié  par  les  lois,  même  inconstitutionnelles.  I^  51. 

a.  Il  n'est  pas  lié  par  les  arrêtés  contrairei  à  la  loi.  1. 2^1. 

4.  Responsabilité.  Quand  les  tribunaux  sont-ils  responsables?  XX,  444. 

Voir  le  mot  Juges. 

5.  Rétroactivité.  Les  tribunaux  doivent  appliquer  les  lois  qui  rétroagis- 

sent,  mais  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  les  lois  de  manière  ài  les  faire 
rétroagir.  1, 141, 142, 146.  Voir  le  moiRétroactivilé. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

1.  Est  lié  par  la  constitution.  1,  31. 

2.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  s'adresse  au  législateur  comme 

conseil.  1, 141, 142. 
5.  Le  législateur  doit  respecter  le  droit  de  propriété  garanti  par  la  consti- 

tuUou.  1,  143, 147, 148. 
4.  Le  législateur  peut  régler  Vuêagé  de  la  propriêié  pour  le  pùssê.  1, 149, 

130. 

PRÉGARITÉ. 

1.  La  précarité  de  la  possession  empêche  la  prescription.  XX^II,  299- 

315. 

2.  Et  l'application  de  l'article  2279.  XXXII,  344-554. 

Voir  les  mots  Possession  {En  fait  de  meubles,  laposusiion  vaut  4itre), 
Possession  et  Interversion  de  la  possession. 

PRÉCEPTEURS. 

Prescription  de  Yaetionées  précepteurs.  XXXll,  503,  ^04. 
HRÉCIPUT  (RAPPORT). 
Le  préciput  ou  dispense  de  rapport  doit  être  e^sprès.  Voir  le  fflot  Rapport. 
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PAAcIPUT  CONVENTIOmaEL. 

I.  Définition.  XXUI,  345,  346. 

i.  ]I  est  de  stricte  interprétation.  XXTII,  547. 
2.  Le  Juge  peut-U  le  réduire?  XXIII,  348. 
lî.  Le  préciput  est  il  une  libéralité?  XXIII  «  349, 550. 

1.  ExplicatîuD  de  TarUcle  1518.  XXllI,  35i  (1). 
ni.  Sur  queli  Ifiens  i'exerce  le  précipui* 

i .  Il  s'exerce  sur  la  moue  partageable,  XXin«  55S. 

2.  Les  objets  compris  dans  le  préciput  entrent  en  eommunaaté.  XXIII, 

354.355. 

3.  La  femme  préclpntalre  n*y  a  droit  que  si  elle  accepte.  Elle  peut  stipuler 

le  préciput  en  cas  de  renonciation.  EfTet  de  cette  clause.  XX 111, 355 
lY.  Ouverture  du  préefput. 

i.  Il  s'ouvre  à  la  mort.  XXIIÎ,  356. 

1.  Que  fait-on  du  préciput  quand  la  communauté  se  dlssotit  par  le  divorce, 
la  Uparationdeeorpe  ou  la  Uparation  de  bietuf  XXlll,  357-360. 

prAlèvements. 

I.  Il  y  a  lieu  kprél^emeni  wt  la  masse  partageable  quand  lés  époux  ont  des 

récompemei  k  exercffr  contre  la  communauté.  XXII «  49B*54i. 

Voir  les  mots  Récampemei  et  Reprisée. 
1.  Des  prélèvements  et  reprisée  (tans  la  Cûmmunouté  d'acquêts,  XXIli, 

i69-191.  Voir  le  mot  Acquêtê  {Communauté  tf*). 
9.  Dans  les  etauses  ds  réatisatiotL  XXlll,  219,  2B0.  949, 250. 

3.  Dans  la  clause  de  reprise  d'apports,  XXlll,  526*344. 

4.  Dans  la  clause  de  préeiput.XJAW^  3ô9. 

II.  Suooesêiott  déférée  k  des  Belges  et  à  de«  étrangère.  Daiiê  ^iiel  cas  il  y  a  lieu 

à  un  prélèvement  au  profit  des  Betges  sur  les  kiens  situés  eu  Belgique, 
Vin,  554-568. 

PRESGRIPTIÛN. 

A.  Généralités. 

I.  Définition,  XXXII,  1-4»  M  fondement  de  II  prescriptlofl  acquisllive  et  ex- 

Unctive.  XXXli,  5,  0. 

II.  Division.  XXXll,  7. 

1 .  A  quels  biens  s'applique  la  prescription  aequisfitH  f  A  queli  droits  s'ap- 

plique la  prescription  exiinctive  f  XXXll,  8. 

2.  VuêucapioH  donne  une  action  et  one  exception.  Lé  présertptton  extinc- 

tive  ne  donne  qu'une  exception]  XX XH,  9. 

3.  Les  délais  établis  sous  peine  de  déchéatice  sont^ils  des  prescriptions  ? 

XXXll,  10. 
m.  Qui  peut  prescrire?  Le»  étrangers?  les  assoelttlon»  non  reconnues?  les 

personnes  civiles  en  pays  étranger?  XXXll,  tt,  IS« 
IV.  Qomre  qui  peut  on  prescrire?  Contre  les  absents?  contre  ceux  fui  ignorent 

le  cours  de  la  prescription?  XXXII.  14. 

(i)  T.  X3lin.  p.  961,  ligne 28  :  au  lieu  de  399,  lisez  ^J 
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i.  Contre  les  grevés  de  substitulion  ?  contre  les  appelés  t  XIV,  571, 

572. 
V.  De  la  prescription,  quand  le  contrat  est  fait  sous  condition  suspensive  oo 
résolutoire. 
1.  Vachtteur  sous  condition  résolutoire  peut  prescrire,  et  la  prescription 

court  contre  lui.  XVII,  i07. 
9.  Dans  la  vente  avec  pacte  de  rachat,  si  le  rachat  se  fait,  la  prescription 

profîtera-t-elle  au  vendeur  T  XXiV,  589. 
5.  Dans  la  vente  sou$  condition  suspensive,  si  le  débiteur  conditionnel  est 

un  simple  possesseur  en  cours  de  prescription,  la  prescription 

courra-t-elle  contre  le  vendeur  ou  contre  VaeheteurT  XVII,  95. 

B,  Des  choses  sujettes  a  presciuption. 

I.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  prescrites.  Cdles  qui  sont 
hors  du  commerce  sont  imprescriptibles.  XXXII,  221-233. 
i.  Il  ne  peut  être  dérogé,  par  convention  ou  par  testament,  au  principe  de 
la  preicriptibilité  ou  de  VimprescriptibilUé.  XXXII,  224. 
n.  Peuvent  s'acquérir  ou  se  perdre  par  prescription  les  droits  réels. 
1.  Vemphyiéose.  Vlll,  ôG9,  407. 

3.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s^acquièrent  par  la  prescrip- 
tion. Les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  s'acquièrent 
pas   par   la   prescription.  VIIK  192-194.  Toutes   les  servitudes 
s'éteignent  par  la  prescription  Vlll,  304-332. 
a.  Les  droits  de  passage  ne  s  acqulcreni  pas  par  la  prescription  quand 
ce  sont  des  servitudes;  ils  soui  prescnptttfies  quana  c'est  une 
propriété.  VII,  160, 164,  166. 
b»  Les  droits  de  pâturage  sont  prescriptibles  quand  c'est  une  pro- 
priété ;  ils  sont  imprescriptibles  quand  c'est  une  serviûule, 
Vlll,  201. 

3.  Le  droit  de  superficie.  VIII,  418,  433. 

4.  Vusu fruit,  VI,  338;  Vil,  60-64,  et  Vusage,  Vn,  106  et  124. 
III.  Sont  imprescriptibles  les  droits  d'état  : 

1.  L'état  politique  des  hommes  est  imprescriptible.  XXXII,  237. 

2.  L'état  civil  est  imprescripliljle.  XXXII,  258. 

a.  Les  noms  des  familles  sont-ils  prescriptibles?  XXXII,  239. 

3.  La  filiation  des  hommes  est  imprescnptihle.  III,  427. 

a.  Le  principe  s'«ipplique-t-il  à  lu  filiation  fictive  résultant  de  Vadop- 

tion  ?  IV,  233. 

b.  L'action  en  contestation  d'état  est  imprescriptible.  III,  85. 

c.  L'acliun  en  contcstatioh  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 

IV,  83. 

d.  L'acUon  en  réclamation  d*état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 

l'tfi//iï«/iégi(ime  ou  naturel  III  46^;»^,  24. 

e.  Elle  est  prescnpt^ble  à  refroJ' dL^i^/ i/*'^'*'-  "'»  ^^ 

4.  U  liberté  est  imprescrinuhi.  .  /  e  nersonnes  et  la  liberté  des 

terres.  XXXJI,  225.  '  ^  ^^^^  ^^   ^ 

a.  Les  banalités  féodale»  s  loï^  ^*  ^^  révolution,  ne 

peuvent  revivre  par  n^  ^^^"^  P^^    riuUon.  XXXII,  226. 

•^we  longue  pres<^» '*^ 
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IV>  Us  drciU  d*intérét  général.  On  De  prescrit  pas  contre  rintérét  général,  ni 
en  matière  de  droits  personnels,  ni  en  matière  de  droits  patrimoniaux. 
XXXII,  256,  tW. 

1.  Le  domaine  public  de  VEtat,  des  provinces  et  des  communes  est  impres- 

criptible. XXXII,  241;  VI,  56,  57. 

2.  Vimprescriptibilité  s'applique-t-elle  aux  églites  et  à  leurs  acceuoirei  et 

dépendances  f  XXXIl,  253-256. 

a.  Quid  des  archives  des  corporations  religieuses  supprimées  par  la 

révolution?  XXXn,  257. 

3.  Les  fortifications  et  terrains  qui  en  dépendent  sont  imprescriptibles. 

XXXII,  250<252. 

4.  Les  voies  navigables  %i  leurs  dépendances.  VII,  269;  XXXII,  246-249. 
8.  La  vote  publique  et  ses  dépendances.  XXXII,  242-245. 

«.  Les  antennes  servitudes  de  passage  établies  au  profit  des  com- 
munes sont  assimilées  aux  chemns  publics.  VII,  467  bis. 

b.  De  la  prescriptibilité  des  cft^tntiu  publics  au  profit  des  cofiranin^s 

d*après  le  code  civil  et  d'après  la  loi  belge.  VIII,  207-218. 

6.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Vimprescriptibilité  r  XXXII,  258. 

7.  Quand  les  choses  du  domaine  public  deviennent-eUes  prescriptibles  ? 

XXXII,  259;  VI,  58,  59. 
V.  Les  facultés  ne  se  prescrivent  pas.  XXXII,  227-229. 

1.  Application  du  principe  aux  droits  des  eonmunes  et  des  habitants. 

XXXII,  230-251. 

2.  Les  facultés  deviennent-elles  prescriptibles  lorsqu'il  y  est  apporté  une 

contradiction?  XXXII,  232. 

3.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles.  XXXII,  233. 

a.  Cas  dans  lesquels,  par  exception,  elles  sont  imprescriptibles. 
XXXII,  234. 

C.  Du  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 

\.  Du  jtoint  de  départ  de  la  prescription.  Distinction  entre  les  actions  réelles  et 

les  actions  personnelles.  XXXII,  15. 
II.  Des  zctXons personnelles. 

1.  lA  prescription  commence  à  courir  dès  que  l'obligation  existe.  XXXII,  16. 

a.  Application  aux  créances  productives  d'intérêts.  XXXII,  17.  Quid 

des  rentes  f  XXXII,  18. 

b.  Quid  si  la  créance  consiste  en  annuités  distinctes  f  XXXII,  19. 

2.  Exception  de  rarticle  2257.  Ne  concerne  pas  la  suspension  de  la  pres- 

cription. La  condition  et  le  terme  rendent  la  prescription  impossible. 
XXXII,  20,  21.  XVIl,  88,  107. 

a.  Condition.  Quid  de  la  condition  résolutoire  fXWM,  22. 

b.  Garantie.  La  prescription  court-elle  à  partir  du  trouble  ou  de 

réviction  ?  XXXII,  23. 
e.  Terme.  Quid  du  terme  incertain  f  Quid  sMl  y  a  plusieurs  termes  f 
XXXII,  24. 

III.  Des  actionf  réelles. 

1.  L'article  2257  ne  s'applique  pas  aux  actions  réelles.  XXXII,  25. 

xxxni.  24 
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9.  U  prescription  court  au  profit  du  Uen  détenteur  au  moment  oii  il  pos- 
sède. XXXII,  26-28. 
5.  Applicatùm  da  principe. 

a.  Tiers  détenteur  d'immeubles  compris  dans  une  donation  faite 

avec  clause  de  retour.  XXXII,  31 . 
&.  Tiers  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  quand  le  droit  du  créan- 
cier est  conditionnel  ou  k  terme.  XXXI 1, 33  bis. 

c.  Tiers  détenteur  d'immeubles  compris  dans  un  legs  ou  une  vente 

faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXll,  3â  et  33. 

d.  Tiers   détenteur  d'immeubles   compris  dans  une  substitution. 

XXXII,  30. 

e.  Tiers  détenteur  d'immeubles  aliénés  par  un  usufruitier.  XXXll, 

29. 

4.  Le  principe  est-il  applicable  aux  droits  subordonnés  à  FouTerture  d'une 

iuccessiont  XXXII,  34-36. 

D.  Dbs  causes  d'interruption,  XXXII,  77-172,  et  de  la  suspension  de  la 

PRESCRIPTION.  XXXII,  37-76. 
Voir  ces  mots. 

E.  Effet  de  la  prescription. 

I.  Cmnment  opère-t-cllef 

1.  Elle  doit  être  opposée,  elle  ne  peut-être  suppléée  d^offiee,  XXXII,  173, 

174. 

2.  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  XXXII,  175, 178, 179. 

3.  Gomment  doit-elle  élre  opposée  î  XXXII,  180-182. 

4.  Elle  ne  peut  plus  l'être  quand  il  y  a  renonciation.  XXXII,  176, 177. 

II.  Quand  forme-t-elle  un  droit  acquis?  1, 232, 233. 

1.  L'immeuble  dont  l'époux  commun  en  biens  avait  la  possession  légale 

avant  le  mariage  lui  reste  propre.  XXI,  292. 

2.  Ven/e.  Est-il  dû  garantie  du  chef  d'une  prescription  commencée /ar«  d« 

la  vente  et  accomplie  depuis.  XXIV,  222. 

III.  Renonmtion  à  la  prescription.  Voir  ce  mot. 

F.  Temps  requis  pour  prescrire. 

I.  Calcul  des  délais. 

1.  La  prescription  se  compte  pzr  jours  et  non  par  heure.  XXXII,  550. 

2.  Les  jours  ne  comptent  que  lorsqu'ils  sont  accomplis.  Quid  du  premier 

jour  et  du  dernier  jour?  XXXII,  351, 352. 

3.  Gomment  compte-t-on  les  mois?  XXXIi,  353.  Les  années  f  XXXII, 

351. 

4.  Quid  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié  f  XXXII,  35b. 

G.  Dispositions  transitoires.  XXXII,  608-616;  I,  234. 

Voir  les  mots  Prescription  acqmsitive.  Prescription  extinctive.  Courtes  pres- 
criptions. Prescriptions  particulières. 
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PRE8GRIPTIOM  AGQUISITrVS. 

A.  Condition  générale  des  prescriptions  acquisitives. 

I.  Poêêession.  Voir  le  mot  Pouemon  {Pracription), 

II.  Jonction  des  pottemom.  Principe.  XXXIl,  556. 

i.  Distinction  entre  le  successeur  mùvenel  et  le  successeur  à  Utrc  par- 

Uculier.  XXXII,  357. 
3.  Conséquence  qui  en  résults  quant  aux  vices  de  la  possessloUt  XXXII, 

358-361. 
3.  Qu*entend-OD  par  auteur  en  cette  matière?  XXXII,  363. 

a.  Applications.  Jurisprudence.  XXXIl,  363-366. 

B.  Prescription  de  dix  a  vingt  ans.  XXXIl,  386. 

I.  Ne  s*applique  qu'aux  immeuble$.  XXXII,  387. 

1.  Quid  des  univer$alitéê  î  XXXIl,  388. 
U.  Banne  foi,  XXXII,  406. 

i.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  foi?  XXXII,  407,  408. 

3.  Quxd  si  le  titre  de  i*auteur  était  sujet  à  annulation  ou  à  résolution  ? 

XXXIl,  409-413. 
5.  Le  possesseur  peut-il  invoquer  l'erreur  de  droit?  XXXII,  413. 

4.  Quand  la  bonne  foi  doit  elle  exister?  XXXIl,  416,  417. 

5.  Comment  se  prouvent  la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi.  XXXII,  414, 415. 
ill.  Juete  mre.  XXXII,  388. 

1.  Quid  du  MXxtpro  heredef  XXXII.  380. 
3.  Le  titre  doit  être  valable.  XXXlî,  391. 

a.  Les  actes  inexislanti  ne  forment  pas  un  Juste  titre.  XXXII,  383, 

393. 

b.  Qitid  des  nullités  de  forme  dans  les  actes  non  eolennehf  XXXIl, 

394. 
e.  Vacte  qui  constate  le  titre  doit  être  transcrit.  XXXII,  395. 
3.  L'acte  doit  être  translatif  de  propriété.  XXXII,  397. 

a.  Du  titre  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXII,  398. 

b.  Titre  jwtalif  XXXII,  399,  400. 

c.  Le  partage  n'est  pas  un  juste  titre.  XXXII,  401.  Quid  du  partage 

d'ascendant  f  WXll  AO^. 

d.  Les  jugements  sontrlls  de  justes  titres?  XXXII,  403.  Quid  de  la  loi. 

XXXII,  404. 

e.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre?  XXXII,  403. 

IV.  Possession  de  dix  à  vingt  ans.  XXXIl,  418-430. 

1.  Quid  si  l'immeuble  appartient  par  indivis  k  plusieurs  copropriétaires, 

les  uns  présents,  les  autres  o^Miitef  XXXIl,  433. 
3.  A-t-on  égard  au  domicile  ou  à  la  résidence?  XXXU,  431. 

V.  Effet  de  la  prescription. 

1.  La  prescription  a  pour  eifet  d'acquérir  la  propriété,  Hbre  de  toute 

charge.  XXXII,  433. 
3.  Application. 

a.  Aux  actions  en  nullité  ou  en  resdnon.  XXXII,  435. 

b.  Aux  servitiidos.  XXXIl,  430. 
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3.  Le  principe  ne  s^applique  pas  aux  hypothéqua^  ni  dans  le  cas  de  Tarti- 
de966.  XXXII,  436. 

4  L'usucapion  n*éteint  pas  Vaction  penotmelU  appartenant  aa  proprié- 
taire contre  celui  qui  a  aliéné  la  chose  qu*il  était  obligé  de  restituer. 
XXXII,  427. 

a.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  aux  vices  relatifs  qui  entachent 
le  titre  du  tiers  possesseur.  XXXII,  428. 

C.  Prescription  trentenaire. 

I.  Elle  est  fondée  sur  la  possession,  XXXIÎ,  367,  383. 

1 .  \jd  seul  fait  du  propriétaire  de  ne  pas  user  de  son  droit  ne  Téteint  pas. 

XXXII,  384. 

2.  Les  droits  réels  s*éteignent  par  le  non-usage.  XXXII,  384. 

Voir  le  mot  Prescription. 
n.  La  prescription  trentenaire  n*exige  ni  titre  ni  bonne  foi.  XXXII,  385,  369, 

371. 
III.  I^s  servitudes  réelles  s*acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans.  VIII, 

192-194. 

1 .  Quid  de  Vemphytéose  f  VIII,  369. 

2.  Quid  de  la  superficief  Vlli,  418. 

3.  Quid  de  Vusufhûtf  VI,  338  et  de  Vusager  Vil,  106. 

DBS  COURTES  PRESCRIPTIONS. 

Voir  le  mot  Prescription  extinctive^  C. 

PRESCRIPTION  DÉCENNALE. 

'    1.  Prescription  de  Taction  du  mineur  contre  son  tuteur.  V,  183-188. 
2.  Prescription  de  Faction  en  nullité.  XIX,  1-56. 

PRESCRIPTION  EXTINCTIVE. 

A.  Prescription  trentenaire.  XXXII,  367. 

I.  Toute  ocdofi  se  prescrit.  XXXII,  372. 

1.  Vexceptian  est-elle  perpétuelle?  V,  188;  XIX,  57-60;  XXXII,  373. 

II.  l^a  p'escription  trentenaire  est  la  règle.  Les  exceptions  sont  de  stricte  in- 

terprétation. XXXII,  373. 

1.  Les  règles  générales  du  titre  de  la  Prescriptùm  sont-elles  applicables 

aux  prescriptions  dont  il  est  traité  dans  d'autres  titres  f  XXXII,  374. 

2.  Prescription  dn  droit  de  fouille.  XXXII,  376. 

3.  Prescription  de  Vinstance  judiciaire,  XXXII,  375. 

4.  Prescription  de  Faction  en  remboursement  des  dettes  sujettes  à  de 

courtes  prescriptions,  quand  un  tiers  les  a  payées.  XXXII,  577 
m.  Vexceplion  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée  au  débiteur.  XXXII,  370, 

371. 
IV.  Du  titre  nouvel  que  le  crédirentier  et  le  créancier  hypothécaire  peavent  exi- 
ger. XXXI,  399, 400  et  XXXU,  378-382. 
Voir  le  mot  Titre  nouvel.  % 

B.  De  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  2277. 

I.  Origine  et  fondement  de  la  prescription  quinquennale.  XXXII,  431, 
1.  Peut-elle  être  opposée  en  appel  fWXïl,  434. 
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J.  Peut-on  opposer  au  débiteur  la  recormamanee  «{u'Ua  ftdte  de  la  dette? 
XXXIi,  433. 

3.  Peut-on  lui  déférer  le  serment  t  XXXII,  432. 
II.  A  quels  cas  s'applique  Tarticle  2277?  XXXII,  433. 

1.  Arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  XXXII,  436 

a.  Quid  des  rentes  dues  par  VÉtat  t  XXXIl,  437. 
S.  IntéréU  conventionnels.  XXXII,  444-447. 

9.  Intérêts  moratoires,  XXXII,  448-430. 
ê.  Les  intérêts  de  la  dot,  XXXII,  432. 

b.  Avances  faites  par  le  mandataire,  XXXII,  433. 

c.  Intérêts  dus  par  un  mandataire  infi^èU,  XXXII,  435. 

d.  Intérêts  des  mises  sociales.  XXXU,  431. 

«.  Intérêts  dus  pour  les  récompenses,  XXXII,  434. 

4.  Application  du  principe. 

a.  Bordereaux  de  collocation  dans  une  distribution.  XXXII,  438. 

b.  Primes  d'assurances.  XXXII,  437. 

e.  Salaire  d'une  gouvernante.  XXXII,  436. 

4.  Loyers  et  fermages.  XXXII,  442. 

a.  Charges  qui  font  partie  du  prix.  XXXII,  443. 
y  Pensions  tUimentaires.  XXXII,  438. 

a.  Frais  d'entretien  des  indigents  placés  dans  un  hospice  ptr  une 

commune.  XXXII,  439. 

b.  Pensions  à  charge  de  VÉtat.  XXXII,  440. 
e.  Traitements.  XXXII,  441. 

m.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  : 

i.  Quand  la  dette  consiste  dans  un  capital.  XXXI^  439,  461,  462. 
a.  Aux  intérêts  capitalisés.  XXXU,  460. 

2.  Quand  les  prestations  ne  sont  pas  payables  et  fléchaient  pas  périodi- 

quement. XXXII,  463-467. 

5.  Quand  il  n'y  a  aucune  négligence  à  reprocher  au  créancier.  XXXII, 

468-474. 

IV.  Quand  la  prescription  de  cinq  ans  oommence4-elle  à  courir?  XXXII,  473- 

479. 

V.  L'intemiption  de  la  prescription  a-t-elle  pour  effet  de  transformer  la  pres- 

cription de  cinq  ans  en  prescription  trentenairef  XXXII,  480. 

C.  Des  courtes  prescriptions  établœs  au  titre  de  la  Prescriptioii . 

I.  I>urée  de  la  prescription.  XXXII,  498. 
1.  Prescription  de  six  mois.  Actions  des  : 

a.  HâUliers  et  traiteurs.  XXXII,  803.  Quid  des  eabaretiersT  XXXII, 

306. 

b.  Maîtres  eiinstUuteurs.  XXXII,  304. 

a.  Ouvriers  et  gens  de  travail.  XXXII,  507,  508.  Quid  des  commis  f 
XXXII,  309. 
Quid  des  imprimeurs  f  XXXII,  512. 
d.  Quand  Vouvrier  devlent-U  marchand  ou  entrepreneur  f  XXXII, 
510,511. 
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9.  PreseripUoD  d'un  on.  AcUon  des  : 

ë.  I>omeitiquei,  XXXIII,  503.  Quid  des  fœtaux,  Qouuenuntet,  pré- 

cepiewTi  et  %ecrétmrei?  XXXII,  903. 
».  fliitittfn.  XXXII,  494-497. 

c.  Maîtres  de  pemion  et  nuOtretouvriert.  XXXII,  803. 

d.  JforcAaiMlf .  Quand  la  prescription  est-elle  de  trente  ans?  XXXU, 

801. 

e.  Médecm,  ehirûrgiem,  apothie<rire$^\XXn,  499, 800. 

f.  Quid  des  tages-femmeê  et  gardes-malades.  XXXII,  499. 

5.  Praeriptian  de  deux  am  et  de  cinq  atu  des  avoués.  XXXII,  487-490. 
a.  Que  faut-il  entendre  par  frais  et  salaires  f  Quid  des  ovomm? 

XXXll,  491. 
}>,  Quid  si  ravoué  agit  en  dehors  de  ses  fonctions  f  XXXII,  49S. 
c.  Qvtd  de  Taction  des  agents  d'affaireSy  notaires  et  avocats  f  XXXII, 
493. 
II.  Quand  les  courtes  prescriptions  commencent-elles  à  courir  t  XXXII,  821. 

1.  Application  du  principe  aux  diverses  prescriptions.  XXXII,  522-829. 
m.  Interruption  et  ceuatUm  des  courtes  prescriptions. 

j   1.  Gomment  peuvent-elles  être  interrompues  f  Quel  est  reflet  de  Tinter- 
ruption?  XXXII,  830,  831. 

2.  Quand  les  courtes  prescriptions  font-eUes  place  à  la  prescription  ordi- 

naire ?  XXXll,  ^'i-^T . 
IV.  Suspension  des  courtes  prescriptions.  Elles  ne  sont  pas  suspendues  par  la 

minorité.  XXXU,  838,  539. 
V.  Etfet  des  courtes  prescriptions.  XXXII,  817.  De  la  preuve  contraire, 

i.  Du  serment.  XXXII,  813,  514. 

2.  Du  serment  de  crédulité.  XXXII,  818,  516. 

3.  Peut-on  admettre  d*autres  preuves  que  le  serment?  Jurisprudenu. 

XXXII,  518-820. 

PRESCRIPTIONS  PARTIGUUDteBS. 

1.  On  applique  à  ces  prescriptions  les  règles  générales  sur  la  prescription. 

XXXU,  374. 
n.  Les  prescriptions  particulières  sont  de  stricte  interprétation.  XXXU,  373. 
lU.  Quelles  sont  les  prescriptions  particulières  Y 

1.  Absence. 

a.  Les  enfants  de  Tabsent  ont  une  action  pour  obtenir  la  possession 
de  préférence  aux  envoyés.  Us  doivent  agir  dans  les  trente  ans 
à  partir  de  V envoi  définitif  H,  238. 

h.  Les  autres  parents  n*ont  pas  cette  action»  U,  240. 

2.  Action  paulienne. 

a.  Prescription.  XVI,  467-471. 

b»  Durée  de  la  prescription  quand  les  créanciers  attaquent  la  t^M- 
ration  de  biens  pour  cause  de  fraude.  XXII,  270, 271. 
5.  Architectes.  Responsabilité  pendant  dix  ans.  XXVI,  25-31. 
4  Avoués.  Déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  Jugement.  XXXU,  481* 

486. 
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5.  Bailleur.  I>élai  dans  lequel  il  peut  revendiquer  les  meubles  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués.  XXIX,  444.     ■ 

3.  Cfunet  perdues. 

«.  Durée  de  Taction  contre  celui  qui  les  t  trouvées  et  contre  les  Uers 

possesseurs.  VllI,  466. 
b.  Lois  spéciales.  Vlil,  467. 

7.  Cours  d'eau. 

a.  Cours  d^eau  artificiels.  Les  riverains  y  peuvent-lis  acquérir  un 

droit  par  la  prescription?  VII,  264. 

b.  Eaux  courantes.  Le  droit  du  propriétaire  supérieur  (art.  640)  peut 

être  modifié  par  la  prescription  au  profit  des  propriétaires  infé- 
rieurs. VII.  371-374. 
ù.  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  intérieurs  acquièrent  ils  un  droit 
aux  eaux  par  la  prescription  Y  VII,  231 ,  237-239. 

d.  Étangs.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  par  prescrip- 

tion ?  VU,  245,  252. 

e.  Rivières  non  navigables.  En  quel  sens  elles  sont  imprescriptibles. 

Vil,  269. 
Les  droits  des  riverains  sont-ils  prescriptibles?  VH ,  306-313,  345 
La  pouvoir  ré^ementaire  est-il  limité  par  les  possessions  des  rive- 
rains? VII,  326,  329. 

f.  Sources.  Quand  les  propriétaires  inférieurs  acquièrent-ils  un  droit 

sur  les  eaux  de  la  source  par  prescription?  VU,  187-210. 

8.  Délivrance.  Déraut  de  contenance.  Durée  des  actions.  XXIV,  201-207. 

9.  Désaveu.  Délai  dans  lequel  Taction  doit  être  intentée.  III,  444-451. 
10.  Donations. 

a.  Action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  XUI,  31 -3i. 

b.  Révocation  pour  turvenance  d'enfants.  Prescription.  XIII,  97-101. 
11  Garantie.  Rentes.  Prescription  (art.  886).  XXIV,  564. 

12.  Huissiers.  Décharge  des  pièces.  XXXII,  481-486. 

13.  Hypothèques.  Par  quelle  prescription  Thypothèque  s*ételnt-elle?  XXXI, 

388-391. 

14.  Juge.  Décharge  des  pièces.  Prescription.  XXXII,  481-486. 

15.  Legs.  Révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Prescription.  XIV,  268, 

269. 

16.  Mandataire.  Action  en  reddition  de  compte.  XXVII,  524. 

17.  Mitoyenneté. 

a.  Le  droit  de  Tacquérir  est  ùnprescriptible.  VU,  505,  506. 

b.  Les  présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté  peuvent- 

elles  être  combattues  par  la  prescription?  VU,  538-540,  572. 

18.  Nullités.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  Prescription  de  dix  ans. 

XIX,  1-6. 

19.  Partage.  Quand  Inaction  en  partage  est-elle  imprescriptible,  quand  est- 

elle  prescriptible?  X,  260-269. 

20.  Pétition  d'hérédité  et  revendication.  X,  514-519. 

21.  Régime  dotal.  Aliénation  du  fonds  dotal.  Action  en  revendication  et  en 

nullité.  PrescripUon.  XXIII,  503-509. 
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S3.  RenU  viagère.  Prescription  da  droit  et  des  arréragée,  XXVII,  306-^108. 

23.  Reiciiion  de  \2l  vente  pour  cause  de  lésùm.  Prescription.  XXIV,  AU. 

24.  Séparation  de  biens.  Action  eo  nullité  pour  inolnervaiion  de  formes  et 

pour  fraude.  XXII,  270,  271,  273. 

25.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  Quel  est  le  délai  quant  aux  meubles  T  X,  23-27. 

^.  La  demande  est-elle  imprescriptible  quant  aux  imoêeubles  /  X»  2S. 

26.  Succession.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  484-483. 
'27.  Tutetie.  Prescription  de  dix  ans.  V,  183-491. 

28.  Vendeur.  Durée  de  Taction  en  revendication  d'une  chose  mobiUère. 

XXIX,  4i4. 

29.  Vente  de  la  chose  d'autrui.  Prescription  de  Vaction  en  nuUUé.  XXIV, 

118. 

30.  Vices  rédtùtitoires.  Prescription  des  actions.  XXIV,  299-304. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNALi. 

I.  Divorce  pour  cause  déterminée. 

1.  Remise  de  la  requête  au  président.  Tentative  de  réconciliation.  Ifl,  224- 

228. 

2.  Le  président  peut-il  prescrire  les  mesures  provisoires  concernant  les 

enfants?  III,  254,  255. 
II.  Divorce  par  consentement  mutuel.  Procédure.  Tentatives  de  conciliation. 

III,  282,  283. 
IIL  Etat  âvU.  Le  président  doit  coter  et  parafer  les  registres.  Il,  15. 
IV.  Hypothèque  reçue  à  l'étranger.  Visa  du  président.  XXX,  456-460. 
V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  C'est  le  président  qui  fait  la  spécialisation 

pendant  le  mariage,  XXX,  394-399. 
VI.  Privilège  de  Varchitecte.  Le  président  nomme  les  experts.  XXX,  5. 
VII.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction. 

1.  Quand  le  président  l'ordonne.  IV,  276-284. 

2.  L'ordre  ^arrestation  esttocûours  donné  par  le  président.  IV,  286. 
Vni.  Séparation  de  corps. 

1.  Le  président  indique  la  résidence  provisoire  de  h.  femme  pendant  la 

procédure.  IV,  319. 

2.  Il  autorise  la  femme  à  agir.  IV,  328. 

3.  U  intervient  dans  la  tentative  de  réconciliation.  IV,  329,332-334. 

IX.  Séparation  de  Inens,  Le  président  autorise  la  femme  à  agir.  XXII,  240. 

X.  Testament  olographe  et  mystique, 

1.  Présentation  du  testament  au  président  et  dépOt.  XIV,  16-20. 
.   2.  Envoi  en  possession.  XIV,  21-30. 

PRÉSOMPTIONS. 
A.  GÉNtRAUTÉS. 

1.  Définition.  XIX,  605. 

2.  Div'lsion.  XIX,  606. 

B.  Présomptions  de  l^hohicb. 

I.  Quand  ces  présomptions  sont  admises  comme  preuve.  XIX,  624, 625. 
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1.  Des  fttiti  purt  et  iimpiet  et  des  faiii  juridiques,  XIX,  626-628. 

2.  Les  présomptions  de  Hiomme  ne  sont  pas  admises  outre  et  contre  le 

contenu  aux  actes.  XIX,  629. 

3.  Elles  sont  admises  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 

XIX,  630. 

4.  Et  quand  le  créancier  a  été  dans  rimpossibilité  de  se  procurer  une 

preuve  littérale.  XIX,  631 ,  632. 

5.  Les  présomptions  de  l'homme  peuvent  être  Invoquées  en  cas  de  dol  et 

de  fraude.  XIX,  633-633. 
IL  Force  probante  des  présomptions  de  l'homme, 

1.  ùii  les  juges  peuvent-ils  les  puiser?  XIX,  638. 

2.  Caractères  que  doivent  avoir  les  présomptions.  XIX,  636,  637. 

3.  Pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  XIX,  638. 

C,  Présomptions  légales. 

I.  Définition,  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  présomption  légale.  Règle 

d'interprétation.  XIX,  608. 
IL  Foru  probante  des  présomptions  légales. 

i.  Elles  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elles  existent, 
sauf  à  celui  qui  les  invoque  à  prouver  qu'elles  existent  pour  lui.  XIX, 
613,  614. 

2.  Les  présomptions  légales  admettent  la  preuve  contraire.  XIX,  615. 

Quelle  est  cette  preuve?  XIX,  616. 

3.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  contraire  n^est  pas  admise.  XIX,  617- 

619. 

a.  A  moins  que  le  code  ne  Tait  réservée.  XIX,  620. 

b.  Vaveu  et  le  serment  sont  admis  contre  les  présomptions /tfrii  et 

de  jure.  XIX,  621,  622. 

c.  Sauf  quand  la  présomption  est  d'ordre  publie,  XIX,  623. 

D.  ÉNOfÉRATION  DES  PRÉSOKPTIOMS  LÉGALES. 

I.  Chose  jugée.  Présomption  de  vérité.  XX,  1,  2. 
IL  Constructions  et  plantations.  Présomptions  des  articles  352  et  553.  yi,230- 

258. 
m.  Donations  entre  époux.  Personnes  présumées  interposées.  XV,  409-413. 
IV.  Donations  au  profit  d'un  incapable  par  personnes  interposées.  Personnes 

présumées  interposées,  XI,  393-408. 
V.  Faibles  d*espHt  et  prodigues.  Nullité  des  actes  qu'ils  passent  fondée  sur  une 

présomption  d'incapacité.  V,  373. 
YI.  Interdits,  Nullité  des  actes  qu'ils  font.  Présomption  d'incapacité.  V,  304. 
VIL  Libération. 

i.  Présomptions  de  libération  des  articles  1282  et  1283.  XVIII,  340-367. 
2.  Présomption  de  payement  étabUe  par  l'article  1908.  XXVI,  518, 519. 
Vni.  Lois.  Publication. 

1.  Présomption  qui  en  résulte.  I,  25. 

2.  Y  a-t-il  présomption  que  personne  n'est  censé  Ignorer  le  droltt  1, 24 

Voir  le  mot  Ignorance. 
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IX.  Louage.  Présomption  de  Tarticle  173i.  XXV,  273  et  273. 
X.  Paternité  et  fUtation.  Présomptions  établies  par  la  loi  pour  on  Induire  la 

paternité.  111,361. 
XI.  Prescription, 

1.  lA  bonne  foi  se  présume.  XXXII,  444,  41SS. 

3.  Présomptions  établies  pour  prouver  les  caractères  de  la  paunsiou. 
XXXII,  336-344. 
XII.  Prit  à  intérêt.  PrésompUon  de  payement  des  intérêts.  XXVI,  518,  519. 
XUl.  Propnété.  . 

i.  Présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté.  VII,  53i-557, 

569,570,576-581. 
S.  Présomption  de  propriété  en  matière  de  communauté  légale.  XXI,  273, 

274. 
3.  Présomption  de  propriété  de  Vétang.  VII,  241-247. 
XIV.  Rapport.  Les  articles  847  et  849  établissent-lis  des  présomptions?  X,  539- 

561. 
XV.  Réserve.  Présomption  établie  par  l'article  918.  XII,  116^136. 
XVI.  Successions.  Comourants.  Présomption  de  survie.  VIII,  514-IS23. 
XVII.  Tutelle.  L^artide  472  est  fondé  sur  une  présomption  d*incapacité.  V,  i50. 

E.  Des  présomptions  extralégales. 

I.  Confusion  qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  en  matière  de 
présomptions.  On  confond  les  présomptions  légales  et  les  présomptions  de 
Vhomme.  On  admet  des  présomptions  légales  sur  de  simples  probabilités  ; 
ce  qui  conduit  à  créer  des  préspmpUons  légales  sans  loi.  XIX,  '607. 
i.  Absence.  Présomption  légale  sans  loi  {Marcadé).  U,  p.  227,  suiv 

2.  Absence.  Envoyés  en  possession.  Présomption  légale  sans  Un{Toullier). 

Il,  180. 

3.  Accession.  Présomptions  de  propriété  admises  par  la  doctrine  et  par  la 

Jurisprudence.  VI,  185-195.  Voir  le  moi  Accession,  A,  II. 

4.  Autorisation  maritale.  Action  publique  ou  civile  dirigée  contre  la 

femme.  Présomption  sans  loi  admise  par  Zachariœ,  Troplong,Rodiire 
et  Pont.  XXII,  66. 

5.  Censé.  Ce  mot  impllque-t-il  une  présomption?  Voir  le  mot  Censé, 

6.  Compétence  desttribunaux  français  à  l*égard  des  étrangers  en  matière 

de  commerce.  Présomption  ssxis  loi.{Marcadé).  I,  441. 

7.  Consentement  des  ascendants  au  mariage.  Présomption  sans  loi(Mour- 

lon).  II,  p.  585. 

8.  Contrat  présumé  par  la  cour  de  cassation  (!).  XXI,  339,  p.  379. 

9.  Copropriété  de  choses  accessoires  à  l*usage  de  plusieurs  héritages.  VII, 

165,  480,  481. 

10.  Domicile.  Présomption  légale  sans  loi  admise  par  la  cour  de  cassation. 

II,  p.  123. 

11.  Domicile  quant  au  mariage.  Résidence  de  fait  admise  par  une  présomp- 

tion légale  sans  loi  {Demolombe).  11,  p.  537,  a. 

12.  Egout  des  toits.  Présomption  de  propriété  admise  par  la  jurisprudence. 

VU,  72,  p.  96. 
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a.  Prétendue  présomption  qne  Ton  induit  de  rarticle  1419  {Anbry  et 

Aati).  XXII,  89,  90. 
h.  Prétendue  4>résomption  que  Ton  Induit,  dans  l'opinion  générale,  de 
rartide  1431  en  faveur  de  la  femme,  XXI!,  94  et  95. 
14.  IneapacUi.  Présomption  Imaginée  par  Delvincottrt,  XI,  391. 
19.  Propriété  prétumée  sans  M  par  induction  Fossé,  Répare,  YIII,  34. 
Voir  le  mot  Accession  (Droit  tf*),  A,  II. 

16.  Quinius  Mutins,  Présomption  romaine  ressuscitée  par  Troptong  et 

appliquer  ^  faux  XXIII,  416. 

17.  Revendication,  Présomptions  sans  loi  admises  parla  doctrine  et  la 

Jurisprudence.  VI,  170-172. 

18.  Séparation  de  biens.  Autorlfation  d'aliéner.  Présomption  satis  loi  {Mar- 

cadi^.  XXII,  331. 

19.  Servitude  présumée  admise  par  la  jurisprudence.  XXII,  264,  p.  319. 
II.  Les  présomptions  sont  de  la  plus  stricte  interprétation.  On  ne  peut  les 

étendre,  même  par  analogie  ou  identité  de  motifs.  XIX,  608;  VII,  536. 

1.  Application  aux  présomptions  de  survie.  VIII,  518-523. 

2.  La  doctrine  et  la  Jurisprudence  étendent  les  présomptions  légales  ;  ce 

qui  aboutit  à  créer  des  présomptions  légales  sans  loi.  Présomptions 

sur  la  durée  de  la  grossesse  :  on  les  étend  : 

a.  A  la  filiation  naturelle,  IV,  4. 

^.  A  la  matière  des  successions,  VIII,  537,  538. 

3.  On  étend  la  présomption  de  l'article  1731  à  l'article  126.  Il,  173. 

4'.  On  étend  la  présomption  établie  pour  les  réparations  locatives  aux 
autres  réparations  {Colmet  de  Santerre),  XXV,  272. 

PBÉSOMPnON  D*ABSBNGB. 

Voir  le  mot  Alfsence. 

PRÉSOMPTIONS  DE  UBÉRATION. 

1.  Présomptions  établies  par  les  articles  1282  et  1283.  XVni,  340^7, 
375-378. 
Voir  le  mot  Remise  de  la  dette, 

PRBS8B  (pilJTS  DE). 

1.  Les  délits  de  presse  donnent  lieu  à  une  action  en  dommogei-intéréts  en 

Tortu  des  arUdes  1382  et  1383.  XX,  399. 

2.  Règlement  des  dommages-intérêts,  XX,  525, 533. 


I.  Déflnitton  et  divisions.  XXVI,  451,  452. 

1.  Caractère  des  deux  prêts.  Ce  sont  des  contrats  réels.  XXVI»  453»  454 

A.  Fréta  usaob. 

Voir  le  mot  Commodat. 

B.  Prêt  (de  consommatior). 

I.  Caraetèra  du  prêt. 


3(f0  PRÊT  A  INTÉRÊT.  —  PRÊTE-NOM. 

1.  C*est  un  contrat  unilaiéral.  Etrange  discussion  du  conseil  d'Etat 

XXVI,  485. 

2.  C'est  un  contrat  gratttU  de  sa  nature.  XXVl,  489. 

3.  G*est  un  contrat  réel.  XXVI,  486. 

a.  11  est  tramlatifde  fropriéU,  XXVI,  488. 
».  Qui  supporte  les  mque^  t  XXVI,  487. 
U.  ùmûitioM. 

1.  Capacité.  Qui  peut  faire  un  prêt  de  consommation?  XXVI,  493. 

a.  Effet  du  prêt  fait  par  un  incapable.  XXVI.  496-498. 

b.  Effet  du  prêt  fait  par  le  non-propriétaire.  XXVI,  495-495. 

c.  Qui  supporte  la  perte  de  la  chose  prêtée  par  un  incapable  ou  par  le 

non-propriétaire?  XXVI,  499. 
(i.  Les  tncapfl^/ef  peuvent-ils  emprunter?  XXVI,  500. 
m.  Obligation  de  Vemprunieur  de  restituer  la  chose. 

i.  Qu'est-ce  que  l'emprunteur  doit  rendre?  XXVI,  505,  506. 

a.  Quelle  est  la  valeur  qu'il  doit  rendre?  XXVI,  507. 

b.  De  la  restitution  d'actions  industrielles  prêtées  avec  faculté  d*eo 

diêpour.  XXVI,  508. 
e.  ResUtuUon  de  Vargent.  XXVI,  509,  510. 

2.  Quand  l'emprunteur  doit-il  restituer?  XXVI,5024i04  (1). 

a.  Quid  s'il  ne  restitue  pas  au  terme  convenu?  XXVI,  511. 
IV.  Obligation  du  préteur.  Il  d^t  garanUr  les  vices.  XXVI,  501. 

PRÊT  A  INTÉRÊT. 

I.  Défendu  dans  Vandên'  droit.  Le  droU  divin  de  VEglUe  et  la  réalité.  XXVI, 

515. 
II.  Le  prêt  à  intérêt  est  un  prêt  de  consommation.  XXVI,  512. 

III.  L*intérêt  doit  être  stipulé.  En  termes  formels?  XXVI,  514-516. 

1  Quid  en  matière  de  commerce?  XXVI,  517. 
2.  L'emprunteur  est-il  admis,  en  matière  de  commerce,  à  prouver  Tépoque 
du  versement  des  fonds  par  présomptions?  XXVI,  520. 

IV.  Taux  de  l'Intérêt.  Il  est  libre.  XXVI,  524-526. 

1.  Il  doit  être  fixé  par  écrU.  XXVI,  527  (2). 

2.  Peut-il  être  prouvé  par  Vaveu  et  le  serment?  XXVI,  528,  529. 

5.  Quid  si  un  intérêt  a  été  convenu  et  si  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
«  leUux?XX'VI,  550. 
V.  Payement  des  intérêts. 

1.  Présomption  de  payement  (art.  1508).  XXVI,  518,  519. 

2.  Quid  si  les  Intérêts  ne  sont  pas  payés?  XXVI,  521. 

5.  Quid  si  l'emprunteur  paye  des  intérêts  qui  n'étalent  pas  dus?  XXVI, 
522, 525  (5). 

PRÊTE-NOM. 

I.  Qu'est-ce  qu'un  prête-nomf  XXVni,  76. 

(1)  T.  XXVI,  p.  517,  ligne  4  du  n»  804.  An  lieu  de  1900,  lisez  1901. 

(2)  T.  XXVI,  p.  651,  ligne  1  du  n»  6^7.  Ajoutez  après  le  mot  belge-,  du  5  mai  186S. 
(8)  T.  XXVI,  Table,  p.  876,  n«  818  :  au  lieu  de  1908,  lisez  1908. 
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i.  Différence  entre  h  prête-nom  et  le  mandataire,  XXVIII,  76,  77. 

î.  Différence  entre  le  pré/e-wAi  et  le  mandataire  fictif.  XXVUI,  78 
II.  Le  prôte-nom  représente-t-U  le  débUeur  vérUahle?  XX,  li7. 
m.  Inicnption  hypothécaire,  prise  par  le  préte-nom.  Profite-t-elle  au  véritable 

propriétaire  de  la  créance  T  XXXI,  30. 
IV.  Surenchère,  Le  préteur  peut  surenchérir.  XXXI,  p.  4M,  b. 

PRÊTEURS. 

I.  Les  prêteur$  sont  subrogés  an  privilège  du  créancier  qui  est  payé  des  de- 
niers prêtés.  XXX,  4,  47. 


I.  Adoption.  Les  prêtres  catholiques  peuvent  adopter.  IV,  202. 
IL  De  la  condition  de  te  faire  ou  de  ne  pas  u  faire  prêtre,  XI,  S03,  S04. 
III.  Empêchement  au  mariage.  La  prêtrise  cathoUque  n'est  pas  un  empêchement 
au  mariage.  11,369,370.. 
hoirie  moi  Ministres  du  culte.  . 

PRBUVB. 

I.  Comment  se  prouvent  les  faits  litigieux?  XIX,  81,  82. 
IL  Quelles  sont  le&preuves  légales?  XIX,  83, 84. 

1.  Le  juge  peul-il  puiser  ses  éléments  de  conviction  dans  une  autre  in- 
stance civile  ou  criminelle?  XIX,  a^-88. 
2. 11  ne  peut  admettre  la  preuve  quedjj  /«/«  r^kmntt.  XIX  89. 
III.  U& preuves  légales  éUblies  au  titre  des  b&/^«/iW«  s'appliquent,  en  géné- 
ral, en  matière  d*état,  mais  avec  des  modiBcatlons. 

1.  Actes  de  l'état  dvil.  11,  33-53. 

2.  Adoption.  C*estun  acte  solennel  soumis  k  des  formes  spéciales.  Voir  ce 

mot. 

3.  Autorisation  de  la  femme  mariée,  DisposiUons  spéciales.  III,  i38-141. 

4.  JHvorce  pour  causes  déterminées.  Preuves.  III,  201-207. 

5.  Émancipation  par  les  père  et  mère  ou  par  le  tuteur.  C'est  un  acte  so- 

lennel. Formes.  V,  197-i98. 

6.  Filiation  légitime,  lU,  359-361.  Possession  d'état.  III,  403-405  Preuve 

testimoniale.  111,  414-425. 

7.  Filiation  naturelle.  Ill,  362. 

8.  Identité.  Preuve  testimoniale.  III,  399-402. 

9  Mariage.  Preuve  par  les  enfants,  par  les  époux.  IIï,  1-19. 
10.  Nomination  d'un  conseil  de  tutelle,  rv,  377. 
H.  Nomination  d'un  tuteur  datif  on  testamentaire.  IV,  407. 
12.  Tutelle.  Comptes.  U  justification  ne  doit  pas  se  faire  d'après  le  droit 
commun.  V,  135. 

IV.  Les  preuves  légales  sont  aussi  admissibles  en  maUère  de  droits  patrimo- 

niaux. 

a.  Propriété.  Revendication.  Preuve.  VI,  159, 172. 

b.  Servitudes.  Destination  du  père  de  famille.  VIII  181. 
Extinction  des  servitudes  par  le  non-usage.  VIII,  315-317. 

V.  A  qui  incombe  la  preuve: 
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i.  Le  principe.  XIX,  90,91. 

a.  AppUcatioD  aux  obligêtiom.  XIX,  99. 

b,  Applicatiou  en  matière  réelle.  XiX,  93. 
3.  Le  principe  reçoit-il  des  exceptions? 

a.  Quand  il  s^agit  de  la  preuve  d*ttn  faU  négaiiff  XIX,  05. 
h.  Quand  le  défendeur  renonce  an  droit  que  lui  donne  l'arilde  13itt? 
XIX,  94. 
5.  Appltcatùm  du  principe. 

a.  Annulation.  Incapables.  Qui  doit  proaver  qae  le  contrat  a  profité 

à  TincapabieT  XIX,  70. 

b.  Cas  foriuU.  Qui  doit  prouver  le  cas  fortuit?  et  YmjmtabUiUf 

XVI,  278;  XVIIIt  5i0,  notamment  en  matière  de  louage,  quand 
la  chose  périt,  XXV,  274,  et  quand  elle  est  détruite  par  un  tu- 
cendie?  XXV,  276-280. 

c.  Cau$e,  Quand  lebilUt  n*est  pas  causé,  le  demandeur  ne  ûoM  pas  proa- 

ver que  la  dette  a  une  cause  licite;  c'est  le  souscripteur  du  billet 
qui  doit  prouver  que  la  dette  n*a  pas  de  cause  licite.  XVI,  166  168. 

d.  Divertissement  (communauté  et  successions).  Qui  doit  teire  la 

preuve  de  la  fraude?  IX,  341 . 

e.  Emphytéose.  Extinction  par  Texpiration  du  temps.  Qui  doit  fkire 

la  preuve,  Vemphytéote  ou  le  propriétaire?  VIII,  406. 

f  Récompense  (communauté).  L'époux  qui  réclame  une  récompense 
doit  prouver  que  le  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  XXII» 
437. 

g.  Servitudes.  A  qui  incombe  la  preuve  ?  au  propriétaire  qui  réclame 
la  llbertéjde  son  fonds  ou  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  ser- 
vitude? VllI,  288. 

h.  Succession.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  VIII,  347. 
VI.  Mode  de  preuve.  Rétroactivité.  1, 230. 

Voiries  mots  Aveu,  Présomptions,  Preuve  littérale,  Preuve  testimaniale, 

Preuve  des  divers  faits  juridiques.  Serment. 

PREirVB  (DBS  DIVERS  FAITS  JURIDI0UE8). 

I.  Cause.  Preuve. 

1.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  163-168. 

2.  De  la  fausu  cause.  XVI,  169-173. 

3.  De  la  cause  Hlicite.  XVI,  176. 

II.  Clause  de  communauté  d*acquét.  Preuve  de  la  propriété  du  mobilier.  XXIII, 
172-189. 

III.  Clause  de  réalisation.  Preuve  de  l'apport.  XXIII,  219,  220. 

IV.  Clause  de  reprise  d'apports.  Preuve  de  l'apport.  XXIII,  343,  344. 
V.  Dépôt.  Preuve.  XXVII,  86-94. 

VI.  Louage, 

1.  Preuve.  XXV,  66-68. 

2.  Preuve  do  bail  verbal.  XXV,  69-73. 
VU.  Mandat.  Preuve.  XXVII,  444-436. 

VUl.  Nantissement.  Formes  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers: 
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1.  Attiichrèse.  XXVIH,  533-»39. 
2  Gage.  XXVIII,  44W68.  . 

IX.  Partage.  Faut-il  un  écrift  X,  302-306. 
X.  Prêt  à  intérêt.  Taux.  Écrit.  XXVI,  527-530. 
XI.  Régime  dotal.  ResUtution  delà  dot.  Preuve.  XXIII,  561-565. 
XII.  Répétition  de  l'indu.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  366-369. 

XIII.  Servitudes  conventionnelles.  Formes.  VUl,  116-153. 

XIV.  Société.  Preuve.  XXVI,  170-178. 
XV.  Testament. 

i,  Date.  Peut-elle  être  rectifiée  par  des  preuves  extérieures?  XIII,  193- 
199. 

2.  Destruction.  Quelle  preuve  le  légataire  doit-il  faire?  XIII,  113-119. 
XVI  Transaction.  Écrit.  Preuve.  XXVIII,  367, 379. 

XVII.  Transport  (contrat  de).  Preuve.  XXV,  520-522? 
XVIll.  Venu.  Preuve.  XXIV,  126-130. 
XIX.  Voiturier.  Responsabilité  : 

1.  Preuve  du  cas  fortuit.  XXV,  526. 

2.  Preuve  de  la  valeur  des  effets  contenus  dans  un  paquet  ou  dans  une 

malle.  XXV,  533. 

PREUVB  UTTËRALE. 

I.  Qu*est-ce  que  la  preuve  littérale?  XIX,  96. 

1 .  Quel  est  le  sens  des  mots  titres  et  actesf  XIX,  97.  Voir  les  mots  Actes 

et  Titres. 

2.  U  ne  faut  pas  confondre  le  fait  juridique  avec  Vécrtt  qui  le  constate. 

XIX,  98,  99. 

3.  La  jurisprudence  confond  souvent  la  convention  et  la  preuve.  XIX, 

100, 101. 
n.  Dans  les  actes  solennels  récrit  est  de  la  substance  de  Tacte.  Voir  les  mots 

Actes  authetitiques.  A,  et  Actes  solennels. 
III.  Dans  les  actes  non  solennels  récrit  ne  sert  que  de  preuve.  XV,  AAQ. 
Voir  les  mots  Actes  authentiqua  et  Actes  sous  seing  privé. 

PRBU  VB  TE8TIMONIAL.B. 

A .  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

I.  Motifs  divers  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée.  XIX,  394- 

30'î. 

1.  La  prohibition  est  la  règle.  Sens  de  la  prohibition.  XIX,  401-403. 

2.  La  prohibition  est  d'ordre  public.  Ck)nséquences  qui  en  résultent.  XIX 

397  400.  '        ' 

3.  Le  juge  doit-il  ordonner  Tenquête  quand  la  preuve  testimoniale  est  ad- 

mise et  qu'elle  est  demandée?  XIX,  404. 

B.  Premier  principe  établi  par  l*artici.e  1541. 

I.  La  proliibKion  ne  s'applique  qu'aux  faits  Juridiques  ;  elle  ne  s'applique  pas 
aux  faits  matériels.  XIX,  40»- 408. 
1.  Quels  faits  sonl  juridiques  : 
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a.  Arritéi  de  compte.  XIX,  417. 

b.  Auutanu  des  curateurs  et -conseils;  autorisation  du  mari.  XIX, 

409. 
e.  Conventions,  même  les  dépôts  et  maodats.  XIX,  410-414. 

d.  Les  dom  manuelê  feits  à  un  établiigement  pubiic,  XIX,  415. 

e.  interruption  de  la  prescription,  XIX,  419. 

f.  Marques  de  non-mitoyenneté,  XIX,  430. 
^.  Payement  d'une  ren/e.  XIX,  418. 

A.  Souscriptions.  XIX,  416. 
<•  Vente  de  biens  de  mineurs.  Affiches.  XIX,  438. 
3.  Quels  faits  sont  matériels. 

a.  Cas  fortuit  qui  donne  au  fermier  droit  à  une  remise  du  fermage. 

XIX,  428. 

b.  Confirmation  et  ratification  tacites.  XIX,  429. 

e.  Constructions.  Travaux  faits  par  un  possesseur  évincé.  XIX,  425. 

d.  Démence  ou  ivresse.  XIX,  426. 

e.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Faits  servant  de  basek  la  demande 

et  faits  de  réconciliation.  XIX,  421. 

f.  Faits  qui  se  rattachent  ià  la  convention.  Vices  de  la  chose  vendue. 

XIX,  427. 
y.  Possession  et  possession  d'état.  XIX,  422,  424. 
/i.  Propriété  des  cAo^es  mobilières  et  d'un  Ir^or.  XIX,  423. 
t.  Restitution.  XIX,  430. 
5.  QMtd  si  le  fait  est  tout  ensemble /urtdt^M  et  matérietT  XIX,  43i. 
a.  lii  faute  contractuelle  ?\l\f  433. 
5,  Vinterruption  de  la  prescription?  XIX,  434. 

c.  La  possession  par  le  fermier  T  XIX,  432. 

d.  Quand  les  faits  de  reconnaissance  d'une  dette  peuvent-Us  être 

prouvés  par  témoins  ?  XXXIl ,  1 30. 
II.  Étendue  de  la  prohibition. 

1.  Limite  de  cent  cinquante  flrancs.  XIX,  435,  436. 

a.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée  au-dessous 
de  ce  chiffre.  XIX,  437. 

2.  Évaluation  de  la  chose.  Comment  elle  se  fait.  XIX,  439-441. 

3.  Pour  détermmer  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à  raison  de 

la  valeur  de  la  chose,  il  faut  considérer  le  moment  ott  le  fait  Juridique 
u  passe.  XIX,  442. 

a.  Du  cas  prévu  par  l'article  1344 
£xp//ca/taitdel'arUcle.XlX,443,444.  Applications.  XIX,  445-449. 

b.  Du  cas  prévu  par  l'arUcle  1343.  XIX,  450,  451. 

c.  Du  cas  oii  le  fait  juridique  est  inférieur  à  cent  cinquante  francs. 

XIX,  452. 

4.  U  faut  avoir  égard  aux  prestations  acceuoires  stipulées  dans  le  con- 

trat. XIX,  453-455 

a.  Quid  des  dommages-intérêts  judiciaires?  \W,  456. 

5.  Comment  délermlne-t-on  Vobjet  qui  forme  la  matière  du  fait  à  prouvorY 

XIX,  457. 


PREUVE  TESTIMONIALE  (EXCEPTIONS  A  Ul  PROHIBITION).         S85 

m.  Sanetian  de  la  profubUion. 

1.  Article  13i5. 

a  Origine  et  obfetde  TarUcle  154S.  XIX,  458. 
b,  ExplicaUou  de  Tarticle.  XIX,  459-46i . 

2.  ArUcie  1346. 

a.  Quel  est  Tobjet  de  TarUcle  1346?  A-t-U  pour  but,  outre  la  sanction 

de  l'article  1345,  de  prévenir  la  multiplicité  dee  procès  T  XIX, 
462. 

b.  A  quellee  créances  s*applique-t-lit  XIX,  463-467. 

c.  Quelle  est  la  sanction  que  prononce  rarlide  1345?  XIX,  46^ 

C.  Deuxième  principe  étabu  par  l* article  1545. 

I.  Lettres  passent  témoins. 

1.  Sens  du  principe.  XIX,  469  (l)-472. 

2.  Il  s'applique  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose.  XIX,  473. 

3.  Il  ne  s'applique  pas  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 

écrit.  XIX,  474. 

4.  S'applique-t-il  aux  écrits  qui  ne  sont  pas  des  actes  9  XIX,  476. 

5.  Estril  appUcable  vixiiersT  XIX,  475. 

II.  Applications. 

1.  Date  d*un  acte  sous  seing  privé.  Peut-elle  se  prouver  par  témoins?  XIX, 

477,  478. 

2.  Extinction  de  l'obligation.  Peut  se  prouver  par  témoins.  XIX,  483. 

3.  Vinterprétation  peut-elle  se  faire  par  témoins?  XIX  479,  480. 

4.  Les  modifications  apportées  à  une  convention  écrite  se  prouvent  par 

témoins.  XIX,  481,  482. 

PREirVB  TESTIMONIA1.B  (EXCEPTIONS  A IJI.  PROHIBITION). 

1.  Le  code  admet  trois  exceptions.  XIX,  484. 

%  De  Vexceplion  qui  regarde  le  commerce.  XIX,  485. 

A.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  XIX,  486. 

I.  Il  faut  un  écrU,  et  tout  écrit  suffit.  XIX,  487-490. 

1.  L'écrit  doit  émaner  de  celui  ^  qui  on  Voppose.  XIX,  491,  499. 

a.  Quand  peut-on  dire  que  l'acte  émane  de  celui  à  qui  on  l'opposa  ? 

XIX,  493-495. 

b.  Comment  prouve-tH)n  que  l'acte  émane  de  celui  à  qui  on  Toppc-sd? 

XIX,  496-503. 

c.  Aveux  et  déclarations  Judiciaires,  XIX,  510-512. 

d.  L'interrogatoire  sur  faits  et  mrticles  peut  servir  de  commence- 

ment de  preuve  par  écrit.  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  XiX, 
504-509. 
ê.  Déclarations  faites  dans  une  procédure  criminelle.  XIX,  513,  514. 

2.  Écrits  émanés  des  représentants. 

a.  Mandataires.  XIX^  518  (2)  -521. 

fi)  T.  XIX,  p.  487,  ligne  4  du  n*  470.  Après  les  moti  :  «  aucune  preuve  >,  il  faui 
ajouter,  «  par  témoins  >. 
.  ii)  T.  XIX,  p.  532,  ligne  12,  n*  520  :  au  lieu  de  XVI,  lisez  XVII. 

xxxiu.  ^ 
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b.  Qftid  des  gérants  d'affaires?  XIX,  522. 

c.  Quid  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  Taffaire?  XIX,  52?. 

3.  ï^T\i&émwé&  des  réprésentés.  Qui  représente î  XIX,  51 5-51 7. 

II.  L'écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  aliégné.  Pouvoir  discrétionnaire  da 
Juge.  XIX,  527. 

i.  Actes  irréguUers,  authentiques  ou  sous  seing  privé.  XIX.  528  550. 
2.  Ecrits  aulres  que  les  actes.  XIX,  551.  Commencement  de  preuve  par 
écrit: 

a.  IJbéraKté  déguisée  sous   forme    d'un  contrat  onéreux.  XIX, 

553. 

b.  Mandat.  XIX.  î)55,  557. 

c.  Payement.  XIX,  552,  55i. 

d»  Prêt  :  montant  de  la  somme  prôtée.  XIX,  558. 

e.  Vente.  Preuve  que  le  débiteur  du  prix  esXVacbeteur.  XIX.  556. 

III.  Compétence  de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière.  XIX.  559,  IHO. 

IV.  Effet  du  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  quels  cas  rend-il  la  preuve 

testimoniale  admissible?  XIX,  541-545. 

1.  Application  aux  (ails  d'interruption  de  la  prescription.  XXXII,  151, 

Î52. 
V.  Du  commencement  de  preuve  par  écrit  en  niatière  de  filiation. 
i.  Filiation  légitime.  111,  417-419. 

2.  Filiation  naturelle,  IV,  111-1 17. 

B.  Quand  i£  demandeur  n'a  pu  se  proci  rer  une  preuve  littérale. 

I.  Motif  de  celte  exception  et  portée  des  applications  que  la  loi  eu  Cait.  XIX. 
5U,  545. 

1 .  Délits  et  quasi-délits,  XIX,  55;>. 

0.  Quid  s'il  y  a  un  éié/nent  contteniionnel  dans  le  délit?  Abns  du 
blanc-seing.  Violation  du  dcpAt.  XIX,  nm-im.  ' 

b.  Quid  si  la  remise  ne  constitue  pas  une  convention?  XIX,  561, 

im. 

c.  Quid  s'il  y  a  soustraction  d'un  titre?  XIX,  562.  565. 

d.  Les  mômes  principes  s'ap|iliquent  aux  quasi-délits.  XIX,  ;>65. 

2.  Dépôts  nécessaires.  XIX,  566. 

a.  Dépôts  faits  par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie.  XIX, 

567. 

b.  Pouvoir  d'appréciation  du  Juge.  XIX,  568  (1) 

c.  Dépôt  d'objets  destinés  à  être  transportés.  XIX,  509  (2). 
5.  Obligation  imprévue.  XIX,  ,S70. 

4.  Quasi-contrats.  Gestion  d'affaires.  XÏX,  îH6-5-i8. 

a.  I>e  mandat  tacite  dolt-ji  être  assimilé  à  la  gestion  d'aifaires?  XIX, 

549-551. 

b.  Preuve  de  l'action  de  in  rem  vcno.  XIX,  552. 
:».  l'ayement  indu.  XIX,  555    *;\i 

i"  î:  •^''^-  !••  ^»  ^'^^  ^  ^"  «"  «68  :  ,.„  ,.  .o(H  li9Czl848 

'^»  T.  XlXjahIe,  p.  68l),  n- oGj  -  ^ u  n      ^'"^  ^^  ^        ^Wl 
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Q.  PerU  du  titre.  Condilions  : 

ff.  Cas  fortuit  XIX.  571,  572,  576. 
^.  Qu'est-ce  que  le  créancier  doit  prouver?  XIX,  Wl^^  574. 
€.  L'article  s'applique-t-il  aux  obi  gâtions  au  porteur  d*un  empriini? 
XIX,  575. 
•  d.  rarticle  s'applique-t-U  au  tesUment?  XJII,  450. 
II.  De$  coê  non  prévus  par  la  loi. 

1.  Le  principe  de  l*article  1548  s'applique  k  tous  les  cas  où  il  y  a  tMiftnsi- 

bihté  morale  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  XIX,  :>77. 

a.  Caractère  4ue  doit  avoir  l'ImpossibiiUé  morale.  Appllcaii«iuô.  \i\. 

578, 579. 

b.  Faits  intcrruptifs  de  la  prescription.  XXXii,  I3i. 

2.  Vieeè  deconientement, 

a.  Les  parties.  Erreur.  Viotenco.  IM.  XIX,  .S80-.S8.i. 

b.  Les  tien  peuvent  toujours  prouver  par  témoins  tes  vices  «Jf  l'nriH 

XIX,  585. 
e.  Les  héritiers,  notamment  les  réservataires.  XIX,  :iHO.  ;iH7. 
4,  Application  du  principe.  Libéralités  faites  a  de«  ineapibles.  MX. 

588. 
e.  Révocation  d'une  donation  pour  slI^ven^.nco  d'enfanL  XtX.  lihi*, 
5.  Ssmulatum, 

a.  Enire  les  parties,  la  simulation  ne  {leiil  se  pmuver  par  U'nioins. 

XIX,  500-59^. 

1.  QtUddes  héritiers?  XIX,  .H95. 

1.  Quid  si  la 'simulation  consiste  dans  une  fraude  à  la  loi.  XIX, 
,^94-602. 

b.  Les  tiers  sont  toujours  admis  ii  prouver  la  simulatiun  par  léuiuins. 

XIX,  603,  604. 

PREUVE  TESTIMONIALE  (DISPOSITIONS  PARTrCULIÂEES). 

1.  La  preuve  testimoniale  est  exclue,  m^me  au  dessous  de  lent  ciiuiuaiite  lr;inc^, 
dans  certains  contrats  : 
i.  Vantichrise.  XXVUI,556. 
1  UbaUverbal,  XXV,  69,  87. 
5.  Les  transactions,  XXYIII,  374. 
IL  La  preuve  tesiiroouiale  est-elle  admise,  dans  ces  as,  s'il  y  a  un  cvnmicncv- 
meut  de  preuve  par  écrit  f  Controversé. 
1.  Antichrèse.  XXVIll,  537. 
.  2.  Bail  verbai.  XXV,  74. 
.3.  TransacUons.  XXVIU,  376. 
%  Aulorisalion  de  femme  mariée.  (Coirtroverv),  111,  1 IK. 
111.  Etat  civil.  Les  faits  de  Tétat  ciwl  oe  peuvent  p:is.  vu  prinripe,  «e  prouver 
par  témoins;  ils  se  prouvent  par  les  actes  reçus  par  loiliciiT  de  l'état  civil. 
Quand,  par  exception,  la  loi  admet  la  preuve  te^tlluoulale,  elle  prescrit 
des  conditions  pour  diminuer  le  danger  de  cette  preuve. 
1.  Les  faits  de  Vétal  civti  se  prouvent  par  témoins,  sous  les  conditions 
d(^terniinées  par  la  loi,  lorsqu'il  n'a  pas  ejisfé  de  renhtrcs  nu  qu'ils 
hiiïX  perdus.  H,  13-53. 
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2.  La  preuve  testimoniale  de  la  maternité  légitime  est  admise,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Ce  commencement  de  preuve  est  régi  par  des  principes  spéciaux.  III. 
414-423. 

5.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  est  admise  s'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Quand  ce  commencement  de  preuve 
existe-t-il?  Controversé.  IV,  108-120. 


Voyez  les  mots  Â$mrances,  Emprunt»  avec  primes  et  Loteries. 

PRINCE  (FAIT  DU). 

1.  Qu'entend-on  par  fait  du  prince t  XVI,  261  (1). 

2.  Quand  c'est  le  fait  de  la  loi,  il  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit.  XYI, 
'    p.  323,  h,  et  p.  331,  h. 

3.  Quand  c'est  un  acte  de  violence,  û  exclut  l'imputahilité  dans  les  obliga- 

tiens.  XVI,  261. 
#.  Application  des  principes  aux  porteurs  d'obligations  des  chemins  de  fer 

romains.  XVI,  274. 
5.  Garantie, 

a.  U  n'est  pas  dû  de  garantie,  en  matière  de  partage,  si  le  possesseur 

est  évhacé  par  le  fait  du  prince  ou  par  le  fait  de  la  loi.  X,  442. 

b.  lien  est  de  même  en  matière  de  vente.  XXiV,  22 i. 

c.  11  y  a  lieu  à  garantie  quand  le  fait  du  prince  est  fondé  sur  un  droit 

préexistant.  XXIV»  p.  224,  suiv. 

PRINCIPES. 

I.  \as  principes  Bi  les  motifs  des  principes,  c'est  tout  le  droit.  XXVII,  284. 

Voyez  la  Préface  de  mon  Cours  de  droit  civil  élémentaire,  p.  5-12. 

II.  On  doit  puiser  les  principes  dans  la  loi  et  dans  les  motifs  de  la  loi,  sinon  le 

droit  devient  arbitraire,  parce  que  l'interprète  se  fait  législateur.  Voyez, 
comme  exemple,  la  doctrine  des  auteurs  (Proudhon,  les  éditeurs  de  Zacha- 
riœ,  Troplong)  sur  le  droit  de  rétention.  XXIX,  p.  337-343. 

III.  On  ne  doit  pas  introduire  dans  le  code  civil  les  principes  de  Vancien  droit, 

à  moins  que  le  code  ne  les  ait  consacrés  ;  sinon  on  ressuscite  un  droit  qui 
est  abrogé  et  l'on  fait  un  nouveau  code  civil.  Voyez,  comme  exemple,  la 
jurisprudence  romame  de  la  cour  de  cassation  de  France  en  matière  de 
réserve.  XII,  12-14. 
•  Voirie  mot  Tradition, 

IV.  On  ne  doit  pas  introduire  dans  le  code  civil  ce  qui  a  été  dit  dans  les*  travaux 

préparatoires.  Ces  travaux  ne  sont  pas  la  loi  et  ne  doivent  servir  qu'à 
interpréter  la  loi.  Les  auteurs  se  servent  trop  souvent  des  travaux  prépa- 
ratoires pour  y  introduire  leurs  opinions,  en  faisant  dire  au  code  autre 
cliose  que  ce  qu'il  dit. 
Voir  les  mots  Conseil  d*Etat,  Discours,  Travaux  préparatoires, 
V.  11  faut  se  garder  de  créer  des  principes  pour  le  besoin  de  la  cause.  Vlli, 

(i)  T.  XVI,  p.  d'i:^  ligne  9  du  n«  361  :  au  lieu  du  mot  de,  lisez  du. 
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p.  i95, 197.  Tel  est  le  prétendu  principe  que  la  séparation  de  corps  est  le 
divorce  des  catholiques,  principe  contraire  au  texte  et  à  l*esprit  du  code 
(III,  p.  366,  380,  383),  et  qui  n*a  été  imaginé  que  pour  étendre  à  la  9épa' 
radon  de  corps  les  déchéance*  que  le  code  prononcé  en  malière  de  divorce 
contre  i*époux  coupable  (III,  313  et  p.  396),  ce  qui  aboutit  aune  hérésie 
juridique,  à  des  effets  légaux  sans  /ot,  p.  593. 
VI.  Les  principes  imaginaires  introduisent  dans  le  code  des  doctrines  que  le  lé- 
gislateur ignore  ou  qui  sont  contraires  à  ce  qu'il  dit.  Telle  est  la  théorie 
de  la  came  prochaine  en  matière  de  chose  jugée  (XX,  72-80)  ;  la  divisibi- 
lité de  Vaveu,  que  le  code  déclare  inditnsible  (XX,  202)  ;  la  solidarité  tm- 
par faite,  dont  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  texte.  XVII,  313-323. 

VII.  Des  principes  arlntraires  ne  sont  pas  des  principes.  De  là  Tincertitude  dé- 

plorable qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  XI,  108  his. 
Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  76, 11. 

1.  Absenu.  Doctrine  extralégale  imaginée  par  les  auteurs.  Il,  123-132. 

2.  Donations.  Contrat  solennel.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 

des  libéralités  dispensées  de  toute 'forme;  de  sorte  qu'un  contrat  so- 
lennel devient  un  contrat  non  solennel.  XII,  302-362 

3.  Filiation  naturelle.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  créent  des  preuves 

extralégales;  de  sorte  que  l'on  ne  sait  plus  quelles  preuves  sont  ou  ne 
sont  pas  admises.  IV,  7  et  suivants. 
A.  Hypothèque  conventionnelle.  On  ne  sait  pas  si  c*est  une  convention  ou 
non.  On  ne  sait  pas  si  c'est  un  contrat  solennel  ou  non  solennel.  La 
fortune  des  capitalistes  abandonnée  aux  fluctuations  de  la  jurispru- 
dence. XXX,  424-430. 
3.  Interdiction.  Application   de  l'article  502  aux  testaments.  'Autant 
d'auteurs,  autant  de  distinctions.  XI,  p.  135, 138, 139. 
«         6  Louage.  Constructions  faites  par  le  preneur.  Incertitude  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  XXV,  p.  203,  a  etn**  181-183. 

7.  Mariage.  Ou  doit-il  se  célébrer?  Au  domicile  ou  à  la  résidence?  On  ne 

le  sait,  et  cependant  la  loi  est  formelle.  U,  412-416. 

8.  Propriété.  0>nflits  de  droits.  Y  a-t-il  un  principe?  La  doctrine  est 

vague  ei  là  jurisprudence  est  hésitante.  VI,  p.  184, 185. 

9.  Rapport  des  donations.  Dispenu.  Doit-elle  être  expresse  f  Incertitude 

de  la  jurisprudence  en  présence  d'un  texte  formel.  X,  573-583. 

10.  Séparation  de  biens.  Rétroactivité.  Incertitude  de  la  doctrine  et  de  la 

jurisprudence,  n  y  a  cependant  un  principe  certain.  XXU,  p.  349  et 
562. 

11.  Théorie  dw  preuves.  Incertitude.  Confusion.  Erreurs.  XIII,  482. 

Voir  les  mots  Jurisprudence  (Erreurs)  et  Présomptions,  E. 

VIII.  A  défaut  de  principes,  on  se  paye  de  mots.  X,  86. 

IX.  Et  l'on  décide  les  procès  d'après  la  faveur  ou  la  défaveur  de  la  cause. 
IV,  55. 

PRIVILEGES  (HISTOIRB). 

i.  Droits  d*aînesse  et  de  masculinité.  VIII,  492,  493,  498-500. 
2.  Substitutions  fidéicommissaires.  Vlli,  494. 


3UU       PHIVILKGES  ET  Htluih^QCES.  —  PttlViLÉGES  (NOT.  GÉN.). 

S.  Les  prtTiléges  et  subsUtotions  abolis  par  l<>s  luis  de  la  révoSuUou 
Vin,  «01805. 

PRIVIL.£6B8  ET  HYPOTHÈQUES. 

I.  La  loi  du  f6  décembre  tBSl  sur  la  ririêion  an  répimt  hypothécmre  rem- 
place le  tilre  XVlil  da  hvfe  III  d»  rode  ^apoléoû.  XXIX.  f . 
i.  Celle  loi  cotttlenl  dé  plas  des  disposilions  sarla  publicité  des  actes 
qui  liiléressent  les  tiers,  et  sur  d^autres  matières  de  droit  civil. 

XXI V,  i-s. 

II.  Yolr  les  mots  Hypothèques,  Pritfifégei. 

PRIVILËGEd  (bROÏTS  DBS  GRÉAKClCAS). 

L  Les  créanciers  ont  un  droit  de  §age  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs. 
XXIX,  207. 
i.  Ce  principe s*applique  aux  inenpabUê.  XXIX,  2G8. 

2.  Il  s*applique  à  ceux  qui  sont  obligés  personnellement.  XXIX.  2G9. 

3.  Le  débiteur  esl  tenu  sur  tout  us  hiens^  corporels  et  incorporels,  meu> 

blés  et  immeubles,  présents  et  ii  venir.  XXIX,  270-i72. 
a.  Il  y  a  des  exceptions.  Biens  insaisissables.  XXIX,  274. 
4. 1^  droit  de  gage  ne  donne  pas  le  droit  de  suite.  Ce  principe  reçoit  une 
moditication  par  la  toi  nouvelle,  l^es  créanciers  conservent  leur  droit 
de  yage  sur  les  biens  du  débiteur  tant  que  raliéuation  qu'il  en  fait 
ii!est  point  transcrite.  XXIX.  273. 
8.  Les  personnes  civiles  publiques,  l'État,  les  provinces,  les  communes 
sont-ils  soumis  au  droit  de  tcage.  ep  ce  sens  que  les  créanciers  puis 
sent  saisir  leurs  biensY  XXIX.  279. 
a.  Quid  des  États  étrangers  TXWX^  276,  277. 
IL  Droits  des  créanciers  entre  eux. 

m 

1.  Des  créanciers  personnels  ou  chirographoires.  Ils  sont  payés  par  con- 

tribution. L*aucleniielé  ne  donne  aucun  droit  de  préférence.  XXIX, 
278-2804 

2.  Des  créanciers  hppotfiécaires  et  privilégiés.  Quels  sont  leurs  droits  Y 

En  quoi  Ils  diffèrent  des  créanciers  personnels?  Et  en  quoi  ils  diffè- 
rent entre  eux?  XXIX,  281,  282. 

3.  Y  a-t-il  d'autres  causes  de  préférence  que  les  hypothèques  et  les  prtvt- 

léges?\\\\,t^. 
Voir  les  mots  Rétention  et  Créan^ers  chitographnres  (Droits  des). 

PRIVILÈGES  (NOTIONS  GÉNÉRALES). 

I.  Définition.  Différence  entre  le  privilège  et  {^hypothèque  légale.  XXIX,  303, 
304. 

II.  Quelles  sont  les  causes  de  préférence  qui  fondent  les  prlN  lièges  ?  Et  qUi  dé- 
termine ces  causes?  XXlX,  305,  307, 309,  31 0. 
1.  TteQt-on  compte  de  Tancienneté?  XXIX,  310. 
%  Quid  si  plusieurs  privilèges  ont  la  même  cause?  XXIX,  311. 

m.  Le  privilège  a  un  double  rang  de  préférence. 

1.  En  quel  sens?  XXIX,  308. 

2.  Les  privilèges  mobiliers  rélroagisseut-ils?  XXX,  78-;)6 
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IV  Quels  biens  le  privilège  peut-il  grever?  Différences  entre  1rs  priyili'ges  mol  i- 

11ers  et  les  privilèges  loimoblllers.  XXIX,  31:2,  315,  317. 
V.  Le  privilège  est  un  droit  réel.  XXIX,  314. 

1.  Les  privilèges  immobiliers  sont  des  hypothèques  privilégiées,  XXI \, 

515. 

2.  Quand  dégénèrent-Us  en  hypothèques  fXXX,  249. 

Vf.  Comment  s*établissent  les  créances  privilégiées  f  Doivent  elles  êtfe  consta- 
tées par  ^crt/.^  XXIX,  316. 
VIL  Règle  d' interprétai  ion  des  privilèges.  XXIX,  517. 
VIII.  Division  des  privilèges.  XXIX,  518.  519,  SÎU. 

IX.  Du  pnvilége  des  frais.de  justice.  Voir  le  mot  Frais  de  justice. 

PRIVILÉGB8  GÉNÉRAUX  SUR  LES  MBUBLES. 

I.  Éniimèration  et  classification.  XXIX,  3.\1. 
IL  Fournitures  de  subsistances.  XXIX,  570. 

1.  Explication  du  texte  (art.  19,  5«).  Qu*entend-on  par  subsistances?  et 

par  famille?  XXIX,  571,  37i. 

a.  Quid  (les  fournitures  faites  à  un  aubergiste  ou  à  un  maître  de 
pension?  XXIX,  373. 

2.  Étendue  de  la  créante  privilégiée.  XXIX,  574. 

3.  Qui  peut  l'exercer?  XXiX,  575.  Les  maîtres  de  pension  ?  XXlX,  576. 
m.  Frais  de  justice.  Voir  ce  mot. 

IV.  Frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  561,  562. 

1.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  505. 
V.  Faim  funéraires.  XXIX,  5Î)7.  558. 

1.  Quid  des  frais  funéraires  des  enfants  du  débiteur  et  des  parents  qui 

habitent  avec  lui.  XXlX,  559  (!). 

2.  Étendue  de  ia  créance  privilégiée.  XXIX,  360. 

VI.  Salaires  des  commis,  gens  de  service  et  ouvriers.  XXIX,  30i,  565. 

1.  Les  artistes  dramatiques  ont-Ils  un  privilège?  XXIX,  366. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée.  Quid  des  avances  f  X.XIX,  569. 
3  Quelle  est  Tétendue  du  prlviléi^e?  XXlX,  367,  368. 

VII.  Règles  générales. 

1.  L'article  227tte8t  applicable  au  privilège  de  Tartlcle  19.  XXIX,  577. 

2.  Les  créances  privilégiées  de  rarticle  19  jouissent  d*un  droit  de  préfé- 

rence sur  la  portion  du  prix  dei  immeubles  qui  n*est  pas  absorbée 
par  le»  créanciers  hypothécaires.  XXlX,  576. 

PRIVILÈGES  SUR  CERTAINS  MEUBLES. 

A.  Abus  et  prévaeicàtions  (Créances  pour). 

i.  Quels  fonctionnaires  et  ofiBciers  sont  tenus  de  fournir  tin  cautionne- 
ment pour  la  garantie  des  particuliers  qui  sont  forcés  de  recourir  à 
leur  ministère?  XXlX,  517. 

2.  Quelle»  sont  les  créances  privilégiées?  XXIX,  518  (2). 

(i)  T.  XXlX,  p.  393.  ligne  18  du  n"  359  :  au  lieu  de  (1),  lisez  (4). 
ii)  T.  XXlX,  p.  548,  ligne  12  du  n»  M8  :  au  Ifeo  de  leur,  lisez  sa. 
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3.  Sur  quoi  leprlyilége  s'exerce-t-ii?  XXIX,  519. 
A.  Privilège  du  baUleur  de  fonds.  XXIX,  530. 

B.  AtmEHGisTB.  XXIX,  505,  506. 

t.  Quid  du  logeur  en  garnit  Quid  du  cabaretier?  XXIX,  506. 
2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée  t  XXIX,  507. 
5.  Sur  quels  meubles  porte  le  privilège  et  sous  quelle  condition  Tauber- 
giste  IVt-llt  XXIX,  508,  509. 

4.  L'aubergiste  a-t-il  le  droit  de  suitet  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX, 

510(1) 

C.  Bailleur,  XXIX,  379,  poim  bail  b^immeubles.  XXIX,  380,  381. 

I.  Qui  a  droit  au  primlégef  XXIX,  382,  et  sous  quelle  condition?  XXIX,  382. 
U.  Quelles  sont  les  eréaneei  prmiégiéest  XXIX,  384. 
a.  Loyers  ei  fermages. 

1.  Droit  du  bailleur.  XXIX,  385  (2)  (3)  -388. 

t.  Influence  de  la  déconfiture  et  de  la  faUlite  sur  le  bail,  XXIX, 

391-398. 
8.  Droit  des  autres  créanciers,  XXIX,  389  (4). 
4.  Du  droit  de  relocation.  XXIX,  599,  400.  Conditions,  XXIX, 
401-405. 
h.  Obligations  naissant  du  boa.  XXIX,  406-409. 
m.  Le  privilège  porte 

1.  Sur  les  meubles  qui  garnissent. 

a.  Quels  sont  les  meubles  qui  garnissent  la  lieux  loués?  XXIX,  411. 
416. 

2.  Le  privilège  porte-t-ll  sur  les  objets  qui  n'appartiennent  pas  au  pre- 

neur? XXIX,  417-421. 

a.  Quid  des  objets  destinés  k  être  façonnés?  XXIX,  422. 

b.  Quid  des  marchandises  consignées  chez  un   commissionnaire? 

XXIX,  423  (5). 
0.  Quid  des  objets  vendus  et  non  payés  ?  XXIX,  424. 

d.  Quid  des  objets  volés  ou  perdus?  XXIX,  425. 

e.  Des  objets  qui  appartiennent  au  sous-locataire.  XXIX,  426,  427. 

5.  Le  privilège  porte  sur  les  fruits.  XXIX,  428-432. 

a.  Quid  si  le  fermier  vend  les  flruits  ?  XXIX,  433  (6). 

b.  Le  privilège  sur  les  fruits  appartient-il  au  propriétaire  qui  allernie 

les  terres  à  un  colon  partiaire?  XXIX,  434. 
IV.  Droit  de  revendication,  XXIX,  441. 

(1}  T.  XXIX,  p.  541,  ligne  8  :  au  lieu  de  2»,  lisez  1«. 

(2)  T.  XXIX,  p.  416,  ligne  17  :  au  lieu  de  99,  lisez  20.  P.  417,  ligne  9  :  après  le 
mot  représentants,  il  faat  un  pomt;  et  après  le  mot  d'Anethan,  une  virgule.. 

(3)  T.  XXiX,  p.  417,  avant-dernière  ligne  :  au  lieu  de  19,  lisez  20. 

(4)  T.  XXX,  p.  423,  ligne  6  du  n»  389  bis  :  au  lieu  de  19,  lisez  20. 

(5)  T.  XXiX,  p.  463,  ligne  5  :  au  lieu  de  soient,  lisez  ne  soient  pas, 

(6)  T.  XXIX,  p.  473,  ligne  5  du  n**  433  :   au  lieu  de  434,  lisez  432.  P.  473,  notes 
transposées  :  la  note  2  est  la  note  3«,  pi  la  note  H  est  la  note  9*. 
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1.  Du  déplacement  des  objets  qui  garnissent.  XXIX,  435-437. 

2.  Le  bailleur  a  le  droit  de  suite.  XXIX,  438,  439. 

a.  Quid  si  le  mobilier  qui  garnit  est  suflisant?  XXIX,  440  fl)* 

b,  Quid  si  les  objets  déplacés  n'appartenaient  pas  au  preneur?  XXiX, 

442. 
e,  Qmd  si  les  objets  sont  saisis?  XXIX,  443. 

3.  Dans  quel  délai  la  revendication  doit<elle  s*exercer?  XXIX,  444. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  pas  revendiquer  les  objets  déplacés  avec  son  con- 

sentement. XXIX,  445,  446. 

D.  Frais  de  consertation.  XXIX,  445,  458. 

I.  L*ouvrier  n*a  pas  de  privilège  ni  de  droit  de  rétention  pour  les  fraii  d'amé- 
lioration. XXIX,  456,  457. 
II.  Le  privilège  s'açplique-t-il  aux  créances?  Jurisprudence.  XXIX,  459-466. 

III.  Étendue  du  privilège.  XXIX,  467. 

IV.  Condition  de  Texercice  du  privilège.  XXIX,  468, 469. 

V.  Le  privilège  cesse  quand  la  cbose  devient  immeuble  par  destination  ou  In- 
corporation. XXIX,  470.  Vobr,  plus  loin,  G  (Privilège  du  vendeur). 

E.  Frais  d'exploitation  et  de  récolte.  XXIX,  447. 

I.  Quelles  sont  les  créances  privilégiées  et  sur  quoi  portent-elles?  XXIX,  443, 

1.  Les  fournitures  d*engrais  sont-elles  privilégiées?  XXIX,  4o2. 

2.  Les  ustensiles  employés  dans  la  récolte  des  vin&?  XXIX,  45^. 

3.  Les  ustensiles  employés  dans  une  exploitation  industrielle?  XXIX, 

453  (2). 
n.  Qui  peut  réclamer  le  privilège?  XXIX,  449,  450. 

F.  Privilège  du  CRéANciSR  gagiste. 

Voir  le  mot  Gage. 

m 

G.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Quels  sont  les  droits  du  vendeur  quand  l*acheteur  ne  paye  pas  le  prix? 

XXIX,  471. 
11.  Le  vendeur  a  un  privilège.  XXIX,  472. 

1.  Le  privilège  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  un  prix  de  vente; 

par  exemple  k  la  femme  dotale  qui  livre  sa  dot  au  mari  avec  esUitia- 
tion  valant  vente.  XXIX,  473. 

2.  Le  privilège  appartient-il  à  celui  qui  vend  une  créance  ?  XXIX,  474(3). 

3.  Il  n*y  a  pas  à  distinguer  si  la  vente  est  faite  avec  ou  sans  terme.  XXiX, 

477. 

4.  Condition.  Possession,  Quid  si  l'acheteur  revend  la  chose?  XXIX, 

478  (4)  -481  (5). 

(t)  T.  XXIX,  p.  479,  ligne  3  du  n»  4i0  :  an  lieu  de  â'i9,  lisez  425. 

y%  T.  XXIX,  p.  488,  ligne  2  :  au  lieu  de  21,  lisez  24. 

(3)  T.  XXIX,  p.  80-2,  ligue  6  :  au  lieu  de  2090,  lisez  1690. 

4)  T.  XXIX,  p.  C09,  ligne  11  :  au  lieu  dearr.  206,  lisez  n»  472. 

(K)  T.  XXiX,  p.  513,  ligne  6  :  au  lieu  de  176,  mettez  30d. 
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a.  Qrtid  si  les  acheteurs  forment  une  société  pour  rexploitation  de  la 

chose?  XXIX,  482. 

b.  Qidd  si  facheleur  la  donne  en  gîïge?  XXiX,  4S5. 

c.  Qnid  si  l'acbeleur  est  un  locataire  ou  fermier?  XXIX,  484. 

:S.  Faut-il  que  la  chose  vendue  soit  dans  le  même,  état?  XXiX,  485,  486. 

6.  I^  privjifge  s'éleinl  par  la  noixition  du  prix.  XXIX,  476. 

7. 11  atteint  quand  les  choses  Tendues  sont  immobilières.  XXIX,  487. 

a.  11  y  a  exception  pour  les  machines.  XXIX,  488. 

b.  Condition  de  pulilicite.  XXiX.  489-491. 

e.  Le  piivilege  subsiste  si  le  debitrur  tombe  en  faillite  ou  en  déeon* 
fiture  dans  le  délai  de  deux  ans  XXIX,  492. 
8.  L6  prlTliege  ne  s'exerce  pas  en  cas  de  faitlite  de  l*acbeteur,  sauf  poor 
les  machines.  XXIX,  498. 
ni.  Le  vendeur  a  un  droit  de  revendication,  c'est-k-dlre  de  Saisie,  la  vente  res- 
tent entière   XXIX.  494-497. 

1.  Conditiuns  de  l'exereice  du  droit  de  revendication.  XXIX,  408  (l)-SOi. 
4.  Gonimeut  s'exerce  la  revendication?  Faut-il  une  action  judiciah*e? 

XXIX,  »02. 
3.  Quels  sont  les  efTctsde  la  revendication?  XXIX, 503. 
IV.  Le  vendeur  a  le  droit  de  résolution.  La  déchéance  de  la  revendication  en- 
traîne la  déchéance  de  Faction  en  resolution.  XXIX,  S04. 

//.  Privilège  du  voiturier.  XXIX,  512,  315. 

I.  Pour  quelles  créances  le  voiturier  a-t-il  un  privilège?  XXIX.  SU. 

II.  Condition  de  Texistence  et  de  la  conservation  du  privilège.  XJlIX,  515. 
m.  Effet  du  privilège.  XXJX,  516. 

PRIVILÈGES  (RANG  DES  PRIVILÈGES  MOBILIBRfi). 

I.  Lacune  du  code  civil.  Principe  de  la  loi  bel^'e.  XXIX,  531. 
II.  Rang  des  privilèges  généraux  entre  eux.  XXiX,  52i. 

III.  Concours  des  privilèges  généraux  avec  les  privilèges  spéciaux. 

1.  Frais  de  JusUce.  XXIX,  523. 

2.  Frais  de  conservation.  XXIX,  524-526. 

3.  Frais  ftineraires.  XXIX,  527  (2). 

IV.  Concours  des  privilèges  spéciaux  entre  eux.  XXIX,  528. 

1.  Concours  des  créanciers  gagistes  avec  le  vendeur  XXIX,  529  (3) 

2.  Concours  du  bailleur  et  du  vendeur  XXIX,  530-533. 

3.  Bailleur  et  créancier  des  frais  de  récolte.  XIX,  53 i  (4)  -535. 

4.  Bailleur  et  créancier  des  frais  d*ustensiles.  XXIX,  556. 
V.  Concours  de  privilèges  ayant  leméme  rang»  XXIX,  537-539. 

1.  Quid  des  divers  cessionnaires  d'une  créance  privilégiée?  XXlX,  5i<) 
VL  Disposition  générale  de  Tartide  26.  XXIX,  541. 


(i)  T.  XXIX,  p.  529,  ligne  6  du  n»  493  .  ^^  ^^^^  de  :i96,  lisez  496. 
(2)  T.  XXIX,  p.  5S6,  ligne 28:  au  Heu  deii/«*   \\9«Lplus, 
<3)  T.  XXIX,  p.  860,  ligne  2  :  au  lieu  de  s/q  li'^e»  ♦f»- 
(4)  T.  XXIX,  p.  5U(>,  ligne  23  :  au  lieu  de  5%   li*«^*^ 
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PRIVILÈGE  SUR  LES  IMMEUBLES. 

I.  Conditions  requises  pour  Vejn$leitce  ol  |H)ur  la  cons4»rv:iiiun  des  privilèges 
inimubiUers.XKX,  i.     - 

Â.  Privilège  de  l^architectb. 

I.  Quelle  est  la  cause  du  privili^ge  et  à  qui  appartient-Il^  N\\,  4i-43. 
H.  Conditions  requises  pour  rexi>li'nce  du  pri\ilo^'e. 

i.  Conveniion  entre  celui  qui  exécute  les  travaux  «t  le  proprit^taire  du 
fonds.  XXX,  44,  4». 
a.  Les  tiers  possesseurs  u*uut  pas  de  privilège  p<iur  les  travaux  qu'ils 

font.  XXX,  4G. 
fr.  Les  prêteur»  de  deniers  sont  subroqét  ali  privUége.  XXX,  47. 
i.  Quelle  est  la  créance  privilégiée?  XXX,  48. 
3.  Double  expertise,  XXX,  49,  :)(). 

a.  Première  expiitise.  XXX,  ;)1,  l\i 
h.  Deuxième  expertise.  XXX,  i)5. 
m.  Quel  est  le  montant  du  privilège  et  à  quelle  époque  Testime-t-oii  T  XXX, 
54-56. 

i.  Quid  s*il  s*agit  de  travaux  de  conservât  Ion?  XXX,  :>(^  bu. 
IV.  Quid  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  VacquisUion  du  privilège 
n*ont|Mi«  été  remplies  f  XXX,  57. 

B.  Privilège  des  copàrtageânts. 

L  Cause  du  privilège  et  créances  privilégiées.  XXX,  20. 
IL  Otfi  a  droit  au  privilège?  XXX.  28. 

I.  Les  communistes  pendant  Vindivimn?  XXX,  27 
UL  Privilège  de  garantie.  Conditions.  XXX.  59-41,  38. 

i.  Etendue  de  la  créance  privilé;:i(^e.  XXX,  56. 

3.  Sur  quels  biens  porte  le  prl>iloge?  XXX,  35. 

3.  Il  peut  être  restreint  par  les  parties  ou  étendu.  XXX,  37. 
IV.  Privilège  de  licitation.  XXX,  33,  34. 
V.  Privilège  de  M«/te. 

1.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  XXX,  32. 

3.  Pour  quelles  créances?  XXX,  29  (1)  -31. 

C.  Privilège  du  copermutant. 

I  Privilège  de  wm//«  Conditions.  Etendue.  XXX,  19,  20. 
U.  Privilège  en  cas  ù'évtction  Conditions  XXX,  21 

1.  Uaction  en  résolution  de  l'ecliangiste  e^t-eile  indépendante  du  privi- 
^^«;  XXX,  22. 

D.  Privilège  du  donateur. 

I.  Cause  et  conditions  du  privilège.  XXX,  23  (2)  -24.     ' 
II.  Vaction  en  révocation  de  la  donation  est  subordonnée  à  la  conservation  du 
privUége,  XXX,  25. 

(4)  T.  XXX,  p.  !28,  ligne  il  du  n*  29  :  au  lieu  de  lot,  lisez /bn//.T. 
(2)  T.  XXX,  p.  23,  Ifgne  3  du  n»  23  :  au  lieu  de  8,  lisez  3. 


506  PRIVILÈGES  IMMOBILIERS  (CONSERVATION  DES)., 

É.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Droits  du  vendeur  non  payé.  Pourquoi  il  n'a  pas  la  revendication.  XXX,  2. 
i.  Le  droit  de  résolution  est  subordonné  à  la  c9nservation  duprimlége, 
XXX,  120-1*3. 
Voir  les  mots  Privilèges  immobiliers  {Privilège  et  Résolution), 
\\.  Condition  requise  pour  V existence  du  privilège. 

1.  Il  faut  qu*il  y  ait  vente,  XXX,  3. 

a.  L'acte  de  vente  doit-Il  être  authentique?  XXX,  S. 
h.  Le  préteur  subrogé  a  le  privilège  en  vertu  de  la  subrogation. 
XXX,  Â. 

2.  Il  faut  que  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie.  XXX,  6  (1). 

a.  Qu'entend-on  par  prix?  XXX,  7,  8. 

b.  Quid  des  charges  imposées  k  Tacheteur?  XXX,  9,  10. 

e,  QtUd  des  frais T  droits  d'enregistrement  et  de  transcription?  XXX, 
11, 12. 

d.  Les  intérêts  sont  privilégiés  sous  la  condition  établie  par  rarti- 

cie  87.  XXX,  15. 

e.  Quid  des  dommages-intérêts  f  \Wy  14. 

f.  Quid  si  la  créance  du  prix  est  novéet  XXX,  15. 
ill.  Sur  quoi  porte  le  privilège?  XXX,  16. 

1.  Sur  les  construetionst  XXX,  17. 

2.  Sur  les  meubles  immobilisés?  XXX,  18. 

V.  Rang  des  privilèges  immobiuers. 

L  La  loi  ne  le  règle  pas.  Pourquoi  ?  XXX,  58. 
11.  Concours  entre  VarcîUlecte  et  le  copartageant,  le  donateur  et  Véchangiste. 

XXX,  63. 
in.  Concours  entre  V architecte  et  le  vendeur.  XXX,  62. 
IV.  Concours  entre  bailleurs  de  fonds.  XXX,  65. 
V.  Concours  entre  plusieurs  entrepreneurs.  XXX,  64. 
VI.  Concours  entre  le  copartageant,  le  copermutant,  le  donateur  et  le  vendeur 

XXX,  61. 
VU.  Concours  des  frais  de  justice  avec  les  privilèges  immobiliers  dans  l'intérêt 

desquels  ils  ont  été  faits.  XXX,  59. 
VIU.  Concours  de  vendeurs  successifs  du  même  immeuble.  XXX,  60. 

PRIVILÈGES  IMMOBUJERS  (CONSERVATION  DES). 

A.  Publicité  des  privilèges  immobiliers. 

I.  Les  privilèges  immobiliers  doivent  être  rendus  publics.  XXXI,  66.  Motifs. 
XXX,  67. 

1.  Pourquoi  les  privilèges  mobiliers  ne  doivent-ils  pas  être  rendus  publics? 

XXX,  68. 

2.  Le  privilège  des  frais  de  justice  n'est  pas  soumis  à  la  publicité.  XXX,  68. 
5.  Comment  se  fait  la  publicité?  XXX,  70. 


(1)  T.  XXX,  p.  10,  n«  6,  ligne  15  :  au  lieu  de  ^,  lisez  30. 
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D,  Df£  privilèges  qui  se  conservent  par  la  transcription. 

L  Privilèges  des  bailleurs  de  fonds,  XXX,  7^»  des  copartageants,  XXX,  74, 
des  copermutants,  XXX,  72,  du  donateur,  XXX,  73,  du  vendeur,  XXX, 
se  conservent  par  la  transcription. 

1.  Ces  privilèges  se  conservent  aussi  par  rtftjcnp/ion.  XXX,  76. 

2.  Pourquoi  la  loi  établit-elle  deuxmodes  depublicitéfWX^  77. 

H.  Quel  est  le  but  de  la  trarucripiion  comme  moyen  de  conserver  les  privilèges? 
XXX,  78. 

1.  La  loi  belge  modifle  le  privilège  tel  que  le  code  civil  le  définit.  XXX, 

81-84. 

2.  Les  privilèges  ne  rétroagisunt  plu$  au  préjudice  des  hypothèques, 

XXX,  79,  80. 

III.  Application  du  nouveau  principe  wiprivUéges  qui  naissent  d*un  acte  trans- 

latif de  propriété. 

i.  Si  la  transcription  se  fait  avant  les  concessions  d'bypotbëques  par 
l'acheteur.  XXX,  83. 

2.  Si  l'acheteur  concède  des  hypothèques  avant  d'avoir  transcrit.  XX \, 

86  (1)  -88. 

3.  Si  l'acheteur  aliène  sans  avoir  transcrit  et  si  le  sous-acquéreur  transcrit  ? 

XXX,  89. 

IV.  Application  du  principe  wa privilèges  qui  naissent  du  partage.  XXX,  90. 

1.  Quand  le  partage  est  transcrit.  XXX,  91  (2j-93. 

2.  Quand  le  partage  n'est  pas  transcrit.  XXX,  94-96. 

V.  De  ïinscription  d'o^  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

1.  But  de  rinscriplion  d'office.  XXX,  97  (3).  Quid  si  elle  est  incomplète? 

XXX,  99. 

2.  Quels  sont  les  privilèges  que  le  conservateur  doit  inscrire?  XXX,  98, 

100. 

3.  Les  créanciers  peuvent  l'en  dispenser.  XXX,  101.  Effet  de  la  dispense. 

XXX,  102  (4) -103  (5). 

4.  L'inscription  doit  être  renouvelée.  XXX,  104, 105. 

C.  Privilège  de  l'architecte. 

I.  Se  conserve  par  une  double  inscription.  XXX,  106-108. 

1.  Effet  de  rinscription  prise  dans  le  délai  de  la  loi.  XXX,  109-1 10^ 
II.  Quid  si  l'architecte  n'a  pas  dressé  ou  inscrit  les  deux  procès- verbaux?  XXX, 

lu,  112. 
ni.  Quid  s*iin'a  pas  dressé  ou  inscrit  le  deuxième  procès- verbal?  XXX,  115. 
IV.  Quid  s'il  n'a  pas  fait  dresser  ou  inscrire  le  premier  procès-verbal  ?  XXX, 
114. 


(1)  T.  XXX,  p.  79,  note  4,  ligne  1,  à  la  fin  :  au  lieu  de  1,  lisez  U. 

(^  T.  XXX,  p.  84,  6«(ligiie  :  au  lieu  de  commcnistes,  lisez  communistes. 

i3)  T.  XXX,  p.  90,  ligne  2  :  au  libu  de  84,  lisez  34. 

(4)  T.  XXX,  p.  94,  ligne  1  du  vfi  103  :  au  lieu  de  37,  lisez  36. 

\JÙ)  T.  XXX,  p.  95,  ligne  5  :  au  lieu  do  (nid»,  lisez  tandis. 
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1.  Qttid  si  ce  procès-verbal  a  été  dressé  après  le  commeiiceowut  des  tra- 
vaux? XXX,  115. 

D.  Des  cessionnaires  des  créances  privilégiées. 

I.  Droits  des  ccssionnalres.  XXX,.  4 1 7-1  i  9. 

Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 

PRIVILÈGES  MIMOBILIERS  (RÉSOLUTION  ET  PRIVILÈGE). 

•  I.  Le  vendeur,  Véchangiste  et  le  donateur  ont  un  privilège  et  une  action  réso- 
lutoire. XXX,  lîIU,  121. 

1.  Système  du  code  civil.  L'action  résolutoire  restait  secrète,  et  elle  était 
indépendante  de  la  conservation  du  privilège.  Conséquences  funestes 
de  ce  système.  XXX,  12i-12o. 
î.  Système  de  la  loi  belge.  Publicité  de  la  condition  résolutoire.  Elle  dé- 
pend de  la  conservation  du  privilège.  XXX.  126-l!88  îl). 

II.  L'article  28  n'est  applicable  qu'à  la  condition  résolutoire  tacite.  KXX,  129- 

131,133. 

1.  Quid  eu  cas  de  pacte  commissoiref  XXX,  152, 133. 

2.  Cas  dans  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  Tarticle  28.  XXX,  134, 
5.  Cas  dans  lesquels  le  créancier  est  obligé  à'opter  entre  le  pnnlàge 

Vaction  résoiutoire.  XXX,  130. 

III.  L'article 28  n'est  applicable  qu'à  It^ard  ôe^ tiers.  XXX,  137. 

1 .  Quels  sont  les  tiers  qui  pcuveut  opposer  la  déchéance  de  Taction  réso- 

lutoire? XXX,  138,  140-143. 

2.  L'article  28  est-il  appUcable  quand  l'acheteur  tombe  en  fdillite?  XXX, 

139. 

IV.  Drtnt  dentiers  quand  le  créancier  ajîit  en  résoîutJnn.  XXX,  144,  143. 

PRIVILÈGES  SPÉCIAUX. 

1.  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  sur  h  cnutmnement  des  fonctionnaires. 

X\X,  153  (2).  ' 

11.  ^\\\\&^e^  commerciaux. 

1.  Du  commissionnaire.  XXX,  133. 

2.  Des  commis  et  ouvriers  du  ((nlli.  XKX,  154. 

3.  Priviléi;es  maritimes.  XXX   lo"* 
III.  Privilétres  résultant  des  fravatu  publia. 

1.  Dessèchement  des  marais  \\v  lîiS. 

2.  Drainage  (loi  française)   xVx   lôO 

3.  Fournitures  pour  le  service  dl  in  Guerre  au  de  la  manne.  XXX,  187. 

4.  Fournisseurs  et  ouvrier*;  n  \  de  l'Ktat.  XXX,  m. 

5.  Recherche  d'une  mine  e,  '^''**'  '''^'^**   i   maaiiues.  Bailieui s  de  fonds 

XX,  139.  <^iii>tructicn  ^^  ^ 

W.  Privilèges  du  trésor.  XXX    <d* 

1.  Sur  les  bleus  des  ^;,' ,'  '^['^  (3). 

(1)  T,  XXX,  p.  1 17,  note,  ligne  î  .  m 

■      (2)  T.  XXX,  p.  138,  note  1  :  ay  ,/  **«  Ueu  de  ^23,  H^^^'^  ^'  ' 
(8)  T.  XXX.  p.  o;iy,  ,ign,  ^^  j^     ^^u  de  ^^  ,.^^^  .5. 

'^'^î'iulieud.i^J"*"'' 
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:î.  >.\ii  les  biens  des  condamnée  pour  frais  (le  jwttiea.  XXX,  !,S0. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fonUèit.  X\X,  147. 

4.  Contributions  indirectes,  douanes  et  accises.  XXX,  i-iS. 

5.  Contributions  ptfN/9M^<.  XXX,  140. 

6.  Ihroits  de  succession.  XXX,  149. 

PRIX  OLOUAOB). 

I.  Loyers  et  fermages.  Voir  re  mot  et  le  mot  Lourge. 
II.  Prie  /2if/.  Voir  les  mots  Devis  et  y  arches. 

PRIX  (RÉCOMPENSE). 

j.  De  la  ^ar^^e  d*un  /^^s  consistant  en  un  prix.  Droits  des  concurrents 
Xlll,  549. 

PRIX  (VENTE). 

Voir  le  mot  Vente. 

PROCÉDURE  (FORMES  DE). 

Question  de  rétroactivité.  I,  231 . 

PROCÉDURE  CRIMINELLE  (PREUVE  tESTIMONIALE). 

i  L*arUcle  19i3,  sur  la  preuve  du  dépdf  voloutairt,  csl-il  .applicable  «luns 
les  procédures  criminelles  f  XX  VU ,  88. 

PROCÈS  (FRAIS  DES). 

I.  Usufruit.  Qui  supporte  les  frais  des  procès  f  Tusufruitier  ou  le  nu  proprié- 
taire? Vil,  14-16. 

PROCURATION. 

1.  Qu'entend-on  par  procuration?  Comment  se  fait  V acceptation?  XX VU,  591- 
393. 

II.  Le  consentement  peut-ii  toujours  se  donner  par  procuration?  Les  futurs 

époux  peuvent-ils  se  marier  par  procureur?  II,  4i7. 

III.  forme  de  la  procuration. 

1.  Elie  peut  se  donneic  par  acte  sous  seing  privé  et  par  lettre.  XX Vit, 

446-448. 

2.  Quand  la  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXVILjiO. 

IV.  Quand  la  procurai  ion  doit  elle  être  authentique?  XXVII,  4  LS. 

1 .  Actes  solennels. 

a.  Donation.  La  procuration  k  VeSei  de  donner  et  la  procuralion  «i 
reiïi't  d'accepter  doivent  être  aulh«*ntiques.  XII.  t7)(i,  24i. 

b  Hifpothèque.  La  procuration  à  lefTet  de  constituer  hy|M»th('qud  ot 
la  procuration  à  Tefiet  d'accepter  doi\ent  être  auLlienliqucs. 
XXX,  447.  449. 

c.  Mariage  (contrat  de).  Il  faut  la  présence  des  époux  ou  une  procu> 

ration  authentique.  XXI,  50,  31. 

d.  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  La  procuration  doit  cire 

authentique.  IV,  51. 

2.  Artes  nonsoienneUi.  La  |  rocuratiun  est  ro^io  put*  le  droit  comnini) 
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a.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  IX,  379. 

b.  Renonciation  à  une  succeêsion,  IX,  429. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL.. 

1.  Absence.  Le  procureur  Impérial  est  chargé  d'envoyer  les  juj!,emenls 

rendus  en  matière  d'absence  au  ministre  de  la  justice  (art.  il8). 
Voir  le  mot  Ministère  public, 

2.  Actes  de  l'état  civil.  Le  procureur  impérial  vérifie  les  registres  et  pour- 

suit les  officiers  de  l'état  civil.  Il,  28. 

3.  Aliénés.  Collocation.  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de  sauvegarder  Is 

liberté  des  personnes.  V,  587,  p.  482. 

4.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de 

prendre  inscription.  XXX,  403. 

5.  Mariage.  Publications.  Dispense.  H,  419. 

6.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction.  Quand  l'enfant  détenu 

peut  envoyer  un  mémoire  au  procureur  impérial.  IV,  288. 

7.  Tutelle.  Transactions.  Le  procureur  impérial  nomme  les  trois  juriscon- 

sultes. V,  96. 

PRODIGUES. 

i.  Dans  Vancien'droit  ils  étaient  interdits.  Les  prodijaies  Interdits  ont  pu 
demander  la  mainlevée  de  l'interdiction  après  la  publication  ducoile 
civil.  I.  i91. 

2.  D'après  le  code  civil,  on  leur  nomme  un  conseil  judiciaire.  Voir  ce  mot. 

PROHIBITIONS  DE  LA  LOI. 

1.  Quand  les  prohibitions  de  la  loi  constituent-elles  une  cause  illicite  en 

matière  d'obligations?  XVI,  143-147. 

PROBIESSE. 

i.  iJk  promesse,  tant  qu'elle  n'est  pas  accepté£,  n'est  qu'une  simple  pot- 
licitation  qui  n'oblige  pas  le  pollicitant  XV,  469, 470. 

2.  Pour  que  la  promesse  devienne  obligatoire  il  fa»^  Vacceptation  de  celm 

à  qui  elle  est  faite;  la  promesse  et  l'acceptation  doivent  être  identi- 
ques.  aV^40o.  471, 
Voir  les  mots  Acceptation  et  Oflre 
PROBIESSE  DE  BAIL.. 


1.  Effet  de  la  promesse  unilat^^m  vicV,  ^^• 

2.  Effet  des  arrhes  qui  accouinl      '^  ^'^^'^''^'''   A.  Vaii-  XXV,  41. 

Voir  le  mot  Promesse  a.^^^^  *»  promesse  de  ^ 

•«c  veutp 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ. 


i.  Qu'est-ce  que  la  proniessp^/ 

2.  Quel  est  Ve/Tet  de  la  np^.^  ^  ^^galité9  xv  248.         ..  ^enfant  au  profit 

duquel  elle  est  faite?  vv'!'  ^'égalUé'a  l'éi^ard  <^f   iUutionconlrac^ 

""^  2*«,  2oo.  Voir  le  mot  ^' 


tuelie. 


3.  Quel  est  l'effet  de  la  n.  ""  nutre^  enfmu! 
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4.  La  promesse  d^égalité  faite  par  contrat  de  mariage  empéche-t-eile 

V ascendant  di^  partager  ses  biens  ?  XV,  46,  47. 

5.  La  promesse  d*égalité  empéche-t-elle  le  père  de  faire  des  libéralités  au 

profit  de  UersT  XV,  2S1. 

PROMESSE  D^HYPOTHÂQUE. 

i.  Qu'est-ce  que  la  promesse  d'hypothèque?  XXX,  4S3. 
2.  Quel  est  Veffet  de  la  promesse?  Quid  si  le  débiteur  refuse  de  la  rem- 
plir? XXX,  45i,  455. 

PROMESSE  DE  MARIAGE. 

L  Dans  Vancien  droit  les  promesses  de  mariage  étaient  usitées  sous  le  nom  de 

fiançailles.  II,  304. 
II.  Diaprés  le  code  civil,  ces  promesses  sont  nulles.  II,  305,  306. 
lU.  Ainsi  que  les  clauses  pénales  que  Ton  y  ajoute.  II,  307. 
IV.  Celui  qui  a  signé  une  promesse  de  mariage  en  lui  donnant  une  fausse  cause 

est-il  admis  à  prouver  la  simulation  par  témoins?  XIX,  578, 588. 
V.  Quand  y  a-t-U  Ueu  à  dommages-intérêts  ?  U,  308-310  ;  XX»  397. 

Voir  le  mot  Séduction. 

PROMESSE  DE  VENTE. 

I.  Promesse  unilatérale  de  vendre. 

i.  Tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  c'est  une  pollicltation.  Quand  ^Ile  est 
acceptée,  il  y  a  contrat  unilatéral.  XXIV,  8-10. 
a.  L'article  1325  n'est  pas  applicable  k  la  promesse  unilatérale 
XXIV,  11. 

2.  Effet  de  la  promesse  unilatérale. 

a.  Quel  est  le  droit  du  créancier?  XXIV,  13,  14.  Peut-il  le  c^ei  î 

XXIV,  12. 
^.  Le  consentement  du  créancier  rétroagit-ilt  les  actes  de  dispo^^i- 

tion  faits  par  le  débiteur  sont-ils  valables?  XXIV,  15, 10. 
c.  Dans  quel  délai  le  créancier  doit-il  déclarer  sa  volonté  ?  XXIV.  i  s 

3.  Ces  principes  s'appliquent-ils  au  pacte  de  préférenut  XXIV,  17. 

II.  Promesse  unilatérale  Cacheter. 

1.  Quel  en  est  Veffet?  XXIV,  19. 

2.  Qui  supporte  les  risques  de  la  chose?  XXIV,  20. 
III.  De  la  promesse  bilatérale  de  vente. 

1.  Quand  y  a-t-ll  promesse  bilatérale?  XXIV,  24,  25. 

2.  La  promesse  bilatérale  est  une  vente  et  elle  en  produit  tous  !os  ciTets. 

XXIV,  21,  22. 

3.  Différence  entre  la  promesse  bilatérale  et  la  promesse  unilatérale. 

XXIV,  23. 

4.  La  promesse  bilatérale  doit  être  transcrite.  Quid  de  la  promesse  uni- 

latérale? XXIX,  57. 

PROMESSES  ET  STIPUUkTIONS. 

Qu'entend-on  par  s^engager  et  stipuler  dans  l'article  1119?  XV,  531. 
XXXIII.  20 
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A.  EpFBT  DBS  PROMESSES  ET  STIPUULTIOMS    A   L*ÉGARD   DES  HÉRITIERS  ET 
DES  AYANTS  CAUSE. 

-  I.  Des  héritiers. 

i.  Les  promesses  et  stipulations  passent  aux  héritiers.  XVÏ,  1,  2. 

2.  Le  principe  reçoit  exception  en  faveur  des  héritiers  réservataires  quant 

aux  actes  faits  en  fraude  de  la  réserve.  XVI,  3. 

3.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  leurs  conventions  seront  persatmefies. 

XVI,  4-6. 

4.  Quand  la  convention  est-elle  persannelie  ou  transmiuible  de  sa  na- 

ture? XVI,  7,  8. 

5.  Les  obligations  personnelles  passent  aux  héritiers  dès  que  le  débiteur 

est  mis  en  demeure.  XVL  p.  7,  a. 
Voir  le  mot  Actions  personnelles, 
C.  Peut-on  promettre  et  stipuler  directement  pour  ses  héritiers?  XVI, 
9-li. 

a  Un  héritier  peut-il  être  chargé  seul  de  la  dette  ou  dxi  payement  de 
'    la  dette?  Wa,  Aie,  Ail. 
H.  Des  ayants  cause, 

4.  De  quels  ayants  cause  est-il  question  dans  Tarticle  1122?  XVI,  12. 
2  Les  ayants  cause  k  titre  particulier  succèdent  aux  droits  réels  et  ils 
sont  tenus  des  charges  réelles.  XVI,  13. 

3.  Us  succèdent  aux  droits  de  créance,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes, 

XVI,  U. 

4.  Application  du  principe  aux  promesses,  XVÎ,  15»  16,  et  aux  stipula- 

tions, Wl,  il,  iS. 

B,  Des  promesses  et  stipui étions  pour  un  tiers. 

I.  Les  deux  principes, 

1.  On  ne  peut,  en  son  nom,  promettre  que  pour  sd-méme,  XV,  33i,  333. 

2.  On  ne  peut,  en  son  nom,  stipuler  pour  autrui.  XV,  334,  533. 

3.  Règle  d'interprétation,  XV,  536. 

4.  Les  deux  principes  ne  s'appliquent  pas  quand  il  y  a  mandai  ou  gestion 

d'affaires,  XV,  537, 538. 
II  De  la  promesse  pour  un  tiers, 

4  Cas  dans  lesquels  cette  promesse  devient  valable.  XV,  539  (1)  -541. 

2.  Du  porte-fort, 

a.  Quand  y  a-t-il  clause  de  porte- fort,  et  quels  en  sont  les  effetst 

XV,  542,  543. 

b.  Applications.  XVI.  202,  p.  264;  XXVIU,  48. 

c.  Les  parties  peuvent  étendre  ces  effets.  XV,  544. 

d.  Quand  le  porte-fort  peut-il  agir  directement?  XV,  545, 546. 

3.  La  ratification  du  tiers  valide  la  promesse  faite  pour  un  tiers.  XV,  547. 

a.  Comment  la  ratification  doit-elle  se  faire?  XV,  518. 

b.  Quel  en  est  reflet?  XV,  549.  Retroagit-elle?  XV,  550.  Voir  le  mot 

Ratification, 


<i) 


T.  XV,  Table,  p.  674,  n  "  839  :  au  lieu  de  prometteur,  lisez  promettant. 
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4.  Ces  principes  ne  s^appliqnent  pas  aux  contrats  solenneU, 
a.  Donation.  XII,  241.  Hypothèque.  XXX,  448,  4S0. 
III.  Des  stipulations  pour  un  tiers. 

i.  La  stipulation  devient-eUe  valable  quand  le  stipulant  se  porte  fortf 
XVI,  581. 

2.  Quand  la  stipulation  doTient-elle  valable  f  XVI,  55f . 

a.  L'article  1124  -peut-il  être  appliqué  par  analogie?  XVI,  553. 

b.  Applications  de  Tarticle  1121.  Jurisprudence.  XVI,  554. 

3.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  cas  où  il  y  a  mandat  ou  gestion 

d'aflàires.  XVI,  555. 

a.  Quand  y  a-t-il  gestion  d'affaires!  Toute  stipulation  pour  un  tiers 
est-elle  une  gestion  d'affaires?  XVI,  556-558. 

4.  Effet  de  la  stipulation  à  l'égard  des  tiers. 

a.  Donne-t-elle  un  droit  au  tiers?  XVI,  559. 
-  b.  Sous  quelle  condition?  De  l'accepUtion.  XVI,  560-562. 
e.  L'offre  peut  être  révoquée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation. 
XVI,  563-567. 

d.  Le  tiers  a-t-il  une  action  directe  contre  le  promettant?  XVI,  568. 

e.  Le  tiers  a-t-il  les  privilèges  et  hypothèques  attachés  au  contrat? 

A-t-il  l'acUon  en  résolution  f  XVI,  569. 
'   f'  Quid  si  la  stipulation  principale  est  résolue?  XVI,  570. 

5.  Quid  si  le  stipulant  ou  le  tiers  viennent  à  mourir  avant  l'acceptation? 

La  stipulation  passe-t-elle  à  leurs  héritiers?  XVI,  574, 572. 

PROMULGATION  (DE  LJL  LOI). 

1 .  Qu'est-ce  que  la  promulgation  t  Origine  de  la  distinction  entre  la  pro- 

mulgation et  la  publication.  1, 8-11. 

2.  Effet  de  la  promulgation.  Différence  entre  la  promulgation  et  l'enre- 

gistrement. 1, 12-14. 

PROPRES  (DE  COMMUNAUTÉ). 

1 .  Quels  sont  les  biens  qui  restent  propres  aux  époux  communs  en  biens  f 

XXI,  275-391.  Voir  le  mot  Communauté  {Actif). 

2.  Tout  propre  de  succession  est  un  propre  de  communauté.  XXI,  305- 

309. 

PROJPRBS  (DE  SUCCESSION). 

4 .  La  succession  coutumière  reposait  sur  la  distinction  des  propres  et 
des  acquêts.  De  la  règle  Patema  patemis,  materna  matemis.  VIII, 
489-494. 

2.  Origine  de  la  règle.  Copropriété  de  famille.  VIII,  495-497. 

PROPRIÉTAIRES. 

4.  Conflit  des  droits  entre  propriétaires  voisins.  Voir  le  mot  Propriété 

(Conflit  de  droits). 
2.  Incendie, 

a.  Propriétaire  et  locataires.  Droit  du  propriétaire  contre  les  loca- 
taires, quand  ils  habitent  la  même  maison.  XX,  304  bis;  XXV, 
295-301. 
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^.  Prapriétairet  voi$in$.  Responsabilité  en  vertu  de  Târticle  13R2 

XX,  309;  XXV,  309. 
Voir  le  mot  Louage  de  maitonê  (C,  VI). 

3.  ServUudei  légalei  établies  dans  Tintérét  des  propriétaires  Toisins. 

Voir  les  mots  Dittaneet,  Constructions  et  plantations,  Égout  des 
toits.  Jours  et  vues.  Mitoyenneté, 

4.  Servitudes  entre  voitins,  dérivant  de  la-n/Md/ûin  des  Ueux. 

Voir  les  mots  Bornage,  Clôture,  Eaux,  Source 

FROPBIÉTÉ. 

L  Déflnition  etcaractères  de  )Apropriété  absolue.  VI,  iOO-103. 

i.  Les  concessions  de  voies  de  communication  ont  donné  lien  k  une  nou- 
velle espèce  de  propriété  que  la  loi  n'a  pas  encore  définie,  et  dont, 
par  suite,  l'étendue  est  douteuse.  VI,  29-35. 
2.  La  propriété  des  personnes  civiles  n'est  pas  une  vraie  propriété.  C'est 
une  charge.  I,  301,  303;  VI,  3,  70.  Voir  le  mot  Personnes  dvUes. 
II.  La  propriété  est  uii  droit  constitutionneL  En  quel  sens  est-elle  inviolable? 
VI,  444. 

1.  La  loi  ne  peut  pas  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui  est  dans  leur  do- 

maine. I,  143,  147. 

2.  La  loi  peut  régler  l'usage  de  la  propriété,  mémo  pour  le  passé.  1, 149, 

130. 
m.  La  propriété  est  un  droit  naturel. 

1.  Attaques  contre  la  propriété  d^nsVantiquité,  Platon  et  les  poiULques 

grecs.  VI,  87, 88. 

2.  Communisme  des  Pères  de  VÉglise  et  du  monachisme.  VI,  89,  90. 

3.  Cri  de  guerre  du  xvni«  siècle  contre  la  propriété.  Montesquieu,  Mira- 

beau. VI,  9«. 

4.  Doctrine  qui  attribue  la  propriété  k  VÉtat.  Cochin.  V,  p.  409  et  suiv. 
3.  Le  socialisme.  A  quoi  il  aboutit.  VI,  93, 93. 

6.  Ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  ie  socialisme.  VI,  96-99. 

7.  La  propriété;M/t/Jéé;  par  Portails  et  Troplong.  VI,  94. 

IV.  Propriété  féodale.  Abolie  par  rassemblée  constituante.  Liberté  du  sol  et  dob 
personnes.  VI,  130.  Voir  les  mots  Féodalité  et  Seigneurs  hauts  justiciers. 
V.  Lésion  de  la  propriété.  Constitue  un  délit.  XX,  407. 
VI.  Prescription. 

1.  La  propriété  ne  s'éteint  pas  par  ie  non-usage.  VII,  60;  XXXII,  384. 

2.  Application  à  la  pétition  d'hérédité.  IX,  314. 

VII.  Restrictions  <|ue  reçoit  le  droit  de  propriété  dans  un  intérêt  général. 

VI,  133. 

1 .  Alignements.  I>es8écbemett.  Établissements  dangereux.  Expropriation 

pour  cause  d'ulilité  publique.  Police  sanitaire.  Servitudes  légales. 
VI,  132-133. 

2.  Restrictions  que  reçoit  Vusage  de  la  propriété.  Règlement»  MBimunaux . 

VI,  113-131.  Voirie  mot  Police  (communale). 
Voir  les  mots  Action  psêbliciewnê.  Action  revendicatoir^. 

VIII.  Révocation  de  la  propriété.  VL  104. 
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1.  Afmulaiiûtt  oureêcUion.  VI»  106. 

2.  Payement  indu.  VI,  108. 

3.  Rapport  ei  réduction.  VI,  107, 109. 

4.  Résolution.  CondiUon  résolutoire  expresse  oa  tacite.  VI,  105,  ilO. 

5.  Révocation.  Ex  tune.  Exnunc.  VI,  110-113. 

IX.  Usage  du  droit  de  propriété.  Quand  il  constitué  un  délit  ou  un  qua9ir4éiU. 
Voir  le  mot  Propriété  (Conflit  des  droits  privés). 

PROPRIÂTÂ  (ACQUISITION   ET    TBANSBOSSION    DB     LA    PRO- 
PRIÉTÉ). 

A.  Acquisition  de  la  propriété. 

I.  GoinfflfiDl  la  propriété  ^acquiert  et  se  transmet,  VIII,  436.  Voir  les  mots 
Acussion,  Donations,  Occupation,  Succession,  Testaments,  TradUion 
{Acquisition  de  la  propriété), 

B.  Transmission  de  la  propriété  par  l'effet  des  contrats. 

I.  Entre  les  parties. 

1.  Principe  de  Tancien  droit.  XVI,  334,  333. 

3.  Principe  du  code  civil.  Explication  de  l'article  1138.  XVI,  336,  337. 

3.  A  partir  de  quel  moment  la  propriété  est-elle  transférée? 

a.  Dans  les  contrats  à  terme?  XVI,  338. 

b.  Dans  les  contrats  sous  condition  suspensive?  XVII,  80. 
e.  Dans  les  contrats  sous  condition  résolutoire?  XVII,  104. 

4.  Quand  la  propriété  se  transfôre-t-elle  lorsque  la  cbose  est  indéterminée  f 

XVI,  339. 

a.  Quid  dans  les  contrats  avec  altemativtt  XVII,  221,  222. 
\\.  A  l'égard  des  tiers. 

1.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

2.  Immeubles. 

a.  Le  code  civil  et  le  code  deprocédure.  Xvi,  360, 361. 

b.  La  loi  hypothécaire  belge.  XVI,  362.  Voir  le  mot  Transcription. 
m.  Meubles  corporels.  XVI,  364. 

1.  Cas  prévu  par  Tarticle  1141.  C'est  une  conséquence  de  l'article  2279. 

XVI,  364-366. 

2.  Conditions  requises  pour  que  le  second  acheteur  devienne  propriétaire. 

XVI,  367,  368. 

3.  L'article  1141  ne  s'applique  pas  aux  meubles  Incorporels.  XVI,  369. 

4.  Conséquences  qui  résultent  de  l'article  1141.  XVI,  370. 

PROPRIÉTÉ  (CONFLIT  DB  DROITS  PRIVÉS). 

I.  Quand  Vusage  de  Impropriété  est-elle  un  droit,  quoiqu'il  en  résulte  an  dom- 
mage pour  autrui?  Quand  cet  usage  est-il  un  délit  ou  un  quasi-4élUf 

1.  Le  propriétaire  use  de  son  droit,  et  n'est  tenu  à  aucune  réparation  s'il 

ne  lèse  aucun  droit,  quand  même  il  léserait  l'intérêt  d*un  tiers.  Vl,  ' 
136, 137. 

2.  La  jurisprudence  confond  Vintérét  ei  ie  aroit.  VI,  138;  XX,  413. 

3.  Elle  confond  encore  la  propriété  absolue  et  la  copropriété  des  riverains 

des  cours  d'eau  non  navigables.  VI,  139. 
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A.  Cdnl  qui  use  de  son  droit  dans  le  seol  but  de  noire  commet  an  dèKt 

dvll,  (pitnd  même  11  ne  léserait  pas  nn  droit.  VI,  140.  Jurispnidenoe. 

p.  189. 
11.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  OHan  tf'im  draU  et  fait  dommageable, 

i.  CrnittruetUmê,  Le  propriétaire  est  responsable  quand  il  construit  on 

empiétant  sur  les  droits  du  voisin.  VI,  ii5  et  p.  194,  a. 
2.  La  rigueur  de  ce  principe  est  modifiée  par  les  obligaUaru  dm  voiiiaage, 

VI,  144,  et  par  les  néeeuUée  de  VinduitrU.  VI,  p.  195,  a. 

A.  Où  est  la  limite?  VI,  145. 
5.  ÂppilcaUons.  VI,  146. 

a.  Le  bruit  que  font  les  machines.  VI,  147. 

b.  Qaid  du  bruit  que  font  les  salles  de  danse?  VI,  p.  201 ,  b. 
e,  La  fumée.  Lutte  entre  Tindustrie  et  la  propriété.  VI,  146. 

4.  Eaux.  , 

0.  Le  propriétaire  d'une  source  peut-il  user  des  eaux  en  les  altérant? 
VII,  181. 

b.  Les  propriétaires  inférieure  peuvent-ils  se  plaindre  quMIs  reçoivent 

les  eaux  altérées  quand  ils  en  Jouissent  sans  y  avoir  droit? 
VI,  182. 

c.  Le  propriétaire  est  responsable  quand  U  construit  un  réservoir 

d>aux  qui  répandent  une  odeur  nauséabonde  dans  le  voisinage 
XX,  415. 

d.  Ou  quand  des  eaux  nuisibles  sinliltrent  dans  le  voisinage.  XX, 

415,  p.  436. 

5.  Einblissemenu  dangereux,  ineommodee,  inêalubret.  Droit  des  voisins, 
'  quand  même  l'établissement  est  autorisé.  VI,  148, 149. 

a.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  des  dommages-intérêts  pour 

l'avenir?  VI,  p.  207. 

b.  Peuvent-ils  tenir  compte  du  dommage  ftatur?  VI,  153. 

c.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  euppressian  des  établisse- 

ments dangereux  quand  ils  sont  autorisés,  et  quand  ils  ne  le  sont 
pas?  VI,  150. 

d.  Conciliation  du  droit  des  tribunaux  et  du  droit  de  l'administra- 

tion. VI,  151. 
e>  Les  coneeUê  communaux  peuvent-ils  faire  des  réglemente  pour  pré- 
venir le  conflit  des  droits  entre  voisins?  VI,  121. 

6.  Le  Toisinage  d'une  maison  de  tolérance  donne  une  action  endommages 

intérêts.  VI,  154. 

7.  Quid  du  voisinage  d'un  théâtre?  VI,  155. 
in.  Cas  dans  lesquels  Un^yapaê  lésion  d*un  droit. 

1.  Conêtruetion»  qui  privent  le  voisin  d'un  avantage.  VI,  142. 

2.  Fouille»  qu*un  propriétaire  foit  dans  son  fonds.  VI,  p.  192»  a. 

a.  Application  aux  eaux  minérales.  VI,  p.  192,  suiv. 

b.  Travaux  de  mines.  VI,  p.  .193,  a 

e.  Le  droit  de  fouiller  est-il  absolu?  VI,  p.  193,  suiv. 

3.  Quid  si  un  propriétaire  cause  un  dommage  k  ses  voisins,  en  négligeant 

de  défendre  ses  terres  contre  Vaction  des  eauxfW^  141. 
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a.  Le  propriétaire  qui  ne  conserve  pas  ses  droits  est-il  responsable  da 
dommage  qu*il  cause  par  sa  négligence?  Usurpation  du  sol  d'une 
forêt  XX,  471. 

4.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  m  faute  a-t-ii  droit  k  des  domma- 

ges-intérêts, alors  qu'il  n*y  a  pas  ftute  de  la  part  du  voisin?XX,  416. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1.  C'est  un  droit  mohUirr,  VL  512,  qui  entre  dans  Tactif  de  la  commu- 

nauté légale.  XXI,  226. 

2.  Le  tf<m  d*an  manuscrit  ou  la  poueui&n  donnent-ils  le  droit  de  publica- 

tion? Voir  le  mot  Manuscrit. 

3.  Succession  à  la  propriété  littéraire, 

a.  Légisiation  belge.  IX,  192-194. 
fr.  Législatlonjrançaise.  IX,  191, 192. 

PROPRIÉTÉ  (PRÉSOMPTION  DB). 

Voir  le  mot  Présomptions,  D,  XIII  et  E,  3, 15,  et  le  mot  AcsesiUm  {Ifroit  <r),  A,  II 

PROPRIÉTÉ  (SERVITUDE). 

I.  Intérêt  delà  question  de  savoir  quand  il  y  a  propriété  et  quand  il  y  a  servi' 

tude.  VIT,  158.  159. 
U.  Pour  savoir  s*il  y  a  propriété  ou  servitude,  il  faut  consulter  les  titres  Vil, 

160,  p.  187,  a,  et  161,  p.  188,  suiv. 

1 .  S'il  y  a  copropriété  stipulée^  on  applique  les  principes  qui  régissent  la 
propriété.  Vil,  162. 

a.  La  jurisprudence  appelle  cette  copropriété  servitude  réciproque 

lorsque  c'est  une  chose  accessoire  qui  sert  à  plusieurs  héritages 
principaux,  Ost  une  mauvaise  expression.  Vil,  162;  p.  190. 

b.  Ce  peut  être  une  servitude  ou  une  copropriété,  d'après  la  volonté 

des  parties  contractantes.  VII,  163: 
e.  Différence  entre  la  copropriété  et  la  servitude.  Vil,  164. 

5.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  il  faut  consulter  les  caractères  de  la  possession» 

Vil,  166. 

a.  Jurisprudence.  VII,  167, 168. 

t>.  Quand  la  possession  donne-t-elle  les  actions  possessoires?  Vil, 

169. 
3.  La  jurisprudence  présume  la  copropriété.  Critique.  VII,  165. 

a.  L'inédification  estrelle  un  signe  de  propriété?  VII,  160,  et  VI» 

256. 

PROSPECT  (SERVITUDE  DE). 

I.  Enquoiconsiste-t-elle? 

1.  Est-elle  apparente  ou  non  apparente?  VIII,  139. 

2.  Est-elle  continue  ou  discontinue?  VIIL 130. 

II.  La  servitude  de  prospect  résufte-t-elle  de  la  servitude  de  vueoad^lt  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir  T  V|I[,  254. 

III.  Cas  jians  lesquels  11  a  été  jugé  qu'il  y  avait  servitude  de  prospect  VIII, 
p.  278,  suiv. 
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PROTB8TAN1S. 

1.  Leur  état  civil  en  France  sous  Yancien  régime.  Il,  3, 4. 

PROTESTATION  (RÉSERVE). 

I.  Prote$taHo  actui  cmararia  nihil  operatur.  Sens  de  Tadage.  IX,  p.  37i»  suiv  ; 
•     XVIU,  p.  287,  a. 

II.  La  proteUatum  ou  riterve  contraire  à  Vacte  est  inopérante. 

1.  Acceptation  de  la  oommunatUé,  XXII,  381. 

2.  Acceptation  d*une  succession.  IX,  291, 318,  319. 

3.  Renonciation  à  la  prescription.  XXXII,  193. 

PROTUTEIXE. 

1.  Quand  y  a-t-U  Ueu  à  la  protutelleT  IV,  409-411. 

2.' La  protutelle  est  une  tutelle.  Conséquences  qui  en  résultent.  IV,  412. 

PROVINGBS. 

I.  Biens  provinciaux. 

1.  Domaine  public  provincial.  VI»  62-64. 

2.  Domaine  privé  provincial.  VI,  68. 

3.  Principes  qui  régissent  le  domaine  provindal.  VI,  67. 

II.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  XI,  201. 

1.  Pour  Tenseigoement  qui  est  à  charge  des  provinces.  XI,  201. 

III.  Cours  d'eau. 

1.  Pouvoir  réglementaire  des  conseils  provinciaux,  vn,  314. 

2.  Des  Réputations  permanentes.  VII,  321, 322. 

IV.  \j&&  provinces  sont  des  personnes  civiles.  Elles  Tétaient  déjà  sous  le  royaume 

des  Pays-Bas.  1, 293  ;  VI,  62. 

V.  Prescription.  Les  provinces  prescrivent  et  on  presprit  contre  elles,  d'après  le 

droit  commun.  XXXII,  11,  13. 

VI.  Responsabilité. 

1.  Les  provinces  sont  responsables  en  vertu  de  Tarticle  1382.  XX,  438- 

442. 

2.  A  titre  de  commettants.  (Art.  1384).  XX,  595. 

PROVISION  ALIMENTAIRE. 

Divorce.  Quand  il  y  a  lieu  à  provision  alimentaire.  III,  260-264. 

PROVISION  EST  DUE  AU  TlïRE. 

Sens  de  l'adage.  XIX,  131 

PROZÂNÈTES. 

1  La  convention  faite  avec  un  proxénète  a  une  cause  illicite.  XVI,  150, 
151. 

PRUD'HOBOIES  (CONSEIL  DE). 

1.  Jurisprudence  du  conseil  de  prud'hommes  sur  le  salaire  des  ouvriers 
cassée  comme  contraire  k  l'essence  des  conventions.  XXV,  506. 
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PUBLICATION  (DEB  LOIS). 

1.  Qa*est-^  que  la  publication  des  lois?  Publication  de  droit  et  publicité 

defigdt.  1,16, 17,23. 

2.  Gomment  se  faR  la  publication?  I,  48-21. 

3.  Effet  de  la  publication.  1,23,  23. 

4.  Ignorance  du  droit.  En  quel  sens  elle  n*excuse  pas.  I,  24. 

Voyez  le  mot  Ignorance  d»  droit, 

5.  Différence  entre  la  publication  et  la  promulgation.  1, 26-29. 

6.  Les  lois  françaises  (ainsi  que  les  lois  hollandaises)  non  publiées  eaBel 

giqtte  n*y  ont  aucune  foru  obligatoire,  1,  23  Tels  sont  : 

a.  Le  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1669.  VI,  429. 

b.  L'arrêt  du  conseU  du  23  février  1763. 1,  p.  61,  note  1. 

e.  Et  rarrété-loi  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  du  27  Juilletl8U. 
XXIX,  317. 

PUBUGATIONS  (DB  liARIAGE). 

I.  Mariages  célébrés  en  Belgique. 

1 .  Publications  orales  et  affiches,  U,  418. 

2.  Nombre  des  publications.  Où  elles  doivent  se  fiiire.  II,  419-422. 

3.  Quand  le  mariage  peut  être  célébré.  U,  423. 

4.  Le  mariage  est-il  nul  pour  défaut  de  publications  ?  II,  478. 
IL  Mariages  célébrés  à  l'étranger, 

1.  Formalité  spéciale  des  publications  en  France.  III,  21-23. 

2.  Le  mariage  est-ii  nul  pour  défaut  de  publication?  III,  26-29. 

3.  Jurisprudence.  Admet  la  nullité  facultative.  III,  30,  31. 

4.  Par  qm  la  nullité  peut-elle  être  demandée?  111, 32. 
3.  Peut-elle  être  couverte?  III,  33. 

PUBUGIBNinE, 

Voyez  les  mots  Action  publiâenne  et  Action  revendieatoire* 

PUBLICITÉ. 

U  Actes,  intéressant  les  tiers,  qui  sont  soumis  à  la  publicité  par  la  vole  de  la 
trtmscription  ou  de  VUtseription,  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire  belge, 
XXIX,  4. 

U.  Du  principe  de  publicité, 

1.  Le  code  civil  ne  prescrit  la  publicité  que  par  exception.  C'est  la  clan- 
destinité romaine  qui  y  domine.  XXIX,  3,  6. 

5.  Critique  du  système  du  code  dvil.  XXIX,  7-^0. 

3.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX,  11, 12. 
III.  Origines  de  la  publicité.  Dieu  dans  l'histoire.  XXIX,  13. 

1.  Coutumes  de  nantissement.  XXIX,  14. 

2.  Dewfirs  de  loi  prescrits  dans  l'intérêt  des  tiers.  XXIX,  14, 13. 

3.  Le  nantissement  coutumier  est  identique  avec  la  transcription,  XXIX, 

16-18. 

4.  Sauf  que  le  nantissement  se  faisait  en  justice,  XXIX,  19, 20. 

3.  Les  origines  du  nantissement  remonteut  à  la  féodalité.  XXIX,  21-33. 
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6.  La  saisine  féodale  remplacée  par  la  daniesHnité  romaiM,  XXIX,  24. 

7.  L*édlt  de  Golbert.  TenUtive  de  réforme.  XXIX,  25. 

8.  Loi  de  TAssemblée  constituante.  XXIX,  96. 

0.  Lois  de  Tan  m  et  de  Tan  rn,  XXIX,  27. 

40.  Travaux  préparatoires  du  code  civil.  La  publicité  proposée,  adoptée, 

puis  omise,  on  ne  sait  comment.  XXIX,  28,  29. 
11.  \A  publicité  réUblie  en  Belgique  et  en  Fra$U!e,  XXIX.  30  (I). 
IV.  Publicité  du  contrat  de  mariage.  Voir  le  mot  Contrat  de  mariage, 
V.  Publicité  des  hypothèques  et  privilèges.  Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 
VI.  Publicité  par  la  voie  de  rinscription  Voir  le  mot  Imcription. 
VU.  Publicité  par  voie  de  la  transcription.  Voir  le  mot  Tran$cr^tion. 

PUISSANCE. 

I.  Le  droit  romain  repose  sur  lldée  de  puiuance.  I,  Introd.,  24,  p.  34,  a. 

1.  Puissance  maritale.  I,  Introd.,  24,  p.  35,  a. 

2.  Puissance  paternelle.  Est  un  vrai  domaine.  I,  Introd.,  24.  p.  34,  b. 

II.  Les  coutumes  germaniques.  L*ldé6  de  puissance  remplacée  par  celle  de 

protection.  I,  Introd.,  24,  p.  34,  a. 

4.  Il  n*y  a  plus  ni  puissance  maritale  ni  puissance  paternelle.  I,  Introd., 
24,  p.  33,  a,  34,  b. 
III.  Le  code  a  consacré  le  principe  coutumier.  I,  Introd.,  24. 

Voir  les  mots  Puissance  maritale.  Puissance  paternelle, 

PUISSANCE  HABITALE. 

I.  La  puissance  maritale  se  réduit  à  robéissance  que  la  femme  doit  an  mars. 

C*est  un  principe  d'inégalité.  Singulière  justiGcation  de  la  puissance  mari- 
tale par  Portails.  En  fait,  c'est  Végalité  qui  règne.  III,  82,  83. 

II.  Conséquences  du  principe  deVinégalité. 

4.  Incapacité  de  la  femme  mariée.  III,  95,  96. 

a.  Ce  n*est  pas  une  vraie  puissance,  puisque  le  Juge  peut  donner 
.   Tautorisation  que  le  mari  refuse.  III,  126.  Voir  le  mot  Femme 
mariée  {Incapacité). 
2.  Obligations  naissant  du  mariage.  V adultère  de  \^emme  et  VaduUère 
du  mari.  L'inégalité  est  une  leçon  d'immoralité.  111, 84  et  479. 
III.  La  puissance  maritale  est  d'ordre  public. 

4.  Il  n'y  peut  être  dérogé  par  les  conventions  matrimonialos.  XXI,  147, 

418. 
2.  Dans  les  donations  et  testaments,  les  conditions  qui  dérogent  k  la  puis- 
sance maritale  sont  réputées  non  écrites,  XI,  446,  447. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

I.  Coutumes  et  droit  romain, 

1.  Le  droit  romain  dans  les  pays  de  droit  écrit.  IV,  256  et I,  Introd.,  24. 

2.  D'après  les  coutumes,  puissance  paternelle  n'a  lieu.  IV,  257. 

3.  Le  code  civil   a  consacré  le  principe  des  coutumes.  *IV,  255,  258. 

(1)  T.  XXIX,  p.  45,  lignes  :  au  lieu  de  quinxê^  lisez cin^. 
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Réponse  aux  objections  que  l*on  fait  contrôla  législation  révolution- 
naire et  le  code  cItII.  IV,  2S9. 

'   4.  Règle  d*interpréUtion.  Il  faut  tenir  compte  avant  tout  du  droit  de  l*en- 
faut.  IV,  260. 

A.  PlJISSANCB  PATERNELLE  SUR  LES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

I.  A  ^appartient  la  puissance  paternelle  ?  IV,  261. 
4.  Pendant  le  mariage  le  père  seul  l'exerce.  IV,  261. 

a.  Quid  en  cas  d*ahsenee  du  père  ?  II,  145-lSO;  IV,  262. 

b.  Quid  si  le  père  est  colloque  djins  une  mai$on  de  $antéf  V,  397. 

c.  0«i*si  le  père  est  interdit?  IV,  262  ;  V,  302-303  Wi. 

d.  Quid  en  cas  de  géparation  de  carpsT  111,  330 

2.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce.  Voir  le  mot  Divorce 

(C,  lll). 

3.  Après  la  mort  de  Tun  des  père  et  mère.  IV,  263. 

a.  Quid  si  le  survivant  n'est  pas  tuteur?  IV,  263. 

b.  Quid  si  la  mère  survivante  se  remarie  ?  IV,  264-266. 
II.  Les  ascendant*  n'ont  pas  la  puissance  paternelle.  IV,  267. 

1.  Le  pouvoir  du  père  est-il  limité  par  celui  des  ascendants?  IV,  268, 269. 
m.  Droite  attachés  à  la  pmsance  paternelle. 

1.  Les  devoir*  que  l'article  371  impose  aux  enfants  sont  purement  moraux, 

IV,  270. 

2.  Droit  de  garde.  Conséquence  et  sanction.  IV,  271,  272. 

a.  Qnid  si  l'enfant  est  maltraité?  IV,  274. 

h.  Exception  au  droit  de  garde.  Enrôlement  volontaire.  IV,  273. 

3.  Pouvoir  de  correction,  IV,  273-288.  Voir  le  mot  Correction  {pouvoir  de), 
IV.  Fin  de  la  puissance  paternelle. 

^  1 .  Causes  légales.  IV,  289, 290.  Voir  le  mot  Emancipation, 

2.  lA  père  peut-il  être  privé  de  la  puissance  paternelle  pour  abus,  excès, 
incapacité  ou  inconduite  f  IV,  291 ,  292. 
V.  La  puissance  paternelle  est  d^ordre  public. 

4.  Les  conventions  qui  y  dérogent  sont  nulles.  IV,  293;  XXI,  120. 

a.  Telle  serait  la  convention  qui  règle  l'éducation  religieuse  de  Ten- 

fant.  IV,  294  et  XXI,  120 

•  * 

b,  Quid  des  renonciations  que  fait  la  veuve  qui  se  remarie?  IV,  205. 
2.  Les  conditions  qui  dérogent  à  la  puissance  paternelle  dans  les  donaUans 

et  testaments  sont  réputées  non  écrites,  XI,  448. 
VI.  Puissance  paternelle  quant  aux  biens, 

1.  Administration  légale.  Voiries  mots  Puissance  paternelle.  Administra 

Oon  des  biens, 

2.  Usufruit  légal.  Voir  ce  mot. 

Vn.  Rétroactivité,  Questions  de  non-rétroactivité,  1, 187-189. 
VUI.  Statut  personnel.  1, 95.  Quid  de  l\isufrult  légal?  1,  96. 

B.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels. 

L  A  qui  appartient-elle  f 

4.  Principe  d'Interprétation.  IV,  347. 
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3.  A  qui  appartient  la  puissance  paternelle  sur  les  enfimts  naturels  T  \\\ 

348.  Qui  en  a  Vexerdcef  IV,  349. 
3.  Les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  matière? 
IV,  350. 
II.  Droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  de  Tenfant. 

1.  Les  père  et  mère  naturels  ont,  en  général,  les  mêmes  droits  que  les 

père  et  mère  légUimes.  IV,  382-355. 

2.  Le  droit  de  correction  est  modiflé.  IV,  356-358. 
m.  Droits  des  père  et  mère  sur  les  biens. 

1.  Administration  légale.  IV,  359. 

2.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  rusufralt  légal  f  IV,  380. 

I^OISSANGB  PATERNBIXB  (ADMINISTRATION  LÉGAUEB). 

I.  L'administration  légale  appartient  au  père  seul.  IV,  296. 
II.  Est^e  d'ordre  publier  IV,  297. 

1.  La  clause  d'une  donation  on  d*un  legs  qui  enlève  au  père  l'administra- 

tion des  biens  donnés  ou  légués  est-elle  valable  f  IV,  297-300. 
\\\,  De»  pouvoirs  &VL  père  administrateur. 

i.  VadnUnistration  légale  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  la  tutelle.  IV, 
301,302. 

2.  Le  père  administrateur  ne  peut  Ikire  que  des  actes  d'adminUtration,  U 

ne  peut  pas  feire  des  actes  de  disposition.  IV,  302-305. 

3.  Modifications  que  Vusufruit  légal  apporte  aux  droits  du  père.  IV,  306. 

a.  Actes  d'administration.  IV,  311,  312. 

b.  Actes  de  disposition.  IV,  313-316. 

4.  Obligations  du  père  administrateur.  IV,  317-319. 
IV.  Garanties  de  l'enfant. 

1.  U  n'y  a  ni  caution,  ni  hypothèque  légale,  ni  inventaire.  IV,  307-309. 

2.  Quand  il  y  a  lieu  à  nommer  un  tuteur  ad  hœ.  IV,  310. 
V.  Quand  finit  l'administraUon  légale?  IV,  320. 

1 .  Le  père  administrateur  peut-il  être  destitué  pour  incapacité,  inconduite 
ou  infidélité?  IV,  321. 

PUROB. 

A.  Gémérautés. 

I.  Objet  de  la  purge  et  justification.  XXXI,  414-420. 
U.  Qui  peut  purger  ?  XVU,  105  ;  XXXI,  421  -431 . 
UI.  Quels  biens  peuvent  être  purgés?  XXXI,  432-455. 
IV.  Des  cas  dans  lesquels  la  purge  a  lieu  de  plein  droit.  XXXI,  436430t 

B.  GONDmONS  DE  LA  PURGE. 

I.  Transcription.  XXXI,  440-442. 
IL  Notifications. 

1.  But.  XXX),  443. 

2.  Quelles  mentions  doivent-elles  comprendre?  XXXI,  444-451. 

3.  Quid  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées?  XXXI,  452-456. 

4.  A  ^  les  notifications  doivent-elles  être  faites!  XXXI,  457-461. 
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m.  De  Voffire  de  payer  le  prix. 

i.  Que  doit  offrir  racqaéreur?  XXXI,  462-473. 

3.  Effet  de  Toffre.  XXXI,  475-475. 

5.  Qui  peut  faire  ToIDre?  XXXI,  476-479. 

IV.  Des  créancien  primlégiéi  qui  peuvent  intenter  Vactton  résolutoire,  \\%  doi- 
vent opter  entre  X^priviiége  et  la  résolution,  XXXI,  480-483. 

V.  Drotl  des  créanciers  de  requérir  la  miu  aux  enchères, 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  Texerciee  de  ce  droltt  XXXI,  484, 485. 
3.  Qui  peut  surencbérirXXXl,  486497. 

3.  De  la  capaeUé  requise  pour  surenchérir.  XXXI,  498-502. 

4.  Dans  quel  délai  là  surenchère  doit-elle  se  faire?  XXXI,  503-507. 

5.  De  la  soumission  du  requérant.  XXXI,  508-516. 

6.  De  robUgaUon  de  fournir  caution,  XXXI,  517-520.      . 

7.  Ces  formalités  et  conditions  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité. 

XXXI,  521,522. 

8.  Signification  de  Tenchère.  XXXI,  52^529. 

9.  Effet  de  l'enchère.  XXXI,  550-556. 
10.  De  la  mise  en  vente,  XXXI,  537,  541. 

a.  Le  tiers  détenteur  reste  pn^pri^otre  jusqu'à  l'adjudication.  XXXI, 

538-540. 

b,  Quid  si  le  tiers  détenteur  se  porte  adjudicataire  T  XXXI,  542. 

c,  Quid  si  le  tiers  détenteur  ne  se  porte  pas  adjudicataire?  XXXI» 

543-552. 
ii.  Du  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  surenchère, 

a.  Quel  est  l'effet  de  Vacceptation  de  Voffre  faite  par  le  tiers  déten- 

teur ?  XXXI,  553-555.  I>es  inscriptions  ne  doivent  plus  être 
renouvelées.  XXXI,  140-144. 

b.  Les  hypothèques  se  purgent  par  le  payement  du  prix,  XXXI,  556, 

557. 
e.  Le  tiers  détenteur  peut  aussi  consigner  son  prix.  XXXI,  558-562. 

d.  Quid  s'il  ne  paye  pas  et  sll  ne  consigne  past  XXXI,  562  &tf. 

12.  Formantes  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'artide  122.  XXXI,  565. 
a.  Dans  quels  cas  y  a-t-U  lieu  à  ventUationf  XXXI,  564-569. 
^.  Sur  quels  Mens  la  surenchère  peut-elle  ou  doit-eWe  porter  en  cas 
de  ventUatùmf  XXXI,  570,  571. 

c.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  surenchère  partielle?  XXXI,  572. 


QUASI-CONTRATS  (1  ). 

1.  DéfinlUon.  XX,  307,  308. 

1.  Gestion  d'affaires.  Voir  ce  mot. 

2.  Payement  indu.  Voir  -ce  mot. 

3.  Y  a-t-il  d^autres  quasi-contrats?  XX,  309. 

{\.  T  XX,  p.  336,  titre  :  au  liea  de  prouvent,  lisez  forment. 


414  QUASI-DÉUT.  —  QUESTIONS  D'ËTAT. 

a.  Vacceptation  d'une  hérédité  est-elle  un  qoasl-coDtnt?  IX,  S46, 

p.  408,  a. 

b,  U  communauté  de  fait  f  XXVI,  432. 

n.  Les  qoasl-contrats  D'exigeot  pas  la  capacité  de  s'obliger.  XX,  308.  Applica- 

tloD  à  la  femme  mariée,  lil,  101. 
m.  Preuve  des  quasl-eoDtrats.  La  loi  admet  la  preuve  teeUmâniale  XX,  546. 

1.  Geition  iF affaira, 

a.  Le  maître.  XX,  547. 
fr.(?tttil  du  gérant?  XX,  548. 

e,  Quid  du  mandat  tacite?  La  jurisprudence  confond  la  gestion  d'ûf- 
faires  et  le  mandat  tacUe.  XX,  548-551. 

2.  Payement  indu,  XX,  553,  554. 

QUASI-DÉUT. 

1.  Qu*entend-on  par  quasi-délit r  XX,  584,  387.  Voir  le  mot  Déliti  et 

quati'délUs. 

2.  Preuve,  Se  fait  par  témoins,  sauf  quand  11  se  mêle  au  quasi-délit  an 

élément  conventionnel,  XiX,  555,  565. 

3.  Responsabilité  solidaire  des  auteurs  d*un  quasi-délit.  XVll,  318t323  ; 

XIX,  541-543. 

QUASI-POSSESSION. 

C*est  la  possession  qui  sert  de  base  ii  la  prescription  des  servitudes,  vm,  202. 

QUASI-USUFRUIT. 

L  Différence  entre  le  quasi-usufruit  tiV usufruit.  V],  407. 

1.  Quelle  est  l'obligation  de  rusufruitier  ë  la  fin  de  r usufruit?  VI,  408, 

409. 

2.  Le  quâsi-usufiruit  peut-il  être  établi  sur  des  choses  non  consomptibles? 

VI,  410. 
Il  La  communauté  devient  propriétaire  des  choses  consomptibles  qui  sont  pro- 
pres aux  époux,  à  litre  de  quasi-usufruitière.  XXill,  148. 
Ml.  Sous  le  Téf^me d'exclusion  de  communauté^  le  mari  devient  propriétaire  des 
choses  consomptibles  appartenant  à  la  femme,  XXIII,  436,  à  charge  de 
restitution.  XXIII,  438. 
IV.  De  même  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  288,  r>r»0. 

QUESTIONS  D*ËTAT. 

1.  Qu'entend-on  par  questions  d'état  r  III,  426. 

2.  Elles  ont  un  caractère  moral  et  des  effets  pécuniaires  Conséquences 

qui  en  résultent.  I II,  427-429. 

3.  Les  questions  d'état  sont  communicables  au  ministère  publie,  IIÏ,  430. 

4.  Elles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  III,  430. 

5.  Dans  les  questions  d'état,  le  civil  tient  le  criminel  en  état.  III,  471- 

473. 

6.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  criminels  quand  Yaetede  eéiébra* 

tion  du  mariage  a  été  falsifié  ou  supprimé,  tant  que  l'auteur  du  crime 
est  en  vie  (controversé).  III,  18. 


QUI  AUTORISE  NiS  S'OBLIGE  PAS,  —  QUITTANCES.  415 

QUI  AUTORISE  NB  S'OBUGE  PAS. 

1.  Motif  du  principe.  Application  au  mari,  in,  151. 
3.  Le  principe  reçoit  exception  quand  les  époux  sont  communs  en  biens 
m,  153;  XXI,  429;  XXll,  69. 
ff .  Le  mart  est-il  débiteur  personnel  par  suite  de  son  autorisation  f 

XXII,  70.  • 

b.  Le  mari  peut-il  être  poursuivi  pour  le  tout  à  la  dissolution  de  la 
communauté?  XXIII,  47,  48. 

QUI  PEUT  LE  PLUS,  PEUT  LE  MOINS. 

1 .  Quand  l'adage  est  vrai  et  quand  il  ne  Test  pas.  XIY,  365,  p.  393,  a 

Comparez  la  remarque  de  Napoléon  au  conseil  d'État.  XXXi,  p.  299 
et  suiv. 

2.  Le  testateur  peut  ne  pas  nommer  un  exécuteur  testamentaire;  il  ne 

peut  pas,  en  le  nommant,  lui  donner  des  droits  que  la  loi  ne  lui  donne 
point.  XIV,  p.  393,  a;  XV,  p.  10.  in. 

3.  Le  testateur  ne  peut  pas  vinculer  la  propriété  des  légataires,  après  sa 

mort,  bien  qu'il  ait  pu  ne  pas  les  instituer.  Application  au  partage 
d'ascendant.  XV,  4, 10, 12. 

QUI  SUO  JURE  UTITUR  NEMINI  FAGIT  INJURIAM. 

1.  Sens  de  Tadage.  XX,  408,  409. 

a.  Défense  de  soi-même.  XX,  411. 

2.  Celui  qui,  en  usant  de  son  droit  de  propriété  lèse  le  droit  d'un  tiers, 

comi&et  un  quasi-délit  ou  un  délit.  Voyez  le  mot  Propriété  {Conflit 
de  droits), 
3:  Quand  il  y  a  intention  de  nuire,  il  y  a  délit.  XX,  410. 

4.  Procès.  Le  plaideur  téméraire  est-il  tenu  à  des  dommages-intérêts? 

XX,  412,  413. 

5.  Yoies  d'exécution.  Quand  elles  constituent  un  fait  dommageable. 

XX,  414. 

QUI-TAGET  GONSENTIRE  VIDETUR. 

1.  Quand  \t  tUence\^xi\A\  consentement?  XIV,  58;  XV,  484. 

2.  Quand  \b silence  vaut-il  aveuf  XIX,  505;  XX,  157,  p.  191,  a. 

3.  Quand  le  sHence  ou  la  réticence  constitue-t-elle  un  quasi-délU? 

QUITTANCES. 

1 .  Les  quittances  non  enregistrées  font-elles  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 

/ter«;  XIX,  332-336. 

2.  Les  quittances  sont-elles  soumises  aux  formes  de  l'arUde  1326? 

XIX,  249. 

3.  Les  baux  contenant  quittance  anticipative  de  trois  ans  de  loyers  doi- 

vent être  transcrits  pour  que  la  quittance  puisse  être  opposée  aux 
tiers.  XXIX,  119,  202-204. 

4.  I/O  détnteur  qui  a  hypothéqué  un  immeuble  peut-il  le  donner  à  bail  avec 


4i«  QUOTITË  DISPONIBLE  (ENTRE  ÉPOUX). 

payement  aniidpatiff  Que)  est  l'effet  de  la  qmltancef  XXX,  S3^ 
242. 

5.  Jugement.  Le  débiteur  condamné  à  payer  peat-il  opposer  ane  quUUmee 

antérieure  au  jugement?  XX,  154. 

6.  Mentions  Ubératwree  qui  Talent  quittance,  quoique  non  signées.  Voir  le 

mot  Menti&nt  (tbératoires.         • 

7.  Quittance  du  capital.  Fait  présumer  le  payement  des  intérêts.  XXVI, 

518,  519. 
8  Quittancée  de  la  part  d*un  dibiteur  soUdaire  dans  la  dette.  Font  pré- 
sumer la  remise  de  la  solidarité.  XVIl,  348-353. 

QUOnrA  DISPONIBUE. 

1 .  Diiponible  ordinaire.  Quand  il  y  a  des  descendants  ou  «ies  ascendants. 

XII,  1.  Voir  le  mot  Réserve. 

2.  Disponible  entre  époux.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  (entre  ^oux). 

3.  Des  biens  indisponibles  quand  le  défunt  est  mineur.  XI,  146-152. 

Voir  le  mot  Disposition  à  titre  gratuit. 

QUOTITA  disponible  (BNTRB  ÉPOUX). 

1.  Pourquoi  la  loi  établit-elle  un  disponible  exceptUmneU  entre  époux  f 
XV,  541. 

A.  Du  DISPONIBLE  QUAND  L*ÉPOUX  NE   LAISSE  PAS  d'ENFANTS  D*Ulf  PRÉCÉDENT 
MARUGB. 

1.  Du  disponible  quand  l*époux  laisse  des  ascendants.  XV,  343, 344. 

1.  Quelle  est  la  quotité  dont  Tépoux  mineur  peut  disposer?  XV,  345. 
II.  Du  disponible  quand  l'époux  laisse  des  descendants. 

1 .  Montant  du  disponible.  XV.  346-350. 

a.  Quel  est  le  disponible  quand  le  donateur  ne  laisse  qu*un  enfant 
naturel?  XV,  351. 

2.  Vintention  de  gratifier  le  donataire  du  maximum  doit-elle  être  expri- 

mée en  termes  formels?  XV,  35â  Jurisprudence.  XV,  353-355. 

3.  Si  la  disposition  est  faite  en  usufruit,  l'article  9 I7*sera-t-il  applicable? 

XV,  356. 

4.  Quid  si  l^tiisposition  est  faito  en  rente  viagère  f  XV,  357. 

5.  l^s  articles  1099  et  1100  s'appliquent-ils  au  cas  préyu  par  Tarti- 

cle  1094?  XV,  358. 
n.  Concours  de  deux  disponibles. 

1.  Les  deux  disponibles  peuvent-ils  se  cumuler?  W,  359.  P6uyent4Is 

concourir?  XV,  360. 
3.  Kn  quel  gens  et  dans  quelles  limites  Tépoux  pent-n  disposer  au  proGt 

de  son  conjoint  et  au  profit  d  un  étranger?  XV,  361,  362. 
r>.  Dans  Vopinion  générale,  l'époux  peut  donner  le  disponible  ordinaire  à 

un  étranger  et  le  disponible  exceptionnel  k  son  coiijoint,  eu  tant  qu'il 

excède  le  disponible  ordinaire.  XV,  363. 

(1;  T.  XV,  Table,  p.  667,  n->  351  :  au  lieu  de  donataire,  lisez  donateur. 
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4.  CrUique  de  Topinion  générale.  XV,  364-566 
8.  Concoure  de  l'article  013  et  de  r article  1094.  11  y  a  lacune.  XV,  342. 
a.  Critique.  XV,  367.  Incertitade  ae  la  ûoctriDe  et  inconséquences 
de  la  jurisprudence.  XV,  368  371. 
m.  De  la  réduction, 

1.  Les  libéralités  excessives  sont  réductibles,  XV,  372. 

a.  Quid  si  Tépoux  donataire  renonce  en  tout  ou  en  partie  à  la  dona- 

tion? XV,  373, 374. 

b.  Les  donateurs  et  légataires  peuvent-ils  demander  que  les  libéra- 

lités faites  au  conjoint  soient  renfermées  dans  les  limites  de 
l'article  1094?  XV,  375. 

2.  Comment  se  fait  la  réduction?  Évaluation  de  Tusufruit.  XV,  376-378. 

3.  Mode  de  réduction.  XV,  379,  380. 

B.  Du  DISPONIBLE  QUAND  L*ÉPOUX  LAISSE  DES  ENFANTS  D'UN  PREMIER  LIT. 

I.  Disponible  restreint.  Origine  et  motif.  XV,  381. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  au  disponible  restreint?  XV,  382-383. 

2.  Quid  s'il  y  a  un  enfant  naturel  t  XV,  386. 

3.  Comment  se  calcule  la  part  ô*enfantf  XV,  388,  393. 

a.  Quid  si  Tépoux  a  donné  une  part  d'enfant  et  si  les  enfants  prédé- 

cèdent t  XV,  389. 

b.  Quid  si  le  donataire  prédécède?  XV,  390. 

c.  Quid  si  l'époux  contracte  plusieurs  mariages  subséquents?  XV, 

387. 

d.  V époux  peut  disposer  au  profit  d*élrangers,  d'après  le  droit  com- 

mun. Comment  se  règlent,  dans  ce  cas,  les  droits  des  divers 
donataires.  XV,  388,  389. 
IL  De  la  réduction  des  libéralités  excessives. 

1.  Quelles  libéralités  sont  réductibles.  XV,  394-397. 

2.  Qui  peut  demander  la  réduction?  XV,  ;^8-400. 

3.  Comment  se  fait  la  réduction.  XV,  401-403. 
lU.  Sanction. 

1.  L'article  1099.  XV,  404-408. 

2.  L'article  1100.  XV,  409(1)  -413. 

3.  De  l'action  en  nuUité.  XV,  414-416. 

R 

RACHAT  (PACTE  DB). 

I.  Caractère.  * 

1 .  C'est  une  condition  résolutoire,  expresse,  potestative.  XXIV,  381 

2.  Quand  doit-elle  être  stipulée?  XXIV,  382. 

3.  Objet  de  la  clause.  XXIV,  379. 

4.  Pour  quel  délai  le  rachat  peut-il  être  stipulé?  XXIV,  384-387. 

(1)  T.  XV,  p.  462,  ligne  17  :  au  lieu  de  limitent,  lisez  fixent. 

XXXIII.  27 


ilB  RADIATION  ET  HEIHICTIOM  (DK8  INâCRlPTlONS). 

5.  Peut-il  l'élre  dans  las  veniês  moHliireêf  XXIV,  86S. 

0.  Différence  entre  la  raelut  at  le  prêt  sur  nentissement?  XXIV,  580. 
II.  ^ffet  du  pacte  pendant  que  la  eandiii&n  est  en  $u9penp. 

1 .  V acheteur  est  propriéfaire  sous  e&nâition  réêûlutâire,  et  peut  faire  les 

actes  de  disposition.  XXIV,  388. 
a.  Peut-il  expulser  le  /i^mrVr  /  XXIV,  99i . 
fr.  Il  peut  opposer  le  Ijénéfice  de  discussion  aux  créanciers  do  ven- 
deur. XXIV,  390. 
«.  n  peut  prescrire.  XXIV,  389. 
t.  La  vendeur  ezi  propriétaire  sous  eondUion  iuipentite,  XXIV,  39i 

a.  Il  peut  aliéner  et  hypothéquer  sous  la  même  condition.  XXIV,  393. 

594. 

b.  Il  peut  établir  une  servitude  sur  i*liéritage  vendu.  XXiV,  593. 
Hi.  Effet  dvL  pacte  quand  la  condition  se  réaliu. 

I.  Comment  la  condition  ^^auompht-eUe?  XXIV,  396. 

a.  Le  vendeur  doit-il  agir  en  justice?  XXIV,  597,  ou  faire  des  oA-es 

réelles  t  XXIV,  398. 
h.  Dans  quelle  forme  doit-il  déclarer  sa  volonté  ?  XXIV,  399. 
e.  Quand  la  vente  sera-t-elle  résolue  ?  XXIV,  400. 
i.  Effet  du  rachat  quant  aux  droit»  et  obligation»  de  Y  acheteur.  XXIV, 

407-409. 
5.  Effet  du  rachat  contre  les  tier». 

a.  Les  droits  consentis  aux  tiers  tombent,  XXIV,  41 8,  k  l*exception 
des  baux.  XXIV,  417. 
-  fr.  Le  vendeur  a  action  contre  les  tiers.  XXIV,  409,  410. 
4.  Otligafione  du  vendeur.  XXIV,  401-405. 

a.  L^acheteur  a  un  droit  de  rétention.  XXIV,  406. 
e.  Gomment  s'exerce  Taction  si  la  chose  vendue  est  indivise  f  XXI  V,41 2. 
d.  L'action  ee  divise  du  cMé  des  vendeur»  et  du  côté  des  acjielcurs. 
XXIV,  413-415. 
IV.  Effet  du  pacte qu3.ïid\à  condition  défaiUU.  XXIV,  418,  419. 

BADIATION  ET  BÉS^VCTION  (DES  IlTSCaiFTIOirS). 

I.  Qu'est-ce  que  la  radiation  des  inscriptions  t  Quel  en  est  l'objet?  XXXf^  l|7,  i  4H. 
i.  La  radiation  est  volontaire  on  forcée.  XXXI,  149, 150. 

2.  De  la  radiation  des  inscriptions  prises  pour  les  hypothèque»  légale», 

XXXI,  131. 

3.  De  la  radiation  de  Yinscription  d'office  dés  privilèges.  XXXI,  152  (t) 
n.  De  la  radiation  volontaire 

i.  C'est  un  acte  unilatéral  mais  la  radiation  se  fait  d'ordinairement  en 
•   vertu  d'une  conveniiAn'  vXXJ,  *^- 

2.  £Ue  doit  être  consenr i         .  «  oof^*  itUértêséa.  XXXI,  4K4. 

3.  Les  par/i>,  doivent  é*.  '^'' ^t/wTxXXL  155,  m. 

4.  Application  du  priT^^^^^^fZitlon  «oownttf  aprài  9^  U  dêUe  en 

payie.  ^^^e.  Ra^i*"* 

«)  T.  XXXI,  p  laj,  ao  ^^  M^.  86 .  lis»  (an.  30). 


RADIATION  ET  RÉDUCTION  (DES  INSCRIPTIONS)  419 

a,  hesincapalfleê.  Mineurs  et  femmes  mariées.  XXXI,  iSS7-lS9. 

b.  AdminiêtraUurs  des  biens  d*autrui.  XXXI,  1^.  'piteur.  XXXI, 

i6i.  Mari.  XXXI,  162. 
S.  Qui  peut  consentir  la  radiation  avant  le  payement  de  la  dette  f 

a.  Il  faut  voir  quel  est  Tolùet  de  la  convention.  XXXI,  i03. 

b.  Les  mineurs  sont  toujours  incapables  dans  cette  l^ypothèse.  XXXI, 

164,165. 

c.  La  femme  séparée  de  biens  et  la  femme  dotale  pouf  ses  créances 

parophemaUs,  XXXI,  166. 

d.  Les  administrateurs  de  biens  d'atttrui.  XXXI,  167.  Le  tuteur. 

XXXI,  167-169.  Le  mari,  administrateur  légal  des  biens  de  la 
femme.  XXXI,  170.  Qaid  du  mari,  administratei^r  de  Ifi  comm»- 
nautérWXUili, 

e.  Le  mandataire  conventionnel  peut  consentir  en  vertu  d*un  mandat 

authentique  et  spécial.  XXXI,  172, 173. 

III.  Df  fa  radiation  forcée. 

1 .  Quand  ia  radiation  rfOT7-elle  être  prononcée?  XXX,  1 74-178. 

2.  Par  qui  la  radiation  peut-elle  être  detnandéef  XXXI,  179-184. 

3.  pL  radiation  doit  être  demandée  contre  le  créancier.  XXV,  i^t  f86. 

4.  Devant  quel  tribunal  TacUon  doit-elle  être  po^té^?  XXXI,  I87-|94. 

5.  Vinscription  ne  peut  être  rayée  qiielor$(}ue  ]e  jugement  a  ^c(j|uis  force 

46  chose  jugée.  XXXI,  195, 196. 

a.  Quid  en  cas  de  recours  en  cassation?  XXXI,  197,  198. 

IV.  De  la  réduction  de  Tinscription. 

1.  Analogie  entre  la  réduction  et  la  radiation.  XXXI,  100. 
3.  pe  la  réducUon  volontaire.  XXXI,  200. 

3.  De  la  réducUon  forcée.  XXXI,  201 ,  202 
V.  Des  formes  de  la  radiation  et  de  Ja  réduction. 

|.  Pièces  que  le  requérant  doit  présenter  au  conservateur.  XXXI,  203-206. 

2.  Le  conservateur  peut  refuser  la  radiation. qnanû  les  pièces  qu*on  lui 

présente  ne  couvrent  pas  sa  responsabilité.  XXXI,  2Q7-208. 

a.  D  peut  exiger  les  documents  qui  .établissant  la  capactfé  de  ceux  qu 

ont  consenti  la  radiation.  %\\\,  209. 

b.  Si  Tacte  est  passé  en  pays  /étranger,  le  consemteur  pi^ut  exiger 

qu^l  soit  visé  par  le  président.  XXXr,  210. 
e.  Justiûcation  que  doit  faire  le  tutei^r  ||/^i}d  ^  /s*agit  d'un  prix  de 
vente.  XXXI,  211. 

d.  Justiflcation  que  doit  faire  le  minetir  devenu  mtlitur  XX^,  212. 

e.  S'il  s*agit  d'une  femme  mariée,  le  conservateur  peut  se  faire  repré- 

senter l'acte  de  célébration  du  mariage  et  les  conventions  matri- 
moniales, ou  la  justilicatioQ  des  pouvoirs  du  mari.  XXXI,  213- 
217. 
/.  Quand  des  inscription»  sont  prises  au  nom  d'une  société  de  corn- 
.  merce,  celui  qui  consent  la  radiation  doit  justifier  au  conserva- 
teur de  ses  pouvoirs.  XXXI,  218,  218. 
5  Quand  l.i  responsabilité  du  conservateur  est  à  couvert,  11  doit  faire  la 
radiation.  XXXI,  220 


420  RAP>>URT.  À 

a.  Peut  il  être  condamné  aux  dommages-Intérêts  s*il  la  refuse?  XXXI, 

V.  Effet  de  la  radiation  et  de  la  réduction, 

1.  La  radiation  a-t-^lle  pour  effet  d*éteindre  Thypothèque  en  tout  ou  en 

partie?  XXXI,  252. 

2.  Effet  de  la  radiation  quand  le  créancier  conserve  «on  hypothèque. 

XXXI,  223,  22  i. 

3.  La  mainlevée  de  llnscription  produit  son  effet,  non  du  moment  où  elle 

a  été  consentie,  mais  du  moment  où  le  conservateur  a  rayé  inscrip- 
tion. XXXI,  225. 

A,  Jusque-lk  le  créancier  qui  a  consenti  la  radiation  peut  la  révoquer. 
XXXI,  226-229. 

5.  Si  ia  radiation  est  annulée  et  si  rinscription  radiée  est  rétablie,  elle 
reprend  son  rang  primitif.  XXXI,  230,  231. 
a.  Critique  de  l'opmion  contraire.  XXXI,  232-234. 
d.  Conséquence  qui  résulte  de  cette  opinion  quant  au  rang  de  TiD- 
scripUoD  rétablie.  XXXI,  233. 

RAPPORT. 

A.  Toute  ubérauté  faite  au  successible  doit  être  par  lui  rapportée, 

SAUF  dispense.  X,  546-548. 

1  Le  rapport  est-il  d'ordre  public  f  X,  519. 

2.  Les  dettes  du  successible  sont  aussi  sujettes  k  rapport.  X,  550. 

3.  Rapport  et  réduction.  Différences.  X,  532. 

B.  Qui  doit  ijî  rapport? 

1.  Tout  héritier  ab  inteitat  qui  accepte  doit  le  rapport.  X,  553-556  bis. 

2.  Conditions, 

a.  Il  faut  être  héritier  donataire  ou  légataire,  X,  557,  558. 

b.  On  ne  doit  pas  le  rapport  pour  autrui.  Sens  des  articles  847  et  849. 

X,  559-561 . 

c.  Le  fils  doit-il  le  rapport  du  don  fait  k  son  père?  X,  562,  562  to. 

d.  L'article  848  s'applique  au  rapport  des  dettes.  X,  563  (1). 
e  Quid  si  la  donation  est  faite  à  deux  conjoints?  X,  564. 

3.  Le  rapport  n'est  dîi  qu'à  la  succession  du  donateur.  X,  565. 

a,  Quid  si  la  donation  est  faite  par  deux  époux  conjointement  ou  par 
l'un  d'eux?  X,  566;  XXI,  159-173.  Voir  le  mot  Dot, 
I.  Dispense  de  rapport, 

1.  Doit  éire  expresse,  X,  571-574. 

2.  La  dispense  peut-elle  résulter  de  Vensem^^^^  ^^  Vactef  X,  575. 

3.  Peut-elle  être  virtuelle  T  X,  57e-»"80 

4.  hf^donations déguisées ^onu^il^^'^nséesù^^n^^^'^^^  581-583 

C.  Qui  peut  demander  le  rapport  ? 

1 .  Le  rapport  ne  peut  élre  denjanrt^  r  Vhéritier.  X,  384. 

a,  Quid  du  rapport  fictif a^f,^'^^^^^^^  X.  585. 

'^)T.X,table,p,745,„o|^:auUe,,^^J|^,^^^^^ 
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8.  Le  rapport  peut  être  demandé  par  les  eréanders  de  l'héritier.  X,  586. 

a.  Qtttd  des  créaneters  aeta  êucceestonr  X,  587  (1). 
5.  Les  légataires  De  peuvent  pas  aemanaer  le  rapport  ni  en  profiter 

X,  587  bu. 

I.  De  l'action  en  rapjwrt. 

1.  Eile  appartient  à  chacun  des  héritiers.  X,  588,  589. 

2.  Prescription.  X,  580. 

3.  L'action  peut  être  intentée  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 

donnés.  X,  591. 
A.  La  preuve  incombe  au  demandeur.  Gomment  se  fait-elle?  X,  592 

D.  Toute  donatioi»  est  sujette  a  rapport.  X,  595. 

i.  Donations  dfl'rfc/M. 

a.  Par  acte.  X,  594, 595. 

b.  Dont  manuels.  X,  596, 597. 

c.  Frais  d'établissement.  X,  598, 599. 

d.  Payement  des  dettes  de  Vhéritter.  X,  600-602.  Voir  le  mot  Rem- 

placement. 

2.  Donations  indirectes. 

a.  Actes  à  titre  onéreux.  X,  607.  Bail.  X,  610.  Cautionnement.  X, 

612.  Remise  de  la  aetU.  X.  611 .  Vente.  X,  608,  600. 

b.  Disposition  spéciale  concernant  la  société.  X,  613-619. 

e.  Libéralités  fuites  pzr  personnes  interposées.  X,  603,  604. 
d.  Renonciations.  X,  605,  60b. 

3.  De  quoi  est-il  du  rapport  dans  les  donations  indirectes?  X,  620- 

622. 
L  Des  libéralité»  non  sujettes  à  rapport. 

i.  Ubéralités  de  1  article  852.  X,  623-627. 
2.  FfLits,  intéréU  et  arrérages.  X,  628-633. 
IL  Rapport  des  legs.  X,63i. 

IH.  Rapport  des  aelies.  X,  635.  Différence  entre  le  rapport  des  dettes  et  le  rap- 
port des  libéralités.  X,  636. 
i.  Toutes  les  dettes  sont  sujettes  à  rapport.  X,  641. 
2.  Prestations  dues  par  les  héritiers  posténeu rement  k  l'ouverture  de 
Thérédité.  Ne  sont  pas  assimilées  au  rapport.  X,  642. 

E.  Comment  se  fait  le  rapport? 

L  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  XI,  1-4. 

II.  Rapport  des  meubles. 

i .  Le  donataire  est  débiteur  d*une  valeur.  Conséquence  quant  aux  risques. 

XI,  6. 

2.  Quelle  valeur  doit-il  rapporter?  XI,  7-8. 

3.  Rapport  de  Vargent.  Xi,  9, 10. 
III.  Rapport  des  immeubles.  La  règle. 


.'<)  T.  X,  p.  645,  ligne  11  du  n«  K87  :  au  lieu  de  réunis,  lisez  mis. 


422  RAPT.  —  RATIFICATION. 

I.  y  a-t-il  raf^port  mobilier  oa  immobifier  quftnd  ane  dot  est  tonstitnée 

en  argent  et  payée  en  immeubîetT  XI,  SI. 
i.  L'héritier  est  HébUemr  de  Vimmeuble.  Il  eet  UMré  paiMa  pèrifi  fortoite. 

XI,  11, 12. 
5.  Appliqae-t-on  les  principes  sur  le  rapport  quand  TMiTief  aliène  on 

immeuble  héréditaire  penèent  VindiiMen  T  XI,  13. 

4.  Droits  du  donataire  qvAndVmmeuble  a  augmenté  de  valedr.XI,  14-19. 

5.  Obtigatiom  dtt  donataire  quand  l'immeuble  a  diminué  dé  vftleur.  XI, 

20,  21. 

a.  Quid  si  Yimmeuble  périt  par  cOi  /brtuUf  XI,  22. 

6.  Effet  du  rapport  de  Timmeuble  quant  aux  droite  consentis  par  le  dena- 

taire.  XI,  23,  24. 
IV.  Rapport  des  immeublee.  Vexeeption, 

1.  Quand  le  rapport  doit  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  27,  28  (1). 

2.  Quand  peut-il  se  faire  en  moins  prenant?  XI,  25,  26. 

S.  Conséquences  du  rapport  fait  en  moins  prenant.  Xl,  29,  30. 
4.  Du  rapport  fait  en  cas  ^expropriation  du  donataire.  !&I,  31-32. 
y.  Dispositions  générales. 

1.  Y  a-t-il  lieu  à  compensation  entre  la  dette  du  rapport  et  les  créances  de 

rbériUer?  XI,  33,  33,  36. 

2.  Le  Juge  peut-il  B*écartw  de  Tarticle  836  pour  maintenir  Tégalité? 

XI,  34. 

F.  RAPPORtDANS  LES  StlCGBSSIOIfS  IRRËGCLIÈllKS.  X,  531. 

L  Venfant  naturel  peut  demander  le  rapport.  XI,  37, 38. 

1.  Quid  s*il  est  en  concours  avec  des  enfants  naturels  t  Xt,  39. 
U.  Venfant  naturel  doit  le  rapport.  XI,  40, 41 . 

1.  Y  a-t-il  une  différence  entre  le  rapport  dont  est  tenu  1  enfant  naturel 

et  robligaUon  des  héritiers  T  Xl,  42,  43. 

2.  Danii  n  ^  cas  les  descendants  de  Teufant  naturel  doivent-ils  le  rapport? 

XI,  44. 


1.  Mariage.  Le  rapt  de  séduction  constltue-t-11  une  inoîeneè  qjbï  vide  le 

consentement  et  annule  le  mariage?  Il,  300,  801. 

2.  Recherche  de  la  paternité  naturelle.  Est  admise  en  cas  de  rapt,  sous 

les  conditions  déterminées  par  la  loi.  UI,  94-100. 

BATXFXCATION. 

1.  Qu*est  ce  que  la  ratification?  en  quoi  difl%re-t-elle  de  la  confirmation  f 

XVlI.338;XXVllI,e3. 

2.  La  Jurisprudence  confond  la  ratification  et  la  confirmation,  itxVIII,  66. 

3.  Conditions  requises  pour  que  la  ratification  soit  valable*  XXVUl, 

27-29. 

4.  La  ratification  peut  être  expresse  ou  tadte.  XXVUl,  70^72. 

Voir  les  mots  Commis  voyageur  et  Silence, 

(i)  T.  X,  p.  32.  ligne  3  du  ij»  b»  :  ao  lieu  de  H,  li»«  ^- 
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5.  La  rutiflcation  n*a  d'effet  qu*entre  les  parties.  XXVUI,  73. 

6.  RéiroagU-elle  sott  entre  les  parUeSi  seil  à  Tégard  des  tiers?  XX\ III, 

74,  75  (1). 

7.  Ratificaiipn  dtt  payement  foit  k  celui  qui  D*avaU  pas  Je  pouvoir  de  re- 

cevoir. XVII,  539. 

rAAUSATION  (CLAXJBBB  DlB). 

L  Qa'entend-on  par  clause  de  réalitaHau  et  par  êtipUlâtioH  de  ptêiAeêT 
XXIII,  203. 
i.  But  de  ces  clauses.  XXIIL  204.  Dans  quels  termes  dolveiat-eiles  cire 

stipulées?  XXIII,  204,  !f05. 
2.  Division.  XXIII,  20i. 

A.  Oë  LA  RÉALISAttON  EXPRESSE. 

I.  Étendue  des  danses  de  réalisation.  Principe  d'interprétation.  XXIII,  206, 

207. 
H  £if(;l  de  la  clause. 

1.  Propriété  du  nu>bilier  réalisé.  Reste  à  Vépoiua.  XXIIIi  208, 209  (2). 

a.  Conséquences  quant  aux  droits  du  mari  et  des  créanciers  et  quant 
aux  rUques,  XXÎIl,  210, 211. 

I.  ViiUmUBlè  donhé  en  papemeHl  d*tib6  tréancë  réalisée  est-il  pro- 
fère oU  àeqUêtr  XXlil,  212. 

e.  Peut-il  y  avoir  remploi  pour  une  créance  réHUséef  XXIII,  213. 

2.  Efei  qttalit  au  passif.  Le  passif  suit  raciif.  JlXIIl,  214-218. 

5.  Reprise  des  apports.  Comment  se  fait  la  justification  f  XXIII,  219- 

220; 

B,  Clause  d'appoet.  Division.  XXIII,  224. 

i.  Qause  d'apport  d'ol^ets  déterminés. 

1.  Emporte  réalisatton  tacite  de  tout  le  surplus  du  mobilier  présent  et 

futur.  XXIII,  228, 226. 

2.  Emporte-t-eUe  séparation  des  dettes  antérieures  au  mariage  f  XXlil, 

227. 

3.  Vépoux  qui  a  promis  l'apport  est  débiteur  et  garant.  XXIU,  228. 

C.  GUtlSM  b'Af»Pbiit  b£  L'ARTICLE  iSOO. 

L  l)éfinltion  et  but.  XXIII,  229.  Dans  quels  termes  doit-elle  être  stipulée? 
XXIII,  230. 

1.  Le  mobilier  des  époux  entre  en  communauté.  Conséquences.  XXlil, 

23i. 

2.  La  clause  emporte  séparation  de  dettes.  XXIII,  233. 

3.  L'époux  est  débiteur  illimité  et  garant.  XXIII,  234. 

4.  La  clause  d'apport  de  l'article  1511  et  la  clause  de  l'article  IbOO. 

XXUI,  232. 

(i)  J'admets,  dans  le  ooors  de  mon  ouvrage,  que  la  ratification  rétroagii,  parce  que 
telle  est  Topinion  universelle.  Exemple.  XXl,  i98. 
(2)  T.  XXilL  p.  220,  ligne  11  :  au  lieu  de  134,  lises  14.1. 
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II.  Elfett  de  la  dame, 

1.  Droits  de  la  communauté.  XXIO,  255-238. 
2  Droits  de  Tépoux.  XXllI.  239  (1)  -244. 

3.  De  rimpuution  sur  l'apport.  XXill,  245-248. 

4.  Des  prélèvements.  XXIIl,  249 

5.  Droit  de  la  femme  renonçante.  XXIII,  250. 

D.  Clause  d'evplol 

I.  En  quoi  consiste-t-elle  ?  Quel  est  son  effet?  XXIII,  22i .  222. 
II.  A-t-eile  effet  k  l'égard  des  tiers?  XXIII,  223. 

RÉALISATION  (PUBLiICITË). 

Les  csuvret  de  loi  étaient  aussi  qualifiées  de  réaJUation,  XXIX,  14.  Voir  le  mot 
PublicUé  (HI). 

RBCBL. 

i,  Déiournemeta  par  l'époux  commun  en  biens  ou  pw  l'un  des  hériHen, 
Voyez  le  mot  Détournement, 

RÉCEPTION  DU  PAYEMENT  DE  LlNDU. 

1.  Donne  lieu  à  la  répétition  de  Vindû.  Voir  le  mot  Payement  indu, 

2.  Dette»  de  jeu.  Quand  le  perdant  peut  répéter  ce  quU  a  payé.  XXVIl, 

207-209. 
5.  Dettes  naturelles.  Quand  celui  qui  a  payé  peut-il  répéter?  XVU^ 

25,26. 
4.  Prêt  à  intérêt.  L'emprunteur  ne  peut  répéter  les  intérêts  qu'il  a  payés 

sans  quUls  fussent  stipulés.  XXYI,  522,  523. 

RECHERCHE  DE  LA  PATERNITE  ET  DE  LA  BffATERNITÉ  NATU-* 
RELLES. 

A.  Paternité. 

I.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  soit  par  l'enfant,  soit  contre  l'en- 
fant. CriUque  du  code.  III,  36|  •  ly  88,  89. 
II.  Conséquences  de  la  prohibition.     '      ' 

i.  La  prohibition  n'empêche  pa»     ^  la  femme  séduite  ait  une  action  en 

doinmages-inléréts.  IV  on  ^  *T^\r  les  mots  Promette  de  marwge  et 
Séduction,  ^  »0^03.  voir '«» 

m.  Exception  à  Ja  prohibition.  Motif  .♦        ^îfioUS.  IV,  94, 93, 97. 
l  Co'W'nent  détermme.t^^  !  ®^  <^r^^^,' conception f  IV,  98. 

2.  L'article  340  s'app,,^,^  J  \fPogu^  de  ^""'^nCtion  f  iV,  9B. 

3.  Qu^  peut  intenter  j'acUoV'^'  '^  ^^P^  ^'  f Ifibunalt  IV.  99, 100. 

I-  Qui  peut  agir?  IV,  iOi^i^^ 

f'^T  XXIll.p.248,//^nef7. 

•  au  i{ 

"  ^^  esc,  .ue.  *«^* 


RÉaPROGITÉ  —  RÉCOMPENSES  (COMMUNAUTË).  ÀVi 

II.  ContUtiûM  de  la  recherche, 

1.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  IV,  ili,  il2. 

2.  D*où  peut  résulter  le  commencement  de  preuve?  IV,  il3-il7. 

3.  De  rfdM/t7<^.  IV,  il 8, 119. 

A,  Quid  si  la  mère  ne  eait  pas  écrire  f  IV,  110. 
'  5.  Comment  se  prouve  la  filiation  maternelle?  IV,  120. 
6.  L'article  323  est  U  appUcahle  à  la  fiUation  naturelle?  IV,  109. 

C  La  rechkrche  de  là  filution  naturelle  est  d'ordre  public. 

1.  Les  conditions  contraires  sont  réputées  non  écrites  dans  les  donations 

et  testaments.  XI,  446. 

2.  Les  effets  de  4a  recherche  sont  ceux  de  la  reconnaissance  Tolontaire. 

IV,  121,  122. 

3.  Sauf  Tartide  337  qui,  à  notre  avis,  ne  s'applique  pas  à  la  reconnais- 

sance forcée.  IV,  130. 

RACIFROGTrft. 

Voir  le  mot  Traités  de  réciprocité. 

XUÉSCOJkBffATION  (D*ÉTAT). 

Action  en  réclamation  d'état.  Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation. 
RBCOMMANDATION. 

1.  Quand  la  recommandation  constitue-t-elle  un  fait  dommageable  t 
XX,  479, 480. 

rAGOMPENSES  (GOMMUNAUTâ). 

I.  Qu*entend-on  par  récompenses?  XXII,  443. 

1.  Uquidatiott  des  récompenses.  Rapports  et  prélèvement.  XXII,  446, 
447. 

A.  Récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux. 

L  Principe.  Article  1433.  XXII,  449. 

1.  Origine  du  principe  et  fondement.  XXII,  448. 

2.  Application.  Vente  et  dation  en  payement.  Servitude.  XXII,  450-452. 

3.  Condition.  Il  fiiut  que  ie  prix  ait  été  versé.  XXII,  453,  456. 

a,  Quid  s*il  n'est  pas  payé?  XXII,  45i,  ou  s'il  est  délégué.  XXII,  455. 

b.  Qui  doit  prouver  que  le  prix  a  été  versé.  XXII,  457. 
e.  Montant  de  la  recompense.  XXII,  4;>8,  459. 

d.  Quid  si  \ù  piix  est  simulé?  Preuve  de  la  simulation.  XXll.  460- 

462. 

e.  Application.  Dation  en  payement.  XXI!,  463.  Servitude.  XXII, 

464.  Cas  prévu  par  l'arUde  1403.  XXil,  465. 
11.  Droits  viagers. 

1.  Vente  d*un  propre  pour  un  droit  viager.  XXII,  466,  407. 

2.  Aliénation  d*un  droit  viager.  XXil,  468-470. 

B.  RÉCOMPENSES  DUES  A  LA  COMMUNAUTÉ  PAR  LES  ÉPOUX. 

I.  Quand  est-il  dû  récompense?  Principe.  XXII,  471. 
1.  Applications.  XXII,  472-475. 
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11.  Montant  de  la  récompense. 

1.  Principe.  XXU,  479480. 

2.  Afiplicationt. 

a.  Payenrent  d*une  dette.  XXU,  48f . 

b.  Rachat  d*unfl  sertitude.  XXIi|  4t». 
e.  Rente  viagère.  XXIIi  486. 

d.  Trattni.  XXll,  48i-484. 

C.  GoiofENt  s'exercent  lès  McolIt^fcNftsii.  nCLÈtËilitrt  Vf  ftAn»»to. 

XXII,  487>48g. 

I.  Rapport  des  indemnUés  dues  à  la  eommunauié, 

i.  Caractère  du  rapport.  C'est  une  dette  personnelle.  )txil,  489, 490. 
3;  Il  se  fait,  en  principe,  en  nature.  Quand  peul-ii  se  fiiire  ficttvementf 

XXII,  491-494. 
3  Y  a-t-il  lieu  à  eompensation  lorsque  chacun  des  ^poiix  est  débiteur 
d'une  récompense?  XXU,  495.  Gomment  se  fiiit,  dlHI  UèUflÊHp- 
lwr/fXXII,496,497. 
U.  ReprUes  des  époux. 

i.  S*exercent  par  vole  de  prétèvement,  xtlt,  ^^B. 

3.  Quelles  sont  les  choses  que  lès  époUx  pfélèvebtf  XXII,  i§d,  MO. 

3.  Quand  peuvent-ils  exercer  leurs  prélèvements  Y  Qu»  itoUmrt^lli  pnê- 

ver?  XXU,  501,  503. 

4.  Les  récompenses  portent  intérêt  de  ple^i  droit.  XXI I^  505. 

5.  Sur  quels  biens  et  dans  quel  ordre  s'exercent-elles?  XXII,  504, 5U. 

a.  Droitscde  la  femme,  XXII,  505-507. 

».  EsUmaUon  des  biens  mobiliers  6t  fmtilObllMrl.  tKïU  Ml; 

0.  L'ordre  établi  ))ar  TarUcle  147i  ifecoit  dès  èkeé|»ttt»nb.  RXII,  509- 

513. 
d.  Quid  si  le  mari  a  vendu  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  aprèf 

la  dissolution  de  la  communauté?  XXII,  515. 

6.  Privilège  de  la  femme  pour  Vexerdce  de  ses  repHtei,  Util,  Slé-519. 

7.  Le  mari  a-t-il  les  mêmes  privilège^?  XXU,  520-8^3. 
B.  Droits  de  la  femme, 

a,  A  l'égard  des  créanciers  du  mari.  JC)Ctl,  53i,  K35. 
h,  A  regard  des  créanciers  de  là  femme.  )éXtl,  516-330, 53i. 
4),  Exerce-t-elle  ses  reprises  à  titre  de  prôpriélairè  f  XXII,  531-553. 
9.  La  repriu  est  un  droit  mobilier,  XXI 1. 535-5S8. 

10.  La  reprise  n'est  pas  une  datioti  en  payemeûL  XXlt,  5â^9. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXU,  540, 541. 

11.  Quand  la  femme  agit  contre  le  mari  et  qu'elle  reçblt  tin  immeuble,  il 

y  a  dation  en  payement  et  transport  de  propriété.  XXU,  543. 

D.  Créances  de  l*un  dès  ÉPOt;t  coftTRS  t*Atmdï. 

1.  Quand  l'un  des  époux  devient-il  créancier  de  l'autre?  XXII,  544. 
3.  Ces  créances  ne  sont  pas  des  récompenses.  XXII,  543. 
3.  Principes  qui  les  réglssedi  tXll,  545-548. 
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RÉGONGELIATION. 

i.  Éteint  raction  en  divorce.  III,  209-212. 
2.  Et  Tactlon  en  séparation  de  corps.  III,  327. 

RJÉÎGOIIBUGTION  TACTtR, 

i.  Quand  y  a-t-11  lieu  k  la  réconduction  tacite  f  XXV,  5^i-335. 
IL  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  réconduction  tacite.  XJCV,  334-358. 

III.  Ouand  il  n'y  a  pas  réconduction  tacite. 

i.  Congé  signifié.  XXV,  339-342. 

2.  Quand  la  reconduction  tacite  est  prohibée.  XXV,  $43. 

3.  Ya-t-il  ùi  autres  actes  qtd  empêchent  là  tâcite  reconduction  f  XXi , 

344. 

IV.  Effets  de  là  tacite  reconduction. 

1.  Le  nouveau  bail  est  régi  par  les  dttttses  de  mneiëli  bfeil,  sattf  la  durée 

et  les  garanties.  XXV,  543-347. 
f .  Quelle  est  la  durée  du  nouveau  bail?  XXV,  348-800. 
V.  Question  de  rétroactivité  concernant  le  nottveail  bail,  t,  208. 

RECONNAISSANCE  (FILLA.TION). 

i.  Reconnaissance  des  enfants  naturels^  odUttéririi  et  iHctstUeUx,  Voir  les 
mots  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Enfants  natureU  {Fiiimiwn}^ 
Recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité. 

RECONNAISSANCE  (PREàCRIPTION). , 

1.  La  reconnaissance  interrompt  \2l prescription.  XXXII,  119-136. 

2.  Effet  de  Vinterruption.  XXXII,  169-172. 
Voir  le  mot  Interruption  {de  la  preser^tion), 

•RECONNAISSANCE  (PREUVE). 

1.  ActB  récognitif.  Voir  ce  mot. 

2.  Acte  sous  seing  privé.  N*a  de  force  probante  que  lorsp'il  est  reconnu 

ou  vérifié  en  Justice.  Voir  le  mot  Acte  sons  seing  prité  {Force  pro- 
Jfante). 
5.  Vaete  sous  seing  privé  reconnu  devant  notaire  ou  en  jnsticet  tot  Assi- 
milé à  un  acte  authentique^  par  la  loi  hypothécaire^  en  ee  qui  con- 
cerne la  transcription  et  les  hypothèques.  XXIX,  127  et  128;  XXX, 
451. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  donationi  XII,  233,  et  du  contrat  de  mariage, 

XXI,  45. 

« 

RSGONVENTION. 

I.  Qtt'entendH>n  par  demandes  reconventionnelles  f  XVIII,  473. 

1.  Existent-elles  encore  dans  notre  droit?  XVlll,  474. 

2.  Sont-elles  régies  par  Vancien  droit  ou  par  V équité?  XVHI,  475. 

3.  Différence  entre  la  reconvention  et  h  compensation  légale  et  faculta^ 

Uve.  XVIII,  476. 
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4.  De  la  compensation  par  vole  de  êmiie-^rrét  tur  m-même.  XXIII. 
477  (1). 
IL  Condiitons  de  la  reconvention. 

1.  Faut-il  que  la  demande  reconventionnelle  soit  connexe  avec  la  de- 

mande principale  7  XVIII,  478-480. 
3.  Il  faut  que  ta  aemanae  reconventionnelie  soit  d'une  décision  prompte 
et  facile.  XVIII,  481. 

3.  Les  créances  non  corn  pensables  peuvent-elles  6tre  opposées  en  recon- 

vention t  XVIII,  482. 

4.  Compétence  en  matière  de  reconvention.  XVIII,  483. 

RECOUVREMENT  DES  CRÉANCES. 

I.  Est  un  acte  d*adminlstration  que 

4.  Les  administrateurs  légaux  peuvent  faire.  H,  173;  V,  33;  XXII,  131. 
3.  Quid  des  mineurs  imanctpésf  V,  216,  224. 
II.  Ainsi  que  les  mandataires  généraux.  XXVII,  422. 
III.  Mandat  de  recouvrer  une  créance,  (jueis  pouvoirs  ce  mandat  donne  t-il  an 
mandaUire  ?  XXVII,  436-438. 

i.  Responsabilité  du  mandataire  chargé  de  recouvrer  des  effets  de  com- 
merce. XXVII,  477. 

2.  ï>*encaisser  des  coupons  d'actiom  kidustrielles.  XXVII,  478. 

RECTIFICATION. 

I.  Actes  de  Vétat  civiL 

1.  Doit  être  demandée  en  justice.  II,  29,  30. 

3.  Qui  peut  la  demander  t  Parties  intéressées.  Le  ministère  public? 

Il,  30-32. 

3.  La  recUlicalion  n*a  pas  d'effet  ii  l*égard  des  tiers.  Il,  33. 

4.  Des  cas  dans  lesquels  les  actes  iiTéguliers  ne  doivent  pas  être  vérifiés. 

11,  34. 
II.  Comptes  de  tuf  elle.  « 

i.  La  révision  des  comptes  de  tutelle  n'est  pas  admise,  sauf  aux  parties  à 

agir  devant  les  mômes  juges,  s'il  y  a  erreur.  V,  138. 
3.  Vaction  en  rectification  de  compte  est-elle  soumise  à  la  prescription  de 
dix  ans?  XIX,  31. 
IlL  Inscriptions  hypothécaires.  Le  conservateur  peut-il  rectifier  les  inscriptions 

ou  transcriptions  irrégulières?  \\K\   611. 
IV.  Jugements.  ^  ^^*' 

1.  Les  jugements  passés  en  Ti^y>.  ^   ^hose  jugée  ne  jpeuvent  être  réformés 

pour  cause  (\'erreur  Yv 
3.  Quand  les  erreurs  Ue  l^  \  *^'*-        Mve  réparées.  XX,  132. 

3.  Quid  des .....,,  ,;;^;;j^^  peuvent  f^^;,^;. 

RÉDACTION  (DES  ACTçjg.       '^''««  ^  XX»  ^ ^ 

L  Conseils  aux  officier^  p     *.  .^^  actes.  En  s'en  tenant  aux 

termes  de  la  loi,  «/  ;*'^|^  si,r  i^  , .  Wf^'*  f^eès.  XXXI,  254. 
voir  ies  mots  ^^^/^e,,,,,^^  ;^éd^^,s  Pjf 

(i)T.XVm,p.4a7,no47,.,^   ;     '' "Notaires,  ^^      .,,Usezmi,«ide. 
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RÉDUCTION    (DES    LIBÉRAI.ITÉS    QUI  BXCÈDENT    LB    DISPO- 
NIBLE). 

1.  Est-ce  une  résolution  en  vertu  d*une  condition  résolutoire  tacite?  (1),  W, 

107. 
H.  L'action  en  réduction  doit  être  itucrite  en  \ertu  de  l'article  3  de  la  loi  hypo- 
thécaire. XXIX,  213. 
Voir  le  mot  Réserve, 

RÉGIME  (CONVENTIONS  MATRIMONIAUSS). 

I.  Qu' entend-on  par  régime?  Quels  sont  les  divers  régimes?  XXI,  3  et  4. 

Voir  les  mots  Communauté  légale.  Communauté  conventionnelle,  Régime 
d'exclusion  de  communauté.  Régime  dotal.  Séparation  de  biens. 
II  Les  époux  peuvent  combiner  les  divers  régimes,  XXI,  5;  XXllI,  391. 

1.  Ils  peuvent  stipuler  Vinaliénabilité  des  biens  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  communauté.  XXI,  131. 
'2. 11  faut  une  déclaration  expresse.  XXIII,  437. 
m.  La  communauté  est  le  régime  de  droit  commun  ;  le  régime  dotal  esinn  régime 
essentiellement  exceptionnel  XXI,  130. 

1.  Faut-il  toujours  interpréter  les  conventions  des  époux  parles  règles  de 
la  communauté  légale?  XXI,  132. 

RÉGIME  D^EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ  (2). 

I.  C'est  une  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté.  XXIII, 
412. 

1.  Pourquoi  les  auteurs  du  code  traitent  de  ce  régime  sous  la  rubrique  de 

la  communauté  conventionnelle.  XXIII,  411. 

2.  Caractères  de  ce  régime.  XXllI,  412. 

3.  Analogie  de  cette  cl? use  et  du  régime  dotal.  Doit-on  interpréter  la 

clause  d'exclusion  par  le  régime  dotal?  XXIII,  413. 
II.  Lerégime  impWque séparation  de  biens.  XXIII,  414. 

'  1.  La  femme  est  propriétaire  des  biens  qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage. 
XXIII,  413-417. 

2.  Quid  des  biens  achetés  par  le  mari  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux? 

XX111,418. 

3.  La  femme  peut  aliéner  ses  biens.  Le  mari  est-il  garant?  XXIII,  419, 

420. 

4.  Les  biens  de  la  femme  sont  à  ses  risques.  XXIII,  421. 

5.  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la  femme;  ses  créanciers  ne  peuvent 

les  saisir.  XXIII,  422  (3)  -424. 
III.  La  clause  implique  séparation  des  dettes.  XXIII,  423. 

1.  Droits  des  créanciers  quant  aux  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
partage.  XXIII,  426. 

(1)  Cela  doit  être  rectifié  par  ce  que  je  dis  au  titre  des  Donations,  XU,  34, 167. 

(2)  T.  XXIII,  p.  413  489,  le  titre  courant  doit  être  changé.  Au  lieu  de  la  communauté 
universelle,  il  faut  lire  Du  régime  d'exclusion  de  communauté. 

(3,  T.  XXIII,  p.  423,  ligne  12  :  au  lieu  de  1544,  lisez  15i0. 
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t.  Quûf  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  outori*aHm  marUmef 
XXIll,  427. 
IV.  Le  mari  a  Vadministraiion  des  Liens  de  la  femme.  XX11L  428. 

I.  Quelles  actrons  peut-il  exercer?  XXllI,  4^9,  430. 

3.  La  femme  peut  se  réserver  Tadministration  partielle.  XXII),  4^1  (f  ). 
V.  Le  mari  a  \k  jouissance  des  biens  de  la  femme.  XXIII,  452, 453. 

1.  nest  usufruitier  et  tenu  des  charges  de  l'usufruit.  XXIll,  434.  435 

2.  Quand  le  mari  devient  propriétaire  des  biens  dotaux.  XXIII,  436- 

VI.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens.  21^X111,  437. 

VII.  De  la  restitution  des  biens  dotaux.  XXII,  438,  439. 

i.  Preuve  de  la  valeur  du  mobil-er.  XX III,  440. 
VHI.  U  femme  a-t-elle  droit  au  deuil  ?  XXllI,  441. 

RÉOIVB  DOTAI.. 

I.  Définition.  XXIIl,  454. 

1.  Omis  dans  le  projet  de  code  le  régliQe  dotal  a  été  9t^\f>  sur  las  récla- 

mations des  pays  de  droit  écrit,  p)ais  seulement  coipine  régime  excep- 
tionnel. XXI,  148, 149. 

2.  n  doit  «tre  expressément  stipulé.  XXlII,  453.  436.  ' 

3.  U  n'a  aucune  influence  sur  les  biens  du  mari.  XXI|f.  4^^. 
II.  Des  biens  dotaux. 

1.  Quels  biens  sont  do.taux?  XXIII,  438,  439.  Règle  d  interprétation 

XXni,  460. 

2.  Biens  donnés  à  la  femme  par  contrat  de  mnringe.  XX III,  461 ,  462. 

3.  Biens  que  la  femme  <«  constitue.  XXIlI,  463-466. 

a.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant  le  mariage. 
XXUL  467. 

4.  Biens  dotaux  par  subrogation  (art.  I3q3).  XXIII,  468. 

a.  Subrogation  ordonnée  parTarticie  1538.  XXIIL  460. 

b.  Subrogation  en  cas  d'échange,  XXlII,  470,  et  de  licitatien.  XXlll, 

471. 
111.  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

1.  Il  est  administrateur.  XXJH.  ^7^*  ^"73.  Pouvoir  d'administration. 

XXIII,  474-478. 

2.  Et  usufruitier.  XXIII,  479  Proits  do  mari.  ÏXIII,  4*0-484.  Obliga- 

tions. X.XIU,  483. 
'V.  Droits  ûelsi  femme. 

i-  A  qui  appartiennent  les  hîpns  a"^  **  ^^^^^  ^^^  ^  ^^  "**  ^^^  ^* 

V  n-  .    '^^"*®'*^P^''aphernauxî  vvllï.  ^^^-  • 

> .  Drotu  du  moH  quand  «  â^J  ^riétaire  des  biens  dotaux, 

"•  Mobilière  ïvn?  P'"0Pr>^ 
"■  '"mobilier;  vl-  *^'  -t^'^ 
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VI.  InaliénnWité  de  la  dot. 

1.  Motif  de  rinaliéDabJlilé.  JEst-elle  à'ordre  jmWic  T  XXIIJ,  404, 
9.  En  quel  sens  la  dot  est-eiie  inaliénable?  495,  41)6 

a.  Les  biens  dotaux  sont  soumis  aux  servimaes  légales,  XX\Uj  497. 

Notamment  k  i»  servitude  d'endaye.  y|Jl,  «2,  p.  H8,  in,  et 
n*  104. 

b.  La  femme  peut  disposer  de  ^s  biens  par  testament,  XXIII.  498. 
e.  Elle  ne  peut  faire  un  partage  d'ascendant  entre-vifs.  Xy,  133. 

d.  Elle  n'oblige  pas  ses  biens  dotaux  par  les  obljgatiops  qu'elle  con- 

tracte. XXIII,  499. 

e.  Elle  ne  peut  renoncer  à  son  hjfpoth^ue  légale  par  yoip  de  subroga- 

tion. XX  UI,  500. 

3.  Conséquences  de  Vinaliénabilité. 

a,  Atf//t/^deraUénation.  XXIII,  «Ql,  50|. 

b.  De  l'acUon  intentée  par  la  femme  ou  ses  Wrltiers.  XXIII,  503- 

506. 
e.  De  l'action  Intentée  par  le  mari.  XXIII,  W,  508. 

d.  De  racUon  qui  apparUent  aux  deux  époux.  X3^in,  509. 

e.  De  la  confirmation  et  de  la  ratification  de  la  vente.  XXllI,  5i0 

511. 

4.  ImprescriptibUité  du  fonds  dotal.  XXIII,  512. 

a.  Exceptions.  Quand  le  fonds  dotal /îst  prescripUble.  X)^|II,  513-515. 
VII.  Des  exceptions  à  Vinaliénabilité. 

1.  U  contrat  de  mariage  peut  permettre  rali(*patjop.  XXJ1|,  5/6,  517. 
a.  Des  clauses  d'emploi  ou  de  remploi.  XXJI|,  518-520. 

2  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  pour  rétablissement  des  fpfants.  XXIII 

521-513. 

3  II  peut  être  aliéné  avec  autorisation  de  Justice  dans  les  c^  prévus  par 

la  loi.  XXIII,  524-529. 

a.  GondlUons.  XXIII,  530-532. 

b.  Quid  si  la  vente  se  fait  sans  autorisation  ou  sans  observation  des 

formes?  XXIII,  533. 

e.  Quid  si  le  juge  a  accordé  l'autorisation  en  dehors  des  cas  prévus? 
XXJII,  534. 
4.  De  rechange  du  fonds  dotal.  XXIII,  535-5^9. 
VIU.  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable?  XXIII,  540,  j54|, 

I.  En  quel  sens  la  dot  mobilière  est  inaliénable  d'après  jalurispn^dençe 
XXIU,  542-547. 

a.  Les  cnàances  dotales  sout-elleseoiiipeiisabies?  XVlil,  Miû, 
IX.  99iobliguiioaM  eootractées  par  la  lemme. 

i.  Dettes  antérieures  an  mariage.  Droits  des  créanciers.  XXiJi,  548,  549. 
3.  Dettes  contractées  pendant  Je  mariage.  KXIU,  550.  Droits  des  créau 
ciers.  XXIII,  551,  552. 
X.  Delà  séparation  de  biens, 

1.  But  et  effet  de  la  séparaUon  sons  le  régime  dotal.  XXHI,  553, 554. 
3.  Les  immeubles  dotaux  restent  inaliénables,  mois  Us  devieuneiit  pre^  • 
cripUbles.  XXIII,  555. 
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3.  Quid  de  la  dot  mobilière  et  des  revenuêt  XXIII,  S36,  S»7. 

4.  Remboursement  des  reprises  et  capitaux.  XXIU.  î>iid. 

5.  Contribution  aux  charges  du  mariage.  XXllI,  K59. 
XI.  Rettitution  de  la  dot, 

1.  Quand  la  dot  doit-elle  être  restituée?  XXIII,  S60. 

2.  Comment  la  femme  protiv^-t-elle  la  réception  de  la  dott  XXIII,  SS6i- 

î>6i,  et  sa  consistance?  XXlll,  563. 

3.  Quand  la  restitution  se  fait-elle  en  nature?  quand  en  valeur?  XXUL 

366,367. 

a.  Restitution  des  créances.  XXIll,  569. 
.  b.  De  rusufruit.  XXIII,  570. 
e.  Disposition  exceptionnelle  concernant  les  linges  et  bardes.  XXill, 
568. 

4.  Les  fruits  et  intiréte  sont  dus  de  plHn  droit,  XXIU,  57i . 

a.  Les  fruits  et  intérêts  appartiennent  au  mari  proportionnellement  b 
la  durée  du  régime.  XXIU,  372-374. 

5.  De  Vépoque  de  la  restitution.  XXUI,  573,  376. 

6.  Rapport  de  la  dot.  Disposition  exceptionnclie  de  Tarticle  1573.  XXIII, 

577, 578. 

7.  Garantie  et  privilèges  de  la  femme.  Aliments.  Deuil.  XXIII,  579-581. 
XII.  Des  biens  paraphemaux, 

1.  Quels  biens  sont  paraphemaux?  XXIII,  582,  583. 

2.  Ces  biens  sont  aliénables.  XXIII,  584. 

3.  La  Temme  en  a  Tadminislràtion  et  la  jouissance.  XXIII,  585. 

i.  La  femme  peut  s'obliger,  et  elle  oblige  ses  biens  paraphernaux.  XXIU, 
586. 

5.  L^article  1450  est-il  applicable?  XXIII,  587. 

6.  DroiU  et  obligations  du  mari.  XXlll,  588. 
Xni.  Charges  du  maryge,  XXlll.  589,  590. 

XIV.  Les  époux  peuvent  combiner  le  régime  dotal  et  la  communauté  d'acquêts. 
XXlll,  591. 

REGISTRES  DE  L*&TAT  CIVIL. 

1.  Pourquoi  des  registres?  pourquoi  en  double?  Nombro.  II,  15. 

2.  Force  probante  des  registres.  II,  33-42. 

3.  Publicité  ûes  registres.  11, 16. 

REGISTRES  DES  MARCHANDS. 

1.  Qu*entend-on  par  livres  des  marchands?  XIX,  337. 

2.  Us  ne  font  pas  fui  pour  eux,  XIX,  338,  sauf  la  disposlUon  de  l'arU- 

cle  1329.  XIX,  338-340. 

3.  Les  livrés  des  marchands  font  foi  contre  eux,  XIX,  341-343. 

REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES. 

Voir  le  mot  Papiers  et  registres, 
RÈGLE  CATONIENNB. 

Est  elle  encore  admise  en  droit  moderne?  XL  382, 


RÈGLEMENT  (POUVOIR  EXECUTIF).  —  REMISE  CL>E  DETTE).        4ÔÔ 

RÈGLEMENT  (POUVOIR  EXÉCUTIF). 

I.  ComeUs  communaux. 

i.  Pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  concerne  Ia  prophéU,  VI,  116,  115. 
Voir  le  mot  Police  (communale). 
3.  Peaveut-ils  faire  un  règlement  : 

a.  Sur  les  boucheries  f  VI,  118. 

b.  Sur  la  clôture  des  terres  contigués  à  la  voie  publique!  Vi,  119. 

c.  Sur  les  constructions?  VI,  120. 

d.  Sur  les  épaves?  VI,  118. 
II.  Cours  d^eau.  Pouvoir  réglementaire. 

1.  Des  conseils  provinciaux.  VII,  3U. 

2.  Hes  députations  permanentes.  VII,  531,  52i. 

3.  Quid  des  conseils  communaux.  VU,  315. 

RÈGLEMENTS  (TRIBUNAUS). 

1.  l£S  Juges  ne  peuvent  pas  prononcer  par  loic  réglementaire.  I,  258- 

263. 

2.  Pouvoir  réglementaire  des  tribunaux  en  uiaticre  de  cours  d'eau. 

VII,  335-353. 

3.  Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  Icb  règle- 

ments illégaux.  I,  31  ;  VII,  p.  375,  a. 

RELAIS  (ACCESSION). 
Voir  le  mot  Alluviou. 

RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES  (MOINES). 

1.  Un  cadavre,  c'est-à-dire  un  moine,  peul-il  être  mandataire  f  XXV  lî, 

394. 

2.  Droits  et  obligations  des  religieux  quand  ils  quittent  le  moKoslère. 

XVI,  71  ;  XXVI,  200-202.  • 

RELIGION. 

1.  Divertissement  religieux.  Des  Tenimes  qui  dépouillent  leur  mari  et 

leurs  eufants  par  piété.  XXI II,  22. 

2.  Éducation  religieuse.  C*est  le  père  qui  la  dirige.  Toute  conveuUon  con- 

traire e^  nulle.  IV,  294  ;  XXI,  120. 

3.  Sécularisation  des  actes  civils.  Voir  le  mot  Église  et  État  (Vlli). 

REMÈDES  SECRETS. 

1.  Vente  de  remèdes  secrets.  Est  une  convention  sur  cause  illicite.  XVI, 
144.  Voir  le  mot  Cause. 

RÉMÉRÉ. 

Clause  de  réméré.  Voir  le  mot  Rachat  (Pacte  de). 

REMISE  (DE  DETTE).  EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

1.  Comment  se  fait  la  remise.  XVIII,  335. 

1.  La  remise  à  titre  gratuit  est  une  libéralité  quant  au  fond,  mais  non 
quant  à  la  forme.  XVill,  33-i,  535. 

Uixiii.  28 


AU  REMISE  (DE  ÛËmi;}  -  AEMPUCEMBNT. 

a.  Elle  est  sujette  à  rapport.  X.  Qli  s  XVIII.  350. 

b.  A  réduction.  XII,  171  ;  XVill,  530. 

c.  Et  il  révocation  pour  ingratitude^  XIII,  18,  et  siinenance  d'en- 

fants. XIII,  76. 

2.  La  remise  exige  le  concours  de  consentement,  XVIII,  337,  338. 

3.  Elle  est  expresse  owfacife.  XVIII,  339. 

II.  Présomptions  de  libération  établies  pur  les  articles  128$  et  1283.  XYItl. 
810. 

1.  Can(/t7/ont  requises  pour  que  les  présomptions  existent.  XVIII,  3il- 

343. 

2.  Les  présomptions  s'appllquent-elie^  : 

a.  A  une  convention  bilatérale?  XVIII,  316. 

b.  Au  notaire  qui  remet  à  son  client  la  grosse  du  titre  dont  les  frais 

restent  dus?  XVIII,  347. 

3.  Y  a-t-ll  d'autres  présomptions  de  libération  f  XVlll,  348, 349. 

4.  La  loi  présume  t-elle  le  payement  ou  la  remi^^  gratmtef  XVIII,  330- 

35  i. 
IIL  Force  probante  des  présomptions  «le  libération. 

1 .  Le  débiteur  qui  invoque  la  présomption  doit  prouver  1<^  /<nte  constitu- 

tifs de  h  présomption.  XVIII,  ôiio. 

a.  La  possession  du  titre  fait-elie  présumer  \^  remise?  XVIII,  336- 

3o9. 

b.  Comment  se  fait  la  preuve  si  le  créancier  prétend  qu*il  n*à  pas 

fait  la  remise  volontaire  du  litre  au  débitenr?  XVIII,  S60  (1). 

2.  La  présomption  de  libération  admet-elle  la  preuve  contraire  f 

a,  La  présomption  de  Tarticle  138â  n'admet  pas  la  preuve  contraire, 

XVIII,  361,  362,  sauf  raveu  et  le  serment.  XVIII,  363. 

b,  Cette  présomption  reçoit-elle  exception  en  matière  de  commerce  ? 

XVIII,  361  ;  en  cas  de  concordat?  XVIII,  363. 

c,  La  présomption  de  Tarticle  1383  admet  la  preuve  contraire. 

Quelle  est  cette  preuve?  XVIII,  366,  367, 
IV.  Effet  de  la  remise, 

1.  Remise  expresse.  Elle  est  réelle  ou  personnelle.  XVill,  368. 

0.  Quand  est-elle  réelle  et  quand  est-elle  peraounalU^  XVIII,  360- 
374. 

2.  Remise  tacite.  Est  toujours  réelle.  XVUl,  373-378. 

3.  Remise  faite  par  ïun  des  créanciers  d'une  obligation  indiviubU,  XVI, 

387. 

4.  Remise  faite  par  Vun  des  ûréander^  solidaires,  XVIl,  263, 
3.  Remise  faite  d  l'un  des  codébite  ir^  solidaires, 

a.  Remise  de  la  dette,  X\n  »  in.343. 

b.  hemlsedehsoitdarité.  xta,  S-**"^^' 

I.  Le  contrat  de  remplacement  f^-*  ^re  ou  le  tuteur,  on  «Ml  4r  11m- 

'^»t  Par  le  f^^ 

(1;  T.  XViii,  Table,  p.  687,  n»  «qq  j.  ^  ^n^monw^,  timi/éW/wr» 


IIEMPLOI.  —  REMPLOI  (CLAUSE  DE).  U^S 

famt  mineur,  oblige  eelui-cl,  en  \ertu  du  droit  commui)  de  Tadministra- 

tioD  légale  OU  de  la  tutelle.  XV,  557.  p.  614  ;  XVI,  575. 
II.  Si  Tenraut  est  majeur  et  que  le  père  traite  en  son  nom^  le  Hls  n'est  pas 

obligé  à  regard  du  remplaçant  ou  delà  compugnie.  XV,  557,  p.  614;  XVI, 

375. 

I.  A  moins  qn*i]  n*y  ait  mandat  ou  gestion  d*aflaires.  XV|n,  ô03  (1). 
ni.  Si  le  père  n*a  pas  contracté  connue  mandataire  ou  gérant,  il  y  a  iibéralité, 

et  cette  libéralité  est  sujette  à  rapport.  X.  601 . 

i.  Dans  quel  cas  le  remplacé  est-il  dispensé  du  rapport?  X,  002. 
IV.  Prix,  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  que  le  prix  sera  incessible?  XVII, 

47. 


1.  Qn'est-«6  qiie  le  remploi  ?  et  quel  en  est  le  butt  XXI,  359,  360. 
II.  Du  remploi  Tait  par  le  fRffri.  Conditions, 

i.  11  faut  que  les  deniers  remployés  proviennent  de  Toliénation  d*un 
propre.  XXI,  361-563. 

2.  11  faut  une  double  déclaration  de  Torlglne  des  deniers  et  de  Tintentiou 

d'en  f:iire  remploi.  XXf,  56i,  385. 

a,  A  quel  moment  le  mari  doit-il  Taire  ces  dériarations?  XXI,  366. 

3.  81  ces  conditions  n*ont  pas  été  remplies,  Tim meuble  reste  eenquét. 

XXI,  567. 

III.  Du  remploi  fait  p.')tir  la  femme.  Conditions. 

1.  La  femme  peut  faire  Tacquisitlon  avec  déclaration  de  remploi.  XXI, 

368,  369. 

2.  Si  le  mari  la  fait,  il  faut,  outre  les  conditions  requises  pour  le  remi*loi 

dn  narl,  que  la  f^mme  accepte.  QuVst-cc  qno  racceptation?  Com> 
ment  doit-elle  se  lairet  Le  mari  peut-il  i évoquer l'oiïie  avant  l'ac- 
ceptation? ^XI,  370-374. 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  accepter?  L*aeceplation  rétroagit-elle?  XXI, 

37»,  376  et  378. 

4.  Qmd  si  la  femme  n'accepte  point?  XXI,  377. 

5.  Quid  si  Tune  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi  D*t  pas  été  ob- 

servée? XXI,  579. 

IV.  En  quels  hiensX^  remploi  pour  la  femme  doit- il  se  faire?  XXI.  580. 

I.  Qiàid  s*il  y  a  une  différence  de  valeur  entre  immeuble  aliéné  et  Tim- 

meuble  acquis  en  remploi?  XXI,  381. 
3.  Qui  supporte  les  frais  de  remploi?  XXI,  381. 

REMPLOI  (CLAUSE  DE). 

I.  Régime  de  communauté, 

I.  La  fraimc  peut  stipuler  qu»  le  rêmplêi  sera  ê^iguoire  pour  le  mari. 

XXI,  385,  584. 
t.  Celte  ciftttse  donoe-t-aUe  ocOm  à  la  femme  contre  le  tnnwif  XXI,  585. 

38A. 

(i)  Ceqaeje  dis  au  n*  308  est  trop  absolu.  Il  peut  y  avoir,  mais  il  n'y  t  pasaéccssat- 
rement  mandat  tacite  ou  gestion  d'affaires. 


n 


430        nENONGlÂTION.  —  RENONCIATION  (A  LA  GOIUIUNÂUTË). 

5.  La  dause  a-t-elle  effel  contre  les  tiers  t  X?U,  387,  388,  389. 
À,  La  clause  dlspense-t-elle  le  mari  de  la  àéciaraliott  el  la  femoie  de  roc- 
e<ptof«mf  XX1,390,  391. 
IL  Régime  dotal. 

1.  Eflet  de  la  claute  d'emploi  ou  de  rem^oi.  XXIIl,  518-5^0. 

2.  La  clause  de  remploi  obligatoire  a-l-eJle  pour  effet  de  soumettre  k;s 

biens  au  régime  dotai  ?  XXUI,  4o6,  437. 

RENONCIATION 

1.  La  reDODclatioD  exige-t-eile  un  concourt  de  consentement  f 

i.  £o  matière  de  droits  réels  la  renonciation  est  un  'acte  unilatéral. 
VU,  72;  VIII,  356;  XXXI,  372. 
a.  Mainlevée  de  V inscription  hypothécaire.  XXXI.  133. 

3.  Ed  matière  d'obligations,  la  renonciation  ex'v^fi  le  concours  de  consen- 

tement du  créancier  el  du  débiteur.  XVUl,  ôôT,  .ViS. 
a,  Quid  de  la  renonciation  à  la  prescription?  XX XII,  138. 
IL  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Biais  elle  ne  se  présume  pas-, 

et  elle  est  de  stricte  interprétation.  XVIH,  2G0. 
IIL  La  renonciation  peut  dtre  h  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Voir  le  mot  Re- 
nonciation (Libéralité). 
IV.  La  renonciation  est-elle  translative  de  propriété  et  doit-elle  élre  transcrite? 

Voir  le  mot  Renonciation  (Transcription), 
y.  Qui  peut  renoncer? 

Voir  les  mots  Renonciation  (à  la  communauté). 

Renonciation  (^  Vhypoihèque  et  à  Vinscriptiou  hypoUié- 

caire). 
Renonciation  (à  Vinstitution  contractuelle). 
Renonciation  (à  un  legs). 
Renonciation  (Libéralité). 
Renonciation  (à  la  prescription). 
Renonciation  (aux  servitudes  réelles  ci  personnelles). 
Renonciation  à  une  succession. 

HBNONGIATION  (▲  UL  COMMUNAUTÉ). 

^.  Droit  et  conditions. 

L  La  femme  comnitme  a  le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer.  XXII,  3Ô1-SS63. 

1.  Toute  convention  contraire  est  nuUe.  XXII,  363, 3&i. 

2.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  ^^  ^^^^^^  ^''^'^*  ^^^^^  ^^' 

3.  Quid  des  ayants  cause  et  créanciers?  XXII,  367, 3C8. 

4.  Capacité.  XXJI,  4iQ^  4^- 

".  Quand  Ja  femme  veuve  peluJ^  renoncer? 

1.  La  veuve  peut  renour         tc  le  àéhl  de  trois  mois  sans  avoir  fait  in- 
ventaire, xxjj,  395.^'*  dan* 


2.  EJJe  doit  faire  inve^,  .  s  ^  ^^^^^  *^  ®**®  ^^^^  conserver  le  droit 

d'option.  Si  elJe  ^^  ^^^e  d^^  ventaii'e,  elle  est  déchue  du  droit  de  r^ 
noncer.  XXJJ,  39e!  j^^^  P^^ 
3.  L'inventaire  peut^ii  T.  ^2.  ^^c  l'expiration  des  trois  mois?  XXil, 


H 


RENONCIATION  (m'POTHÊQUES).  437 

i.  Pent-H  être  stippléé  par  des  actes  équivalents?  XXII,  404. 

5.  Si  la  femme  déchue  renonce,  peut-elle  se  prévaloir  de  la  naUité  de  in 
renonciation^  XXIL  405. 
m.  Quand  la  femme  tfitvr^^,  séparée  de  eorpi  et  de  tnetu,  peat-eUe  renoncer? 

XXÏI,406-4H. 
IV.  Forme  de  la  renonciation. 

i.  Femme  veuve.  XXII,  412,  413. 
3.  Femme  divorcée  ou  séparée  de  corps.  XXII,  414. 
3.  Femme  séparée  de  biens.  XXII,  415. 
V.  Par  qui  et  pour  quelles  causes  la  renondaiiott  peut-elle  être  attaquée? 

1.  La  femme.  XXH,  416,  417. 

2.  Les  créanciers.  XXII,  418. 

3.  Effet  de  l*annulation.  XX II,  419. 

VI.  Droits  des  héritiers  de  la  femme.  XXII,  421. 

i.  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme. 

a.  Le  droit  de  ia  femme  se  divise.  Conséquences.  XXII,  422-427. 

b.  Les  héritiers  de  la  femme  doivent-ils  t^ire  inventaire?  XXn,  428 
2.  En  cas  de  dissolution  de  la  ^communauté  par  la  mort  du  mari.  XXII, 

429-433. 

B,  Effet  de  la  renoncution. 

I.  Principe.  XXIIl,  98. 
IL  Effet  de  la  renonciation  quant  ^  Vaetif. 
i.  Droits  de  la  femme  renonçante. 

a.  Elle  perd  tout  droit  sur  les  biens  de  ia  cpmmunanté.  XXIII,  99, 

100. 

b.  Elle  conserve  ses  droits  quant  k  ses  reprises.  XXIII,  101-105. 

2.  Privilèges  de  ia  femme  renonçante.  Linges  et  Lardes.  XXIU,  106- 
109. 
III.  Effet  de  la  renonciation  quant  an  passif. 

i .  Obligation  de  la  femme  ii  l*égnrd  des  créanciers.  XXIIL  110-112. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  XXIil,  113. 

3.  Des  héritiers  de  la  femme.  XXlll,  114. 

RENONCIATION  (HT<>OTHËQUES). 

1.  Diflcrence  entre  ia  renonciation  h  Thypotbèqfte  et  la  remise  de  la  dette. 

XXXi,  372. 

2.  La  renonciation  h  IMiypotbèque  peut  n'être  qu'une  renonciation  au  rang 

que  donne  rinscripiion.  XXXL  p.  361  et  suiv. 
3  La  renonciaiion  est.  en  principe,  un  acfeuuHatéral.  XXXI,  372. 

4.  Pour  renoncer  ii  l'hypothèque  il  Tant  âvoir*Ja  capacité  de  disposer  des 

droits  réels  immobiliers.  XXXI,  373. 

5.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXXI,  374. 

6.  Quand  y  a-til  renonciation  tacite  ?  XXXL  376-378, 380. 

a.  D*unc  renonciation  spéciale  en  matière  de  faillite.  XXXI,  379. 

7.  Renonciaiion  h  Vimcription  hypothécaire.  Voir  le  mot  Radiation  et  ré- 

duction  des  inscriptions. 
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nENONdATtON  (mSITTUTION  GOHtRAG^UEIXtt). 

1 .  Les  inslitités  ont  le  droit  de  renoncer  ou  à*acèepter.  Comtâedi  se  fût  li 

renonciallon?  XV,  25j.  • 

2.  Celui  qui  a  accepié  peut-Il  encore  renoncer  f  XV,  836. 

lUEMONCIATION  (LEGS). 

i.  Capacité.  Y  a- 1  il  des /brmMf  U  renontlfttiOn  pettt-lUé  4tlie  taciur 

XV,  554,  535. 
2.  Effet  de  la  renonciation.  XV,  K56,  557. 
5.  Qni  peut  s'en  prévaloir!  XV,  550. 
4.  Les  créanciers  du  légataire  peuvenl-lW  l'atUqUer?  XV,  086)  IX,  480. 

RENONCIATION  (LIBÊRAUTÂ)l 

L  La  renonciation  b  la  communauté,  k  un  U§è,  à  unt  êuteeakn  tolMfeUi  une 
libérali!ét\\\,^il,ZÂS. 

4.  Qiiid  de  la  renonciation  au  droii  â*aeeroissfhienif  XII,  840. 

t.  Qaid  de  la  renonciation  b  la  daust  qui  aiirièue  icMe  ta  èommunauté  an 
iurvtvant  det  époux  ^  Xil,  5'iO,  351. 
II.  Renonciation  ^  une  dette.  Est  une  libéralité.  XJl,  353|  354.  Voir  le  mot 

Reinm, 
lU.  Renonciation  à  la  prescription.  Est  une  tibéralitè.  Xll,  355. 
IV.  La  renonciation  à  Vusiifruit.  Xll,  352;  VII,  75. 

V.  Les  renonciations  qui  constituent  une  libéndité  sont-ellea  boUfttseft  aux 
formes  des  donations?  Xll,  346-351,  aux  oundltitos  d«  oapndUr  XVlll, 
535. 
VL  Les  renonciations  sont-elles  sujettes  h  rapport  f  X,  608, 606;  ^réduciiûnf 
XU,  171;  XVill,  330;  h  révocationt  Xlll,  18  et  76. 

RENONCIATION  (PRESCRIPTION). 

1.  On  ne  peut  ù:nvance  renoncer  \  la  preséription.  On  pêut  renoncer  \  U  |ifes- 
cription  acquise  ti  ti  une  prescription  qui  tourt.  XXXII,  183. 

1.  L'article  2-2^0  s*appllque-t-il  à  \a  prescription  otttHisiUvef  XXXII,  186. 

2.  S'appiique-t-il  tiu\  déchéances  de  procédure?  XXXil,  187. 

5.  Toutes  conventions  concernant  la  durée  ou  la  suspension  d9  la  pre9- 

cription  sont-elles  nulles?  XXXll,  184,  185. 
n.  Comment  se  Tait  la  renonciation  XXXIl^  188.. 

1.  De  la  renonciation  expresse.  XXXll,  189, 100» 

2.  Delà  mionciallon  tacite.  XXXll,  lOMOâ. 

3.  La  renonciallon  est  Un  acte  unilatél'ol,  XXXlI,  188» 
m.  Qui  peut  renoncer?  XXXll,  194. 

1.  La  renonciation  h  la  prescription  est*elto  une  nt(ihûti&hf\nc6rtiivde 

de  la  théorie  légale  et  de  la  doctrine  des  inlerprùtes.  XXXil,  195- 

m. 

2.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  la  capacité  d'aliéner  f  XXXII,  20A. 

a.  Les  incapables  ne  peuvent  pas  renoUcer.  XXXil»  201. 
.  &.  M  les  administrateurs.  XXXll,  202, 20i. 
rv.  Effet  de  la  renonciation. 
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i.  Qoant  aux  droiti  de  Vanden  propriêiaire  ou  du  èréatielèf.  XXXII,  i04- 
206. 
•  2.  A  regard  de  qui  a-t-elle  effet?  Quid  en  éas  dé  dette  Solidaire?  XXXII, 
207-208. 
5.  A  regard  des  créanciers  du  renonçant.  XXXIÎ,  209,  ilO. 
4.  Quid  des  tierà  intéreisée  autres  que  les  créanciers?  XXXII,  211. 
à.  Quels  sont  ces  tiersf  Ayants  cause,  cautions,  codébiteurs  soli- 
daires, créanciers  hypothécaires  et  |)rivllégiés,  tiers  détèbteors. 
XXXIl,  212-217. 
b.  Quels  sont  les  droUê  des  tiers?  XXXIl,  218-^20 

JEIEH^ONGIATION  (SERVITUDES). 

1. 1^  renonciation  est  expresse  ou  tacite.  VIII,  337-338. 
3.  C^est  un  acte  unilatéral.  Yill,  336. 
3.  Capacité.  VIII,  336. 

lUDf iMYCOATIMf  (8UCGB88IOII). 

A.  Il£MOr(ciÀTio!T  À  tM  succEssioit  NON  otivÈktË.  II,  448420. 

Veir  la  met  Pacte  suecessoire. 

B.  ttkMO!fotATioi!t  A  uiOB  bucgessiou  otnrsRts. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  renonciation.  IX,  42 1 -426. 
U.  Formes  de  la  renonciation. 

i.  Cest  un  (tcte  solennel*  IX^  427-429.  QM  à  l'égaré  des  autres  héri- 
tiers? IX,  432. 
%i  L'héritier  doit-il  mire  inventaire?  IX,  430;  Doit-il  notifier  la  renoncia- 
tion aux  parties  intéressées?  IX,  431 

III.  Effet  delà  renonciation. 

i.  Principe  (art.  785)  et  conséquences  qui  eft  réralteHli  IX*  483^435. 
o.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  dérv§er  atti  ellfeta  de  la  re- 
nonciation? IX,  456,  437. 
2. 1)r0it  di  accroissement  entre  héritiers  légitimes. 

a.  A  qui  accroît  la  part  du  renonçant?  W,  438-440. 
h.  L'accroissement  est-ii  forcé  ou  facultalir?  IX,  44l. 
a.  Quid  si  un  héritier  renonce  après  s'être  fatt  restituer  contre  son 
acceptation?  IX,  442. 

d.  A  qui  appartient  la  part  de  l'héritier  dont  le  droit  est  p^és6ritt 

IX,  443. 

e.  Quid  si  un  legs  est  fait  ii  l'héritier  d'une  ligii«  à  CMdition  de 

renoncer  à  l'hérédité?  IX,  444. 

3.  Concours  de  Vascendant  donateur  avec  des  héritiei^ê  lijilimes,  IX,  445, 

446. 

4.  Concours  entre  Venfant  naturel  et  des  parents  légitimes.  IX,  447. 
n.  Concours  entre  successeurs  irréguUers.  IX,  448. 

IV.  Révocation  de  la  renonciation. 

1.  La  renonciation  est  irrévocable  en  principe.  IX,  449. 

i.  EicepUon  de  l'arUcIe  790.  IX,  430.  Conditions.  IX,  401-4M 
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3.  U  renoocSation  peut-tWe  être  eMditianneUeT 

a.  Quand  elle  se  fait  par  convention.  IX,  457. 

b.  Si  elle  se  fait  an  greffe.  IX,  458-400. 
V.  Nullité  de  la  renonciation. 

I.  Quand  la  renonciation  est-elle  inexistante  T IX,  461,  469. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent.  Renonciation  à  une  succession  fa 
ture.  IX,  463-467.  Voir  le  mot  Pactes  successoires,  u9  T. 
il.  Quand  la  renonciation  est-elle  nulle?  IX,  468-472. 
ni.  Droits  des  créanciers, 

1.  Article  788.  IX.  473-477. 

î.  Effet  de  Vanmdalion  à  l'égard  des  créanciers,  IX,  478,  et  h  Té^^rd  de 
l'héritier  renonçant.  IX,  470. 

XUSNONCIATION  (TRANSGIUFTZOn). 

1.  Quelles  sont  les  renonciations  que  la  loi  source  à  la  transcription* 

XXIX,  92,  93. 

2.  Applications.  Renonciation  à  la  prescription  acqqlsitive,  k  nn  privilège 

ou  k  une  hypothèque,  à  la  succession,  k  un  droit  d'usufhiit.  XXIX, 
95-98. 
5.  OttW  du  droit  d*abandon  établi  par  les  articles  656  et  699?  XXIX,  94. 

4.  Quid  des  jugements  constatant  une  renonciation  verbalef  XXIX,  99. 

5.  Quid  des  actes  confirmatiftf  XXIX,  100. 

RENONCIATION  (USUFRUIT). 

.     *    1.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  VII,  74. 
2.  A  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  VII,  75. 
5.  C'est  un  acte  unilatéral.  VII,  72.  L'usufruitier  peut-il  revenir  sur  sa 
renonciation  f  VII,  72,  73. 

4.  Y  a-t-il  lieu  à  transcription?  \TI,  76. 

5.  Effet  de  la  renonciation.  Mi,  77. 

6.  Droit  des  créanciers  de  Vusufr^iitier  qui  a  renoncé.  Vit,  78. 
RKNSEIGNEBfENTS. 

1.  Ceux  qui  donnent  des  renseignements  inexacts  ou  font  des  recomman-, 

dations  contraires  à  la  vérité  sont  responsables  du  dommage  qu'ils 
causent.  XX,  478,  480. 

2.  Applications.  Jurisprudence.  XX,  479,  481. 


1.  Les  rentes  sont  meubles.  V,  509,  510.  Rentes  constituées,  XXVIl,  6  et  /lM^ 
dères.  XXVII,  54-58. 

1.  Elles  entrent  dans  l'actif  et  dans  le  passif  de  la  communauté  légale 
XXI,  214, 215. 

II.  Compensation.  Quand  le  capital  des  rentes  devient-il  compensable^  XVIÏl 
413.  '  * 

III.  Novation.  La  transformation  d'une  dette  de  capital  en  rente  emporte-t-ellc 
novaUon?XVIIl,  268-270. 

.IV.  Partage.  Durée  de  VacUon  en  garantie  du  chef  de  l'Insolvabilité  du  débiteur 
d'une  rente.  X,  457. 
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V.  Payement  des  dettes.  Droit  des  héritiers  quand  les  imaeubles  d*Qne  succes- 
sion sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale.  XI,  71-74. 
Vf.  Prescripiiott  des  rentes. 

1.  Ouand  la  prescription  commence-t-elle  h  courir?  XXXII,  i8. 
S.  Prescription  des  arrérages.  XXXII,  436. 

3.  Le  crédirentier  peut  interrompre  la  prescription  en  exigeant  un  titre 

nouvel  XXXII,  155.  It  peut  aussi  prouver  le  payement  des  arrérages 
et,  par  suite,  la  reconnaissance  iVajivts  le  droit  commun,  XXXiI,15G. 
Vil.  Rapport,  Les  arrérages  de  rentes  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  X,  620. 
VllI.  Vente, 

i.  Le  vendeur  a  un  privilège  pour  le  payement  des  arrérages.  XXX,  7. 

2.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  pour  défaut  do  payement  des  arré< 

rages  d'une  rente?  XXIV,  340. 
IX.  Division  des  rentes.  XX VII,  i. 

RBNTES  CONSTITUÉES. 

I.  Caractère  de  la  rente. 

i.  Dans  Tancien  droit,  on  Tassimilait  à  une  tvR/«  afin  d*accommoder  la  . 

perfection  évangélique  avec  Vintérét  de  VEglise,  XXVII,  3. 
2.  Le  contrat  de  rente  est  un  prêt  à  intérêt.  Caractère  qui  dlstingne  la 

rente  du  prêt.  XXVII,  4,  5. 
5.  Du  taux  des  arrérages.  XXVII,  7,  8. 

4.  Peut-on  acquérir  une  rente  par  prescription?  XXVII,  9. 
IL  Rachat  des  rentes  perpétuelles, 

i,  Us  rentes  perpétuelles  sont  rachetables.  XXVII,  10, 11  bis,  12. 

2.  Droit  des  héritiers.  Le  rachat  est-il  indivisible?  XXVII.  13. 
m.  Dans  quels  cas  le  déhiieur  peut-il  être  contraint  au  rachat? 

i.  Les  articles  1912  et  1013  sont  une  application  deTarticIe  1188.  XXVII, 
14(1) -17. 
.  2..  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de  payement  de 
la  rente.  WnUiS,  19. 

a.  Conditions.  Faiit-il  une  mise  en  demeure?  XXVII,  20-21. 

b.  Jurisprudence.  Crilique.  XXVII,  22-28. 

c.  Dans  quels  cas  le  débiteur  n'encourt  pas  la  déchéance.  XXVII,  29. 

d.  L'article  1912  s'appiique-t-il  aux  rentes  anciennes?  XXVII,  30  et 

I,  226. 

e.  S'applique-t-il  aux  rentes  constituées  h  litre  gratuit?  XXVII,  31. 

f.  S'applique-t-il  aux  rentes  foncières?  XXVII,  52. 

3.  Le  débiteur  peut  être  contraint  nu  rachat  quand  il  ne  fournit  pas  les 

sûretés  promises  ou  qu'il  les  diminue.  XXVII,  53-56. 

4.  II  est  déchu  du  bénéûce  du  terme  quand  il  est  en  faillite  ou  en  déconfi- 

ture. XXVII,  57. 

RSNTES  FÉODALES. 

1.  Les  rentes  féodales  supprimées  sont-elles  des  dettes  naturelles? 
XVII,  20. 

H)  T.  XlVil,  p.  SI,  ligne  7.  Après  le  mot  déconfiture,  «joutez:  (art.1912, 1913). 
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I.  Les  rentes  foncières  û%  VM$ién  dtaii»  XXYlli  tf. 
II.  L'article  550  maiutient>il  les  rentes  foncières?  XXVII,  ^8^41. 

III.  Quand  y  a-t-il  bait  ù  rem  dons  le  Mtift  de  l'atllclé  630r  XXVlt^  4M5. 

IV.  Caradires  et  effets  des  rentes  fendent  de  l'arUcle  B30.  XXVIl>  âO. 

t.  Elles  sont  menbltSi  XXV1I«  »4^S6» 

k.  Gonséqaences  de  la  mobiUsatièni  XXVII,  6T,  M. 

9.  Rentes  constituées  par  tontrai  ëe  t/ente.  XXVI I^  00. 

II.  U  crédirentier  a-t'il  la  droit  de  t^diit  foreé  des  àrttelii  1011  et 
1913?  XXVII,  61,62. 

S.  Rentes  constituées  k  iiin  intuU.  XXVII^  63. 

4.  Br9iU  et  oWgaiionê  des  parties.  XXVll,  Oit  0S^ 

5.  Droits  et  cliarges  des  tiers  detenleurs.  XXVll,  M. 

a.  V usufruitier  en  est-ii  tenut  Vil,  11. 

V.  Rachat  des  rentes  foncières. 

1.  Les  rentes  foncières  sont  achetables.  XXVIÎ,  4i6-48. 
a.  Taux  du  radiât.  Rentes  anciennes.  XXVlI,  49,  Sô. 
h.  Des  renies  nouvelles.  XXVlI,  8i-53. 

VI.  Redtes  foncières  et  rtnids  cOMlituées.  Âtialoglès  et  différences.  XXVII,  67 

RENTES  SUR  L'ÉTAT. 

1 .  La  séparation  de  patriineineS  ne  s'ap^lqUè  paS  Mul  ftiklês  tur  VEtai, 
X,  24  fr/«. 

RENTES  VIAGÈRES. 

A.  CONTRAt  bE  tlfiNtË  VlAOtllK.  XXVHi  t88. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

1.  11  faut  qu*ll  y  ait  contrat  aléatoire.  XXVlI,  â89,  288. 

a.  Le  cpnirat  est-li  un  prêt  ou  une  rente?  XXVil,  îùb,  261. 

b.  Qnid  si  la  rente  est  constituée  à  titre  gratuit?  XXVlI,  i?S7. 

t*  La  prestation  doit  consister  en  argent  ou  en  choses  fongibJes.  XXVll, 
2G2-264. 

2.  Y  a-t-il  une  eondiUon  de  formet  XXVlI,  265  (1)  -267. 

U.  Sur  la  tête  de  qui  la  renie  peut-elle  être  constituée?  XXV] t,  â68-271. 
1.  Qnid  si  elle  est  conslituôc  sur  plusieurs  têtes  f  XXVIÎ,  272-275. 

3.  Si  ia  personne  sur  la  tête  de  lac|uelie  la  rente  est  constituée  était  morte 

lors  du  contrat,  il  n'y  a  point  de  contrat.  XXVll,  276  (2) -278. 
3.  Si  la  personne  meurt  dans  les  >ingt  jours,  le  contrat  est  inexistant. 
XXVU,  279  (5)  -285. 

a,  L^articlc  1075  est-il  applicable  aux  rentes  constituées  à  titre  gra- 
tuit? XXVlI,  284. 

(1)  T.  XXVlI,  p.  304,  ligne  12  du  n»  !266.  EfTacez  les  mots  i  au  molttê  âMà  rêpMên 
commune, 

(2)  T.  XXVll,  p.  312,  ligne  5  du  n«  27G.  Au  lieu  dé  Us,  lisez  des, 

(3)  T.  XXVII,  p.  317,  ligues  24  et  *iS.  et  p.  318,  ligues  2,  3.  il  et  31  :  au  lieu  de  1978. 
lisez  197$. 
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b.  Cas  dans  lesquels  Tarticle  197»  est  applicable.  XXVU,  285-287. 

e.  QoesUon  d%  preuve.  Fui  de  la  dale.  XXVII,  i88. 
lU.  Taux  de  la  renie.  A  quel  Uux  peut-elle  être  constituée?  XXVII,  289-291. 
IV»  Effeiê  du  centrai. 

i .  Le  débiteur  peut  11  racheter  la  rente  ?  Peut-il  stipuler  le  rachat  ?  XX  VU, 

29i,  293. 

2.  Droii  du  crédirentier,  XXVIÏ.  294-296. 

3.  La  rente  est  (ym/6/£  et  ênistssable.  XXVII,  297. 

a.  Peut-elle  être  stipulée  $ai$i$$ablef  XXVll,  298-300. 

b.  Peut-elle  être  stipulée  incessible  T  XXVU,  301-303» 
y.  EmtineUM  de  la  rente. 

i.  U  fii<»r/.  XXVil,  304,  303. 

2.  Prescription, 

c.  Du  droit  à  la  rent».  XXVII,  306,  307. 
b.  Des  arrérages.  XXVII,  308  (1). 

€.  L'article  2203  s'applique-t-il  aux  rentes  viagères?  XXXII,  380. 

3.  Rés0lutiun  du  contrat.  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  pro- 

mises XX VII,  309-311. 

a.  Quid  si  les  sûretés  deviennent  insuffisauUs?  XXVII, 312-314^' 

b,  Quid  si  le  crédirentier  meurt  avant  que  la  résolution  soU  deman- 

dée ou  prononcée?  XXVII,  315. 
•*  Effet  de  la  résolution  XXVII,  316. 
é.  Broit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pas  la  rente. 

a.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  résolution.  ^XVII,  317-320. 

Question  de  rétroactivité.  I,  924. 

b.  Quel  est  le  droit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pas  les 

arrérages?  XXVII,  321-324. 
i.  Pacte  commissoirci 

a.  Les  parties  peuvent-elles  le  stipuler?  XXVII,  328,  326. 

b.  Quel  est  reiïet  du  pacte  commisseire?  XXVll,  327-329. 
e.  Les  héritiers  prontent-lls  de  la  clause?  XXVll,  330» 

d.  Quel  est  Teffet  de  la  résoluUon?  wni^  331. 

Û.  topOsmOMS  t^ARTICULtÈRES. 

L  Communauté, 

1.  Les  renies  viagères  entrent  dans  I^âttîf  et  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté légale.  XXI,  215,  402. 

a.  Quid  des  rentes  viagères  acquises  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté et  constituées  sur  la  tête  des  deux  époux  ou  de  i*un  d'eux? 
XXI,  218. 
^.  Quid  si  la  renie  est  stipulée  réversible  sur  la  tête  et  au  profit  du 
survivant?  XXI,  219,  et  XXlII,  400. 

c.  Les  arrérages  entrent  en  commuuaUté.  QUid  sllg  soht  ttMpîhués  ^ 

XXI,  241. 

d.  Les  renies  viagères  données  à  litre  d'aHmênts  i^stahtselles  pro- 

pres? XXI,  278. 


Vi) 


T.  XXV II,  p.  345,  i"  lline.  Au  lieu  de  i  /et  tsmêê,  Uuë  tes  mrrtf§ei  de  rentes. 


!l 
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2.  Réc&npentet. 

a.  L*époux  qui  vend  un  propre  poar  une  rente  vingère  a  t-:1  droit  ^ 

une  récompense  ?  XXII,  466,  467. 

b.  L*éponx  qui  aliène  une  rente  viagère  a-t-il  droit  à  nne  récom- 

pense? XXI  I,  468-470. 

II.  Legs  Quand  la  rente  viagère  est  léguée  à  titre  A'aHmetifs,  le  légataire  a 

droit  aux  fruits.  XIV,  80. 

III.  Novaiion, 

1.  La  transformation  d*unc  dette  de  capital  en  rente  viagère  opère-t-elle 
novationîXVlIï,  268. 

3.  La^ transformation  d'une  rente  viagère  en  une  autre  prestation  viagère 

emportet-elle  novation?  XVIII.  271. 
ÎV.  Réserve, 

1.  Disposition  faite  en  rente  viagère  (art.  017).  XII,  1?iM60. 

2.  Imputation  de  la  valeur  des  biens  aliénés  h  charge  de  rente  viagère. 

XII,  H 6-136.  Voir  le  mot  Réserve. 
V.  Retrait  successoral.  Que  doit  rembourser  le  retrayant  si  le  prix  consiste  en 

une  rente  viagère?  X,  383. 
VT.  Subsiitution.  Le  legs  d*ane  rente  viagère  peut-il  être  fait  avec  substitution? 

XIV,  4i3. 
VII.  Usufruit, 

i .  L*usufraitier  gagne  les  arrérages  h  titre  de  fruits.  VI,  424. 
2.  Le  legs  d*nne  rente  viagère  est  k  charge  dé  rusufruiller.  VII,  22. 
Vm.  Vente.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a-t-elle  lieu  dans  la  vente  faite 
pour  une  rente  viagère?  XXIV,  427. 

RÉPARATIONS. 

I.  Les  administrateurs  légaux  et  conventionnels  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  les  réparations. 
i.  Le  mandataire  général.  XX\TI,  420. 
2.  Le  mari,  administrateur  légal.  XXII,  129. 
5.  Le  tuteur.  V,  4i. 

n.  Louage.  Les  locataires  sont  tenus  des  réparations  locatlvcs.  XXV,  421>-.i20. 

m.  Usufruii,  L'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'oni relien  et  le  nu  pro- 
priétaire des  grosses  réparations.  VI,  I>3i)-5ol.  Voir  le  mot  Usufruit, 

RÉPÉTITION. 

1.  Action  en  répétition.  Est-elle  soumise  h  la  prescription  décennale  de 

rarticle130iîXIX,  50. 

2.  Répétition  de  Vindù,  Voir  le  mot  Payement  indu, 

RECPRÉSENTATION  (SUCCESSION). 

I.  Définition  ùi  règle  d'interprétation.  IX,  53-55. 
II.  Origine  de  la  représentation.  Les  coutumes  de  Belgique  ne  radmcttaicnt 

poinL  IX,  56. 
m.  Qui  représente? 

i.  Descendants  en  ligne  directe.  IX,  57-59. 

2.  Descendants  de  frères  et  sœurs.  IX,  6]},  61. 
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3.  Les  ascendants  et  les  collatéraux  n*out  pas  le  droit  de  représenlalioii. 

IX,  02-64. 
IV.  Conditions, 

1.  Le  représentant  doit  être  capable  de  sacccder  à  celai  auquel  il  succède 

par  représentation.  IX,  65. 

a.  Il  tient  son  droit  non  du  représenté,  mais  de  la  loi.  iX,  00-68. 
3  Le  représenté  doit  être  prédécédé.  Différence  entre  la  représeuiatiott  et 
la  iransmission.  IX,  69,  70. 
a.  Les  enrants  de  Vabserj  peuvent-ils  représenter  leur  père?  il  ^  255. 

3.  On  ne  peut  représenter  rhéritier  renonçant  ou  indigne.  IX,  71,  72. 

Voir  le  mot  Indignité, 

4.  La  représentation  a-t-elle  lieu  : 

a.  Dans  ïinstitution  contractuelle?  XV,  233. 
If,  Dans  les  substil tuions  (liWcommissaireu?  XIV,  530 
c.  Dans  les  testaments?  Le  testateur  peut  l'admellrc.  lulcrprclaiion 
des  clauses  usuelles.  XllI,  500-504. 
V.  Effets  de- la  représentation, 

i.  Le  représentant  remonte  au  degré  du  représenté.  IX,  73,  74. 

2.  Le  partage  se  Tait  par  souche.  IX,  75.  70. 

3.  Les  représentants  sont  tenus  des  obligations  du  reprcsciUû.  IX,  77; 

X,  502. 

4.  Le  testateur  peut-il  déroger  aux  effets  de  la  représentation  ?  I\,  78. 

REPRISES  (COMMUNAUTÉ  LÉGAI^). 

I.  Qu'entend-on  par  reprises  sous  le  régime  de  communauté  ii^gale?  XXll, 

445-i47. 

1.  Quelles  sont  les  choses  que  les  époux  prélèvent?  XXll,  498-500. 

2.  Comment  s VxercfM/ les  reprises?  XXII,  Ii01-5i5. 

5.  Droits  de  la  femme, 

a,  A  l'égard  du  mari,  XXII,  516-519. 

b,  A  regard  des  créanciers.  XXll,  520-534. 
4.  Nature  des  reprises.  XXII,  542. 

a.  Elles  entrent  dans  TacUr  d'une  seconde  communauté.  XXI,  232. 
Voir  le  mot  Ilécompenses,  A  et  C. 

II.  Hypothèque  légale.  La  rciunic  a  une  hypothèque  pour  ses  reprises,  mémo 

éventuelles.  XXX,  350-352. 

III.  Partage  de  Vactif.  Divertissement.  L'époux  coupable  peut-il,  eu  casdlnsur* 

fisauce  des  biens  de  la  communauté,  exercer  ses  reprises  sur  les  biens 
divertis?  XXllI,  30. 

IV.  Partage  des  dettes.  Les  reprises  du  mari  sont-elles  comprises  dans  les 

dettes  dont  la  femme  est  tenue  ultra  vires,  quand  elle  ne  fait  pas  inven- 
taire? XXIII,  80. 
V  Séparation  de  biens.  Quel  est  le  sens  du  mot  reprises  dans  Tarticle  1413  i 
XXil,  210. 

REPRISE  DÉ  L'APPORT  (COMMUNAUTÉ  CONVENTIONMEULB;. 

1.  ÏJA  femme  peut  stipuler  la  faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 
\.\.ti,  ôiU. 


f. 
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1.  En  quoi  la  clause  déi*oge  au  droit  commun.  XXIll,  337. 

2.  Di  quel  sens  elle  est  de  stricte  interprétalion.  XXIll,  328. 
II.  Qui  petil  exercer  le  droit  de  reprise?  XXIII.  329-331. 

m.  Qtt'eiitce  que  la  Temme  peut  reprendre?  XXIU,  332r334. 
IV.  Quand  \n  reprise  s'excrce-(-eIIc?  XXIfl.Sâii. 
Y.  Condaion  de  la  reprise.  La  feniuie  doit  supporlar  cm  dettes  personnelles. 

XXIll,  33a-338. 

i.  Quid  si  la  femme  ne  reprend  que  des  qU«U  ptiilentlert.  XXIII,  339. 
VI.  Comvieul  se  Tailla  reprue? 

1.  La  femme  est  créancière  d*une  Yaleiir.  XXIll,  340,  S41. 

3.  Jouit-dle  d'un  droit  de  préférence}  XXlil,  34t. 

3.  A-t-ellc  droit  aux  intérêts  de  ses  reprises?  XXIU,  iit^ii. 

4.  De  la  preuve  des  apports,  XXllI,  345, 3i4. 

REQUÊTE  CIVILE. 

i.  Quand  y  a-t-il  lieu  li  requête  dffiU  PQVr  mlBiitê  de  la  chou  JugéeT 
XX,  140. 

RESCISION. 

i.  la  rescision  ne  diffère  pas,  en  général,  d»  la  nullité.  XVIII,  326,  527. 
3.  Dans  un  sens  spécial  on  entend  par  actwn  en  rescision  celle  qui  est 

fondée  sur  h  lésion,  XVI 11,  528. 
3.  En  quoi  la  rescision  pour  cause  de  lésion  diffère-t-elle  de  PacUon  en 

nullité?  XVIll,  ;i28-530. 
Voir  les  mots  Action  en  nullité^  LisUm* 

RÉSERVE  (COUTUMIÈRE). 

I.*  La  réserve  confumière.  XIÏ,  8, 7. 
Voir  les  mots  Copropriété  de  famille,  Patema  patemU, 

RÉSERVE  (DONATIONS  ET  TESTAMENTS), 

A.  Notions  générais. 

1.  Légitime  romaine.  XII,  6.  Légitime  et  réserve  coutumlères.  Xlt,  7.  Système 

du  code  civil.  Le  principe  coutumier  y  domine.  XII,  8. 
IL  Réserve  des  descendants  et  des  ascendants.  MoUf^.  XII,  i  (i)  (2)  -3. 
i.  Pourquoi  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  de  réserve.  XU,  4. 

III.  Le  disponible  peut  cire  donné  aux  réservataires.  XlI,  5. 

IV.  iiature  de  la  réserve. 

1.  La  légitime  romaine  était  due  aux  légilimaires  comme  tels.  XII,  9. 

3.  La  iégilime  coutumière  était  due  aux- légitimai res  comme  héritiers. 

Xll,  10. 

5.  La  législation  révolutionnaire  et  le  code  elTil  suivent  les  principes  des 

coutumes.  Xll.  11,12. 

4.  Il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve.  XII,  13  (3),  14. 

(1)  T.  XII,  p.  0,  ligne  14  :  au  lieu  de  908,  lises  903. 
(2j  T.  Xll,  p.  7,  ligne  17.  Avant  le  cliil]rc479.  ajoutez  :  t.  XL 
(H)  T.  Xll.  p  2>,  ligue  2  du  n»  13  :  au  lieu  de  61i,  liseï  1.  Et  p.  23,  lignes  I  et  28  :  nu 
lieu  de  1014,  lisez  10^1. 


■j>* 
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B.  Qui  a  dhoit  a  la  h^brvb. 

I.  Les  enfants  et  descendants^  S*i1s  sont  hérîtiers.  XTT,  1S$,  iQ. 

1.  Qnid  des  ciifauls  du  réservataire  absent  î  XII,  î7. 

2.  Q/iid 'des  enfanls  tégilimés  et  des  enfauts  adoptés?  W\^  18. 

3.  Montant  de  la  réserve.  XII,  10,  20. 

'    a.  Les  enfants  renonçants,  Indignes  on  dbsents  doivent-ils  être 
comptés  pour  calculer  le  disponible  et  la  réserve?  XII,  31-23. 
IL  Les  ascendants,  XII,  24. 

i.  QaidtX  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  concourent  avec  des 

frères  et  sœurs  ?  XII ,  24  0  )  -2G. 
9.  Réserve  et  disponible  quand  il  y  a  un  ascendant  donateur. 
a.  Principe.  XII,  27-29. 
b>  Gomoieut  se  calcule  le  disponible  lorsqu*U  y  a  des  biens  donnés  f 

XII,  30. 
«.  L*ascendaut  donateur  n*a  point  de  résene  en  celle  qualité 
XU,  31. 

d.  Application  du  principe.  XII,  32-33. 

IIL  Les  réservataires  n^ont  droit  à  la  réserve  que  slls  acceptent.  Ml,  5G  (2)  (3)- 
38. 

i.  Le  renonçant  ne  peut  pas  retenir  la  réserve  par  vie  d^Mccption. 
XII,  39. 
IV.  Réserve  du  parents  naturels, 

1.  V enfant  naturel  a-t-il  une  réserve?  XIT,  40. 

a.  Quelle  est  la  quotité  de  sa  réserve?  XII,  41-44  Teut-clle  être  ré- 
duite? XII,  45, 40. 
h.  Sur  quels  biens  la  réserve  se  caleule-t-elle?  XII,  47, 48. 

e.  Droit  de  Teurant  naturel  quand  il  est  en  concoures  avec  des  réser- 

vaUlres  légitimes.  XII,  49-52. 
9.  Lis  père  et  mère  naturels  ont-ils  une  réserve?  XII,  33. 

C.  De  u  réduction. 

1.  Qu'est-ce  que  la  réduction?  Quand  y  a-t-il  Heu  à  la  réduction?  Xlt,  o4, 35. 

II.  Formation  de  la  masse,  XII,  50. 

1.  Des  biens  qui  existent  dans  la  succession.  XII,  57-01. 

a.  Qaid  des  créances  éteintes  par  confusion?  XV III,  488. 
3.  Des  biens  donnés  entre-vifs.  En  quel  sens  la  r^uuioi)  dQâ  hKU8  4ottn^ 

est  fictive.  XII,  02. 

a.  Qu*entend-on  par  biens  donnés?  XII,  03-71. 

b.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entre-vifs  dot- 

venl-iis  être  compris  dans  la  niasse?  XII,  72-7.!. 
e.  Des  libéralités  failes  à  un  succe>sible  par  avanc^^mcnl  dMioIrie. 
ConciliaUon  deTarticle  922  et  de  l'article  857.  XII,  70-79. 


(1)  T.  XII,  p.  42,  ligne  10  :  au  lieu  de  833,  lisez  21. 

(t)  T.  Xn,  p.  KO,  ligne  2  du  n*  SO  :  au  lieu  de  5J4,  lisez  13. 

($  T.  XII,  p.  37,  ligne  13 du  n» 37  :  au  lieu  de  525,  lisez  14. 
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d.  Le  disponible  de  rarllde  022  ne  se  calcule  que  sur  les  biens  que 

le  testateur  laisse  h  son  décès.  XII,  80. 

e.  Qttid  si  le  legs  n'est  |kis  du  disponible?  XII,  81-8îi. 
5.  Estimation  des  biens. 

a.  Des  biens  exiittantb  lors  du  décès.  XII,  8G-88. 
».  Des  biens  donnés.  XII,  89-95. 

4.  Déduction  des  dettes. 

a.  Qu*entend-on  par  dcllcs?  Xll,  96-100. 

If.  Sur  quels  biens  se  déduisent  les  dettes.  XII,  101. 

5.  Imputation  des  libéralités.  Xll,  103. 

a.  Les  libéralités  Tailes  à  des  non-réservataires  s'imputent  sur  Je  dis- 

ponible. XII,  104-107. 

b.  Les  donations  faites  aux  réservataires  en  avancement  d'hoirie 

s'imputent  sur  la  réserve.  XII,  108-110. 

c.  Quid  si  l'enfant  donataire  prédécède  ou  renonce.  XII,  111-113. 

d.  Les  libéralités  fuites  par  préciput  k  un  successible  s'imputent  sur 

le  disponible.  XII,  114. 115. 
€.  Le  cas  de  l'arUcie  918.  Xil,  116-136. 

m.  Action  en  réduction. 

1.  Qwipeut  l'exercer?  XÏI,  137-141. 

â.  Doit  elle  être  rendue  publique  par  la  voie  de  l'inscription?  XXIX,  313. 

3.  Quand  les  réscnataires  peuvent-ils  agir?  XII,  142, 143. 

4.  Conditions. 

a.  Preuve  que  doit  faire  le  demandeur.  Xil.  144, 145. 

b.  Le  réservataire  peut-il  agir  quand  il  y  a  dans  la  succession  des 

valeurs  mobilières  sudibantcs,  ou  &i  le  testateur  lui  a  légué  des 
valeurs  mobilières  pourra  réserve?  XII,  14G,  147. 

c.  Le  testateur  MG  peut  pas  porter  a//a»/<!  à  la  réserve.  XII,  149. 

d.  Peut-il  autoriser  le  réservataire  à  choisir  les  biens?  Xll,  148. 
c.  Le  droit  d'agir  en  réduction  est-il  divisible  I  XII,  150. 

5.  Cas  prévu  par  l'article  017.  Par  exception  aux  principes,  il  n*y  a  pas 

lieu  à  réduction.  Xil,  151  (I)-IGO. 
C.  Le  rcscnataire  peut  renoncer  i\  rucllon  en  réduction.  XIIrlOl-lGO. 
7.  Par  quel  laps  de  temps  V action  en  réduction  se  prescrit-elle f  Xll, 

1G7  (2)  -IGJ. 

/>.  Des  l.lUfcUALllÉS  SLJETTiiî5  A  IlÉDUCTION.  XII,  170-173. 

i.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction.  Xil,  174. 
1 .  Réduction  des  legs. 

a.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réduction?  et  comment  se  fait-elle f 
Xll,  175-178. 


(1)  T.  Xll,  p.  199,  ligne  13  :  au  lieu  d'un  point  il  faut  mellie  ?;  ligne  14  :  au  lieu  du 
point  d'interrogaiiou,  il  faut  un  i^oint. 

^  Comiiaicz  t.  Yl,  n*  107.  Ce  que  j'ai  dit  au  Uhhq  \i  doit  être  lectifié  par  le  n  167 
du  lomc  Xn. 
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fr.  Les  légataires  et  le  testateur  peuvent-Us  déroger  à  la  règle  de  la 

réduction  proportionnelle?  XU,  179-481. 
e.  La  réduction  se  fait  en  nature.  XII,  182. 
3.  Réduction  des  donations. 

a.  Dans  quel  ordre  se  fait-elle?  XII,  183  (1),  184. 

b.  Quelle  est  la  date  des  donations  ?  XII,  185-190. 

c.  Quid  si  le  dernier  donataire  est  insolvable?  XII,  191. 

II.  Comment  se  fait  Ivt  réduction 

1.  Contre  les  donataires  elle  se  fait  en  nature,  XH,  192, 193. 

a.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  924  et  866.  XII,  194, 195. 
3.  Contre  les  tiers.  Droit  que  la  loi  donne  aux  tiers.  XII,  196-201. 
111.  Effet  de  la  réduction. 

1.  Quanta  'sl  propriété.  Effet  rétroactif  de  la  réduction.  XII,  202-205. 

2.  Quant  aux /fKt/x.  XII,  206-211. 

3.  Quant  aux  indemnités.  XII,  212-214. 

RÉSERVE  (PROTESTATION). 

1.  La  réserve  contraire  àVacte&&i  inopérante.  Voir  le  mot  Protestation. 
RBS  PERIT  DOMINO. 

1.  Quand  ce  principe  est  vrai  et  quand  il  ne  l'est  point.  Erreur  de  Vora- 

teur  du  gouvernement  et  du  rapporteur  du  Tritmnat,  XVI,  208; 
XVIII,  508,  p.  519. 

2.  Quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  supporte  le  risque,  quoique  le 

créancier  soit  propriétaire.  XVI,  212. 

3.  L'immeuble  délaissé  périt  pour  le  tiers  détenteur,  parce  qu*il  n*y  a  pas 

de  lien  d'obligation.  XXXI,  297. 

4.  Le  bien  grevé  d'usufruit  périt  pour  le  propriétaire.  VI,  527. 

RÉSIDENCE. 

I.  En  quoi  la  résidence  diffère  du  domicile.  0,  71. 
II.  Actes  qui  doivent  se  faire  à  la  résidence. 

1.  La  célébration  du  mariage.  Il,  425. 

2.  Les  publications  de  mariage.  II,  420. 

III.  Cas  dans  lesquels  la  loi  tient  compte  de  VhabUation  réelle  et  non  du  domi- 

cile de  droit. 

1.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Adultère  du  mari.  Concubine  dans  la 

maison  commune.  III,  182. 

2.  Père  et  mère.  Responsabilité  quand  Tenfant  habite  avec  eux.  XX,  560. 

3.  Usucapion.  Délai  entre  présents.  Est  de  dix  ans.  La  présence  s'estime 

par  la  résidence.  XXXII,  421 . 

RÉSOLUTION  (DES  CONTRATS). 

I.  Condition  résolutoire  expresse.  Voir  ce  mot. 


(1)  T.  XII,  p.  241,  ligne  8  du  n«  183.  Après  le  mot  ancienne,  il  faut  ajouter  : 
(art.  9i3). 

xxxiii.  29 
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IL  Condition  résoîutoire  tacite.  Voir  ce  mot. 

1.  Résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
Voir  les  mots  :  Louage  de  maison$  (D,  III). 
Venle  (V,  A), 
t.  Pacte  commiitoire.  Voir  ce  mot. 

III.  Communauté,  L*acquisitioD  d'un  immeuble,  résolue  pendant  le  mariage, 

constitue  un  propre.  XXL  29 i,  205. 

IV.  Publicité, 

1 .  La  résolution  qui  a  lieu  At  plein  droit  en  vertu  d'une  condition  réiolu- 

toire  expresse  est-elle  soumise  à  la  publicité?  XXIX,  21  i. 

2.  Quid  de  la  résolution  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  I XXIX,  210. 

5.  Vaction  en  résolution  ou  en  révocation  doit  être  inscrite.  XXIX,  205- 
209 

RÉSOLUTION  VOIX>NTAIRB  (DES  CONTRATS). 

1.  En  quel  sens  les  contrats  peuvent  être  résolus  par  consentement  con- 

traire. XVÏ.  183. 

a.  Le  consentement  peut  être  tacite,  XVI,  185. 

b.  Les  conventions  matrimoniales  sont  irrévocables.  Voir  le  mot  Om- 

trat  de  mariage, 

2.  Applique-t-on  à  la  résolution  volontaire  les  principes  qui  régissent  la 

condition  résolutoire  tacite  f  XVII,  143. 

3.  Notamment  en  matière  de  vente.  XXIV,  371. 

4.  Les  actes  de  résolution  volontaire  sont  soumis  à  la  transcription. 

XXIX,  106-109. 

RSSPON8ABILIT&. 

I.  Toute  personne  est  responsable  de  sa  faute  :  s'il  y  a  convention,  en  vertu 
de  Tarticle  1137  :  s'il  n'y  a  pas  de  convention,  en  vertu  de  l'article  1382. 
XVI,  213;  XX,  384. 

II.  Les  administrateurs  des  biens  d'autrui  sont  responsables  comme  manda- 

taires.'Tels  sont  : 

1.  Le  mari  administrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  126. 

2.  Le  père  administrateur  légal.  l\\  317. 

3.  Le  tuteur,  V,  166;  le  subrogé  tuteur,  V,  176-178  et  les  membres  du 

conseil  de  famille.  V,  181 . 

III.  Agents  de  change  et  changeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  titres  au  por- 

teur. XXXII,  600-604. 

IV.  Ceux  qui  prêtent  leur  assistance  ou  qui  donnent  un  conseil  sont  aussi  res- 

ponsables. 

1.  Le  conseil  judiciaire  des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit.  V,  355. 

2.  Lecural(ur  des  mineurs.  V,  228. 

V.  Les  mandataires  conventionnels  sont  responsables  en  vertu  de  l'article  1137. 
Tels  sont  : 

1.  Les  notaires.  Voir  le  mot  Notaires  (Responsabilité). 

2.  Les  avoués.  XX,  505,  506. 

3.  Les  huissiers.  XX,  506. 

4.  Quid  des  exécuteurs  testamentaires  ?  XIV,  375-380. 
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VI.  Les  officiert  publics  et  les  fonciionnairei  sont  responsables  des  délits  et 
quasi-délits.  Par  exemple  en  cas  dHmpériiie.  XX,  483, 484. 
i.  Les  avoués  et  les  huissiers.  XX,  p.  559,  540. 
2.  Les  fonctionnaires  publics.  XX,  501, 502. 

a.  Les  conservateurs  des  hypothèques.  XX,  503.  Voir  le  mot  CmuT" 

vateur  des  hypothèques  (C). 

b.  Les  greffiers.  XX,  504. 

c.  Les  notaires.  Voir  le  mot  Notaires  {ResponsaMKté), 

d.  Les  officiers  de  Tétat  civil.  II,  28. 
VU.  Ceux  qui  exercent  une  profession  iibéraU. 

i.  Avocats.  XX,  519. 

2.  Médecins.  XX,  516-518. 

3.  Ministres  du  culte.  XX,  520. 

VIII.  Différence  entre  la  responsabilité  conventionnelle  et  la  responsabilité  de 
l'article  1382.  XVI,  230  et  XX,  523.  Voir  le  mot  DélU  et  quasi-délits. 

RESPONSABILITÉ  DU  FAIT  D'AUTRUI. 

I.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  est  un  délit  civil  XX,  387,  550.   • 

1.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  responsabilité.  XX,  552. 

2.  Règle  d'interprétation.  XX,  551. 

A.  Responsabilité  des  père  et  hère.  XX,  553. 

1.  Qui  est  responsable?  Le  tuteur  l'est-il?  Quifl des  oncles  et  tantes?  XX, 554- 

556. 
II.  Conditions. 

1.  Minorité  de  I^enfant  XX,  557. 

a.  Quid  du  mineur  émancipé?  XX,  558. 

b.  Quid  de  Tenfant  majeur  et  aliéné?  XX,  559. 

2.  L'enfant  doit  habiter  avec  ses  parents.  XX,  560. 

3.  Paît  dommageable.  XX,  561. 

III.  Quand  la  responsabilité  cesse-t-ellef  XX,  562-565. 

B.  Responsabilité  des  institutelus  et  artisans.  XX,  566. 

I.  Conditions.  XX,  567,  568. 
II.  Quand  la  responsabilité  cesu-t-eUet  XX,  569. 

C.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants.  XX,  570. 

I.  Qu'entend-on  par  maîtres  et  commettants?  XX,  571-574. 

1.  Quels  sont  les  commettants  et  préposés  auxquels  s'applique  l'arti- 

cle 13J4  ?  XX ,  578-581 . 

2.  Les  ouvriers  sont-ils  préposés  de  ceux  qui  les  emploient?  XX,  578-581 . 
II.  Condition  de  la  responsabilité.  XX,  582-587. 

m.  Quand  la  responsabilité  cesse-t-ellet  XX,  588, 589. 

IV.  Application  de  la  responsabilité  à  VEtat. 

1.  VEtat,  les  provinces  et  les  commîmes  sont  commettants  et  responsa- 

bles, d'après  le  droit  commun.  XX,  590-595. 

2.  Application  du  principe  aux  travaux  publics.  XX,  596-605. 

3.  Lois  .spéciales  sur  les  postes  et  télégraphes.  XX,  606. 
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V.  Des  cas  dans  lesquels  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  responsabilité  de  Tarticle  4384. 
i.  Le  mari  n*est  pas  responsable,  comme  tel,  des  faits  dommageables  de  la 
femme,  sauf  en  vertu  de  lois  spéciales.  XX.  607,  610. 
a.  U  est  responsable  à  titre  de  commettant,  d'après  le  droit  commun. 
XX,  608-609. 

2.  La  femme  répond-elle  des  faits  du  mari  quand  celui-ci  est  en  état  de 

démence?  XX,  611. 

3.  h^haiUeur  est-il  le  commettant  du  preneur?  XX,  612. 
VI.'  Effet  de  la  responsabilité. 

1.  La  personne  reiponsable  doit  réparer  le  dommage  causé  par  Vantew  du 

fait.  XX,614  6Î9. 

2.  De  V action  en  reeponsaWité.  Compétence.  XX,  633. 

a.  Qui  peut  agir  et  contre  qui?  XX,  620-621.  Dans  quel  délait  XX, 

624. 

b.  La  personne  responsable  a-t-elle  un  recours  contre  Tauleur  du 

fait?  XX,  622. 

D.  Responsabiuté  du  dommage  causé  par  les  animaux. 

I.  La  responsabilité  est  fondée  sur  une  présomption  de  faute.  XX,  62S,  626. 
11.  Sur  qui  pèse  la  responsabilité?  XX,  627,  628. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  629. 

IV.  La  responsabilité  cesse- t-elle  par  la  faute  de  la  partie  lésée?  XX,  630. 
V.  Application  de  la  responsubilité  : 

1.  Aux  animaux  domestiques.  XX,  631-634. 
2  Au  gibier.  XX,  63r>,  636. 

ff.  Les  lapins  doivent-ils  être  assimilés  au  gibier?  XX,  637, 638. 

E.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  choses. 

1.  Condition,  II  faut  qu'il  y  ait  faute.  La  faute  est-elle  présumée?  XX,  639(1). 
IL  Qui  est  responsable?  XX,  640-644. 

III.  De  V action  damni  infecti.  Voir  ce  mot. 

IV.  Re&ponsabiUté  du  propriétaire  d'un  étang.  VII,  253. 

RESTAUBATEURS. 

L  Sont-ils  soumis  àia  responsabilité  des  hôteliers?  XXVIl,  ISO,  151. 

RBSTri'UTION. 

1.  Les  mineure  sont  restitués  pour  cause  de  lésion.  XVUl,  528.  Voir  les  mots 
Action  en  nullité,  Lésion,  Rescision. 

RÉTENTION  (DROIT  DE). 

1.  Y  a-t-il  un  droit  de  rétention  à  titre  de  droit  général  et  opposable  aux  tiers  f 
XXIX,  284,  285. 
1.  Ld  droit  de  rétention  est  personnel.  XXIX,  292. 

(i)  T  XX,  p  69i,  n^  31  :  au  lieu  de  :  c  n'a  donc  rien  à  prouver  b,  il  faut  lire  :  c  doit 
donc  prouver  que  la  ruine  e^t  arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  conatnic- 
tioi  » 
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11.  Cas  dans  lesquels  le  code  àvil  donne  le  droit  de  rétention.  Le  donne-t-11  à 
titre  de  droit  réel  f 
i.  L'acbeteur  avec  pacte  de  rachat.  XXIY,  406.  XXIX,  288; 

2.  Le  créancier  anUchrésiste.  XXVIII,  S52-S»S5.  XXIX,  291; 

3.  Le  dépositaire.  XXVII,  131.  XXIX,  290; 

4.  Les  fermiers  et  locataires.  XXV,  400,  454.  XXIX,  289  ; 

5.  Le  créancier  gagiste.  XXVIII,  300-308. 

.  6.  L'héritier  qni  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble.  XI,  19.  XXIX, 
286; 
7.  U  vendeur.  XXIV,  170.  XXIX,  287  ; 
ni.  Le  droit  de  rétention  n'existe  pas  en  dehors  des  cas  où  la  loi  l'admet.  XXIX, 
293, 294. 
1 .  Cas  dans  lesquels  on  admet  généralement  le  droit  de  rétention. 

a.  VaubergUU  privilégU,  XXlX,  51 1 . 

b.  Le  cotnmodatttire.  Critique  de  l'opinion  générale.  XXIX,  295. 

c.  Le  mandataire.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  sans  prin- 

cipe. XXIX,  296. 

d.  Vouvrier  a-t-U  le  droit  de  rétention  pour  les  travaux  d'améliora- 

tion qu'il  fait  sur  une  choie  moWière  t  XXiX,  297.  La  jurispru- 
dence fait  la  loi. 

e.  Le  tien  détenteur  a-t-U  un  droit  de  rétention  contre  les  créanciers 

hypothécaires?  Contradictions  de  Troplong.  XXIX,  299. 

f.  Le  tiers  posseteeur  a-t-il  un  droit  de  revendication  contre  le  pro- 

priétaire revendiquant?  XXIX,  298.  Incertitudes  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  V|,  181,  p.  247, 248. 

g.  Vmufruitier  a-t-il  on  droit  de  rétention?  XXIX,  300. 

IV.  Quels  sont  \t%effetê  du  droit  de  rétention?  Contradictions.  XXIX,  302. 

1.  Est-U  indivisible  ?  XXIX,  301. 

RETOUR  CONVENTIONNEL  (DONATIONS). 

I.  La  donation  peut  être  faite  avec  clouée  de  retour.  C'est  une  condition  réeth 
moire.  XII,  449. 
i.  Des  diverses  daueee  de  retour.  Interprétation.  XII,  450-456. 

2.  Faut-il  une  clause  expresse?  XII,  457,  458. 

a.  Interprétation  de  diverses  clauses.  XII,  459-463. 

b.  Quand  la  clause  de  retour  contient-elle  une  eubstituUon  fidéicom' 

miuaire  prohibée?  XIV,  468-474. 

3.  La  condition  de  retour  opère  de  plein  droit.  XII,  464. 

a.  Le  donateur  peut-il  renoncer  au  retour?  XII,  466. 

b.  Burée  de  l'action  contre  les  tiers  acquéreurs.  XII,  465. 
U.  Effet  du  retour. 

1.  Droit  du  douBieur  pendant  que  la  condition  est  en  suspens.  XII,  467. 

2.  Droit  du  donateur  quand  la  condition  s'accomplit,  xll,  468-470. 

a.  Le  donateur  doit-il  restituer  les  fhiits  ?  XII,  471,  472. 

b.  Les  actes  d'administration  sontrils  maintenus?  XII,  473. 

3.  Exception  de  i'arlide  952.  XII,  474-477. 

a.  lAS  parties  contractantes  y  peuvent-elles  déroger ?TiU^  478. 

b.  Quid  si  la  dmuaion  est  mobilière  t  XII,  479. 
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RETOUR  (LÉGAL  OU  8UGG3BSSORAL). 

I.  Qu^ut-ce  quêledraii  de  retour T IX,  i63. 

1 .  Da  droit  de  retour  dans  Tancienne  jurisprudence.  IX,  463, 164. 

2.  Le  code  a  suivi  le  droit  coutumier.  Le  retour  est  un  droit  de  soeces- 

sion.  IX,  164. 

3.  Différence  entre  le  retour  conventionnel  et  lé  retour  légal.  IX,  i62. 

A,  Les  divers  cas  de  retour  peuvent-Us  s*iuterpréter  Tun  par  Tautre  f 

IX,  i65, 166. 
n.QiUtuocèdef 

1.  L'adoptant,  IX,  167, 168  et  les  descendante  deTadoptant.  IX,  169- 

170. 
9.  L'ascendant  donateur.  IX,  171-173. 
3.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel.  IX,  174-176. 

a.  Peuvent-ils  recliercher  la  maternité?  IV,  105. 

III.  Conditioru. 

1.  Prédécèi  du  donataire  sans  postérité. 

a.  De  i*adoptant  et  de  l'ascendant  donateur.  IX,  177-179. 

b.  Des  frères  et  sœurs  légitimes.  Faut-U  que  les  père  et  mère  soient 

prédécédés?  IX,  180. 

2.  Sur  quels  bieru  s'exerce  le  drott  de  retour  f 

a.  Sur  les  biens  donnés  entre-vife.  IX,  181-183. 
h.  Le  retour  des  descendants  de  l'adoptant  et  celui  des  frères  et  sœurs 
s'étendent  aux  biens  héréditaires.  IX,  184. 

3.  nfaut  que  les  biens  donnés  se  trouvent  en  nature.  IX,  185, 186. 

a.  Quid  si  l'enfant  a  disposé  des  biens  entre-vifs  ou  par  testament? 

IX, 188. 

b,  Quid  si  le  prix  est  dû  ou  s'il  y  a  des  actions  en  repiiseY 

IX,  100. 
e,  Y  a-t-il  lieu  à  la  subrogation  réelle?  IX,  187,  101, 102. 
d.  Le  retour  s'exerce-t-il  sur  une  somme  d'argent?  IX,  193. 

IV.  Effet  du  retour, 

.  1.  Ceux  qui  l'exercent  sont  successeurs  ab  intestat,  sans  être  héritiers. 
IX,  19:4-197. 
2.  Conséquences  qui  en  résultent  quanta  la  saisine  et  aux  fruits.  IX,  198. 
5.  Les  successeurs  spéciaux  sont-ils  tenus  des  dettes  f  IX,  200-203. 

4.  Y  a-t-il  lieu  k  indemnité  en  cas  de  détérioration  ou  d^améHoraUonf  IX, 
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V.  Succession  spéciale  et  succession  générale.  Peuvent  coexister.  IX,  204. 

I.  Elles  sont  indépendantes  l'une  de  Tautre.  IX,  205,  20^. 

RETRAIT  (DROITS  DE). 

I.  La  résolution  qui  se  folt  par  voie  de  retrait  est-elle  soumise  k  la  transcr^ 
tionr  XXIX,  116. 

1 .  Le  retraU  dHndiviHon  doit  être  transcrit  XXI,  348  ;  XXIX,  1 10. 

2.  Le  retrait  litigieux  et  le  retrait  successoral  ne  doivent  pas  être  tran- 

scrits. X,  386 ;  XXIV,  60i-610  ;  XXIX,  ilO  ; 
11.  Voir  les  mots  Retrait  dHndivisionf  Retrait  litigieux.  Retrait  successoral. 
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RETRAIT  D'INDIVISION. 

I.  LMmmeuble  acquis  par  Tépoux  qai  en  était  copropriétaire  par  indivis  forme 

nn  propre.  IX,  323-332. 
II.  La  femme  a  ie  droit  d'opiion  et  de  retrait  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  XXI,  333. 

i.  C'est  un  droit  exceptionnel.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  334- 
337. 

2.  Sous  quelle  conditwn  la  femme  a-t-elle  le  droit  d*option?  XXI,  338-341. 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  et  quand  doit-elle  exercer  son  droit  d*option? 

XXL  342-344. 

4.  La  femme  peut-elle  renoncer  à  son  droit  d'option?  XXI,  345. 
III.  Quel  est  Veffet  de  Voption  î  XXI,  346.  * 

i.  L'option  de  la  femme  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  XXI,  347-350. 
2.  Conséquences  qui  résultent  de  la  rétroactivité.  XXI,  351-353. 

dSTRATT  LIGNAOER. 

AboU  par  les  lois  de  la  révoluUon.  VIII,  495-497, 504. 

RETRAIT  LITIGIEUX 

I.  Motif  du  droit  de  retrait  de  la  ceemn  de  créances  litigieuses,  XXIV,  581. 
II.  Quand  y  at-il  lieu  au  retrait?  XXIV,  582-585. 
1.  Quand  le  droit  est-il  litigieux?  XXIV,  586. 

a.  Quandy  a-t-U  procès?  XXlV,  587,  588. 

fr.  Quand  y  a-t-il  contestation  sur  le  fond  du  droit?  XXIV,  589-592. 

c.  Applications.  Jurisprudence.  XXIV,  593-596. 

III.  Quand  le  retrait  doit-il  ou  peut-il  être  exercé?  XXIV,  597-600. 

IV.  Comment  le  débiteur  exerce-t-il  le  retrait?  XXIV,  601, 602. 

V.  Obligations  du  retrayant.  XXIV,  603. 
VI.  Effets  du  retrait.  XX IV,  604-606. 

VIL  Des  exceptions  au  droit  de  retrait.  XXIV,  607-610. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.. 

1.  Origine  du  retrait.  Critique  du  principe.  X,  341. 
IL  Est-il  6*ordre  public?  X,  342.  Règle  d'interprétation.  X,  343. 

III.  Contre  qui  peut-il  être  exercé?  X,  344-346. 

1.  Qui  est  successible  dans  le  sens  de  Tartide  841f  X,  347-351. 

IV.  Qui  peut  exercer  le  retrait?  X,  352-360. 

1.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  l*exercer.  X,  361. 

V.  Quelle  cession  donne  lieu  au  retrait  ? 

1. 11  faut  que  la  cession  soit  faite  par  le  successible.  X,  362. 

2.  Qu'elle  ait  pour  objet  le  droit  héréditaire  du  cédant  X,  363-365. 

3.  Qu'elle  soit  antérieure  au  partage.  X,  366. 

4.  Et  faite  à  titre  onéreux.  X,  367-370. 

5.  Des  retraits  faits  en  fraude  de  la  loi.  X,  371. 

VI.  De  l'action  en  retrait, 

1.  Le  droit  de  retrait  appartient  à  cbaque  héritier  indlTiduellement 
X,  372-374. 
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).  Quand  rhéritier  peut-ll  et  quand  doit-il  agiri  X,  375. 
3.  Quand  le  droit  de  retrait  cesse-t-il?  X,  376»  377. 
VII.  Condiiiotu  du  retrait. 

1.  Que  doit  rembourser  le  retrayantf  X,  378, 384,  381, 383. 
).  QM  si  le  prix  ne  consiste  pas  en  argent?  X,  380. 
a.  Qtftds'il  consiste  en  une  rente  viagère?  X,  383. 

3.  Le  retrayant  doitril  faire  des  offres  réelles?  X,  379. 

4.  Jouit-U  du  bénéfice  du  terme?  doit-il  caution!  X,  388. 
VIU.  Effètt  du  retrait. 

i .  C'est  une  subrogation.  La  cession  est  maintenue.  X,  386,  387. 
3.  Effet  du  retrait  entre  le  retrayant  et  le  retrayé.  X,  388. 

3.  Effet  du  retrait  entre  le  cédant  et  Te  cessionnaire.  X,  389-381. 

4.  Droit  du  retrayaut.  X,  392. 

RÉTROACTIVITÉ  (NON-RÉTROAGTIVITÉ  DE  LA  IX>I). 

A.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

L  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  s'applique-t  il  au  pouvoir  légiàlûtifT 
i.  Ce  n'est  pas  un  principe  cotuUtutUmnel,  1, 141, 143, 144. 

3.  Le  pouvoir  législatif  àoii  respecter  les  droite  établis  par  la  cotutUtUian. 

I,  145. 

a.  Donc  le  droit  de  propriété;  en  quel  sens!  I,  147, 193, 194. 
3  Mais,  pour  le  pouvoir  législatif,  le  principe  n*est  qu*ttn  coiueU, 
1, 142. 

a.  Les  lois  violant  la  propriété  n*en  sont  pas  moins  obligatoires. 

L  148,  31. 

b.  Y  a-t-il  violation  de  la  loi  quand  elle  crée  des  écoles,  alors  qu*ll 

existe  des.  écoles  libres?  Prétentions  des  évéques  de  Belgique. 
1,146. 

4.  Le  législateur  peut  régler  Tusage  de  la  propriété,  même  pour  le  passé. 

1, 149, 150. 
IL  Quand  le  Juge  peut  ou  ne  peut  pas  appliquer  la  M  au  passé, 

i.  Le  juge  peut  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  y  a  conflit  entre  VUaé- 
rét  général  et  Vinlérét  pnvé,  1, 151-153. 

a.  Les  lois  politiques  régissent  le  passé.  I,  154,  155. 

b.  TeUes  sont  les  lois  d'impôt.  1, 156-158. 

c.  Telle  est  la  loi  sur  les  fondations  de  bourses.  Réclamation  des 

évéques  de  Belgique.  1, 159. 

9.  Le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  résulterait  de 
cette  application  la  lésion  d*un  droit.  Mais  Vintérét  général  ne  rem- 
porte pas  sur  le  droit  des  citoyens.  1, 160-166. 

3.  Les  lois  interprétatives  et  celles  qui  ne  font  que  formuler  d'anciens 
principes  régissent  le  passé.  U  167, 168. 

B.  Application  du  principe  aux  droits  d'état  personnel.  Les  lois  qui 

RÉGISSENT  L*ÉTAT  R^tkO AGISSENT.  L  169,  170. 

L  Telles  sont  les  lois  conc^''^^"^  ^'^^^  politique.  Naturalisation.  1, 171 
IL  Les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  mariage,  le  divorce  régissent  le  passé, 
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de  même  que  celles  qui  concernent  la  capacité  de  la  femme  mariée.  T,  173, 
175,  177,178,180. 

1.  Mais  les  faits  légaux  accomplis  sous  Fanclenne  loi  subsistent.  I,  173, 

176, 181. 

2.  ÏJBL  preuve  du  mariage  se  fait  d'après  la  loi  ancienne.  1, 174. 

5.  Le  droit  d'aliéner  les  immeubles  est  régi  par  la  loi   ancienne.  Ce 
n'est  pas  un  droit  d'état  personnel.  1, 179. 
III.  Les  lois  sur  la  ndnoriU,  la  pumance paternelle,  la  tutelle,  VinterdUtion  ré- 
gissent le  passé.  1, 182-185,  187-189, 191. 

1.  Les  actes  légaux  faits  sons  l'ancienne  loi  sont  maintenus.  1, 186. 

2.  Les  modes  éd  preuve  se  règlent  par  la  lai  ancienne.  1, 190 

C»  I>EOITS  PATRIMONIAUX. 

1.  En  matière  de  droits  patrimoniaux,  il  y  a  des  droits  acquis,  et  l'on  suit 
comme  principe  que  le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  s'il  résul- 
tait de  cette  application  une  lésion  d'un  droit  acquis.  En  quel  sens  il  faut 
entendre  ce  principe.  1, 192-197. 

1.  Quand  un  droit  esi-û  acquis?  Droits  conditionnels.  Droits  facultatifs. 

1, 198,  199. 

2.  La  loi  nouvelle  peut-elle  donner  aux  parties  contractantes  un  droit 

qu'elles  n'avaient  pas  en  vertu  du  contrat  ?  1, 200. 
IL  Contrats. 

1.  Conditions  de  validité.  On  applique  la  loi  ancienne.  I,  204-206. 

2.  Effets  des  contrats.  Quand  appUque-t-on  la  loi  ancienne  f  quand  la  loi 

nouvelle?!,  207-210. 
5.  Formes  des  contrats.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  201. 
III.  Contrat  de  mariage, 

1.  Les  conventions  matrimoniales  sont  régies  par  la  loi  andenne.  I,  211- 

216. 

2.  Les  articles  1394  et  1395  ne  sont  pas  applicables  aux  conventions  faites 

sous  l'ancien  droit.  1,  205,  206. 
lY.  Résolution  des  contrats.  Est  régie  par  la  loi  ancienne.  1, 223. 

1 .  Les  articles  959, 1912  et  1978  ne  sont  pas  applicables  au  passé.  1,224- 

226. 

2.  Le  droit  d'expulser  le  preneur  est  régi  par  l'ancienne  loi.  1, 221. 

3.  Le  bail  fait  par  l'usuftiiitier  est  régi  par  la  loi  du  jour  où  l'usuft'uit  a 

été  constitué.  I,  222. 

V.  Prescription.  Accomplie,  est  un  droit  acquis;  commencée,  n'est  pas  un  droit 

acquis.  I,  232-234. 

VI.  Preuves,  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  230. 
VII.  Procédure. 

1.  Les  Tonnes  sont  régies  par  la  loi  nouvelle.  I,  231. 

2.  De  même  les  modes  d'exécution.  Contrainte  par  corps.  I,  227-229. 
VIII.  ProprUté. 

1.  Le  droit  réel  transmis  forme  un  droit  acquis.  I,  217. 

2.  La  loi  peut  prescrire  des  formes  de  publicité  nouvelles  applicables  an 

passé.  1, 218,  220. 
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3.  Ce  <ine  le  législateur  peut  faire,  le  Juge  le  pent-il?  (,  Î19. 
IX.  Suecenioni. 

1 .  L*hérédité  non  ouverte  ne  donne  aucun  droit  QtUd  de  Finstitution  con 

tractuelle?  I,  235. 

2.  La  capacité  est  réglée  par  la  loi  nouvelle.  1. 336-238. 

3.  De  même  les  droits  d*alnesse  et  de  dévolution.  I,  240,  241. 

4.  Par  quelle  loi  est  régie  la  réduction  des  libéralités?  I,  244-249. 

5.  Cas  dans  lesquels  la  loi  ancienne  est  applicable  en  matière  d'bérédité. 

I,  239,  242,  243. 
X  Testament»,  Formes.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  202,  203. 

RÉTROACTIVITÉ  (OBIJ6ATIONS  GONBITIONNBIXBS). 

I.  La  condition  accotauplie  rétroagit.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  rétro- 
activité? XVII,  78-86, 117. 

RÉUNION  D*UN  TERRITOIRE. 

I.  Influence  de  la  réunion  d'un  territoire  sur  la  nationalité.  I,  354-366, 388. 
Voir  le  mot  Françaù. 

REVENDICATION  (PROPRIÉTÉ). 

I.  La  revendication  s'exerce  contre  le  poMeicftcr.  VI,  157. 

1 .  Qttid  si  le  possesseur  est  une  congrégation  religieuse?  VI,  158. 
II.  Comment  le  demandeur  prouve-t-tl  son  droit?  Quelle  est  la  situation  do 
défendeur?  VI,  159, 160. 

1.  Différence  entre  le  titre  et  Tacte.  Quels  actes  le  demandeur  peut-il  oppo- 

ser au  défendeur?  VI,  161-165. 

a.  Application  des  principes  aux  congrégations  religieuses.  VI,  166. 

b.  Application  des  principes  à  Faction  en  bornage.  VI,  167. 

2.  Le  demandeur  peut  invoquer  la  prescription.  VL  168. 

3.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu'il  peut  invoquer  un  droit 

meilleur  que  celui  du  défendeur.  Critique  de  cette  opinion.  V>,  169- 
172. 
m.  Effets  de  la  revendication. 

1.  Restitutions.  VI,  173-175. 

2.  Le  défendeur  doit-il  restituer  les  fhiits?  VI,  203-238.  Voir  le  mot 

Fruits. 

3.  Des  impenses  nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.  VI,  176-178. 

4.  Droit  du  possesseur  évincé.  VI,  179. 

5.  A-t-il  le  droit  de  rétention?  VI,  181 .  XXIX,  298.  « 

6.  Le  propriétaire  doit-il  respecter  les  baux  consentis  par  le  possesseur? 

IV,  180. 
IV.  Revendication  et  bornage.  Différences.  VII,  433,  434. 

REVENDICATION  (PRIVILÈGES  MOBILIERS). 

I.  Le  bailleur  a  le  droit  de  suite.  XXIX,  435-443.  Voir  le  mot  Privilèges  sur 

certains  meubles. 
(I.  Le  vendeur  a  le  droit  de  revendication,  c'est-à-dire  de  saisie.  XXIX,  494- 
504. 
Voir  le  mot  Privilèges  sur  cartaint  meubles* 
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Le  Juge  peut-il  délivrer  des  révergalesf  I,  261. 

RÉVOCATION  (PROPRIÉTÉ). 

I.  Des  cas  dans  lesquels  la  propriété  est  révocable.  VI,  104-109. 

1.  Quaud  la  révoeation   rétroagit-ellef  quand   ne  rétroagit-elle  pas? 
IV,  110-113. 
n.  Dans  le  langage  du  code  Napoléon,  le  mot  révocation  s'emploie  spécialement 

des  donaiiotii.  Voir  le  mot  Révocation  des  donations. 
III.  D'après  la  loi  hypothécaire,  Vaction  en  révocation  des  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière  doit  être  rendue  publique.  Ce  que  l'on  entend,  en  ce 
cas,  par  le  mot  révocation.  XXIX,  207  et  208. 

RÉVOCATION  (DES  DONATIONS  BT  TESTAMENTS). 

A.  R^OCATION  DES  DONATIONS  ENTRE-YIFS.  XII,  485,  486. 

1.  Inexécution  des  charges, 

1.  Effet  de  la  charge  sur  la  donation.  XII,  487,  493. 

a.  Le  donataire  peut-il  renoncer  à  la  libéralité?  XII,  488-492. 

2.  Action  en  révocation. 

a.  Doit  être  demandée  en  justice.  XII,  494,  495.  Dans  quel  délai? 

XII,  510. 

b.  Elle  peut  être  demandée  par  le  donataire  et  ses  ayants  cause  XII 

496-500. 

c.  L'acUon  est  divisible.  XII,  502. 

d.  Il  ne  faut  pas  une  mise  en  demeure.  XII,  505,  501. 

e.  Quand  le  juge  doit-il  prononcer  la  révocation?  XII,  506-509.  Peut-il 

accorder  un  déiai?  XII,  504. 
.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit.  XII,  505. 
3  Effet  delà  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XII,  511-515. 

b.  A  l'égard  des  tiers.  XII,  516-520. 
II.  Ingratitude. 

1.  fngratUude  et  indignité.  XIII,  1,  2. 

2.  Faits  qui  constituent  l'ingratitude.  XIII,  3-13. 

5.  Toute  donation  est  révocable  pour,  ingratitude.  XIII,  14-18. 
a.  Exceptions.  XIII,  19-23. 

4.  Qui  peut  agir?  XllI,  24,  25,  28,  29.  Quid  des  héritiers?  XIII,  26,  27 

5.  L'action  doit  être  formée  contre  le  donataire.  XIII,  30.  Dans  quel  délai 

XIII,  31-36. 

6.  Effet  de  la  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XIII,  44-47. 

b.  A  l'égard  des  tiers.  XIII,  48-52. 
m.  Survenance  d*enfant. 

1.  Motif.  Principe  d'interprétation.  XIII,  5^55. 

2.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  révocation.  III,  56-66. 

3.  Toute  donation  est  révocable  pour  survenance  d'enfant.  XIII,  67-77. 

a.  ExcepUons.  XIII,  78-80. 
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Â.  La  révocation  a  lieu  de  plein  droit.  XIII,  81-84. 

a.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  révocation?  Xlll,  85. 
S.  Effet  de  la  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  Xni,  86-90. 

b.  A  regard  nés  tiers.  XIH,  9i-9S. 

c.  Prescription  k  l'égard  du  donataire  et  dos  tien,  XIII,  96-100. 

B.  Donations  entre  époux  pendant  le  maruge. 

1.  Ces  donations  sont  révocables,  XV,  SU,  315. 

Voir  le  mot  Donatiom  entre  époux  pendant  le  mariage. 

C.  RéTOCATION  DES  TESTAMENTS. 

Voir  le  mot  Tettament  (Révocation  et  caducité). 
RICHES  BT  PAUVHBS. 

Devoirs  des  riches.  Richesse  oblige.  Voir  le  mot  Égalité. 

RISQUES. 

1.  Qui  supporte  les  risques  : 

1.  Dans  les  obligations  pures  et  simples  TXVl,  205-213. 

a.  Quid  SI  le  débiteur  est  en  demeure?  XVI,  243. 

2.  Dans  les  obligations  sous  condition  résolutoire T  XVI,  110, 111 

3.  Dans  les  obligations  sous  condition  suspensive?  XVI,  96-99. 

4.  Dans  les  obligations  alternatives f  XVI,  223,  246-250. 
II.  Des  risques  dans  les  divers  contrats. 

1.  Aubergistes  ei  hôteliers.  XXVH,  137-U6. 

2.  Communauté  conventianuelle. 

a.  Communauté  d'acquêts.  XXIII,  146. 

b.  Clauses  d'ameublissement.  XVI,  261,  270,  280. 

c.  Clauses  d'apport  des  articles  1500  et  1511.  XXIIi,  207. 

d.  Qause  de  réalisation.  XXill,  211. 

3.  Cheptel.  XXVI,  89-93;  de  fer.  XXVI,  116  ;  colon  partialre.  XXVI.  122. 

4.  Dépôt  ordinaire.  XXVII,  100  et  103.  • 

5.  Louage  de  choses. 

a.  Obligation  de  restitution.  XXV,  274-311.  ' 

b.  Perte  de  la  chose,  fin  du  bail.  XXV,  401-430. 

6.  Louage  d*ouvrage. 

a.  Devis  et  marchés.  XXVI,  6-16. 

b.  Architectes.  XXVI,  25^1. 

7.  Prêt  à  usage.  XXVI,  472-475. 

8.  Régime  d'exclusion  de  communauté.  XXVIIl,  421. 

9.  SociéU.  XXVI,  268,  270. 
10.  Venu  : 

a.  A  ressai.  XXIV,  150. 

b.  Des  choses  que  Ton  goûte.  XVI,  143. 

c.  Au  compte,  à  la  mesure,  au  poids.  XVI,  137. 

d.  Promesses  de  vente.  XVI,  20,  21 


RIVAGES  (DE  LA  MER).  -  RIVIÈRES  (DROIT  DES  RIVERA114S).      iOI 

RIVAGES  (DB  LA  MER). 
Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat,  VI ,  5.  Voir  le  mot  Mer,  1. 

RIVIÈRES  (DROIT  DBS  RIVERAINS). 

A.  Rivières  navigables  et  flottables. 

1.  Appartiennent  k  VEtat.  VI,  4,  8. 

1.  Qu'entend-on  par  rivière  f  et  quand  est-elle  navigable  f  \'\,  8, 9. 

a.  QtUd  si  une  rivière  est  en  partie  navigable,  en  partie  non  naviga- 
ble? VI,  10. 
b  A  qui  appartient  le  lit  ?  Quid  des  arbres?  VI,  1 1 . 

2.  Qu'entend-on  par  rivières  flottables  ?\l,  12. 

3.  Des  rivières  canalisées  et  des  canaux.  VI,  13, 14. 

0.  Des  anciennes  concessions  faites  à  titre  de  propriété.  VI,  15. 
'  II.  Les  riverains  n*y  ont  aucun  droit.  Vil,  254. 

1.  Nature   des  concessions  que   le  gouvernement  fait  aux  riverains. 

VII,  255. 

2.  Us  n*ont  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  dommage  que  l*Rtal  leur 

cause  en  exécutant  des  travaux  publics.  VII,  256. 
5.  Ces  principes  s'appliquent-ils  aux  ruisseaux  qui  appartiennent  aux  com- 
munes? VII,  257. 

Bs  Rivières  non  navigables 

I.  Appartiennent  aux  rtverains,  mais  c'est  une  propriété  d'une  nature  particu- 
lière. VI,  15, 16, 18-20(1);  VII,  268. 

1.  Critique  des  opinions  contraires.  Vi,  17,  21,  22. 

2.  Conséquences  du  droit  de  propriété.  VI,  23-27. 

5.  En  quel  sens  ces  rivières  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  VII, 
269. 

4.  Des  concessions  faites  avant  1789.  VII,  270. 
II.  Droit  des  riverains  à  Yusage  des  eaux.  VII.  268. 

1 .  Qui  est  riverain  t  VII,  271  -275. 

2.  Droit  du  riverain  quand  l'eau  borde  son  héritage.  VII,  276-285. 

3.  Droit  du  riverain  dont  l'eau  traverse  Théritage.  VII,  286-292. 

4.  iRègles  communes  k  tous  les  riverains.  VII,  295-299. 

5.  Des  conventions  entre  les  riverains.  VII,  300-305. 

6.  De  la  prescription.  VII,  306-313. 

C.  Cours  d'eau  artificiels. 

I.  A  qui  appartiennent  les  canaux  qui  alimentent  les  t<nit««/  VII,  258,  SliO. 

II.  Les  riverains  ont-Us  un  droit  sur  ces  eaux  ?  VU,  260,  261, 263. 

ni.  Peuvent-ils  acquérir  un  droit  par  convention,  destination  de  père  de  famillo 
et  prescription  ?  VII,  262,  264. 

IV.  Le  propriétaire  de  l'usine  peut-il  disposer  des  eaux  au  profit  d'un  non-rive- 
rain ?  VII,  265. 

y.  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas  aux  anciens  canaux,  assimilés  aux  cours 
d'eau  naturels.  VII,  266,  267. 

(1)  T.  VI,  p.  36,  ligne  1  du  n»  20  :  au  lieu  de  navigables.  Usez  non  navigables. 
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4eS         RIVIËRËS  NON  NAVIGABLES  (POUVOIR    ËGLEMENTAIRE). 

RIVIÈRES  NON  NAVIUABXJBS  (POUVOIR  RAGLBIIXNTAIRS  DB 
L'ADMINISTRATION). 

I.  Règlements  généraux. 

1 .  Ces  règlements  sont  faits  par  les  conseils  provinciaux.  VII,  314, 3i6. 

2.  Les  conseils  communaux  uni  le  pouvoir  réglemenlalre  en  ce  qui  con- 

cerne la  sûreté  et  la  salubrité.  Vil,  315. 

II.  Limites  qui  séparent  le  pouvoir  réglementaire  de  Vaiminittration  et  b  com- 

pétence des  tribunaux.  Vil,  317.  318. 

1.  Vadmimstratton  est  compétente  quand  il  y  a  des  intérêts  individuels 

en  cause.  VII,  330.  Mais  elle  ne  peut  pas  statuer  sur  des  droits 
réclamés  par  les  riverains.  VU,  319. 

2.  L'administration  seule  (en  Belgique,  la  députation  permanente)  a  le 

droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux.  VII,  321,  322. 

4.  Elle  peut  réglementer  les  eaux  sous  le  rapport  de  Virrigation  et  de 

Vinduâtrie,  mais  non  dans  IMntérét  de  la  navigation  ou  dans  un  autre 
but  d'intérêt  général.  VII.  323-323. 

5.  L'administration  peut-elle  réglementer  les  cours  d^eau  qui  sont  une 

propriété  privée?  par  exemple,  pour  prévenir  les  inondations? 
VII,  p.  388,  a. 

6.  Le  pouvoir  de  l'administration  est-H  limité  par  les  conventions  des  ri- 

verains ou  par  la  prescription  f  VII,  326. 

7.  Quels  sont  les  droits  du  riverain  qui  se  prétend  lésé  par  un  règlement? 

VII,  527 

a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  annuler  les  règlements,  mais  ils 
ont  le  droit  de  ne  pas  les  appliquer  s'ils  sont  illégaux.  VII,  328. 

8.  Les  règlements  n'empêchent  pas  les  riverains  de  régler  leurs  droits 

par  convention  et  prescription.  VII,  329. 
m.  Autorisations. 

1.  Les  riverains  ont-Us  besoin  d'une  autorisation  pour  faire  des  barrages 
ou  autres  travaux  nécessaires  pour  Vusage  des  eauxt  VU,  283  bis, 
295,296. 

a.  Quid  des  travaux  faits  sans  autorisation?  Droit  de  l'adminlstra- 
tion.  Droit  des  riverains  VII,  334. 
IV.  Concesiions. 

1.  Caractère.  En  quoi  elles  diffèrent  des  règlements.  VU,  330,  331. 

2.  Le  riverain  lésé  dans  ses  droits  par  une  concession  peut^il  en  poursui- 

vre l'annulation  ?  VU,  333. 
5.  Les  droits  conférés  par  les  concessions  antérieures  à  1789  sont  main- 
tenus. VU,  332. 

RIVIÈRES  NON  NAVI6ABI.BS  (POUVOIR  RÉGI.EMENTAIRB  DBS 

TRIBUNAUX). 

I.  En  quel  sens  les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  réglementaire  f  Différence 

entre  ce  pouvoir  et  celui  de  l'administration.  VU,  335-337. 

II.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  sont-ils  compétentsf  VU,  338,  339. 

i.  Ils  ne  peuvent  pas  réglementer  Tes  cours  d*eau  qui  sont  propriété  pri- 
vée. VU,  343. 
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III.  A  regard  de  qui  exercent-ils  leur  pouvoir  réglementaire?  YII,  340-342. 

IV.  Étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  tribunaux, 

1.  Ils  sont  liés  par  les  règlements  généraux.  VII,  348-552. 

2.  Us  sont  liés  par  les  conventions  et  les  prescriptions.  VII,  3ii,  345. 

3.  Us  décident  en  équité.  VII ,  343.  Quelle  est  la  limite  de  ce  pouvoir? 

VU,  346.  347. 

4.  Effet  des  règlements  indidaireê,  VU,  353. 

ROI. 

I.  Acceptation  de  don%  et  legt  faits  aux  établissementi  publics.  Le  roi  les  auto- 
rise. XI,  289.  Voir  les  mots  Députation  permanente  et  Personnes  civiles. 
II.  Lois. 

1.  Le  roi  sanctionne  les  lois,  comme  concourant  au  pouvoir  législatif. 

1, 6,  7. 

2.  Il  les  promulgue  et  les  publie ,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 

I,  8-29. 
m.  Pouvoir  réglementaire.  Les  arrêtés  royaux  ne  sont  obligatoires  que  sMls 
sont  conformes  k  la  loi.  VII,  p.  ^75,  a. 

ROUTES. 

I.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  de  TEtat.  VI,  28. 
1.  Les  routes  abandonnées  entrent  dans  le  domaine  privé  de  TÉtat. 
VI,  58,  59, 60. 
II.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  des  provinces  et  des 

communes.  VI,  65. 
III  Droits  des  riverains  de  pratiquer  des  fenêtres  et  des  portes  sur  les  routes, 
chemins  et  rues  du  domaine  public.  VIII,  47,  48 

1.  L'usage  que  les  riverains  font  de  la  voie  pui)lique  est-Il  une  servitude? 

VU,  131,  132. 

2.  Les  riverains  conserveront-ils  ces  ouvertures  à  titre  de  servitude 

lorsque  la  route  est  abandonnée  T  VI,  61 . 

3.  Les  riverains  ont-ils  droit  à  une  indemnité?  VII,  133-136. 

IV.  Des  voies  concédées.  A  qui  appartiennent-elles?  Quels  sont  les  droits  aes 
concessionnaires?  VI,  29-35.  Voir  le  mot  Conceuions. 
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8AGE&FEBIMES. 

f .  Capacité.  Sont-elles  incapables  de  recevoir  k  titre  gratuit?  XI,  341. 

2.  Prescription.  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  leurs  créances? 

XXXII,  499. 

3.  Privilège.  Ont-elles  un  privUége?  XXIX,  362. 

SAILLIE  (SERVITUDE  DE). 

1.  Peut-elle  s*acquérir  par  la  prescription?  VIII,  200. 
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I.  Droits  des  eréanden. 

i.  Ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XVI,  i83;  XX1X«  978- 

281. 
3  Les  créanciers  ioUitianis  deviennent  des  tiers  dans  le  sens  de  Tart]- 

clei328.  XIX,  323,  324. 

3.  Ils  peuvent  opposer  la  nullité  de  ValUnatUm  consentie  paUérieurewuut 

k  la  transcription  de  la  saisie.  XXIX,  18 1. 

4.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  tout  actetr§n$lû' 

Ufùt  droiU  réels  tmmoWiers.  XXIX,  172-181. 

5.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  des  actes  déclara- 

Urs  de  droiU  réels  immobiliers,  XXIX,  105-197. 

II.  Prescription,  La  saisie  interrompt  la  prescription.  XXXII,  114-117. 

III.  Succession  bénéficiaire. 

1.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  saisir  les  biens  hérédi- 

taires. X,  135-137. 

2.  Quid  des  créanciers  de  l'béritier  bénéficiaire?  X,  140. 

SAISIB-AIiRÉT. 

I.  Qu'est-ce  que  la  saisie-arrét  ou  YopposUion  f  XVII,  549,  550. 
U.  Compensation.  Peut-elle  se  faire  en  cas  de  saisie-arrét?  XVlll,  429. 
m.  Dépôt.  La  restitution  ne  peut  se  faire  en  cas  de  saisie-arrét.  XXVU,  122. 

IV.  Nwation,  La  saisie  emporte-t-elie  novation?  XVII,  18. 

V.  Payement.  Le  tiers  saisi  ne  peut  pas  payer  au  saisi,  au  préjudice  du  saisis- 
sant XVU,  550-554. 

VI.  Quittances  sans  date  certaine.  Peuvent  être  opposées  au  créancier  saisissant. 
XIX,  335. 

Vil.  Succession.  Division  des  créances. 

1.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  de  saisie-arrét  avant  le  partage?  XI,  45, 

46,  48. 

2.  Les  créanciers  de  l*un  des  héritiers  peuvent-ils  safslr  pendant  l'indivi- 

sion? XI,  54. 
VIII.  Vente  d'une  créance. 

1.  La  signilication  de  la  cession  faite  après  que  la  créance  a  été  saisie  par 

un  créancier  du  cédant  vaut  opposition.  XXIV,  525. 

2.  Quid  si  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie-arrét?  XXIV,  526. 

3.  Quels  senties  droits  du  créancier  saisissant  et  du  cessionnaire?  XXIV, 

527. 

4.  Quid  s'il  y  a  des  oppositions  postérieures  à  la  signilication?  XXIV, 

527  bis,  528. 

SAISIE  (EXPROPRIATION). 

I.  Le  bailleur  privilégié  peut-il  revendiquer  les  objets  qui  sont  saisis  f  XXIX, 

443. 

II.  Créanciers  saisissants.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Distraction. 

m.  Expropriation.  L'article  1637  est-il  applicable  à  Ui  vente  forcée I  XXrV, 
252. 


SAISIE.  —SAISINE  (INSTiïUTlON  CONTRACTUELLE.)  iôS 

IV.  lA  femme  doit-elle  être  autorisée  quand  une  procédure  en  expropriation  est 

dirigée  contre  elle?  III,  106 
V.  Garantie, 

1.  Le  saisi  est-il  garant  en  cas  d'éviction  de  l*adjudicatairef  XXIV,  226 
3.  Vadjudicataire  évincé  a-t-il  un  recours  contre  le  créancier  saisissant? 

XXiV,  227. 
3.  Vadjudicataire  a-Mi  un  droit  de  répétition  contre  les  créanciers  entre 
les  mains  desquels  il  a  payé  son  prix?  XXIV,  218. 
VI.  Hypothèque. 

1.  Les  biens  saisis  ne  peuvent  plus  être  hypothéqués  après  la  transcrip- 

tion du  commandement  ou  de  la  saisie.  XXX,  197, 404. 

2.  Inscription,  Doit  être  renouvelée  jusqu'à  Vadjadication,  XXXI,  131- 

134. 
VII.  Insaisissatnkté, 

1.  Quels  biens  sont  insaisissables?  Voir  le  mot  InsaisissaMlité,  n««  1-3, 

5,6. 

2.  Clause  d'insaitissalHlité  dans  les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 

473. 
VIII.  Jugements  d'adjudication.  Doivent-ils  être  transcrits?  XXIX,  87. 
IX.  Prescription.  La  saisie  tmerrompt  la  prescripUou,  môme  ii  l'égard  des 

créanaers  non  saisissants.  XXXil,  114-117,  li$5. 
X.  Rentes  privilégiées  ou  hypothécaires.  La  saisie  de  ces  reutes  doit  être  rendue 

publique.  XXIX,  258. 
XI.  Saisie  et  vente  Les  frais  sont-ils  privilégiés?  XXIX,  331,  332. 
XII.  iitana.  La  saisie  des  meubles  appartenant  à  un  étranger  en  France  est  un 

sututréel.  1,121. 
XUI.  Yente 

1.  Sous  condition  suspensive. 

a.  L'acquéreur  peut-il  demander  la  distraction  de  Timmeuble  saisi 

sur  son  auteur?  XVII,  00. 

b.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  saisir  l'immeuble.  L'adjudica- 

tion peut-elle  être  opposée  à  l'acquéreur  condilionnel  ?  XVII,  03. 

2.  Vente  sous  condition  résolutoire,  quand  la  condition  s'accomplit.  Les 

saisies  opérées  par  les  créanciers  de  Tacquéreur  et  l'expropriation 
peuvent-elles  être  opposées  au  vendeur?  XVII,  IIO. 
XIV.  Voies  concédées.  Peuvent-elles  être  saisies  par  les  créanciers  des  conces- 
sionnaires? VI,  34. 

8AISINB  (EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE). 

Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à  l'^écuteur  testamentaire. 
XIV,  333-351.  Voir  le  mot  Exécuteur  testamentaire,  b9  lil. 

SAISINE  (INSTITUTION  CONTRACTUELLE) 

,  1.  Les  donataires  universels  ont-ils  la  saisine?  XV,  237-242. 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  G,  et 
Donations  faites  par  contrat  de  mariage  entre  époux, 
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BAnm  (sncGBSSioNS  bt  testaments). 

I.  Qa*estr€e  que  te  saisine?  Origine  et  fondement.  IX,  219,  SSi. 
H.  Cotuéquencei  de  la  taisine, 

i.  Transmission  de  la  possession.  IX,  323*935. 

2.  Droit  aux  fk*ults.  IX,  227. 

5.  Acquisition  et  transmission  de  la  propriété  (f).  IX,  tl3,  i2Sct  226frrs. 

4.  Représenlation  du  défunt  et  obligation  du  payement  des  dettes.  IX,  226. 
m.  Qui  est  «disi/ 

1.  Ordre  de  la  saisine.  IX,  229,  290. 

2.  Quels  hériUers  sont  saisU?  IX,  231-293. 

3.  Quid  si  i'iiéritier  saisi  resta  dans  l'inaction  T  Droits  des  héritiers  plus 

éloignés.  IX,  254-236. 

IV.  Des  tuccesseurs  irréçuliers, 

i.  Us  n'ont  pas  la  saisine.  Ils  n'acquièrent  la  possession  que  par  le  juge- 
ment qui  les  envoie  en  possession.  IX,  237-239. 

2.  Conséquences  qui  en  résultent.  IX,  240-2M. 

3.  Formantes  que  les  successeurs  irréguliers  doivent  remplir  pour  obte- 

nir renvoi  en  possession.  IX,  247-257. 

a.  A  quels  iucceueun  s'appliquent  les  articles  709-773.  IX,  MO, 
261. 

V.  Us  successeurs  $pMau€,  an  vertu  du  retour  successoral,  ont-ils  la  sai- 

sine? IX,  198. 

8AIXBS  DE  DANSE. 

1.  Le  bruit  qu'elles  occasionnent  doni\^  lieu  à  une  action  en  doinmages- 
intéréts  quand  il  en  résulte  une  lésion  du  droit  dM  wislaii 
VI,  p.  201,  b. 

SALIJBRITft. 

I.  Décrets  et  lois  qui  restreignent  la  propriété  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique,  VI,  134. 

1.  Lois  sur  le  dessèchement  des  marais.  VI,  p.  180,  b. 

2.  Lois  sur  la  police  sanitaire.  VI,  p.  180,  a. 

IL  Règlements  communaux  qui  restreignent  la  propriété  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité. VI,  120. 

1.  Règlement  sur  les  enclos  et  les  habitations  insalubres,  VI,  122-124. 

2.  Règlements  sur  les  fosses  d'aisance.  VI,  126-139. 

SALUT  PUBLIC. 

i.  Est-il  vrai  qua  h  salut  public  est  la  loi  suprême?  1, 160. 

8.  Vintérét  publie  l'emporte  sur  Vintérét  privé;  mais  i'tfi^^r^  public  ne 
l'emporte  pas  sur  les  droite  de4  citoyens,  parca  que  le  respect  da 
droit  est  le  plus  grand  de  tous  les  intéréU.  1, 160-166}  VI,  132. 

SANCTION  (DBS  LOIS). 

1 .  Qu'est-ce  que  la  sanethn  des  fois  et  quel  en  est  ïeffetf  l,  6, 7. 
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SAPINIÈBSS, 

i.  Dr»it  éê  VuêufiruMêf  sur  les  M$  de  iêpins  VI,  456. 


I.  Demmvk  00  divûrcê  pour  eauu  déterminée.  La  iBoime  peut  demander  Tap- 

poslUon  dae  sfitf//^.  m,  265,  966. 
II.  Fraie  de  tcellé. 

i.  Sont  use  charge  de  la  eominunanU,  XXi,  480,  et  de  la  «uccesslon 
XIil>5. 

}.  ^at-iU  privilMii  à  l'égard  de  toue  lee  eréanclere  t  XXIX,  329,  330. 

III.  h  héritier  bénéficiaire  doit-U  apposer  les  scellée  f  IX,  38i . 

IV.  Oppoeition  aux  scellée.  Vaut  opposition  au  partage.  IX,  527 

V.  Partage  judiciaire.  Quand  les  scellés  doivent-ils  être  apposés?  X,  313. 
VI.  Sneeeueurs  irréguliers.  Doivent  opposer  les  scellés,  IX,  248. 

i.  Des  successeurs  irréguliers  qui  ne  sont  pas  soumis  2i  cette  obligation 
IX,  260,261. 
Vil.  Tuteur.  Quand  il  doit  faire  apposer  les  scellés.  V,  6. 

i.  Les  principes  sur  Valluvion  ne  s*appliquent  pas  aux  eefioores.  VI,  291, 

p.  376,  in. 
2.  Des  anciennes  conceeeUme  comprenant  des  schoores.  Y),  47,  Voir  le 

mot  Polders. 

SECONDS  MARIAggp. 

Voir  le  mot  Mariages  (seconds).  . 
8BGRÉTAIRBS. 

Prescription  de  TacUon  des  secrétaires.  XXXII,  503. 
SÂCUUkRISATIOlf. 

I.  Sécularisation  de  Yordre  givH.  II,  7.  Voir  les  moto  Eglise  et  Etat,  VIII.  Ma- 
riage,  A  et  Mariage  religieux. 

SÉDUCTION. 

1.  Quand  la  séduction  est  un  quasi^déUt  40iWg|il  lieu  à  i»s  dommages- 

intérêts.  IV,  90;  XX,  397.  Voir  le  uui\,  fromene  de  mariage. 

2.  Distinction  entre  la  recherche  de  la  paternité  et  Vinction  en  dommages- 

intérêts,  jy.n^ 

3.  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-iotérêty,  )Y»  Vif 

4.  De  Vengagement  contracté  par  le  père  de  Venfynt  n^turfl  de  pourvoir 

aux  besoins  de  la  mère  et  de  Teofant.  )V,  09. 

5.  Reconnaissance  de  Tenfant  naturel  par  acte  $gus  90ing  privé  : 

a.  Avec  engagement  pris  à  Tégard  de  )a  WârOr  IV»  W, 

b.  Sans  aucun  engagement.  IV,  127. 

SEIONBURS  (HAUTS  JUSTIGIBHS). 

1.  Cours  d'eau  non  navigables.  Etalent  réputés  appartenir  aux  seigneurs 
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hauts  Justiciers  en  l*absence  de  titres  particuliers.  Ceux  qui,  sons 
l*ancien  droit,  ont  acquis  la  propriété  d*une  rivière  la  conserreni 
sous  le  code  civil.  VI,  15. 

9.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  sont  étrangèra  aux  actes  de  souve- 
raineté. De  là  suit  que  les  concessions  faites  par  les  anciens  seigneurs 
en  vertu  de  leur  souveraineté  féodale  sont  maintenues.  VU,  370, 
332. 

5.  Les  canaux  établis  avant  1 7S9  par  les  propriétaires  de  moulinSf  en  leur 
qualité  de  seigneurs  fiants  justiciers,  sont  censés  établis  dans  rinlérét 
de  tous  les  riverains  et  assimilés  aux  cours  d'eau  naturels.  L'arti- 
cle 6U  leur  est  applicable.  VI,  26G 

SÉBONAIRES. 

1.  Les  séminaires  peuvent  recevoir  des  libéralités  pour  l'enseignement 

religieux.  XI,  205. 
S.  L^s  petits  séminaires  sont  incapables  de  recevoir.  XI,  206. 

SÉPARATION  DE  BIENS  (JUDICIAIRE). 

I.  Communauté  légale.  Se  dissout  par  la  séparation  de  biens  prononcée  par 
Jugement.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  XXII,  107,  108(1). 
1. 11  en  est  de  même  du  régime  d'exclusion  de  communauté^  XXIII,  137, 
et  du  régime  dotât.  XXli,  553-550. 

n.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  n'appartient' qu'à  la  fenune. 
XXII,  100,  200. 

1.  Ses  créanciers  ne  peuvent  pas  la  demander.  XXII,  201. 

2.  Quel  est  le  droit  que  la  loi  leur  donne  ?  XXII,  202-207. 

III.  Des  causes  pour  lesquelles  la  femme  peut  demander  la  séparation. 

1.  Explication  de  l'article  1443.  Qu'entend-on  par  dot,  reprises  et  droUtl 
XXII,  208-212. 
■*  9.  La  femme  peut  demander  la  séparation  : 

;  a.  Quand  sa  dot  mobilière  est  mise  en  périL  XXn,  213. 

;^  b.  Quand  les  revenus  de  ses  propres  ne  sont  pas  employés  à  leur  ia- 

(iita/i0n.  XXII,  2U. 
0.  Quid  si  la  femme  n'a  pas  de  biens,  mais  qu'elle  ait  un  talent,  une 
industrie,  un  commerce  f  XXII,  215. 

d.  Quid  si  la  femme  n'a  ni  biens,  nt  profession  f  XXII,  216. 

e.  Quand  peut-elle  demander  la  séparation  à  raison  de  ses  reprise:  f 

iXIl,217. 
IV*  La  femme  doit  prouver  Vexistence  des  causes  pour  lesquelles  elle  demande 
la  séparation.  U  faut  distinguer  le  péril  de  la  dot  et  le  périt  des  reprises, 

XXII,  218. 
1.  Quand  la  dot  est-elle  mise  en  péril? 

a.  La  dot  mobilière?  XXII,  210,  220. 

b.  Les  revenus  des  propres?  XXII,  221. 

c.  Quid  si  le  mari  n'a  pas  encore  reçu  la  dot?  XXII, 
9.  Quand  les  reprises  de  la  femme  sont-elles  en  péril  f 

(i)  T.  llil,  p.  S03,  ligne  3  du  n*  198  :  au  lieu  de  1442,  lisez  ^4t8. 
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a.  n  font  quMl  y  ait  désordredans  lesaffaires  dn  mari.  XXII,  223, 224. 
fr.  Et  qae,  par  suite  de  ce  désordre,  il  y  ait  péril  que  les  biens  du  mari 

soient  insuffisants  pour  remplir  la  Temme  de  ses  reprises.  XXII, 

223-229. 

c,  La  communauté  est-elle  dissoute  de  plein  droit  par  la  omiite  dn 

mari?  XXIT,  230. 

d,  La  femme  peut-elle  demander  la  séparation  quand  le  mari  est  en 

état  de  démence,  interdit  ou  en  état  de  contumace?  XXII,  233. 
3.  Le  mari  peut-il  opposer  comme  fin  de  non-reeevoir  que  le  désordre  de 
ses  affaires  cstimnatablo  à  la  femme?  XXII,  234-238. 
Y.  De  Vinttanceen  iêparaiton,  importance  des  formalités.  XXII»  239*  241. 
i.  La  aemande.  Introduction  de  h  demande.  XXII,  240. 

a.  Publicité  de  la  demande.  XXIL  242,  243. 

b.  Preuve  des  faits.  La  femme  peut-elle  invoquer  Tayea  du  mari! 

XX  il,  244 

2.  U  jugement  doit  élre  rendu  puWe  XXII,  243-247. 

a.  Qttid  du  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps?  XXII,  248. 

3.  Exécution  ùxi  jugement. 

a.  Dans  quel  délai  elle  doit  se  faire.  XXII,  249-231. 
h.  Elle  peut  être  volontaire.  XXII,  252. 

«.  Règles  prescrites  pour  assurer  Texécution  réelle  du  Jugement. 
XXII,  233(1) -257. 

4.  De  la  nullité  pour  défaut  d'exécution 

0.  Caractère  ne  la  nullité.  G*est  une  exception  péremptoire.  Elle  n*est 

pas  d*ordrc  public  XXII,  258,259. 
h.  Qui  peut  opposer  la  nullité?  XXII,  200-263. 
&  DroUi  des  ereanaenou  mari. 

a.  Us  peuvent  intervenir  dans  ilnstance  et  s*opposer  k  la  séparation. 

XXII,  201-266,  268. 

b.  Ils  ont  encore  Taction  paullenne.  XXII,  207,  269-271. 

e,  Droit  des  créanciers  quand  les  formes  légales  n*ont  pas  été  obser- 

vées. XXII,  272«  273 
VI.  Effett  de  la  séparation  de  biens 
1.  Dittolution  de  la  communauté. 

a.  Droit  de  la  femme.  XXII,  274,  273. 

».  Qttid  des  droits  de  sunrlet  XXII,  270, 277. 

5.  Contribution  aux  charges. 

e.  Comment  la  femme  contribue  aux  charges.  XXII,  278-280. 

b.  Comment  la  femme  paye-t-elle  sa  part  contriSutoire?  XXII,  281- 

283. 
e.  La  femme  ^t-elle  tenue  à  regard  des  tienf  XXII,  284  (2). 
J.  Les  époux  qui  viuent  séparément  ont-ils  une  action  aiimentaire 

Vm  contre  Fautre?  XXII,  283. 

(1)  T.  XXII,  p.  SSO,  ligne  9  du  n«  243  :  au  lieu  de  en  disposer,  liêci  :  disposer  de 
son  mobilier^ 

9i  T.  XXII,  p.  284,  ligne  10  :  au  lieu  de  que,  lisez  pas. 


i 


f 


I 


/ 


I 


*  «If-éM. 


470  Sr.PAflAT10J<  DE  BIENS  (RËCI»E  1)E). 

TU.  Èlfel  âis  fâ  s^flfatlott  d«  tietié  en  te  4ùl  o6iicérfié  la  jims. 

!.  Là  femiùe  séitofée  edmiHUtré  fiés  te^i  é(  éiie  etijéUtii  elle est^sous  ce 
rippoH,  àift&Achlé  Aëfàubriâaim  HtdHtàlè.  itiî,  286  (0*267. 
a.  QM  s\,  de  fait,  le  mari  administre?  X\il  9te-29i. 
f.  li  fetiiriè  ^f ftl  /»ir^  lés  âeièi  d^âdminUiràHâH.  XXlf,  ^-396. 
«.  Elle  peut  faire  des  acquisition^  (noiiliéres  Od  immobilières.  XXII, 


! 


^       .  >.  Cne  M  a^^^ffl^  ^  M^Mi^  I  im  9n^eUâ,  XXn,  301-307. 

é.  Èilé  j^ètrt  rô^/f^àr  potr  leè  bësdfiièi  dé  §^*  adtUnisthttlon,  et,  ai 

dblfgeàilt  sa  pefsùtirië,  elle  c/bllgé  èes  bfeii^.  Jtxii,  308-314. 
i.ik  feintdè  fiéfut-ettë  ftcéet^é^  udd  dèttâtilOii  oti  bfié  ^éces^on? 
XXII.  él8,ÎHfl;  feàutiotiriëf  f  XiH, Jl8;  §topMfbt«f?  ixil,3«7; 
contrjicter  une  s6e!étéf  \\%  $i#;  Jouei^  I  la  fionfse?  XXII.  3!20. 
9.  Là  feititiie  sépaféé  HUU{Htâpàblëto0  tê$  mm  âeiès.  XXil,  331. 
i  a.  Elle  ne  peut  ester  en  Justice.  XXII,  32^. 

b.  onnpfmnettré.  XXIt,  ^3. 
e,  Caie  ne  (neùi  aliéner  ses  imiiieubleS.  tliiu  iii. 
d.Lb  mari  est-il  garant  du  défsiK  A*éiHfiiéi  oîf  dé  êêlHptbi  quand  b 
f  fenime  tend  nA  imméubfét  ttlt  ifi^Hi. 

■  e.  Entre  les  mains  de  qui  VàthétMUf  dôii-!l  pà^eF  lé  pMx  I  XXII,  33 i, 

MSI; 
VIII.  BétroactMté  de  la  séparation.  * 

1.  Principe.  XXII,  336,  S37. 

tt.  §*appllqne-t-ll  k  hi  sépafatîdti  de  bi^hs  tésùliiltrt  Sh  la  téparatiM 
de  corps  f  XXII,  338,  ^. 
S.  Omiéquateét  dé  k  riiroacUtfUé. 
a.  Quant  aux  hietu,  XXII,  34(^^1. 
h.(»ivtiii}dâettBé.1AîU»ayUli, 
I  e.  Quant  aux  actes  d'adminittfâUort  titi  ié  àiip6àtion  que  le  mari  fait 

/  ;  conïme  chef  dé  ii  èommdiiâtilé  oîi  déminé  àdthlttlstrateur  lég»!. 

XXfl,  547-3Si. 
.  d,  La  femme  peut-elle  aceeptiar  la  êotltmtitrdnté  6(i  y  renoncer  pendant 

;  VUutance  en  téparationf  Itif,  fâf . 

IX.  Du  réiabliuement  de  la  communàùiê. 
i  1.  Conditions  requises!  pouf  le  retabiisSéfdébt.  t%il  !Hl3^So8. 

3.  Effet 4u  rétabttssettietft  dé  li  (ôlbfiiiliiâiiié.  Xïtl,  SS^,  $60. 


I.  Notion  et  critique  de  ce  régime.  XXlu,  442  (^  )-  Vice  de  classification.  XXlli, 

i  *"- 

1.  Il  est  identique  avec  la  séparation  Judidaird^.  XXUi,  443. 
il.  Droits  de  la  femme  séparée  de  Mens.  XXII(,'444  (3)  -447. 


(i)  T.  IXII,  p.  S86,  ligne  4  da  n»  387  :  après  le  mot  commun»,  ajou  («^  (»ri.  iMi. 

(C  f  .  liât  1^'.  44^,  f^^  f  :  effacëi  le  Hiùi  jtàs. 

(8)  T.  XXill,  p.  488-449.  Le  litre  courant  doit  être  remplacé  par  ceM^^-^^  •  ^  ^ 

t  s2  ^       Jk  * 
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m.  La  séparation  de  Mens  entraîne  séparation  dedeiteê.  Droits  des  créanciers. 

XXUI,  448. 
IV.  Qui  supporte  les  charges  du  mariagef  ^XIII,  449  (1)  -45l  [%. 

V.  Droits  du  maH,  XXI II,  452,  4o3. 

1.  Quand  il  est  mandataire,  il  ne  peutpaè  Invoquer  la  prescription  de  l'ar- 

ticle 2277.  XXXlî,  477. 

SâPAXULTION  DE  CORPS. 

I.  Motif.  Peut-on  appliquer,  par  voie  d'anùhgie,  à  la  sêparaHùn  âè  tÔfjA  les 

dispositions  du  code  civil  sur  le  dUnntef  III»  313* 
11.  Causes,  lll,  314,  315. 
l.PreuveillI,316. 

2.  ReconcUiation.  III,  317. 
ili.  De  Vinslance  en  séparation. 

1.  Mesurts  provisoires.  1II«  618. 

a.  Résidence  provisoire  de  la  femme.  III,  319,  320.  Provision.  111, 

321,322. 
^.  Mesures  conservatoire.  111,  825-313i 
c.  Des  enftuits.  III,  328. 

2.  Procédure. 

Q.  Demande  en  Bépatatlob.  MU  B27-594. 
^.  Instruction.  Ill^  495^338. 

c.  Demandes  reconveniionnelles.  lll,  84t|  34$. 

d.  Jugement  Recours.  111,  339-341. 
IV.  Effets  de  la  séparation  de  corps, 

1*  Quant  aux  éponx. 

•.  Règle  dlnterprétaUoii:  111, 344. 

b.  Droits  et  obligations deà  ftpoiix.  Ut,  34H-^49. 

e.  Responsabilité  des  père  et  mère  séparés.  XX,  p.  iM3,  &• 

2.  Quant  aux  enfants.  III,  3S0. 

3.  Quant  aux  biens,  351-333. 

a.  La  séparation  de  biens  rétroagit-ellét  XXtl,  35tl,  539. 

4.  Quant  aux  lïbéralitésT  l*époux  coupable  les  perd-llV  lit,  554,  te5. 

a.  Quid  du  préàput  f  XXllI ,  357-359. 

5.  (SI  Tan  des  époux  meurt  pendant  l'instance,  b.'11e-«i  pettt-elie  étrereprii>e 

quant  aux  intérêts  pécuniaires?  111.  350i 
V.  Cessêtien  de  la  séparation  de  eot*tis.  tll,  937. 

VI.  Séparation  de  corps  volontaire.  Est  nulle.  Elle  forme  uM  cùAoition  illicite. 

XVII,  44. 

SÉPARATION  DB  DETTES  (CtiÀtràï:  f>E). 

A.  Séparation  EXPREssBb 

I.  Bat  de  la  clause.  XXnt,  29!. 

i.  Elle  porte  sur  les  dettes  antérieures  sm  mariage.  XXltt,  292,  294-297. 


(i)  T.  IXIII,  p.  Ws  ligne  18  :  au  Heu  de  IJS38,  lisez  \VSÎ. 
0)  T.  XXUI,  p.  448,  ligne  44  :  au  Heu  de  4638,  lisez  \m. 
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S.  Elle  est  étrangère  à  la  composition  active  de  la  commanauté.  XUI,  293 
U.  £^e/ de  la  clause  : 

1.  Entre  époux.  XXm,  298-30i . 

3.  A  regard  des  créanciers.  XXIII,  30^304. 

a.  Droits  des  créanciers  pendant  la  communauté,  XXin,  305-309. 

b.  Après  la  dissolution  de  la  communauté.  XXUl,  310. 

JB.  Séparation  de  dettes  tadte.  XXIII,  311  (1)»  312, 

C.  Clause  de  franc  et  qt^tte. 

1.  Définition.  But,  XXUI,  313,  3U. 
IL  Effet  de  la  clause. 

1.  Séparation  de  dettes  entre  époux.  XXm,  315-318. 

3.  Le  conjoint  de  Tépoux  déclaré  Dranc  et  quitte  a  droit  k  une  indemnité. 

XXIII,  319  (3)  -333 
8  De  l*acUon  contre  le  débiteur  de  Tlndemnité.  XXIII,  324, 33S, 

D.  II.  T  A  SÉPARATION  DE  DETTES  DANS  LES  CLAUSES  SUIVANTES  : 

1.  De  la  communauté  d^acquéts.  XXIIT,  155-163 
IL  D'apport,  XXIII,  233,  et  de  réaUsaUon.  XXIU,  21i-21& 
m.  Et  sous  les  régimes  : 

i.  D'exclusion  de  communauté.  Xtlll,  425-427. 

2.  De  séparation  de  biens.  XXIII,  44^451. 

3.  Et  sous  le  régime  dotAl.  XXIII,  548-552 

SÉPABATION  DES  PATRIMOINES. 

1.  Il  y  a  lieu  h  la  séparation  des  patrimoines  lorsque  la  succession  est  ttceeptic 

purement  et  simplement  par  un  héritier  légitime,  X,  1,  2. 
n.  Qui  peut  demander  la  séparation  ?  X,  3-0. 
m.  Contre  qui  la  séparation  peut-^Ue  être  demandée  f  X,  10-14. 
IV.  Les  créanciers  et  légataires  doivent  demander  la  séparation  en  Juittee, 

X,  15-19. 
V.  Sur  quels  biens  s'cxerce-tcllc?  X,  20-24  bis, 
TI.  Conditions  do  Pexerclce  du  droit. 

i.  Quant  aux  meubles.  Délai,  X,  2327. 

2.  Quant  aux  immeubles.  Le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  X,  28-31 
a.  De  rinscription  que  les  créanciers  doivent  prendre.  X,  32-38. 
VIL  Les  créanciers  et  légataires  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la  séparation. 
X,  39,  40. 

1.  De  la  novation  spéciale  de  l'article  879.  X,  41^. 

2.  Quand  y  a-t-il  novation?  X,  44-54. 
VIII.  Effet  de  la  séparation. 

1.  Entre  les  créanciers  et  légataires.  X,  5o-6L 

3.  Entre  les  créanciers  du  défunt  ou  légataires  et  les  créanciers  de  llié- 

rilier.  X,  62-09. 

(1)  T.  XXIII,  p.  313,  ligne  7  du  n«  3il  :  an  lien  de  1M0,  lisez  IMl. 

(2)  T.  XXIil,  p.  820,  ligne  11  :  au  lieu  de  1093,  liiez  909a 
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3.  A  regard  de  rhériUer.  X,  70-74. 

4.  La  séparation  des  patrimoines  est-elle  un  privilège?  X,  46,  62. 

SâQUBSTRB. 

I.  Qu'est-ce  q^tXtUqueitref  Division.  XXVII,  165,  164,  471. 

A.  Séquestre  CONVENTIONNEL. 

1.  Définition.  Gratuité.  XXVII,  165-167. 
II.  Principes  qui  régissent  le  séquestre  conventionnel.  XXVII,  166-170. 

B.  Séquestre  judicuire. 

I.  Est-ce  un  contrat?  XXVn.  172. 
II.  Du  séquestre  facultatif.  XXVII,  173-17A. 

1.  Le  juge  peut  il  Tordonner  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tarticle  1061? 
XXVII,  176-178. 

5.  Quid  en  cas  d*abus  de  jouissance  de  l'usufruitier?  Vil,  84. 
m.  Du  séquestre  o^/Z^ff/^ir^.  XXVII,  180. 

IV.  Qui  nomme  le  dépositaire  et  quelles  sont  ses  fonctions?  XXVII,  181-185. 

C.  Du  dépôt  judiciaire. 

1.  Différence  entre  le  dépôt  judiciaire  et  le  »^««/re  judiciaire.  XXVn 
171. 

3. 11  y  a  lieu  an  dépôt  judiciaire  lorsque  des  meubles  sont  saisis  sur  un 
débiteur.  XXVII,  186. 

a.  Obligations  du  gardien.  XXVII,  187, 188. 

b,  Quid  si  le  saisi  présente  un  gardien?  XXVII,  189, 100. 
5.  M  dépôt  judiciaire  en  casd'oifres  réelles,  XXVII,  191. 


I.  Le  serment  est-il  un  acte  religieux?  XX,  222-224. 

4.  Quid  diaprés  la  Constitution  belge  ?\\,  225. 
II.  Division. 

i.  Du  serment  promissoire  et  des  prétentions  des  gens  d*étdlse.  XX,  226. 
2.  Du  serment  extrajudiciaire.  XX,  227, 228. 

5.  Serment  décisoire  et  supplêtotre,  XX,  229. 

A.  Servent  DÉCISOIRE. 

I.Xa  délation  du  serment  décisoire  est  une  transaction.  XX,  230-233 
IL  Qui  peut  le  déférer?  XX,  234. 

i.  Les  administrateurs  légaux?  XX,  237. 

2.  Les  avoués  et  mandataires  conventionnels?  XX,  236. 

3.  Les  incapables?  XX,  235. 

n.  A  qui  le  serment  peut-il  être  déféré?  XX,  238-240, 
III.  Dans  quelles  contestations? 

1.  En  quel  sens  faut-il  entendre  la  règle  de  l'article  1558  î  XX,  241-244. 

2.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  des  faits  qui  ne  peuvent  faire  Vobiet 

d'une  transaction.  XX,  245. 

a.  Dans  la  procédure  en  divorce.  III,  207. 

b.  La  liliaUon  naturelle  ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  IV,  6. 
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3.  Le  serment  ne  peat  être  déférô  contre  ies  préi$mptlûm  qui  sont 
d'ordre  publie,  XX,  246. 

;  i  «.La  prescription.  XXXII,  370.  La  loi  permet  d'opposer  le  soneK 

^  celui  qui  invoque  une  courte  prescription.  XXXII,  513,  514 
1  I  Quid  de  la  prescription  quinquennale  de  Tartide  ^27?  t  XXXII. 

•  432,  et  de  la  prescription  de  elliq  ans  éUMlt  %n  fliveiir  de 

^  ravoM^  par  rarUcle  2276?  XXXU,  484. 

I      ,  4.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  dans  les  cas  où  la  ioi  refuse  l'ëcUùn  en 

Justice  pour  des  motifs  d*ordre  public.  XX,  i47. 
IV.  Sur  quels  faits  le  serment  peut-il  être  déféré? 

i.  Les  bits  doivent  être  personnels,  sauf  dans  le  cas  de  rartkle  2275. 

XX,  248,  249. 
ft.  Les  faits  doivent  être  relevanU.  XX,  250-254. 
V.  Quand  le  serment  doU-il  être  déféré  T  XX,  255, 256. 

i.  Peut-on  le  déférer  par  conclusions  subsidiaires?  XX,  257. 
2.  Le  juge  peut-il  refuser  d'ordonner  le  serment  défère  ?  XÎ»  258-261 . 
i  VI.  Effet  de  la  délation. 

f .  Du  droit  de  référer  le  serment.  XX,  202. 
2.  Celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  peut-il  lie  réirâiélef  ?  XX,  Ifo. 
5k  Dans  quels  termes  le  serment  doit-il  être  prêté  ?  XX,  261-269. 
]  VII.  Effet  de  Vacceptation  ou  du  refus. 

i .  Le  serment  prêté  on  reftisé  fait  pMtte  fri.  XX4  270. 

2.  Quid  si  celui  à  qui  le  serment  est  déféré  tient  h  BMrtlir  sans  avoir  ac- 

cepté ou  après  avoir  accepté?  XX,  271. 

3.  Force  probante  du  serment.  XX,  272-27tfi 

4.  La  transaction  résultant  du  Serment  ne  pevt  ètr*  êtmtt^  a  un  autre 

obfet.  XX,  276-278. 

B.  Du  SERMENT  SUPPLÉtOmS. 


i 

l 


I.  Qu*est-ce  que  le  serment  supplétoire?  Règle  d'interprétatiot.  XX|  266-282 
II.  CôniUkms  requises  pourque  le /if9e  puisse  tfé/l^ér  16  serment  XX,  283,284. 

1.  Quand  peut-on  dire  que  la  demabde  M  TêidapilOli  d'ttt  (^  totale- 

ment dénuée  de  preuve?  XX,  286-290. 

2.  A  qui  le  serment  peut-il  être  déféré?  XX,  292. 

3.  On  applique  au  serment  supplétoire  les  principes  qui  régissent  le  ser- 

ment déclsoire.  XX,  291. 
m.  Effet  de  la  délation. 

i.  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  peut-il  le  refuser  ou  le  référer? 

XX,  293,  294. 
S.  Quid  sll  meurt  sans  ravoir  prêté  ni  refusé?  XX,  295. 
S.  Le  Juge  n'est  pas  lié  par  le  serment.  XX,  296.  Il  y  a  lieu  à  appel. 

XX,  297. 

4.  Peut-on  prouver  la  fausseté  du  serment  dédsoire?  XX,  297»  298. 

C.  Du  SERMENT  EN  Pjj^S. 

L  Quand  y  a-t-u  jj^u  de  déférer  le  serment  en  plaids?  XX,  299, 300. 


S£1;\1TU0ES.  -^  SERVrrUOeS  accessoires.  47Si 

IL  ÙmdUiàki  d«  Ui  délattOli.  XX,  804-803. 
m.  Effet  de  la  délation.  XX,  304. 

SERVITUDES. 

I.  Qa*ësi-ce  i^*the  senitudéf  Vil,  190^  DlflUfetifee  ënti^  léë  servitudes  et  les 

charges  féodales.  VU,  126.  Voir  lé  moi  PkààtUéi 
%  CtiMttèrêé  des  Servitudes; 

t  11  fant  dtlUt  MHtëgeê,  tll;  1^7^20: 

a.  Faut-il  que  les  immeubles  soient  éàné  îê  dHHiHèree  ?  VII,  130. 

b.  Vusageqjae  lé^fivèrâiné  font  de  Ifl  ff&le  iWbliiiÈê  ssmi  U^e  km- 

tudef  Garaétéfe  particulier  de  éettè  servitude;  Conséquences 
qtil  en  dériteut.  Vn,  181, 139. 

é.  QM  %\  ces  servitudes  solit  supprimées  t  Y  a-t^U  lieu  à  indemnité? 
vn,  133-136. 

â.  Peut-on  avoir  une  servitude  sui*  dU  umal?  vil,  167.  Sur  le  do- 
maine privé  de  rfitat  ?  Vit,  441 .  BU^  Ufi  édlUce  destiné  au  culte? 
vu,  140.  Sur  te  mur  d'euçelute  d'une  tille?  VII|  189.  Suf  une 
promenade  publique?  VII«  19Si 

5.  Les  deux  hérUaget  doivent  appartenir  à  des  propriétaires  différente, 

VU,  142. 

3.  Doivent-ils  être  amli(^  7  VU,  14$. 

i.  La  servitude  doit  être  établie  au  profit  de  [*Uii  dés  héHi^es.  VU,  144, 
445. 
0.  Le  droU  de  dkoM^  peut-il  étté  ^tipdlé  à  tltfë  de  servitude  réelle? 

VU,  446. 
h.tÀ  ëervitudé  né  pdttt  itfé  établie  ÛU  profU  à*Unê  personne, 

VU,  Ml. 
«.  IHfférenee  entre  les  drim  Stipulés  k  titf  é  dé  erêanéê,  dé  servitude 

îréètte  ou  dé  servitude  péfs&nnetlé.  Vil,  44Cl. 
tf.  Les  charges  établies  dans  Tintérét  du  commerce  ott  de  i^UuRtitrie 

d'un  autre  fonds  ne  sont  pas  deé  servitudèÈ.  Vit,  149, 130. 
«•  Quid  si  le  droit  de  coupe  dd  bois  daîlâ  Une  foHÈ  eSt  remplacé  par 

l'obUgation  imposée  àU  propriétaire  dé  fcttl>hif  le  bois?  VU, 

IBI. 
8.  fl  Servitude  6St  réettè  comme  chargé  et  comme  droit,  vu,  i32, 135. 

6.  Les  servitudes  wni  perpétuelles.  En  quel  &en§if  VU,  134, 133. 

7.  iM  servitudes  sout-ellés  indivisibles  f  VU,  486, 43t. 

II]  Servitude  et  propriété  (exclusive  od  copropriété).  Vil,  13S^lè9. 

Voir  les  mots  Propriété  et  Servitude. 
Iv:  ààséifleâUou  des  èervitudeâ.  Vil,  470. 

4.  Les  servitudes  légales  et  naturelles  sont-elles  de  Vraies  servitudes? 

Vil,  4*4-1^4. 
V.  ki)lH  dlntérpritatUm.  VU,  473-4t7. 

SERVITUDES  ACGESSOIXUq|S. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  droit  aiix  servitudes  accessoires.  VUl,  ^48- 


476  SERVrrUMS  ETABLIES  PAR  LB  PAIT  DE  L'HOMME. 

BKHvrruDBS  Atabuxs  par  le  tait  DB  L'HOmiB. 

A.  Division  des  SKRrtTDDEs. 

I.  Apparenta  at  tu>a  apparenta,  vm,  iSS,  t36. 

ê.  Intérêt  de  I*  division.  VIII.  137.  Ginntia*  XXIT.  S70.  TTii 

EcrIpUonI  XXIX,  78. 
b.  ApplicaliMM.  S«rfltud«s  d'^nt,  VIII,  IM;  dlnondaUon,  VII 
Uî;  de  priw  d*«iii,  VUI,  111  ;  de  prospect,  VIU,  139  ;  de  Tt 
et  de  jour.  VIII, 15S. 
n.  Cmliniia  cl  dhmntiaue$.  VHI,  136  (1)  -138. 

a.  Inlérfl  do  celle  classidcatioD.  Vlll,  iiO. 

b.  Àpplieationi.  Ëcouleaient  des  eaux  d'en  éUn^,  vni,  151  ;  ài 

eau  mjnagâns,  VIII,  132;  lange  de  IiIqm,  VUI,  133;  vue  i 

prospect.  VIII,  130. 
e.  Qulà  du  droit  d'nne  eommnDo  de  tenir  des  lolrei  sur  le  terrai 

d'un  parllcDller!  VIII,  13J. 
m.  SerrltQdes  potilive*  et  négative*.  Vlll,  145 
IV.  Semiodes  ruraiet  n  mbaintt.  VIII,  l%3 

B.  ÉTADUSSEUEKT  DES  SEftTTTIIDBS 

1,  Deitinalhnàtt  pèrede  fimille. 
1.  DABnilion.  Vlll,  lli,  173. 

0,  Conditions  requises  ponr  qnll  ;  ait  desUnatïon  da  vint  de  tt 

mille.  Vlll,  174-lSO. 
b.  Preuve  de  la  dcslmation.  VUI,  181. 
S.  Quelles  scrTlludcs  peurent  s'acquérir  par  deslIaitioDT  VIII,  183, 183 
S.  Du  cas  prévu  par  l'article  oet.  Vlll,18t-1BB. 
4.  EDetdo  la  destina lioD.  Vlll,  100,101. 
IL  Jugement.  Lejuge  ptut-U éLablir des  ien/Uuietr\lll,  144, 
m.  Preteripiiait 

1.  Trcnlenairo.  MU,  lOî. 

a.  Qaiil  de  h  possession  immémoriale!  VITI,  103. 

b.  0(11  J  do  la  prescription  dedità  vingt  ans?  Vlll,  104. 

1.  Qiiellet  urvitiiin  s'acquièrent  nar  oreseription?  VIJl,  195-166  W» 

a.  Servitude  d'écouiemeni  des  eauT  d'nn  canal  et  des  eain  rnéoi 

gWes.  VIII.  108. 

b.  Servitudes  do  passage,  puisage  et  pâturage.  Vm,  107 
cServItodo  de  saillie.  Vill,  300. 

d.  Servllodes  de  vues  et  de  jours.  VIII,  tOO. 

3.  PrescrlpUoD  des  dretlt  de  propriiU  analogues  am  servitodei.  vni 

SOI. 

4.  ConâitioM  de  la  preseripllon  d'oprèi  te.  droit  commua. 

a.  Quasi-posses^on.  Vlll,  303,  303.  Caractères  de  la  possessUn 
YIII,  305,  300. 

fl)  T.  VIII,  p.  ISS,  llgnei  S  et  11  du  n*13S  :  in  lien  de  dUemiinuet,  Ilsn  eonfinni 
Itgoe  7  du  n>  IW  :  na  llc3  de  ont  ienln,  liiEi  n'ont  pal  bewin  ;  p.  15Q,  ligne  B  :  ai 
lieudeCST.liiciess. 


SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L*HOMM£.  Ail 

h,  DaDsquel  fonds  les  travaux  doivent  être  pratiqués.  VIII,  204. 
8.  Conditions  spéciales  de  la  prescription  des  chemins  publics  au  profit 
des  communes.  VIII,  207. 
a.  Passage  à  titre  de  servitude.  Système  du  code  civil.  VIII,  208- 

210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  1844.  VIII,  211-2U. 
tf.  Passage  lu  titre  de  propriété.  Conditions  de  la  prescription.  VIII, 
215-218. 
IV.  Titre.  Toutes  les  servitudes  s'acquièrent  par  titre.  VIII,  144, 145. 
i.  Un  écrit  est-il  nécessaire  entre  les  parties?  VIII,  140-149. 

a.  Du  titre  récognitif.  VIII,  151  (1)  -153. 

b.  Des  énoncialions.  Qnid  si  elles  sont  anciennes?  VIII,  150. 

S.  Un  écrit  est-il  nécessaire  à  Tégard  des  tiers  ?  De  la  transcription  exi- 
gée  parla  loi  hypothécaire.  VUI,  154, 155;  XXIX,  78,  80. 

5.  Qui  peut  constituer  une  servitude?  VIII,  156. 

a.  Il  faut  être  propriétaire.  Vill,  157,  158.  Quid  de  Temphytéote? 

Vil  I,  375  ;  de  Tusufruitier?  VU,  1 59. 
h.  Et  capable  d'aliéner.  VllI,  100-163. 

4.  Qui  peut  acquérir  une  senitudc?  VUl,  164-170. 

5.  Peut-on  établir  une  servitude  à  terme  ou  sous  condition?  VIII,  171. 
y.  Quelles  servitudes  peuvent  être  établies. 

1.  La  règle  est  la  liberté.  Vlll,  219. 

2.  La  charge  de  bâtir  imposée  aux  acquéreurs  d'un  terrain  communal  est- 

elle  une  servitude?  VllL  221 . 
Z.  La  charge  imposée  au  vendeur  de  construire  des  maisons  bourgeoises 
sur  les  terrains  qu'il  s*est  réservés  est-elle  une  servitude?  VIU,  222. 

4.  Le  droit  de  fouiller  le  sol  pour  rechercher  une  mine  est-il  une  servitude? 

VIII,  224. 

5.  L'obligation  de  souffrir  les  inconvénients  de  la  fumée?  VIII,  223. 

6.  Le  droit  de  planter  sur  le  terrain  d'aulrui?  VIII,  220. 

C.  Exercice  de  là  servitude. 

I.  Le  mode  d'exercer  la  servitude  se  détermine  par  le  titre.  VIII,  225-227. 

1.  Interprétation  des  titres.  Jurisprudence.  Vill,  228-234. 
II.  Par  la  destination  du  père  de  famille.  VIII,  233. 

III.  Et  par  la  possession.  VIII,  230-238. 

IV.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

1.  U  peut  faire  les  ouvrages  nécessaires  h  la  servitude.  VI11„  239-240. 

a.  Qui  supporte  les  frais  de  ces  travaux?  VIII,  241-212. 

b.  Droit  du  propriétaire  du  fonds  servant  d'abandonner  le  fonds  pour 

s'affranchir  de  la  charge  que  le  titre  lui  impose.  VIII,  213-247. 

2.  Il  adroit  aux  servitudes  accessoires.  VIII,  218,  2j5. 

a.  Exemples  de  servitudes  accessoires.  VIII,  210-234. 
5.  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ^ni  restreints. 

a.  Par  Vabjet  de  la  servitude  ;  elle  ne  peut  être  étendue.*  VIII,  256- 
•      202. 

b.  Par  la  liberté  du  fonds  servant.  VIII,  263-266 

\i)  T.  VIII,  p.  184,  n«  11S2  bis^  ligne  1  :  au  lien  de  conftrmatij^  lisez  récognitif. 
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SERVITUDES  LEGALES  (PUTILITE  PRIVÉE). 
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V.  J>rott$  dix  prûpriéiaire^e  Yhéntage  servant,  Vfll,  272-274. 

\,  Peut-il  demander  le  déplacement  de  la  servitude?  Vinii7îh277. 

VI.  Obligatiofu  du  propriéUire  du  fonds  servant.  VUI,  207-27), 

Vn.  Effet  de  la  dimùm  des  fonds. 

1.  Du  fonds  dominant  pendant  rindi vision  et  après  le  partage.  VUI.  278- 

285. 

2.  Du  fonds  servant  pendant  rindivision  et  après  le  partage.  VIU,  284. 

VIll.  Des  actions  qui  naissent  de  la  servitude.  VUI,  28S-287. 
i.  Aqui  incombe  la  preuve  f  VIU,  288. 

D.  Extinction  des  SERvrruDi». 

L  Du  cas  prévu  par  les  arUclcs  703  et  704.  VIII,  289-298. 

IL  Confusion.  VIU,  299, 300.  Quid  si  la  confusion  cesse?  VUI,  301-303. 
UI.  Expiration  du  temps.  VUI,  333. 
IV.  Expropriation  pour  cause  d*uti!ité  publique.  VUI,  339. 

V.  Prescription  ou  non-usage  pendant  trente  ans.  YIU,  304,  306.  Quid  de  la 

prescription  de  dix  à  vingt  ans/  VUI,  314. 

4.  Quid  si  le  droit  liUgieux  est  un  droit  de  propriété?  VUI,  3P5. 

2.  Quand  la  prescription  commence-t-elle  ^  courir?  VIII,  307-309. 

a.  Quand  y  a-t-il  acte  contraire  ^  la  servitude)  VIII,  310, 31 1 . 

3.  On  applique  au  non-usage  les  principes  qui  régissent  la  prescription. 

VIU,  312, 313. 

4.  Preuve  du  non-usage.  VIU,  313-317, 
b.  Effetde  la  prescription.  VUI,  318-319. 

6.  Influence  de  VindivisibUité  sur  la  prescription,  VU!,  320-324. 

7.  Prescription  du  mode  de  la  servitude.  VIU,  325-332. 

VI.  Renonciation  expresse  et  tacite.  VIU,  336-338. 
VU.  Révocation  et  résolution.  VIII,  334,  33o. 

SERVITUDES  LÂGAUES  (D'UTIUT*  FRIVAH). 

A.  Code  aviL. 

1.  Constructions.  Voir  le  mot  Construction,  D. 

2.  Copropriété  avec  indivision  forcée.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Pauafe  {Co- 

propriété, Servitude). 

3.  Egout  des  toUs.  Voir  ce  mot. 

4.  Enclave  (Servitude  (T).  Voir  ce  mot. 

5.  Fossés,  haies  et  murs  mitoyens.  Voir  ces  mçts. 

6.  Plantations.  Voir  ce  mot. 

7.  Tour  de  Véchelle.  Voir  ce  mot. 

8.  Vues  et  Jours.  Voir  ce  mot. 

B.  Servitudes  keutivïs  a  l'ijuiicàtiom  étaiiubb  km  Famci  et  en  Bel- 

gique. 

1 .  Servitude  d'appui.  VU,  595-402.  Voir  le  mot  Appui  (Servitude  d*)- 

2.  Servitude  d'aqueduc.  VU,  375-390.  Voirie  moi  Aqueduc  (Servitude  d^- 

3.  Servitude  d*écouleroent  en  cas  de  drainage  ei  d'inondation.  \\h  *0j' 

408.  Voir  le  mot  Draimge. 


SERVITUDES  LËGÀLES  (DIlTILtTË  PUBLIQUE).  470 

4.  SêrvUude  d'éeaulemetU  des  eaux  éPirrigaiiim.  Vil,  391-394.  Voir  ce 

mot. 

8.  Senritude  étpastage  pour  le  drainage.  Vil,  409-416  bis.  Voir  le  mot 

Drainage. 
6.  Ces  servitudes  ne  doivent  pas  être  rendues  publiques  par  la  iranêorip* 
^n.  XXIX,  81. 

SERVITUDES  LÉGALiES  (D*UTXLITÉ  FnBLlQUB). 

I.  Quelles  sont  les  servitudes  d'utilité  publique  ? 

1.  Servitudes  concernant  les  eaux.  VII,  471. 

9.  Servitudes  forestières.  VII,  470. 

5.  Servitudes  de  halage  et  de  marchepied  VII.  459-463. 

4.  Servitude  Imposée  aux  riverains  de  la  mer  en  cas  de  naufrage.  VU,  468. 

5.  Servitudes  militaires.  VII,  469. 

6.  Servitude  de  salubrité  relative  aux  cimetières.  VU,  473. 

7.  Servitudes  de  voirie.  VII,  463-467  bis. 
n.  Principes  qui  régissent  ces  servitudes. 

4.  Les  conventions  des  parties  n*y  peuvent  pas  déroger.  VU,  479. 

2.  Les  biens  du  domaine  public  en  sont  grevés.  VU,  478;  VII,  9). 

3.  Elles  ne  constituent  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  lieu  k  aucune 

MemniU.  VII,  473-475  et  XX,  423. 

a.  Notamment  les  servitudes  militaires.  XX,  424. 

h.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  k  Vindemnité  en  matière  à^ex- 

propriation  pour  cause  d'utilité  publique.  VII,  477. 
e.  Cas  dans  lesquels,  par  exception,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  VU, 476. 

4.  Ces  servitudes  donnent-elles  lieu  à  la  garantie  en  matière  de  vente  f 

XXlV,271. 

5.  Doivent-elles  être  transcrites  T  XXIX,  79. 

^TSRVITUDES  NATURBIXES  (DÉRIVANT  DB  UL  SITUATION  DBS 

LIBUZ). 

1.  Bortuge.  VU,  417-439.  Voir  le  mot  Bornage. 

II.  Clâture  et  vaine  pâture.  VU,  440-436.  Voir  les  mots  Clôture  et  Parcours. 
.  lU.  Cours  d'eau  (Propriété). 

1.  Eaux  courantes.  Voir  le  mot  Rivières.  VU,  334-353. 
3.  Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot.  Vil,  333-340. 

3.  ^/an^s.  VU,  341-333.  Voir  le  mot  Étangs. 

4.  Sources.  VU,  178-333.  Voir  le  mot  Sources. 
IV.  Servitudes  concernant  les  cours  d*eau.  VII,  334-336. 

V.  De  la  servitude  établie  par  Tarticle  640.  VU,  337. 

1.  A  quelles  eaux  s*applique  Tarticle  640?  VU,  338. 

3.  U  faut  que  les  eaux  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur.  VU, 

360-363. 

5.  Faut-il  que  le  fonds  inférieur  soit  attenant  au  fonds  supérieur!  Vllt 

339. 

4.  OMigaiioas  du  propriétaire  inférieur.  VU,  364-366. 

5.  Obligations  du  propriétaire  supérieur  VU,  367-370. 
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SERVITUDES  PERSONNELLES.  —  SIMUUTION. 


6.  La  servitude  peut  £tro  modifiée  par  convenUou,  deifination  du  piie  de 
famille  et  prescription.  VU,  371-574. 
VL  Servitudes  relatives  i  VirriffOlicn,  Voir  le  mot  Servitudes  légales  d'uiHii^ 
privée,  B. 

SERVITUDES  PERSONNELLES. 

1. 11  n*y  a  plus  de  servitudes  personnelles  eu  droit  français,  sauf  l'usufruit 
et  l*usage.  VI,  333, 324;  VII,  147. 

2.  On  peut  stipuler  une  charge  au  profit  d'une  personne  quand  la  charge 

est  un  droit  d'usage,  VU,  148. 

3.  Il  ne  peut  y  avoir  de  servitude  sur  un  fonds  dans  un  intérêt  industriel 

ou  commercial.  VU,  14tf 

4.  Si  Yexerctce  d'une  industrie  est  mterdit  dans  l'intérêt  d'un  fonds,  il  y 

a  servitude.  VU,  430 

5.  Le  droit  stipule  au  profit  d*une  personne  est  une  obligation.  Différence 

entre  Vobligatiûn  eiie droU  réel,  VU,  148, 153, 131. 

SÉVICES. 

L  Les  sévices  sont  une  cause  de  divorce.  111, 187-189.  Voir  le  mot  Excès. 
II.  Les  donations  peuvent  être  révoquées  pour  cause  de  sévices.  ^UU^  4 

SIGNATURE. 

1.  Acte.  Sans  signature  il  n*y  a  point  d*acte.  XIX,  131. 

1.  En  résulte-t-ilquela  convention  est  iueiislautef  XVIII,  578*) XIX,  131, 
133. 
U.  Acte  sous  seing  privé. 

i.  Quid  s'il  n'est  pas  signé?  XIX,  303. 

3.  Quid  s'il  n'est  signé  que  de  quelques-unes  des  parties?  En  résulte-t-il 
que  la  convention  doit  être  considérée  comme  n*ayant  pas  éié  formée  f 
XIX,  303,  204. 

III.  Acte  authentique.  Non  signe  ne  peut  .valoir  comme  acte  sous  seing  privé. 

XIX, 116. 

IV.  Les  actes  non  signés  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIX,  338 
V.  Qn'enleud-onpar  «/^nn/ure/  Une  croix  sufStelle?  XiX,  199, 300. 

1.  De  la  signature  dans  les  testaments.  Voir  le  mol  Testament  otograplie. 

SILENCE. 

1.  Le  silence  vaut-il  consentement  f  \ù\t  le  mot  Qui  tacet,  consentire 

videtur. 
3.  Le  silenu  du  mandant  vaut-il  ratification  t  XX VIII,  71. 

SIMULATION. 

I.  La  simulation  n*est  pas  une  cause  de  nullité  quand  l'acte  simulé  n'est  pas 
fait  en  fraude  d'un  droit.  XII,  303. 
1.  Application  du  principe  à  la  cause  simulée.  XVI,  131, 130. 
3.  Application  du  principe  à  la  donation.  XU,  303. 
3.  Quid  des  donations  faites  sous  forme  d'un  contrat  onéreux?  XU,  304- 
300. 
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II.  Quand  la  gimulation  implique  une  fraude,  Tacte  est  nul. 

1.  Telles  sont  les  donaiians  faites  à  des  incapaMei  sous  la  forme  d*un  con- 

trat à  Utre  onéreux.  XI,  58S-393. 

2.  Les  donations  déguitées  faites  en/r«  époux,  qni  excèdent  le  disponible, 

SQnt-eUes  nulles  ou  réducUblesf  XV,  404-408. 
m.  Prescription,  L'action  en  simulation  est-elle  soumise  .1  la  prescription  de 
dix  ans  de  l'article  1304 1 XIX.  35. 

IV.  Preuve  testimoniaU» 

1.  N*est  pas  admise  entre  les  parties  pour  prouver  la  simulation.  .\1X. 

890-593. 

a.  Quid  si  la  simulation  consiste  dans  une  fraude  à  la  loi?  XIX,  :i!M- 

596. 
}>.  Applications.  Jurisprudence.  XIX,  597-603. 

2.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  la  simulation  par  témoins.  XIX. 

603, 604. 

V.  Rapport.  Les  donations  déguisées  sont-elles  dispensées  du  rapport  t  X,  581. 
VI.  Tiers.  Simulation.  Fraude.  Diflérence  entre  Vaction  pavlienne  et  Vaction  en 

simulation.  XVI.  497  (1)  -499  (2). 

SOGIAU8B1B. 

1.  Socialisme  philosophique,  religieux  et  politique.  A  quoi  il  abouUt.  VI, 

87-95.  Voir  les  mois  Communisme  et  Égalité. 

2.  Ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  le  socialisme.  Devoir  de  TÉlat.  Devoir  des 

riches.  VI,  96-99.  Voir  le  mot  Égalité. 

BOGIÉTft  (GOMUnNAUTË). 

1.  Communauté.  Différence  entre  la  société  et  la  communauté.  XX VI, 435. 

434. 

2.  Société  entre  personnes  mariées  h  Tcgllse.  (ù^t  une  société  entre  con- 

cubins, et  non  une  communauté  de  droit.  WVin,  361,  p.  357. 
Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 

SOGIÉTAS  (ANONYMES). 

1.  Les  sodétésqui  forment  une  personne  civile  peuvent-elles  ester  en  jus- 
tice ^V  étranger  t\^ZKS%.^ 

SOdâléS  GHARBÔNN lÂRES. 

1.  Ce  sont  des  sociétés  civiles  formant  une  persomte  morale.  XX \  1, 130, 

419-421. 

2.  Elles  forment  une  association  de  capitaux.  liOS  articles  1839  et  1861 

sont-ils  applicables  à  la  société  charbonnière^  XXVI,  422  et  4^3. 

3.  Administration  de  la  société.  XXVI,  427. 

4.  Droits  et  obligations  des  associés.  XXVi,  424, 426,  428,  429. 

5.  Droits  des  créanders.  XXVI,  425. 


(1)  T.  XVI,  table,  p.  610,  n»  497,  ligne  2  :  an  lien  de  754,  lisez  574. 
(2.  T.  XVI^  p.  576,  ligne  4  da  n«  499  :  au  lieu  de  2225,  lisez  2125. 
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SOCIÉTÉS  CIVILES  (CONTRAT  DE  SUUtTÈ). 


6.  Les  sociétés  charbonnières  flnissenl-eiles  par  la  mort  et  par  la  renon- 
ctalUmf  XXVt,  150,  4SI. 

SOGiftTÉS  C3IVIIJ58  (CONTRAT  DB  flWIÉTÉ). 

A.  Conditions  et  caractères. 

i.  DéfiniUon  et  condition.  XXVI,  134. 

i .  Chaque  associé  doit  faire  un  apport.  XXVI,  Uâ-i44. 
.2.  Contentement,  Capacité  de  contracter.  XXVI,  435-144. 

3.  Catue  licite, 

a.  Est  requise  pour  Yexiitence  de  la  iociété.  XXVI,  4S6, 157.  Voir  le 
mot  Sociétés  illicites. 

4.  Participation  aux  bénéfices,  XXVI,  145. 

a.  Associations  qui  ne  sont  pas  des  sociétés  civile»^  parte  1}^*^  n*y  > 

point  de  bénéfice  commun.  XXVI,  14&-149. 

b.  En  quoi  doit  consister  le  bénéfice.  XXVI»  150, 451. 

c.  Suffit-il  qu*il  y  ait  participation  aux  bénéfices  pour  qu*il  t  ait  so- 

ciété? XXVI,  152-154. 

5.  Participation  aux  pertes.  XXVI,  155. 

II.  Forme,  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  170,  171. 

1.  Preuve  Uttérale.  XXVI,  173,  173. 

2.  Preuve  testimoniale.  XXVI,  174-178. 

3.  Sifnifieation.  L'article  1690  e^t-U  applicable  ?  XXVI,  480. 

4.  Transcription,  Quand  l'acte  de  société  doit-ii  éti-e  iraiiscrit?  XXVI, 

479;  XXIX,  67-09. 
ill.  Personnes  civiles. 

1.  Les  sociétés  ne  forment  pas  une  personne  civile.  XVII),  43b;  XXVI. 

181, 182. 
3.  Qttid  si  elles  sont  constituées  dans  la  fohfie  coïnMercfàtif  X\\\,  185 
3.  Les  sociétés  étrangères  fbrmant  une  personne  niorale  peuveut-ellc 
exercer  leurs  droc/<en  Belgique  F  Bti  fYanix  ?  XXVI,  184«  18j. 
IV.  Classification,  XXVI,  108,  230.  Voir  le  mot  Sociétés  commerciaUs. 

R.  Sociétés  universelles  et  particulières. 

I.  Dimsion.  Les  sociétés  universelles  sont  de  pure  théorie.  XXVI,  251 
IL  Société  de  tous  biens  présents.  XXVI,  232-237. 

III.  Société  universelle  de  gains.  238,  .239. 

IV.  Dispositions  générales.  XXVI,  240-242 
V.  Sociétés  particulières.  XXVI,  243. 

C.  Obligations  des  associés  entre  eux. 

I.  Apport. 

1.  Transport  de  la  propriété  ou  de  la  Jûbis^ancè.  XX^  1, 244-249. 

2.  De  r&pport  d'une  somme  d'argent.  XXvl,  249, 1*>0. 

3.  Apport  de  Vindustrie.  XXVI,  231,  252. 

II.  Faute.  De  quelle  fauU  les  associés  sont  tenus.  XXVI,  233-255. 
111.  Obligation  de  veiller  aux  intérêts  communs. 

1.  Quand  les  associés  doivent  lesinlerds  el  les  diinimages-lutcrMs.  XXM. 
2:)0--2;>«. 
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2.  De  rimputation  proscrite  par  rarticle  i648.  XXVI,  239^202. 

3.  Disposition  del*arUcl6  1BI9.  XXVI,  365-260. 

D.  Obligations  de  la  société  EirvEas  les  associés. 

I.  Quand  y  a-t-U  Ueo  k  la  reêtUuU&H  de  V^jmrtr  XXVI,  96d. 

1.  Apport  dehipr(^éU,  XXVI.  967-S60« 

2.  Apport  dejouissanee.  XXVI,  i7n-276. 

II.  Créaneu  de  Vumié  contre  la  ueiété.  XXVL,  27T^260. 

E.  Règlement  des  parts. 

I.  Quand  il  y  a  une  convention  sur  les  parts.  XXVI,  2Sl-2Si. 
IL  Clauses  jproAifr^. 

\.  Concernant  les  bénéflce$,  XXVI,  285-289. 
2.  Concernant  les  periei.  XXVL  290-296. 
III.  Règlement  des  parts  par  la  M.  XXVI,  297-300. 

F.   ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  IXVI,  301. 

I.  De  radmiiiistration  confiée  k  un  mandataire. 

1.  Nomination  et  rivoeation  du  mandatùtTB.  XXVI,  302-âOtf. 

2.  PotttMïtr  de  radministr&teur. 

«.  Le  (^fffir  est-il  assimilé  à  un  nmndnîa^  ffénéfât?  XXVI,  307. 
tf.  Peut-il  faire  les  actes  de  dispoHUffn  î  XXVI-,  3D6n3l  1 . 
e.  Quid  s'il  y  Kpluêieurs  génntê  f  XXVI}  313. 
d.  Les  BtÊOciés  ont-ils  le  droit  é'tnttrtenirf  XXVI,  313. 
IL  De  V administration  exercée  par  les  astociés. 

1.  Dans  le  silence  de  Tacte,  les  associés  «nt  un  mandat  tacite  t\  gtfnéral 

d'adtHlnistrep.  XXVI,  3ié)  319. 

a.  Droit  û!opposiHon  ée&  autres  assodéSi  XXVl,  917-322. 

2.  Les  associés  ont  le  droit  de  se  servir  des  ehoses  appartenant  à  la  so- 

ciété. XXVI,  323. 

3.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associes.  Dans  quelles  limites? 

XXVI,  324.  , 

i.  L*associé  peut-il  innover  fWW,  323. 

5.  Peut-U  aliénerr  ExpUcation  derarUcie  1860.  XXVl,  326-328. 

6.  Vassocié  peut  ^*associer  un  tiers.  XXVI,  329, 337-342. 

7.  L'associé  ne  peut  pas  associer  un  tiers  à  la  société,  XXVl,  329-350. 

II.  Engagements  des  associés  à  Tégard  des  tiers, 

\.  Quand  la  société  e&t-eUe  obligée  à  Tégard  des  tiers  f  XXVI,  343-317, 
2.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement;  chacun  est  tenu  pour  sa 
part  virile.  XXVI,  318-333. 
IIL  Droits  des  créanciers, 

1.  Créanciers  des  associés:  XXVI,  994-S$98. 

2.  Qréanciers  delà  société.  XXVl,  357-361. 

G,  Fin  DE  la  société  et  partage. 

I.  FinitreUe  de  plein  droit  f  XXVI,  362, 363. 
U.  La  société  finit  de  plein  droit  : 

1.  Par  \2iComommalion  de  la  négociation.  XXVI,  974. 
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3.  Par  la  décanfUure  ou  HfaUlUt  d*iiD  associé.  XXVI,  386-39i . 
«.  Y  a-t-il  des  exeeptUm  k  cette  règle?  XXVI,  383. 

3.  Par  VexpiratUmàA  tmpê.  XXVI,  364-367. 

a.  U  société  peut  dire  prorogée,  XXVI,  368-371 . 

4.  Par  Veximciion  de  la  cAofe.  XXVI,  372,  373. 

5.  Par  VinterdàcOm  d*un  OMiOcU,  XXVI,  384, 385. 

6.  Par  la  mort  d'un  astoàé,  XXVI,  375-383. 

a.  Y  a-t-U  des  exoeptùm  t  XXVI,  393. 

III.  Des  cas  dans  lesquels  la  tociété  ne  /Sut/  pa<  de  plein  droit. 

1.  Quand  la  soclélé  Unit  par  la  volonté  d'un  auocU.  XXVI,  384-399. 
3.  GoiuM  tégUimei  qui  autorisent  le^Juge  k  prononcer  la  dissolution 
sur  la  demande  d*un  auocU.  XXVI,  400-406. 

IV.  Du  partage. 

i.  Quand  peut-il  être  demandé  T  XXVI,  407,  409. 
3.  Liquidation.  XXVI,  408. 

3.  Quelles  sont  les  règles  du  partage  des  uteceêtions  qui  reçoivent  leur 
appUcatUm  au  partage  entre  asoociésf  XXVI,  410  (l)-4i8. . 

SOCIÉTÉS  €X>liMSRGIAL.ES. 

I.  Qnellei  sociétés  6ont  commerâalesr  XXVI,  335-339. 

I.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  ces  sociétés  et  les  sociétés  civUesf 
XXVI,  309,  311-316. 

II.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles,  XXVI,  310. 

1.  Sont-elles  considérées  comme  telles  à  Vétrangerf  1, 308;  XXVI,  181, 
185. 

III.  l>roits  des  auociés.  Sont  mobiliers.  V,  503-506. 

1.  Ils  entrent  dans  l'actif  de  la  communauté  légale.  XXI,  334. 

IV.  Porteurs  d*ac/i0fis.  Supportent  le  ca</'47r/ifi/quirrappelaMiirjNi(^iil«.XV],374. 
V.  Sociétés  civiles.  Peuvent-elles  être  transformées  en  sociétés  de  commerce! 

XXVI,  317-334. 
SOCIÉTÉS  (FONDÉES  EN  VERTU  DE  UL  LIBERTÉ  D*A880GU- 
TION). 

I.  Caractère. 

i.  Elles  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  XXVI,  186. 
Voir  le  mot  Associations. 

3.  Elles  ne  sont  pas  même  des  sociétés  civiles,  à  moins  qu'elles  ne  pré- 
sentent les  caractères  exigés  par  le  code  Napoléon.  XXVI,  187, 197, 
198. 

Voir  les  mots  Sociétés  d*agrément  et  Sociétés  religieuses. 

SOCIÉTÉS  D'AGRÉMENT 

1.  Les  sociétés  d'agrément  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles.  XXVI,  187. 
3.  A  qui  appartiennent  les  olijets  acquis  au  nom  de  la  sociétét  XXVÏ, 
188(3). 

(1)  T.  XXVI,  p.  430,  dernière  ligne  :  effacez  le  mot  que. 

Ci)  Comparez  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  da  14  noTembre  1867 
Pasicruie,  1868, 1, 113). 
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3.  Comment  ces  sociétés  ooniractenl^éùes  et  comment  eUent-tWea  en  jus- 

iiee?  XXVI,  189, 190. 
A.  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  décider  les  différends  entre  les 

membres  des  sociétés  d'agrément  f  XXVI,  191, 193, 


1.  QueUes  sociétés  sont  Illicites  t  XXVI,  1S8-162. 

\oir  le  mot  Offlder  public. 
3.  Ces  sociétés  sont  inexittanies.  XXVI,  156, 157, 163. 
3.  Comment  se  règlent  la  reprite  des  apports  et  le  partage  des  hinéftces. 

XXVI,  164-168.  ^ 
i.  Effet  des  sociétés  illicites  à  regard  des  tUrs.  XXVI,  169. 

SOGIAtÉS  BBUGISnSBS.  ' 

1.  Associations  religieuses  formées  en  vertu  de  la  liberté  d'association 
dans  le  but  de  reconstituer  les  corporations  religieuses  abolies.  Sont 
inexUtantes.  XXVI,  193-199. 
*   3.  hroiU  des  memln-es  de  ces  associations.  XXVI,  900-206. 
Voirie  mot  Associations  retigieuses. 

80UDARITÉ  (GOGIUftANGIBRS). 

I.  Qu*estrce  que  la  solidarité  entre  cocréanciers?  XVII,  251-354. 

II.  CondUions  requises  pour  qu*U  y  ait  solidarité.  XVII,  255,  256.  * 

III.  Droiis  des  coeréanders  solidaires. 

1.  Ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  créance,  mais  associés  et  manda» 

tahres.  XVU,  257,  258. 
3.  Ce  que  les  crianders  peuvent  faire. 

a.  Demande  du  payement.  XVII,  359-362. 
^.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription.  XVII,  263,  26  i; 
XXXII,  74  bis. 
'  3.  Ce  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  faire.  XVII,  267. 

a.  Compensation.  XVII,  268. 

b.  Confusion.  XVII,  270. 

c.  Jugement  obtenu  par  le  débiteur  contre  l'un  des  créanciers.  Peut-Il 

être  opposé  aux  autraf  XVU,  271  et  XX,  121. 

d.  Novatton.  XVII,  269. 

e.  Remise  de  la  dette.  XVII,  265. 

f.  Serment.  XVII,  266. 

g.  Transaction.  XVII,- 269. 

IV  Obligation  des  créanciers  quant  au  bénéfice  de  la  créance.  XVII,  272. 

80LIDAIUTÉ  (CODÉBITEURS). 

A.  Quand  t  a-t-il  solidaritéT 

L  Qu'est-ce  que  la  soUdanU  entre  codébiteurs  f  XVII,  273-275.  D'où  résulte- 

teUeî  XVII,  276.' 
II  Solidarité  conventionnelle. 

1.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  solidarité.  XVII,  277-281. 


<80  SOUDAIIITÊ  (CODÉBlTEtRS). 

a.  Lw  fodéblleurs  ulidalres  peuvent  n'ohliffr  diOrremnimt. 
286. 
i.  EtnB  tUpulilloR  expresse  11  n'y  t  pis  de  solldirlu.  XVII.  $8}-â)» 
U.  SelUafiii  UfaH. 

I.  K'nlsle  qD'en  vertu  d'une  ditpeiiliim  fxprrtte.  XVII,  38T,  3tt8 
S.  Quels  sont  les  cas  de  lolidariU  Ugnle  ?  XVlt.  Wft-Ul. 
3.  Y  i-t-ll  solldvIU  léffle  ppqr  tel  mit  eieilt  et  les  qrt*i-deUi  t 
393. 
m.  Yi-l-Udw«>idesolh)irlt4s*Dsa)«MMrfntiqlMr 
I.  L'icUon oJ'MMfOtK est-elle  «olidaireTlIT,  67. 
ï.  Lm  /rail  d'^HCofion  sonMIs  une  delte  sal|d)|re?  1)1. 43. 
3.  L'ietloD en  MfJvnaicc des  f^ est-elle solidalreTX|V,  SJ> 

B.  Effets  db  la  souDAurt  entre  le  créancier  et  les  dïbiteois.  I 

CIFB.  XVll.S». 

I.  Le  créneler  t  le  droit  de  pmruhre  dUMn  du  diMmn  fâur  h 

xvu,  ags,  sdb. 

1.  Le  débiteur  ponrsalTi  peut-Il  demauder  U  misa  m  eanse  de  ses 

biUnrsTXVll,  296,  I9T. 
3.  Quelles  eiceptlons  le  débiteur  pouraut^  peat-llsppMwTXMI.SM 
3.  SI  l'un  des  codébiteare  perd  |a  béDéâfe  du  lenpe.  le  créancier  I 

paursulTTS  les  autres!  XVII,  217. 
,4.  Droit  d'expropriation  du  créancier  quand  II  j  a  des  Inmaublet 
tbéquéa.  XVII,  303. 
n>  l«S  pounuita  hltes  contre  l'on  des  débiteurs  inttmmpt»!  la  fnta 

eoDtra  les  antres.  XVII,  304-300. 
DI.  EDbt  da  b  mue  en  demeure  de  l'un  des  codébiteurs  h  l'égard  des  a 

XVII,  31&.31S. 
IV.  De  la  KlidarUi  imparfaUe. 

1.  Y  R-t-U  nne  solidarité  ImparfSHaT  XVII,  313-317. 

2.  De  U  solidarité  qge  l'on  admet  dans  le  caadel'arUcle  13fô.  XVII 

333. 

3.  Y  a-t-11  solidarité  ponr  les  doamegft-iti/iriUtniBtatn  deconfi 

de  <puui~emtroti  et  pour  les  dipeni  t  XVil,  S24,  923. 

C.  De  L'BxTiscnoH  totau  ou  paktklls  de  l'obligation  solidaire. 

1,  DUilncUoD  entre  l'eiUnctioa  M«/«  et  parlitUe  de  U  delte.  XVII, 
s.  Effet  de  la  awl  d'un  oedébUeur  sur  la  ëdut^riie.  XVII, 

338  N(. 
S.  De  l'extinction  totale  de  la  dette, 
a.  ComUllon  résolutoire.  XVn,  933. 
».-Honlloa.  XVII,  530  et  XVIIl,  3â4-337. 
e.'Nii]Ul«.XVn,533. 
«.Parement  XMI,  329. 
•^'Perle  fortuite  de  la  chose  due.  XVII,  33) 
f.  Prescription.  XVII,  531,  333.  Les  débiteurs  solidaires  i>ri 

opposer  la  prescription  b  laquelle  le  créancier  a  renopcé.  XI 

314. 
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3.  Extinction  partielle  de  la  dette. 

a.  Compensation.  XVII,  338,  339. 

b.  Confusion.  XVd,  336,  337. 

e.  Remise  de  la  dette.  XVII.  340,  3H;  XVIII,  379, 376. 
d.  Les  codébiteurs  peuvent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  2037? 
XVn,  343,  345. 

D.  UEMTSE  DELA  SOLIDARITÉ.  XVH,  344. 

I.  Renonciation  eœpre^e.  XVII,  348. 

i.  Effet.  XVII,  346. 

2.  ExplicaUon  de  Farticle  1210.  XVII,  347. 
II.  I^enoQelaUoQ  twite,  XVII,  346-351. 

1.  Effet.  XVII,  359. 

9.  Peut-il  y  avoir  remiu  UMe  de  la  êoUtUtriêé  en  d^beva  des  cas  prévus 
par  les  arUdes  1211  et  12129  XVH,  3^. 

E.  Effet  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs  solidaiives. 

l.Prindpe.  XVII,  354. 

2.  JHvisitm  de  la  dette.  XVII,  355. 

3.  R(QW9  4ivi*é.  XVII,  356-358. 

i.  W4  8i  le  dékUeur  se  fait  «nftr^irr  ;  XVII,  3âQ. 

}^,  Qmi  si  Vun  des  eodélnteun  est  im^ttmhUl  XVII,  362, 363* 

6.  Quel  est  Vobjet  do  reeoun  t  XVII,  361 . 

7.  Il  0*7  a  jNM  de,  recours  quand  la  dette  b9  cono^me  (ffifi  \\n  des  codébi- 

teurs. XVII,  364. 

8.  VuH  des  dé^teurê  peutril  agv^  coatre  las  «iMm  Qvm^  (i-0Wffr  ifiyé? 

XVII,  365. 

F.  Différences  entre  la  solidarité  et  l*indivisibilcté.  XVII,  599-406,  IV. 

Voyez  le  mot  Obligatioru  indêvieiblet» 

G.  DisposrnoNS  particulières. 

I.  Choêe  Jugée.  Le  débiteur  solidaire  repré$çntert-i)  sqs  codébiteurs?  XX,  120. 
IL  Serment.  XX,  277. 
III.  Tramactians.  XXVUl,  384,  385. 

SOIXICITATIONS. 

I.  L^engagement  qui  a  pour  objet  de  payer  les  solUeltatlons  auprès  du  gouver- 
nement a  une  cmue  ilUdte,  XVI,  128. 

SOMMATION  RESPECTUEUSE. 

Voir  le  mot  Actes  resfecittem* 

SOULTE. 

I.  Communauté  légale, 

1.  Actif.  La  soulte  due  à  Tun  des  époux  dans  une  succession  immobilière 

forme  un  propre.  Quid  si  la  succession  est  partie  mobilière,  partie 
immobilière?  XXI,  283. 

2.  Échange.  L'immeuble  reçu  en  échange  d*un  propre  est-il  propre  pour 
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le  tout  sMI  y  a  une  différence  de  Taleor  entre  les  denx  immenhles? 
XXI,  357,  358. 
U.FrMléife. 

i.  De  Yéehanguie  en  cas  de  sonlte.  XXX,  iO,  20. 

2.  Des  eopariageanU  en  cas  de  soolte.  XXX,  26,  29-33. 

III.  Régime  dotal,  Ëdbange  d*Dn  fonds  dotal.  Condition  requise  en  cas  de  souJte. 

XXUl,  539. 

SOURCES. 

.4.  Propriété  de  la  sourcb. 

I.  A  qui  appartienneni  les  sources,  au  propriétaire  du  fonds  où  elles  Jaillissent, 
ou  au  propriétaire  du  fonds  où  elles  prennent  naissance?  VII,  186. 
4.  Le  propriétaire  de  la  source  conserve-t-il  son  droit  quand  les  eaux  de 
la  source  forment  VaUtuent  d*une  rivière?  VII,  183. 

2.  Gonserve-t-U  son  droit  en  dehors  du  fonde  où  la  source  surgit?  VII, 

484. 

3.  Le  propriétaire  qui,  en  faisant  des  fouilles,  coupe  les  veines  d'une 

source  est-il  responsable?  VII,  186. 
U.  SI  le  propriétaire  de  la  source  lui  laisse  son  libre  cours,  les  propriétaires 
inférieurs  pourront-ils  8*en  servir  en  vertu  de  Tarticle  644?  De  la  pré- 
tendue communauté irrigative  admise  par  \SLjurisprudence,\l\^iS7, 183, 
192. 

1.  Quid  si  les  eaux  sont  inutiles  au  propriétaire  de  la  source  et  utiles  aux. 
propriétaires  inférieurs  f  VII,  188. 
m.  Le  droit  des  riveraine  de  Veau  courante  restreint-il  le  droit  du  propriétaire 
dela«Mfrc6f  VII,  193. 

IV.  Le  propriétaire  peut-il  céder  les  eaux  à  un  propriétaire  inférieur?  VU,  191, 

192. 

B.  Restriction  des  droits  du  propriétairs. 

I.  Les  droits  du  propriétaire  peuvent  être  restreints  : 

1.  Par  convention.  VII,  190, 194. 

2.  Par  destination  du  pire  de  famille.  VU,  195, 196. 

3.  Par  la  prescription, 

a.  Conditions.  VII,  197-203. 

h.  Les  travaux  peuvent-ils  être  remplacés  par  la  contradiction? 

Vn,  206. 
e.  Qui  doit  foire  la  preuve  que  les  travaux  ont  été  faiU  par  le  propri^ 

taire  inférieur?  VII,  205. 
d.  Faut-il  que  les  fonds  soient  conUgus?  VII,  204. 
H  Droit  des  habitants  d'une  comnume  aux  eaux  de  la  source, 

1.  Le  droit  établi  par  l'article  643  est  une  servitude.  VII,  210,  211. 

2.  Qui  peut  la  réclamer  et  sous  quelle  condition?  Vn,  212-214. 

3.  A  quelles  eaux  s'applique  Tarticle  643?  VH,  215,  216. 

4.  En  quoi  consiste  la  servitude?  Quels  sont  les  droits  des  habiUntsf  VU 

217-220. 

5  Quel  estie  droit  du  propriétaire  de  la  source?  MI.  221,  22i 
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SOURDS. 

I.  Les  sourds  peuveDMls  lUre  on  teHameni  authentique  f  XIII,  p.  366,  b. 
SOURDS-MUBTS. 

A.  Capacité.  * 

1.  Les  sourds-muets  sont  capables.  XI,  125. 

1.  Sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi.  XI,  125. 

II.  Ils  peuvent  canseniir  des  conventioru  matrimoniales.  XXI,  59. 
UI.  Ils  peuvent  contracter  mariage,  II,  272. 
IV.  DonatioM. 

1.  liOS  sourds  et  muets  peuvent-ils  faire  une  donation  t  XIII,  125. 

2.  Peuvent-ils  accepter  une  donation  f  XII,  253,  25i. 

V.  Témoins. 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent-ils  être  témoins  à  un  acte  autbentiquet 

xm,  267. 

2.  Quid  des  mueU?  XllI,  265. 

VI.  Testaments, 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent  làire  un  testament  olographe  on  mystique. 

XI,  125;XI11,422. 

2.  Ils  ne  peuvent  faire  un  testament  autbentique.  XIII,  312. 

B.  I.  Les  sourds-muets  peuvent-ils  être  interdits  ?  V,  p.  291,  a,  n^  249. 

U.  On  placés  sons  conseil  Judiciaire  r  V,  359. 

BOUS-LOGATION  BT  CESSION  DE  BAIL. 

1.  Droit  du  preneur  de  sous-4ouer  ou  de  céder  son  haU» 

Voir  le  mot  Louage  de  mmsons  et  de  fermes,  B,  III,  1 , 2. 

2.  De  la  prohUHtion  de  sous-louer  ou  de  céder  le  Ml,  llrid.,  B,  III,  3. 

SOUSCRIPTION. 

1.  La  souscription  à  une  œuvre  d'utîhté  publique  doit-elle  se  faire  dans  la 
forme  des  donations?  XII,  361. 

SOUVERAINETÉ. 

1.  Les  conventions  concernant  la  souveraineté  ont  une  cause  illicite.  XVI, 
126-131.  Voir  le  mot  Cause,  A,  III,  5. 

SPÉdALiITÉ  (HYPOTHÈQUES). 

1.  La  spécialité  est  de  Vessence  des  hypothèques  conventionnelles,  XXX,  497- 

537. 
n.  Les  hypothèques  légales  sont  soumises  à  la  spécialité.  XXX,  255-259. 
III.  Les  hypothèques  testamentaires  doivent  être  spéciales,  XXX,  541. 
TV.  Différence  entre  la  spécialité  de  Vhypoth^ue  et  la  spécialité  de  Vinscription 

hypothécaire.  XXX,  499,  500. 

BPOUATUS  ANTE  OMNIA  RESTITUENDUS. 

1.  Application  de  Tadage  à  la  compensation.  XVIII,  444 
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i ,  Sens  do  (eCte  plaqçe  d«os  leç  /«^.  X{11,  ^1 . 

STATUK. 

1.  Quand  les  staluea  sont  Immeubles  par  perpétuelle  deiqeure.  V.  4(19. 

471. 

STATUTS  PBRSONJflBXiQ  QT  RljlXS, 

I.  Qa*6ntand-an  par  $UiHl$  paraonnala  et  réela  Y 1,  73. 
i .  De  Tancien  droit.  I,  81 .  ^ 

2.  Le  code  Napoléon  est  incomplet.  Incertitude  de  la  doctrine.  1, 8^. 

A.  Statuts  prrsoiqibls.. 

I.  Statut  personnel  des  Fronçait  et  effet  des  lou  pemonnellen,  (,  74*79*  ^• 
Q.  Statut  personnel  de  Xi^fim^r.  I.  85.  84, 97,  p.  li^i,  (8S. 

1 .  A  quelles  lois  il  est  soumis  en  France,  I,  85, 77,  78. 

2.  U  ne  feut  pas  confondre  la  question  4e8  statuts  «t  \%  QRfi^Mop  des  droits 

dont  rétranger  Jouit  en  France.  I,  79. 

m.  Le  statut  dépend  de  la  natUmaHS4  ^  pon  4n  ^(c»(^i  1, 127* 
IV.  Quel  est  le  statut  du  Ftançait  qui  a  perdu  sa  naUopalité?  I,  86. 
V.  Quels  «l(|lti(f  8Qntpm<mii^^* 
i.  Le  divorce. 

«.  L'étranger  peutdivorcer  en  France  si  tel  est  son  statut  perseanfl. 

1,92. 
b.  L*étranger  divorcé  peut-il  se  marier  en  France?  1, 83, 94  (1). 
2.  Incapacité  de  la  femme  mariée.  1, 9i . 

5.  Interikaiên,  1, 98. 

4.  LégiMmaiUm.  IV,  168, 469. 
II.  Mt^orité.  I,  97. 

6.  Mariage.  I,  89,  90. 

7.  Puiisanee  paternelle.  Ueufruit  légat.  1, 95, 96. 

B.  Statuts  réels.  Leur  effet.  I,  78,  80. 

I.  Quelles  loit  sont  réelleef 

1 .  Quelle  est  la  loi  qui  règle  Veffet  des  contrats  où  interviennent  des  étran- 

gers Tl,i04. 

2.  Lois  concernant  les  fbrmes  instrumentaires.  80  (2),  99-101. 

a.  Quid  des  formes  liabilitantea  et  intriBStqoesf  1,  |Q|,  IQ). 

3.  Lpls  coxicemant  les  immeubles.  I,  78, 10^116. 

4.  Lois  concernant  les  meubles.  1, 117-120. 

a,  Le  principe  s*applique-t-il  à  la  déshéreqce,  à  la  revendieatiOD  et  â 
la  saisie?  1, 121. 
$.  Lois  de  police.  1, 105. 

a.  Quelles  lois  sont  des  lois  de  police  f  |,  77«  105>107. 


(i)  T.  1,  table,  p.  578,  n*  94  :  au  lieu  de  repose  sur,  lisez  repousse. 
(S)  T.  1,  Uble,  p.  878,  a*  80  :  au  lieu  de  113,  liiez  115. 
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C  Critique  de  la  doctrine  des  statuts. 

I.  En  prioeipe,  il  n'y  a  point  de  lois  réelles.  1, 13^-ilîi. 
H.  Les  lois  sont  réelles  par  exception  quapd  ellesi  €onceri)ent  Tintérét  soc  al. 

1,126,127. 

1.  Applications.  1, 128-135. 
lU.  OUioire  dis  ieu^pnMipa  de  la  |»^<m»a/i/^et  de  Is|  V^HH*  U  principe  de 

la  penotmalUé  tend  k  remporter.  1, 135-140. 

STIPULATIONS  (BT  FROMBSSB8). 

I.  Effel  des  promeuet  et  stipulations  à  regard  des  héritiers  et  ayants  cause. 

Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  A. 
IL  Des  promesses  et  st^ations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesses  et  stipu- 
lations, B. 

BUBROOATION  A  I.'BTPOTHftOtlB  T.*flAf«»  I»  XA  FBMMB. 

Voir  le  mot  Ef/pothèque  {Trammkdon). 
BUBROGATION  PERSONNSZXB. 

A.  DÉFINITION  ET  CARACTÈRE. 

I.  Bu/  de  la  subrogation  et  motif  pour  lequel  la  loi  l'admet.  XVIII,  I,  2. 

1.  La  subrogation  est-elle  le  transport  de  la  créance  ou  le  transport  des 

garanties  attachées  à  la  créance?  I>octrine  de  Merlin.  XVIII,  3  (1)  -K. 

2.  Dansladoctrinedu  code,  la  subrogation  estune  cusion  fictive.  XVIII,  6. 7. 

a.  Critique  de  la  doctrine  fiscale.  XVIII,  10. 

h.  Critique  de  la  doctrine  qui  confond  la  subrogation  avec  la  cession. 

XVIII,  8,  0. 
e.  Différences  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVIII,  14  (2) -17. 
d.  Comment  peut-on  savoir  s'il  y  a  subrogation  ou  eessloa?  XVIII,  18. 

3.  Différence  entré  la  subrogation  et  la  novafion.  XVIII,  205,  298. 

4.  Division.  XVIII,  19. 

B.  Subrogation  conventionnelle. 

I.  Subrogation  oonsentiepar  te  créanœr  (5). 

1.  Qui  peut  consentir  la  subrogation  et  au  profit  de  qui?  ^VI|I,  20-23. 
S.  Cêuâitions  requises  pour  que  la  subrogation  existe.  XVIII,  24-26. 

3.  Formes. 

û.  Le  code  n*en  prescrit  point.  XVIII,  27,  2(|. 

b.  La  loi  hypothécaire  prescrit  la  publieitô  et,  par  sui(p,  p^  acte 

authentique  pour  que  la  subrogation  puisse  itfo  opposée  aux 
tiers.  XXIX,  236,  249. 

4.  Faut-il  qu*tm  seul  et  mémo  acte  eonstale  la  wbraguliqn  et  \e  payement? 

XVIII,  29,  30. 

(4)  T.  XVlii,  p.  42,  note,  ligne  2  :  après  le  aiD(  dtifUj  melt^  (es. 

(D  T.  XVIIL  p.  34,  n«  45,  dernière  ligae.  Ajentei  [i], 

(8).  T.  XVIII,  p.  35,  n«  4  :  au  lieu  du  mot  dibiti^rSi  ÎUes;  •réutnçiçrs, 

\i)  Aubry  ft  Rau,  t.  lY,  p.  175,  el  les  autcart  qu'ils  eitent.  Dote  t6.  Vctp7,  |  Ut  loin,  n'  IS«. 
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5.  Farce  pr^bâuU  <to  Tacto  subrogatoire.  XVIII,  31-33. 

6.  Effet  da  Tacte  subrogatoire  à  Tégard  des  tiere,  XVUI,  34,  3SS. 

7.  Le  iubrogi  a-i41  un  reMura  contre  le  subrogeant  quand  la  tubrûçatùm 
.  est  miae/ XVIII,  36. 

!  II.  SubrogaiioB  consentie |Mr  le  débUeur, 

;  I .  Elle  est  contraire  aux  principes.  Origine  et  utilUé.  XVIII,  37,  58. 

3.  Omdisiens. 

^  .     '  «.11  faut  un  prèU  XVIII,  39, 40. 

b.  <jui  peut  consentir  cette  subrogation  ?  XVIII,  41 ,  42. 

c.  Condition  de  forme.  XVIII,  43-46. 

d.  Déclarations  que  doivent  contenir  Tacte  d'emprunt  et  la  quittance. 

XVIII,  48-83. 

e.  Quand  les  actes  doivent-Ils  être  dressés  et  quand  les  deniers  dui- 

ventrUs  être  payés?  XVUI,  &3-59. 
11).  Si  le  créëneier  intervient  dans  le  payement .  y  aura-t-U  subrogation  en  vertu 
du  no  1  ou  du  no  S?  XVUI,  60. 

C.  Subrogation  l^alb. 

I.  CondiUom  et  motif  de  It  subrogation  légale. 

i.  Y  a-t  U  des  conditions  de  forme?  XVUI,  64, 65. 

a.  Doit-elle  être  rendue  publique  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire? 
XXIX,  236. 
SL  Le  subrogé  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale  ? 
XVUI,  66.. 
U.  Subrogatùm  établie  par  Vartide  1281 ,  »•  1 .  XVIII,  67. 

1.  Tout  créancier  postérieur  peut  user  de  ce  droit,  XVUI,  68-71 . 

2.  Contre  un  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et 

hypotiièques.  XVIII,  72-76. 
5.  Le  créancier  doit  payer  de  ses  deniers  le  créancier  antérieur.  X\lll, 
77-80. 

4.  Preuve  delà  subrogation.  XVIU,  81. 

m.  Subrogation  étabUe  par  VarticU  1281, 2<».  XVUI.  82-84. 
i.  A  qui  la  subrogation  est-eUe  accordée?  XVUI,  88-87» 

2.  Condition.  L'acquéreur  doit  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits. 

XVUI,  88-93. 

3.  Y  a-trU  une  condition  de  forme?  XVUI,  94. 

IV.  Subrogation  de  Yartide  1281,  n9  3.  XVUI,  93. 

1.  Qui  est  subrogé  ?  XVUI,  96, 97. 

a.  U  caution.  XX VIU,  242-281 . 

b.  Le  débiteur  soUdaire.  XVU,  386-368. 
c  Le  cohéritier.  XI,  80-82. 

à*  Le  donataire.  XII,  394. 

^«  Le  légataire.  XIV,  98. 

f*  Quid  de  l'usuAruitier  ?  VU,  31. 

2.  Questions  d'application.  XVIII,  98-104. 

3.  Que  doit  prouver  celui  qui  invoque  la  subrogation  ?  XVIU,  108. 

V.  Subrogation  ^\^articU  1231,  »•  4.  XVUI,  106-108. 


SUBROGATION  RÉELLE.  —  SUBROGÉE  TUTELLE.  Il»5 

D.  Effets  de  la  sijbrogation. 

I.  A  ]*égard  du  iubrogé, 

i.  Droiti  du  subrogé.  XYIU,  109,  114. 

a.  A-^il  les  droits  do  créancier  contre  les  tiers?  XVni,  110-113. 

b.  A-t-U  Vactûm  en  responsabilité  contre  le  notaire  f  XVIII,  113. 

c.  Peut-U  céder  ses  droits?  XVIII,  130. 

S.  Iln*y  t  aucune  différence  entre  la  subrogation  /^a/#  et  la  subrogation 
comentUmnelle,  XVIII,  115. 
«.  Cette  règle  souCTre-t-elIe  des  exceptions?  XVIII,  116-122. 

3.  Effet  de  la  subrogation  à  l*égard  des  cautions  et  des  tiers  détenteurs 

tenus  hifpothécairement  de  la  dette  cautionnée,  XVIII,  123-126. 

4.  Effet  delà  subrogation  entre  les  tiers  détenteurs.  XVIII,  127-129. 
II.  il  Végard  du  créancier. 

1.  La  subrogation  ne  nuit  pas  au  créancier.  XVIII,  131. 

2.  En  cas  de  payement  partiel;  le  subrogeant  est  préféra  an  subrogé. 

XVIU,  132-136. 

3.  Le  subrogeant  peut-il  céder  son  droit  de  préférence?  XVIII,  137. 

SUBROGATIOjpf  RÉBIXB. 

I.  La  subrogation  réelle  est  une  fiction;  don  q  elle  n'existe  qu'en  vertu  delà  loi 

IX,  187  ;  X,  23.  Voir  le- mot  Action  universelle. 

1.  Peut-il  y  avoir  une  subrogation  fondée  sur  Véquitéf  IX,  p.  233etsuiv. 

II.  Quand  y  a-t-il  subrogation  réelle? 

i.  Absence.  L*absent,  s*il  revient,  prend  les  biens  que  les  envoyés  en  pos- 
session définitive  ont  acquis  en  remploi  d^s  biens  aliénés.  Il,  236.  Il 
a  droit  an  prix  des  biens  vendus.  II,  235. 

2.  Communauté, 

a.  Écbange  d*un  propre.  XXI,  354,  355. 

b.  Remploi  d*un  propre.  XXI,  359,  360. 

3.  Hffpolhèques, 

a.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  a  droit  à  l'indemnité  due 

au  débiteur  en  cas  de  perte  de  la  chose  grevée  d'une  hypothèque 
ou  d*nn  privilège.  XXXI,  408. 

b.  Le  créancier  hypothécaire  a  droit  au  prix  non  payé  des  coupes  de 

bois  faites  par  le  débiteur.  XXX,  230,  231. 

4.  Régime  dotal.  Échange  de  Timmeuble  dotal.  XXIll,  535-539. 

5.  Retour  successoral. 

a.  Le  retour  s'exerce  sur  les  actions  en  reprise  et  sur  le  prix  qui 

reste  dû.  IX,  iSSi. 

b.  Il  ne  s*exerce  pas  sur  les  choses  qui  remplacent  les  biens  donnés. 

IX,  187, 19M93. 

6.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  S'exerce  sur  le  prix  des  biens  aliénés  par  Théritier  s'il  reste  dû 

X,23. 

b.  II  s'exerce  sur  les  biens  reçus  en  échange.  X,  24. 

SUBROGÉE  TUTBLXJE. 

I.  La  subrogée  tutelle  est  dative.  IV,  421. 
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1.  QttOfid  le  subrogé  tuteur  doit-il  être  nommé?  Sanction.  IV,  42i,  4i5. 

2.  Qtis  peut  être  nommé  subrogé  tuteur?  IV,  424-436. 

II.  Causes  û'excuu,  IV,  S37  ;  ^HncapadU,  IV,  558-540  ;  d'exciuêian  et  de  (/e<- 

li/v/iMt.  IV,  54i-i^. 
111.  Quand  /Ifiilla  subrogée  tutelle.  V,  115. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

I.  Fonctioru  du  subrogé  tuteur.  IV,  437. 

1 .  Bml  des  biem  du  pupille  consenti  au  tuteur.  Le  subroge  tuteur  le 

passe.  V,  108. 

2.  GonTocation  du  conseil  de  famille  quand  la  tutelle  est  Tacante  et  quaid 

11  s'agit  de  desUtuer  le  tuteur.  ! V^  452. 

3.  Destitution  du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  doit  la  provoquer.  IV«  927. 

4.  Donation  faite  au  pupille  par  le  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  l'ac- 

cepter ?  Xil,  249. 

5.  Emprunt  fait  par  le  tuteur  pour  payer  ce  qui  tui  e$t  dû   Le  subroge 

tuteur  doit  intervenir.  V,  108. 

6.  Hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur. 

a.  Le  subrogé  tuteur  i)eut  faire  opposiliou  contre  les  délibérai iors 
du  conseil  de  famille  sur  la  spécialisation  de  rhypolhèqne. 
XXX,  269. 

l>.  11  doit  prendre  inscription  sous  sa  respunsabilité.  XXX,  505. 

7.  Intérêts  du  tuteur.  Quand  ils  sont  en  opposilion  avec  ceux  du  mmetir, 

le  subrogé  tuteur  doit  agir.  V,  iOB-lll. 
a.  Transactions.  V,  108. 

8.  Surveillance. 

a.  Le  subrogé  tuteur  surveille  le  tuteur.  V,  104-106. 

b.  Le  tuteur  doit  fournir  des  comptes  provisoires  au  subrogé  tuteur, 

en  vertu  de  la  décision  du  conseil  de  famille.  V,  121. 

II.  Les  incapacités  et  déchéances  prononcées  contre  le  tuteur  ne  s*appliqueut 

pas  au  subrogé  tuteur.  V,  107. 

1. 11  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  )lklV,  4(3. 

2.  Il  peut  recevoir  une  libéralité  du  mineur.  Xl,  o35. 

3.  Il  n'est  pas  soumis  k  l'hypothèque  légale.  i.i\^  269. 

III.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

1.  Comme  gérant.  V,  179, 180. 

2.  Comme  surveillant.  V,  176-178. 

SUBSTITUTIONS  PERMISES. 

V.  Conditions. 

I.  Quelles  substitutions  sont  permises.  Hègle  d^interprétalion.  ?iiV,  523,  5âi. 

1.  Par  qui  là  substitution  peut  être  fàitia?  XIV,  b^5,  5^6. 

2.  En  faveur  de  qui?  XIV,  527-530. 

3.  Conséquences.  Nullité.  XIV,  531,  552. 

II.  Quels  biens  peuvent  être  substitués.  XIV,  533-53T. 

111.  Dans  quelles  formes  doit  se  faire  la  substitution.  XIV,  538. 
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B.  Mesures  co>s£Avatoires. 

I.  Nomination  d*an  tuteur.  XIV,  539,  540. 

1 .  Obligation  du  grevé.  XIV,  540,  541 . 

2.  Déchéance  du  tuteur.  XIV,  545-547. 

II.  Inventaire.  XIV,  548. 

III.  Vente  des  meuiflee,  XIV,  540-553. 

IV.  Emploi  des  deniers.  XIV,  554-556. 

V.  PublioUé  des  subsUtutions.  XIV,  557-550-;  XXIX,  4i. 
Yi.  ResponsabiUté  du  grevé  et  du  tuteur.  XIV,  560,  581 . 

C.  DRorrs  et  obligations  du  grevé. 

I.  Droits  du  grevé  avant  Touverture  de  la  substituliou. 

i.  11  est  propriétaire.  Conséquences  qui  en  résultent.  XIV,  502-509. 

2.  Représente-t-il  les  appelés  en  justice?  XIV,  570;  XX.  114. 

3.  La  prescription  court  contre  le  grevé.  Quel  est  reflet  de  la  prescription 

à  regard  des  appeléb?  XIV,  571,  57â.- 

II.  Droits  du  grevé  si  la  substitution  s'ouvre.  XI V,  51 3, 574. 

III.  Obligations  du  grevé.  XIV,  575-580. 

D.  Droits  des  appelés. 

i.  Avant  l'ouverture  de  la  substitution.  )i\\,  58i-3S3. 

2.  Ouverture  de  la  subsUtuUon.  XiV,  58t-5bt). 

3.  Droits  des  appelés.  XIV,  590-393  (i). 

SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES. 

I.  Les  eubstitutioM  deTancien  régime.  Abolies  en  179^.  XIV,  389 
1.  Motifs  de  la  prohibiUon-.  XlV,500-59i. 
3.  Règle  dUnterprélation.  XIV,  593. 

.1 .  Caractères  des  substitutions  fidéicommissaires. 

I.  II  faut  deux  libéralités,  XiV,  394-396,  Tune  en  faveur  de  Tini^litué,  XIV, 
397, 598,  et  Tautre  en  faveur  du  substitué.  XIV»  399-401 . 

1.  Le  drûH  d'élire  le  tubstitué  n'empéciie  pas  qu'il  y  ait  substitution. 

XIV,  405,  406. 

2.  La  fidw^  u*est  pas  une  substitution.  XIV,  403-404;  Voir  le  mot  Fi- 

ducie. 

3.  V objet  des  deux  libéralités  ne  doit  pas  être  identiquenfent  le  même. 

XIV,  407-409. 

4.  La  disposition  de  Vusufruit  et  de  la  hnt  p^oprittt  n'est  pas  bti^  sttb- 

stituUon.  XiV,  417-424. 

a.  VusttfruU  peut-il  être  substitué?  XIV,  410-410. 
H.  II  faut  Vordre  successif.  XIV,  425-427. 

1.  Là  substitution  vtt/^otr^  n'est  pas  une  substitution.  XIV,  4i8-431. 

2.  Les  dispositions  conjonctives  ne  sont  pas  des  substitutions.  XIV,  432- 

454. 

tl)  T.  XIV,  table,  p.  70i,  n-  69^  :  au  lieu  de  KTS,  lispz 678. 
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3.  Les  tvbstiiutiatu  faites  sons  condition  soDt  iw/Zm.  XIV,  435. 

a.  Quand  y  a-t-U  snbstituUon  condlUonneHe  ?  XIV,  436^i39. 

4.  Les  leçi  faits  sous  condition  sont-ils  des  substitutions?  XIV,  440. 

a.  Legs  sous  condition  suspensive.  XIV,44i-4i3. 

b.  Legs  sous  condition  résolutoire.  XIV,  443  (1)  -448. 

III.  n  faut  charge  de  rendre  à  ta  mort.  XIV,  449-453. 

i .  Les  fidéicommis  sont  valables.  XIV,  434-456. 

IV.  Ihfaut  obligaticn  juridique  de  conserver  et  de  rendre.  XIV,  457-459. 

i.  La  charge  peut  être  virtuelle.  XIV,  400. 

a.  Quand  la  charge  est-elle  virtuelle?  XIV,  461467. 

b.  Quand  la  ctmue  de  retour  contient-elle  une  uuhêtituHonf  XIY, 

468-474. 

c.  Le  fidéieommiê  de  rendue  est-il  une  iubatitutionf  XIV,  473-483. 

B.  Interprétation  des  substitution, 

I.  Vinterprétation  conjecturale  n*est  pas  admise.  XIV,  486,  487. 

1.  En  cas  de  doute  il  faut  maintenir  Tacte.  XIV,  488,  489. 
H.  Quand  la  dispoeition  doit-elle  être  interprétée  comme  substitution  vulgaire? 

quand  comme  substitution  fidéicommiisairef  XIV,  490493. 
ni.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  contenant  une  do- 
nation ou  legs  de  Vueufruit  au  profit  de  Tun  et  de  la  nue  propriété  aa 

profit  de  l'autre  ?  XIV,  494-301 . 
IV.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  dieposition  condi 

lûmii«//«f  XIV,  302. 
V.  Quand  une  disposition  peut-elle  valoir  comme  fidéicommis  de  rendue  f  XIV, 

503, 504. 
VI.  Quand  une  disposition  peut-elle  valoir  comme  ditpositûm  coi^ondive,  avec 

droit  d*accroii8ementf  XIV,  503. 

C.  Conséquences  de  la  prohibition. 

I.  VinêtUution  et  la  substitution  sont  annulées.  XIV,  506. 

1.  Quidsl  la  substitution  n*est  quepartieîlef  XIV,  507-510. 

2.  Quid  si  les  deux  dispositions  sont  distinctes  et  Indépendantes  Tune  de 

rauU'e?  XIV,  511-512. 

II.  Des  exceptions  que  reçoit  cette  règle.  XIV,  513-518. 

III.  La  substitution  est-elle  nulle  ou  inexistanUf  XIV,  519-521. 

IV.  Preuve  delà  substitution.  XIV,  522. 

SUBSTirUTION  VULGAIRE. 

1.  Qu'est-ce  que  la  substitution  vulgaire?  Pourquoi  la  loi  Tadmet-eile? 

XiV,  428430. 

2.  Peut-elle  se  faire  par  donation  entre-vifs?  XIV,  429. 

3.  Quand  contient-elle  une  substitution  fidéicommissaire?  XIV,  431. 

4.  Quid  de  la  substitution  compendieusef  XIV,  490-195. 

(1)  T.  XIV,  p.  C07,  ligne  21  :  au  lieu  de  Conwelly,  lisez  Conuellij. 
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SUBTILrrfi.  -   SUCCESSEURS  IRRËGUIJERS.  J07 

SUBTELITÉ. 

1.  Du  reproche  de  tuhiiUté  qne  Ton  adresse  aux  jurlsconsnltes  romaios. 

Cest,  en  réalilé,  un  éloge,  te  droit  est  une  science  subtile.  Exemple 
des  caniirucUonê  faites  par  un  locataire.  V,  413. 

SUCCESSEURS. 

i.  Successeurs  à  titre  particutier.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes;  les  suc- 
cesseurs à  titre  universel  en  sont  tenus.  XI,  58-61  ;  XIV,  86;  XVI,  1. 
Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations. 

2.  Les  successeurs  qui  succèiicnt  aux  biens  à  titre  de  retour  sont-Us  des 

successeurs  pffr/.-CM//<!r«?  IX,  âOO,  201. 

5.  Les  successeurs  universels  sont  représentés  dans  les  jugements  par 

leurs  auteurs.  XX,  94-06. 
4.  Qnid  des  successeurs  2i  titre  particulier  T  XX^  07-128. 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 
8.  Prescription.  Jonction  de  possession.  DifTérence  entre  les  successeurs 

généraux  et  les  successeurs  à  titre  particulier.  XXV,  356-366. 

6.  Preuve.  Actes  sous  seing  privé.  Date  certaine.  Quelle  Toi  les  actes  sous 

seing  privé  font-ils  à  regard  des  successeurs  universels  ?\l\,  205-302. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante). 

SUCCESSEURS  IRRÉGULIERS. 

l.  Quels  sont  les  successeurs  irréguliersf  IX,  100. 

1.  Conjoint  survivant.  IX,  U>4-157.  Voir  ce  mot. 

2.  Enfants  naturels.  IX,  101-1  il. 

a.  Droits  de  Tenfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légi- 

times. IX,  112-124. 

b.  Droits  de  Tenfant  naturel  appelé  k  défaut  de  parents  légitimes. 

IX,  125-130.  Voir  le  mot  Enfants  naturels  {Successions. 

c.  Des  successeurs  à  Tenfant  naturel  et  aux  enfants  adultérins  et 

incestueux.  IX,  145-153.  Voir  le  mot  Enfants  adultérins  et 
incestueux. 

3.  ^IffMX,  158, 159. 

4.  Hospices.  IX.  160, 161.  Voir  ce  mot. 

II.  Aeceptationti  répudiation.  PrescripUon  du  droit  héréditaire.  IX,  490, 500. 
m.  Acquisition  de  la  propriété  et  de  1?  possession. 

i.  Les  successeurs  irréguliers  acquièrent  la  propriété  comme  les  héritiers 
légitimes,  en  vertu  de  la  loi.  IX,  200-212,217, 218. 

2.  Les  successeurs  irréguiiers  n*ont  pas  la  saisine;  ils  n'acquièrent  la 

possession  que  par  \e  jugement  qui  les  envoie  en  possession.  IX,  237- 
250. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent  quant  à  leurs  droits.  IX,  240-243, 

246. 

b.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  la  confusion.  XVIII,  403. 

3.  Envoi  en  possession  des  successeurs  irréguiiers.  Formalités  et  garan- 

lies  prescrites  par  la  loi.  IX,  247-257. 

4.  Cons^uencesàeVenvoi.  Droits  des  successeurs  irréguIiers.IX,  258,259. 
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S.  A  ^«^/«tii^ceiieiff»  s'appliquent  les  articles  769-772?  IX,  260,  261. 
I  6.  DroUt  des  successeurs  irréguliers  en  cas  de  pétitûm  d'hérédité. 

1      I  a.  Quelle  est  la  situation  des  successeurs  irréguliers  xiuand  ils  n'ont 

pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi?  IX,  537-540. 

b.  Quant  aux  fruits,  ils  sont  assimilés  aux  héritiers  légitimes.  ÏX,  549- 

853. 

c.  Des  actes  d'administration  et  de  disposition  faits  par  les  sacces- 

\  .    ,  senrs  irréguliers.  IX,  566,  567. 

IV.  Obligatiaiudes  successeurs  irréguliers. 

1.  Ils  sont  tenui  des  dettes  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueil- 
lent. IX,  244;  XI,  58-60. 

2.  Les  successeurs  irréguliers  peuvent  être  poursuivis  par  les  créanciers 
pour  la  part  dont  ils  sont  tenus  dans  les  dettes,  XI,  65. 
a.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont-ils  contre  les  suc- 
cesseurs irréguliers?  XI,  76. 

3.  Le  successeur  qui  est  poursuivi  hypothécairement  est  subrogé  aux 
droits  du  créancier.  XI,  80,  81. 

4.  Vhéritier  saisi  qui  paye  au  delë  de  sa  part  contributoire  a  un  recours 
contre  les  successeurs  irréguliers.  XI,  66,  79, 83. 

SUCOBSSIONS. 

A.  Histoire  et  théorie. 

1  Les  successiotts  sont-elles  de  droit  naturel?  WU,  468. 

1.  Doctrine  de  Chabot  et  de  Siméon.  C'est  celle  du  xvm«  siècle.  Elle 
aboutit  va  socialisme,  VllI,  469-472. 

2.  Le  droit  de  succession  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété 
VIIÏ,  473. 

3.  Théorie  de  Domat.  C'est  la  vraie.  VllI,  475,  476. 
.    •           H.  Succession  légitime  et  testaments, 

1.  Le  code  suit  la  doctrine  coutumlère.  VIII,  484.  La  succession  légitime 
est  la  règle,  la  succession  testamentaire  l'exception.  VIII,  477-480. 

2.  Théorie  romaine  appréciée  par  Domat.  VllI,  481,  482, 483. 
III.  La  succession  romaine  et  la  succession  coutumière,  VIII,  485. 

i.  \A  système  romain.  VIII,  483, 486,  487. 
2.  Le  système  coutumier. 

a.  Les  droits  de  la  famille.  Patema  paternis.  Copropriété  de  famille. 
Vm,  488-491,495-497. 

b.  Les  privilèges.  Origine  et  apprédatiçn.  Vm,  492-494, 498-500. 

2.  Législation  révolutionnaire. 

a.  L'égalité.  Abolition  des  privilèges.  VIII,  501-503. 

b.  Le  droit  des  familles.  Loi  de  nivôse.  VIII,  504-507. 

3.  Le  code  civil.  Transaction.  Critique.  VIII,  508-510. 

B,  Ouverture  des  successions.  Quautés  requises  pour  succéder. 

1.  Les  successions  s'ouvrent  à  la  mort.  Vlll,  511. 
1.  Preuve  de  la  mort. 

a.  Le  droit  commun.  VllI,  512, 513. 
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3.  Des  comouratUi.  Les  présomptions.  VIII,  514-523. 
3  Où  les  saccessioDS  s*oayrent-elIes?  Compétence.  VIII,  534-539. 
II.  Quelles  sont  les  personnes  capabteê  de  succéder.  Vill,  530-534. 

1.  Sont  inet^)able9  : 

a.  L*enfant  non  conçu.  VIII,  535-540. 

b.  L'enfant  mort-né.  VIII.  541-544. 

c.  L'enfant  non  viable,  vm,  545  (1)  -548. 
8.  Des  étrangers. 

a.  L'ancien  droit,  le  code  civil  et  la  nonveUe  législation.  VllI,  549- 

553. 

b.  Disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  1805.  VIII.  554  (1). 

I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  an  prélèvement.  VIII,  555^9. 

s.  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  s'exerce-t-ilf  VIII, 

560-563  (2). 
s.  Compétence.  Vm,  567^  568. 
m.  Quelles  sont  les  personnes  indignes  de  succéder.  IX,  1-51 . 
Voir  le  mot  Indignité. 

C.  Des  ordres  de  succession. 

I.  Composition  de  la  famille.  IX,  51-35  bis. 
i.  Prettve  de  la  parenté.  IX,  36,  37.- 
II.  Règles  générales  sur  les  ordres  de  succession. 

i.  Abolition  de  la  règle  Patema  patemis.  IX,  .38. 

2.  Division  par  ordres.  IX,  39-41. 

3.  Division  par  lignes.  IX,  43-53.  Voirie  motLt^M. 

III.  De  la  représentation.  IX,  53-78.  Voir  ce  mot. 

IV.  Des  divers  ordres  de  succession. 

i .  Premier  ordre.  Des  descendants. 

a.  Qui  succède?  IX,  79.  De  l'adopté  et  des  descendants  de  l'adopte. 

IX,  80-83. 

b.  Du  partage  par  télé  et  par  souche.  IX,  84. 

3.  Deuxième  ordre.  Les  père  et  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descen- 
dants. 

a.  Qui  succède?  IX,  85-91. 

b.  Du  partage.  IX,  93,  93. 

3.  Troisième  ordre.  Ascendants  dans  les  deux  lignes. 

a.  Qui  succède?  IX,  94 

b.  Partage.  IX,  95. 

4.  Quatrième  ordre.  Ascendants  et  collatéraux! 

a.  Qui  succède?  IX,  96. 

b.  Partage.  IX,  97. 

5.  Cinquième  ordre.  Les  collatéraux. 

a.  Quisuccèdef  IX,  98. 

b.  Partage.  IX,  99. 

V.  Successeurs  irréguliers.  Voir  ce  mot. 

(1)  T.  VI II,  P-  644,  ligne  1  da  n»  545  :  au  lieu  de  525,  lisez  7S5. 
(S;  T.  VIU,  p.  655,  no  3  :  au  lieu  de  :  de  1865,  lisez  :  du  27  avril  imk 
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VI.  Smeeuimu  parlieuiières. 

i.  Droit  des  fowiateurt(ho$pSeei  tiUutrwtian),  IX,  p.  194  et  fOS 

2.  Succession  h  la  propriété  littéraire.  IX,  p.  491-183. 

3.  Dn  retour  tueceuoral.  Voir  ce  mot. 

D.  Trarsmisston  de  i.a  .<;ucce.ssion. 

L  Transmission  de  la  propriété. 

i.  Système  du  droit  romain.  IX,  209. 

2.  Système  du  codedvil.  IX,  210-213. 

3.  Coméquences  du  nouveau  principe.  IX,  214-216. 

4.  Il  s'applique  aux  successeurs  non  9aiiii.  IX,  217,  21S. 
II.  Transmission  de  la  possession  : 

1.  Aux  héritiers  iégilhnes.  Voir  le  mot  Saisine. 

2.  Aux  successeurs  ir réguliers.  Voir  ce  mot. 

E.  Acceptation  et  répudiation  des  successions. 

I.  De  V acceptation.  Voir  les  mots  Acceptation  (Successions)  et  Bénéfice  d'in- 

ventaire. 

II.  De  la  renondaiion.  Voir  le  mot  Renonciation  (Successions). 

F.  Prescription  du  droit  HtcRÉDiTAiRE.  IX,  481-r)00. 

Voir  le  mot  Succession  {Droit  héréditaire.  Prescription), 

G.  DRorrs  de  l'héritier. 

Voir  le  mot  Pétition  d'hérédité. 

H.  Obugations  de  l'héritier. 

1 .  Bénéflce  d'inventaire.  Voir  ce  mot. 

2.  Séparation  des  patrimoines.  Voir  ce  mot. 

/.  Partage  et  rapport. 
Voir  ces  mots. 

K.  Payement  des  dettes  et  division  des  créances. 

Voir  les  mots  Dettes  (Succession)  et  Créances  héréditaires. 

SUCCESSION  (DÉCLARATION  DES  DROITS  DE). 

].  On  y  dolt-comprendre  les  droifs  éteints  par  confusion.  XVIII,  489. 
1).  Les  héritiers  peuvent-ils  comprendre  les  dettes  éteintes  par  confusion  dans 
le  partage  pour  diminuer  les  droits  de  succession?  XVI il,  489. 

SUCCESSION  (DROIT  HÉRÉDITAIRE.  PRESCRIPTION). 

I.  lA prescription  établie  par  l'article  789  est  celle  du  droit  héréditaire.  C*est 
la  doctrine  coi^sacrée  par  la  jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  IX,  481- 
483. 

1.  De  l'opinion  qui  admet  qu'après  trente  ans  Vhéritier  est  acceptant. 

IX,  484-486. 

2.  Système  de  Zachariœ:  Critique.  IX,  487-400. 

III.  AppliCition. 

1.  Première  hypothèse.  Aucun  successeur  ne  s'eçt  mis  en  possession. 
IX,  401-496. 
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2.  Deuxième  hypothèse.  Des  successeurs  non  appelés  h  Thérédité  se  met- 
tent en  possession  des  biens.  IX,  id7.  408. 

SUCCESSIONS    (LÉGITIMES,   TESTAMENTAIRES   ET  CONTRAC- 

TUELIiEâ). 

I.  Rétroactivifé. 

i.  Vhéréditi  non  ouverte  ne  donne  pat  de  droit.  1, 235. 
a.  (}uf«/t0)7«denon-rélroactiTité.  1,237-241. 
h.  Séparation  de  patrimoines.  Par  quelle  loi  est-elle  régie?  1, 242. 

2.  ViastUution  contractuelle  donne-t-eWevoï  droit  acquis?  I,  235* 

3.  Le  legg  ne  donne  pas  de  droit  acquis.  I,  256. 

4.  Rapport.  Quelle  est  la  loi  qui  le  régit?  I,  243. 

5.  Réduction.  D*aprè$  quelle  loi  s'exerce-t-elle?  I»  244-249. 
n.  Statuts. 

i.  Les  successions  constituent-elles  un  statut  réel  ou  personnel  f  1, 108, 

iQ9. 
2.  Les  articles  907,  908  et  1008  forment-ils' un  statut  réel  ou  personnel  f 

1,110,  lit,  113. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

Voir  le  mot  Bénéfice  dHnventaire. 

SUCCESSION  FUTURE. 

Voir  le  mot  Pacte  successoire, 

SUCCESSION  TESTAMENTAIRE. 

Voir  les  mots  Legs  et  Testaments. 

SUCCESâlON  VACANTE. 

1.  Quand  les  successions  sont-elles  vacantes  ?  X,  1 84 - 1 88. 

1.  DilTérence  entre  la  succession  vacante  et  la  succession  en  déshérenee. 

X,  189-191. 
II.  Curateur  k  ia  succession  vacante.  X,  192-197. 
i.  Administration  du  curateur.  X,  198-202. 

2.  Droits  des  créanciers.  X,  203-205. 

3.  Compte.  X,  206(1) -209.     ' 

ill.  Les  frais  do  succession  vacante  sont  privilégiés.  XXIX,  845,  346. 

SUGGESTION. 

Voir  le  mot  Captation  et  si^gestion, 

SUICIDE. 

1.  Démence.  Le  suicide  est-il  une  preuve  de  démence?  XI,  120. 

2.  L&  suicide  prémédité  est-il  unematadie  dans  le  sens  de  l'artide  19*75? 

XXYll,  281. 

SUITE  (DROIT  DE). 

I.  Notions  générales, 
(i)  T*  X,  n*  237,  p.  206,  ligne  1  :  an  Keo  de  804,  Uses  8ia 


SOS  SUPERFICIE  (DROIT  DE).—  SUPPOSITION  DE  PART. 

1.  ùroit  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  contre  Je  tiers  déteo- 
[  I  tenr.  XXXI,  230, 237, 238. 

I        I     I  2.  Condiiionê  requises  pour  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  sotte 

^  «.  L*iiucft|»tOfi.  XXXI,  240-244. 

b.  li  faut  que  la  eréanee  soit  exigible,  XXXI,  245. 
3.  Quelle  est  la  situation  du  Uers  détenteur  poursuivi  parles  créanciers? 
XXXI,  238,  246.  Voir  les  moU  Délamement  et  Purffe. 
,  4.  Quid  si  le  débiteur  a  constitué  un  droit  réel  sur  Vimmeublê  ki/p0ihéf»éf 

ou  s'il  Ta  donné  k  baUr  XXXI,  247-249. 
II.  Exercice  du  droit  de  suite.  Conditions. 

1 .  Les  créanciers  ne  doivent  pas  former  exaction  contre  le  tien  déienteur. 
XXXI,  250. 

2.  Us  doivent  faire  commandement  au  débUeur  penanneL  XXXI,  251, 
2S2,256. 

3.  ÏX  sommation  au  tiers  détenUur,  XXXI,  233-255. 
a.  Péremption  du  commandement  et  de  la  sommation.  XXXI,257,!2S8. 

4.  Droit  du  tiers  détenteur.  Sa  situation  après  la  sommation.  XXXI,  S60- 
262. 

m.  Des  exceptions  qui  appartiennent  au  tiers  détenteur. 

i.  Des  exceptions  abolies  par  le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  XXXI, 
263,  265, 266. 

2.  Le  tiers  détenteur  a  Texception  de  garantie.  XXXI,  264. 

3.  A-t-il  l'exception  cedendarum  acUonum  ?  XXXI,  267. 

4.  A-t-U  le  droit  de  rétention  f  XXIX,  299,  XXXI,  268. 

5.  Peut^il  mettre  en  cause  les  autres  tiers  détenteurs  fXSiWt  261. 

IV.  Du  payement  des  dettes  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  270-274. 
V.  Du  délaissement.  Voir  ce  mot. 

VI.  Effet  de  l'hypothèque  à  Tégard  du  tiers  détenteur, 
i.  Quant  aux  détériorations.  XXXI,  30i-303. 

2.  Quant  aux  impenses  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304-309. 

3.  Droit  du  tiers  détenteur  quant  aux  fruiu.  XXXI,  310-3i3. 

4.  Effet  de  Vexpropriatian  quant  aux  droits  éteints  par  contusion.  XXXI, 
3i4-316. 

5.  Effet  de  Vexpropriatibn  sur  les  droits  réels  concédés  par  le  tiers  déten- 
teur. XXXI,  317,  318. 

6.  Droits  du  tiers  détenteur  évincé.  XXXI,  319-321. 

SUPERFICIE  (DROIT  DE). 

I.  Définition  et  caractères.  VIII,  409-414,  434. 
II.  Gommait  le  droit  de  superficie  s'établit.  Vin,  415-418. 
m.  Droits  et  charges  du  superfidaire.  VIII,  419-420. 

1.  n  peut  hypothéquer  le  droit  de  superficie.  XXX,  214. 
IV.  Droits  et  obligations  du  propriétaire.  VIII,  427-429. 

V.  Extinction  du  droit  de  superficie.  VIU»  430-433. 

SUPPOSITION  DE  PART. 

1.  Quand  il  y  a  Ueu,  pour  prévenir  la  supposition  de  part,  de  nommer  un 
curateur  au  ventre,  iv,  393.395. 


SUPPRESSION  D'ÉTAT.  —  SUSPENSION  DE  LA  PRESGR.  ^3 

SUPPRESSION  D*ÉTAT. 

1.  Compétence  exclusive  des  tribuDauK  civils.  III,  471,  472. 

2.  L'eafant  peut-il  demander  des  dommages-intérêts  pour  suppression 

d'état  avant  le  Jugement  sur  la  question  d*étatt  111, 475. 

8I7IUENGHÈRB  (PURGE). 

i.  Droit  des  créanciers  inscrits  de  demander  la  mue  aux  enehèrèi  de 
rimmeuble.  XXXI,  484-553.  Voir  le  mot  Purge,  Y. 

m 

SHKETÉ  PUBLIQUE. 

I.  Les  eofueiU  communaux  peuvent  faire  des  règlementi  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  VL  120: 

1 .  Sur  la  clôture  des  terrains  contigus  k  la  voie  publique,  VI,  119  ; 

2.  Sur  les  constructions.  Dans  quelles  limites?  VI,  120. 

a.  Les  règlements  peuvent  défendre  de  construire  les  toits  en  chaume. 
Peuvent-ils  ordonner  la  destruction  des  toits  qui  sont  en  chaume? 
VI,  131. 

Voir  le  mot  Poliee  eommunaie, 

SURSIS. 

1.  Contrat  d*abandonnement  et  êursis.  Différence.  XVIII,  219. 

2.  De  rincapacite  du  débiteur  qui  a  obtenu  un  sunU,  V,  379  bit, 

SURVIE. 

1.  GaiM  de  survie.  Voir  ce  mot. 

2..  Présomptions  de  survie  en  cas  de  comaurants.  VIU,  514-525. 

SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION. 

A.  Causes  de  la  suspension. 

L  La  prescription  n'est  suspendue  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  XXXII» 

37-39. 

1.  L'adage  Contra  non  valentem  agere  non  eurrit  prœscriptio  n'est  pas 
consacré  par  le  code  civil.  XXXII,  40,  41. 

2  Critique  des  applications  qu'on  en  fait  XXXII,  42-44. 
IL  La  prescription  ne  court  pas  : 

1.  Contre  les  «RtRftfTf.  XXXII,  45-52. 

a.  Quand,  par  exception,  la  prescription  court-elle  contre  les  mi- 
neurs? XXXII,  53. 

2.  Contre  les  interdits.  XXXII,  51. 

a.  Quid  des  aliénés  non  interdits?  XXXU,  52,  et  des  personnes  pla- 
cées sous  conseil  ?  XXXII,  53. 

3.  Elle  court  contre  les  femmes  mariées,  XXXII,  54.  Sauf  dans  les  cas 

exceptés  par  la  loi.  XXXII,  55  60. 

4.  Elle  est  suspendue  entre  époux,  XXXII,  61-63. 
III.  Suspension  de  la  prescription  en  matière  de  succession, 

1.  Gonrtrelle  à  l'égard  de  l'hériaer  bénéficiaire?  XXXII,  64-67. 

2.  Elle  court  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  pour  dire  inventaire 

et  délibérer.  XXXU,  70. 
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TABUSàUX.  —  TELEGRAPHE. 


S.  Elle  court  pendanl  nnditision.  X,  139  ;  XXXII,  71. 

A.  Elle  conrt  contre  le  créander  <l*uiie  succession  qui  serait  nsulhiitier 

des  biens  héréditaires.  XXXII,  72. 
5.  Elle  court  contre  la  succession  vacante  et  en  sa  faveur.  XXXn,  08,09 
IV.  La  prescription  ne  court  pas  entre  les  admùMrutewrt  et  ceux  dont  ïs 
adminiitrent  le  patrimcine,  XXXII,  73. 

B,  Eppbts  de  là  suspension. 

i.  Quel  est  Teflet  de  la  iutpensicn  de  la  preMr^/tfiif  XXXII,  74. 

3.  Qui  peut  se  ffrévaloir  de  la  iuspeumn  si  parmi  les  copropriétaires  oi 

cocréanciers  il  y  en  a  un  contre  lequel  la  prescription  ne  conrt  pasT 

XVil,  Î64  ;  XXXII,  74  (fis. 

3.  La  suspension  de  la  prescription  au  proHt  de  I*usurnii(ier  proGte-t-elIe 

^u  iiu  propriétaire  et  réciproquement  ?  XXXII ,  75. 

4.  Ces  principes  reçoivent  exception  quand  les  droits  réels  ou  les  obliga- 

Uons  sont  indivisiUes.  XVii,  3»6, 307,  423;  XXXII,  76. 


1.  ImmobUiiatian  par  perpétuelle  demeure.  Condition.  V,  409.  Par  desti- 

nation. V,  p.  57:^. 
3.  Tableaux  d'église  sont  hors  du  commerce.  Vente  de  tableaux  de  la 

cathédrale  de  Gand  par  des  chanoines,  V,  p.  572,  n«  468. 
3.  Vente  de  tahleaux.  Erretir  sur  la  substance  de  la  chou.  XV,  492. 

TACITS  RECONDUCTION. 

BaU  Ucite.  XXV»  331-350.  Voir  le  mot  Reconduction  tacite. 
TAnXBS. 

Qu*entend-on  par  tailles?  Force  prohante  des  tailles.  XIX,  305-368. 

TANTUM  PRiBSGRIPTnBf  QUANTUM  POSSB8SUM. 

I.  Sens  el  parlée  du  princ'pe.  XXXII,  3I.'>,  546. 
i.  Applicalion  aux  servitudes.  VIII,  237. 

2.  La  cour  de  cassation  en  a  fait  une  fausse  application  aux  ptanUtioKS. 

VIII,  p.  24,  DM3. 
II.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  accessoires.  XXXII,  347. 

III.  Peut-on  pre.scrire  io  dessous  saus  le  sol  ?  XXXII,  3i8. 

IV.  Peut-on  prescrire  la  propriété  des  arbres  saus  le  «a//  XXXII.  349. 

TÉLÉORAPHB. 

I.  Consentement,  Offre  et  acceptation  par  télégramme. 

1.  Jusqu'à  quel  moment  i^oflfre  peut-elle  être  rétractée?  XV,  476. 

2.  Jusqu'à  quel  moment racceptallon  peut-elle  se  faire?  XV,  477. 

U.  Mandat  de  vendre  par  télégraphe.  Quid  s*il  y  a  erreur  dans  la  somme?  XV, 
495;  XXVUI,  59. 
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TËMOINS.  —  TERME  (CONTRATS).  S05 

TÉMOIVB. 

l.  Qui  peut  être  témoin  : 

1.  Aux  actes  de  Pétat  dTilt  II,  40. 

2.  A  un  acte  anthentiqn9?  XIII.  261. 

3.  A  un  Uêiament  par  acte  publie?  XIII,  256-280. 

4.  A  Yaete  de  wicriplion  d'un  tesiament  mytiique.  XIII,  401,  402. 
II  Qui  peut  être  témoiu  en  Justice?  III,  334. 

I .  Qtftf/  dans  la  procédure  en  divorce  fllh  334. 

III.  De  la  preuve  par  témoins.  Voir  le  mot  Preuve  UMtimmUile. 

TBRMB  (CONTRATS). 

A.  Obugations  conventionnelles  en  général. 

1  Déilnition  et  divisions. 

1.  Qu'est-ce  que  le  terme?  DifTérence  entre  l'obligation  à  terme  et  Tobllga- 

tlon  pure  et  simple.  XVII,  171-173. 

2.  Du  terme  certain  et  du  terme  incertain.  XYII,  174-176. 

3.  Du  terme  de  droit  et  du  terme  de  grâce.  XVII,  177. 

4.  Du  terme  exprès  et  du  terme  tacite,  XVII,  178. 

3.  Du  terme  résolutoire.  En  quoi  il  dlOère  de  la  condition  résolutoire. 
XVII.  179. 
n.  En  faveur  de  qui  le  terme  peut-il'  être  stipulé?  le  débiteur  et  le  créancier  j 

peuvent-ils  renoncer?  XVII,  180-182. 
m.  Effet  du  terme  avant  son  échéance. 

1.  Il  ne  ttiodlGe  en  rien  les  effets  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement 

rexécution.  XVII,  183. 

2.  Ladelteàterme  n*est  pas  exigible,  partant  non  compensable.  XVII,  184. 

a.  Quidsl  le  débiteur  paye?  Peut-il  répéter?  XVII,  185, 180. 

b.  Le  créancier  ne  peut  faire  aucun  acte  d*exécution.  XVII,  187. 
e.  Il  peut  faire  les  actes  conservatoires.  XVII,  188,  189. 

3.  Prescription.  Tant  que  le  terme  n*est  pas  échu,  lu  prescription  est  lui- 

possible.  \\\\U^,%\. 

a.  Quid  si  le  terme  est  incertain  ?  XXXII,  23. 

b.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  termes?  XXXU,  24. 

IV.  Effet  du  terme  après  son  échéance. 

1.  La  dette  devient  exigible.  A  partir  de  quel  moment!  XVII,  190-192. 

a.  Le  créancier  doit-il  agir  à  Péchéance  du  terme?  XVII,  193. 

2.  Prorogation  du  terme.  N  emporte  pas  novation.  XVIII,  277. 

3.  Tiers  détenteur.  Jouit  des  termes  du  débiteur  personnel  et  il  est  sou- 

mis au  terme  stipulé  contre  le  débiteur.  XXXI,  470. 
V.  Déchéance  du  tenue.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  : 
1.  Quand  il  est  en  faillite  ou  en  déconfiture.  XVII,  lOi-197. 

a.  Quid  si  la  sjiccessiou  est  acceptée  sous  béuéflce  d'inventaire? 

X,  153. 

b.  L'article  1188  est-il  applicable  quand  le  terme  est  illimité?  XVII, 

198. 

c.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  s'en  prévaloir?  Quelle  est 

toor  situation  en  cas  de  faiUite  du  débttenr  ?  XVII,  199, 200. 
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500  TERHE  (LEGS).  —  TERHE  DE  GRÂCE. 

2.  Quand,  par  tan  fait,  U  a  diminué  les  iùreiét  eonUraciudU$  do  créan- 

cier. XVn,  201-203  ;  XXXf,  471,  472. 

a.  Quid  si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises?  XVII, 

204. 

b.  Quid  s*il  aliène  Timmeuble  hypothéqué  ou  s'il  le  grève  d*un  droit 

réel?  XVII,  205(1) -207. 

c.  Quid  si  l'hypothèque  s'éteint  par  l'adjudication  sur  llcitallon? 

XVII,  208. 

d.  Le  débiteur  est-il  déchu  du  terme  dans  les  cas  prévus  par  TarU- 

de  124  du  code  de  procédure?  XVII,  209. 

3.  Effet  de  la  déchéanee. 

a.  Entre  les  parties.  XVII.  210-212. 

t.  A  l'égard  de  la  caution,  XVII,  213,  du  codébiteur  solidaire,  XVIf, 
214,  et  du  tiers  détenteur.  XVII,  215. 

0.  Hypothèoce  conventionnellb. 

Voir  ce  mot. 

i.  Le  créancier  peut  demander  le  rembourêement  de  la  aréanee  dans  k 
cas  de  perte  ou  de  dégradation  des  itnmeubleâ  hypothéqués,  XXX, 

516-522.  • 
2.  Le  créancier  peut-il  demander  un  supplément  d'hypothèque?  Quand  le 
débiteur  peut-il  l'offrirt  XXX,  523, 524. 

C.  Rentes  constituées. 

Voir  ce  mot. 

I.  Les  articles  1912  et  1913  sont  une  application  de  l'article  1188-  XXVII, 

4-17. 
IL  Les  articles  1912  et  1913  sont-Us  applicables  aux  rentes  foncières  t  XXVD, 

61,  62. 
TERME  (LSG8). 

1 .  Quel  est  l'effet  du  terme  attaché  à  un  legs?  XllI,  532. 

2.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XllI,  535, 536. 

TBRBfiE  DE  GRACE. 

I.  Quand  le  juge  peut  accorder  un  terme  au  débiteur.  XVU,  566-584.  Voir  le 

mot  Payement,  A,  VI. 

1.  Le  terme  de  grâce  n'empêche  pas  la  compensation.  XVm,  412. 
IL  SI  la  résolution  est  demandée  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite,  If 

Juge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur.  XVII,  133-135. 

1.  En  cas  de  bail,  le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation.  11  peut  ne  pas  ré- 
soudre le  bail,  d'après  les  circonstances.  XXV,  361,  362. 

2  II  a  un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée  pour  abus 
de  jouissance,  XXV,  264  et  265,  ou  pour  changement  de  destination. 
XXV,  268. 

Il)  T.  XVII,  p.  218,  ligne  6  du  n«  205  i  au  lieu  de  consent,  lises  eonstnU 
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TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  --  TESTAMENTS  (FORMES).        S07 

TBRIUS8  VAINES  BT  VAGÎTES. 

1.  Les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux  communes.  VI,  i94. 

2.  En  quel  sens  les  lois  des  iO  et  11  juin  1793  attribuent-elles  ces  terres 

aux  communes?  XXXII,  307. 
3  Si  les  communes  avaient  possédé  k  titre  d*usagères,  elles  ne  peuvent 
pas  invoquer  lesdites  lois.  Critique  de  la  jurisprudence  qui  considère 
ces  lois  comme  ayant  interverti  la  possession  des  communes.  XXXJI, 
320,  321. 

4.  On  applique  aux  communes  le  principe  que  le  possesseur  précaire  ne 

peut  pas  prescrire.  XXXII,  330. 

5.  Les  communes  usagères  peuvent  prescrire  au  delà  de  leur  titre.  XXXII, 

332. 


L  Déftnitian tt carnetères.\oir\eïùoiTeitameni  (DispoêUiom  tettamentaireê),!. 
n.  De  la  clause  pénale  en  matière  de  testaments.  Voir  le  même  mot,  II. 

III.  Formet.  Voir  les  mots  TettamenU  {Formée),  Teiiameni  conjonciif,  myêti- 

çue,  olographe,  par  acte  publie^  privilégié* 

IV.  Nullité.  Voir  le  mot  Teêtament  {NuUUé). 

V.  Révocation  et  caducité.  Voir  le  mot  Testament  (Révocation,  Caducité^. 

TESTAMENTS  (DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES). 

1.  Définition  et  caractères.  XI,  102-104.  Vaae  qui  modifie  un  testament  est 
un  testament  XIII,  178. 
1^  Dispositions  que  le  testateur  peut  faire.  XUI,  477-484. 

Voir  les  mots  Legê  et  Légalairti, 
3.  Le  testateur  peut-il  restreindre  le  droit  de  propriété  des  héritiers  T 

Limite  des  pouvoirs  qu'il  peut  accorder  à  Texécuteur  testamentaire. 

XIV,  332,  333, 365-368.  Voir  le  mot  Exécuteur  testamentaire. 
3.  Peut-il  donner  mandat  de  veiller  à  ce  que  le  prêtre  ne  pénètre  pas  chez 

lui  et  à  ce  qu'il  soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse?  XXVIII,  88 

et  89. 
H.  Peut-il  défendre  û^' attaquer  le  testament  ?  Xl|  474. 

1 .  La  défense  est  nulle  quand  elle  tend  à  maintenir  une  ditpo^ion  con- 

traire à  l'ordre  public.  XI,  475-478. 

a.  Quid  si  la  disposition  porte  atteinte  à  la  réserve?  XI,  479-481. 
b*  La  nullité  fondée  sur  des  vices  de  forme  est^Ue  d'ordre  public? 
XI,  482. 

2.  La  clauu  pénale  est  valable  quand  elle  tend  à  garantir  des  intérêts 

privés.  XI,  483,  484. 
a.  AppUcations.  XI,  485,  486. 
S.  Quid  s'il  y  a  des  dispositions  licites  et  des  dispositions  UHdtesf 
XI,  487,  438. 

TESTAMENTS  (FORMES). 

A.  Générautés. 

I.  Vasiden  droU  et  le  code  dvil»  Le  code  a  suivi  les  coutumes.  XIII,  102-104. 
n.  Le  tasUment  est  un  acte  solennel.  XI«  102;  XIU.  105, 106,  J109. 
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TESTAMENTS  (FORMES). 
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m.  Tesivnmt  oonionetif.  Est  nul.  XIII,  143-i47. 

1. 11  n*y  a  point  de  ieilament  verbal.  XiU,  lOG-108. 
3.  La  promesse  des  héritiers  d'exécuter  les  dispositions  testamentaires  dn 
défunt  est>elle  vatoblef  Xlll,  110. 

3.  Le  mandat  verbal  concernant  un  testament  est  nul.  XIII,  fil. 

4.  Les  hériliers  ne  sont  pas  admis  h  prouver  par  témoins  que  les  disposi- 

tions du  défunt  ne  sont  pas  Vexpression  de  sa  volonté.  XIJl,  112. 

IV.  Destruction  du  testament.  Droits  du  tégntaire. 

1  11  peut  agir  en  vertu  des  articles  138â  et  1383.  XIII,  lU,  117-119. 
2. 11  peut  agir  eu  vertu  de  TarUcle  1318.  XUI,  115, 1 16. 

3.  Cas  dans  lequel  la  de:)tructlon  du  testament  vaut  révocation.  XIII,  121. 

4.  Quid  si  le  légataire  a  égaré  le  testament?  Xlll,  122. 

V.  QM  si  le  défunt  a  été  empêché  de  tester t  Action  en  dommages-intérêts. 

Xlll,  122-121. 

VI.  Du  testament  incomplet. 

1.  Le  juge  peut-il  compléter  \b  testament  t  Dans  quelle  limite?  XIII,  123- 

127. 

2.  Le  juge  peut-il  interpréter  le  testament  par  des  preuves  extrinsèques? 

Xlll,  128. 

5.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d'autres  écrits  f  Sous  quelle  condition? 

Xlli,  130135. 

A.  Le  testateur  peut-il  se  référer  h  une  coutumef  XIII,  136-140. 
Vn.  Sanction  des  solennités.  Nullité.  Xlll,  141, 142. 
VIII.  Statut  réel.  Les  formes  du  testament  sont-elles  un  statut  réçl?  I,  80» 

!00. 
IX.  Testament  fait  il  Vétranger  par  .un  Français,  ou  en  France  par  un  étranger. 

1.  Comment  les  étrangers  peuvent-ils  tester  en  France  f  Xlll,  lGO-163. 

2.  Comment  un  Français  peut- il  lester  à  Vétranger? 

a.  Est-ce  un  statut  personnel  ?  XIII,  1  i8. 

b.  Des  testaments  authentiques.  XIII,  149-167. 
e.  Des  testaments  olographes.  XIII,  158,  159. 

d.  Les  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  Fran- 

çais. Xlll,  103(1). 

e.  Les  agents  diplomatiques  peuvent-ils  tester  à  l'étranger  d'après 

les  lois  du  pays  qu'ils  représentent?  XUI,  164. 

f.  Exécution  des  testaments  reçus  à  l'étranger,  xni,  165. 

B,  Testaient  olographe. 

I.  Dénnitlon.  Qui  peut  tester  en  la  forme  olographe?  xni,  166-168. 

II.  Formes 

1.  Vécriture  par  le  testateur.  Xlll,  169-175. 

a.  Faut  il  que  le  testateur  manifeste  en  termes  exprès  l'int^tion  de 

tester?  Xlll,  170,  177. 
h.  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  faites  dans  tonte  es- 
pèce d'actes,  môme  par  lettre.  XIII,  179, 180. 


(1)  Voir,  tu  mot  Agemts  diplomatiques,  une  oorreciiou  importante. 


TESTAMENTS  (FORMES).  80» 

6.  Des  apostilles,  interllîoaes,  renyols  et  surcharges,  xm,  181-i84. 
tf.  Des  roUires.  XIII,  185. 186. 
e.  Qttid  si  le  leslament  est  lacéré?  XIII,  187. 
S.  Uda/e,  XIII,  188.  Qu'est-ce  que  la  date?  XIII,  189, 207-211,  220. 
0.  Quid  si  la  date  est  surchargée?  XllI,  100.  Incertaine?  xm,  191. 
h,  S*i]  n'y  a  pas  de  date  complète  et  certaine,  le  testament  est  nul. 
XUI,  192. 
.    e.  Le  Juge  peiitil  établir  ou  rectifler  la  date  par  des  preuves  intrin- 
8è.|ues7  Xill,  195-196. 

d.  Quid  par  des  preuves  extrinsècpies  ?  XIII,  197-200.  ^ 

e.  Quid  de  Tantidate  et  de  la  postdate?  XUI,  201-^04. 

f.  Gomment  se  fait  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date?  XIII,  205- 

206. 

g.  Quelles  dispositions  doivent  être  datées?  XIII.  212--2t9. 

^,  hSi  Signature,  XllI,  221.  Qu'est-ee  que  la  signature  f  XUI,  222-220. 
a.  Où  la  signature  doit-elle  être  iLlse?  Xi  11,  237 «  228 
111.  Force  probante, 

1.  Le  testament  olographe  a  la  force  probante  d*un  acte  sous  seing  privé, 

XUI,  229-232. 

2.  Le  légataire  universel  doit  vérlQer  Vécriiure  si  elle  est  déniée.  XIII, 

253-239. 
3  Le  testament  recojinu  fait-il  foi  de  sa  date?  XIII.  2i0-244. 
4.  Fait-il  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  jusquM  preuve 

contraireî  Xiil,  24S-249. 

C.  Testament  par  acte  public. 

I.  Doit-on  appliquer  simultanément  la  loi  de  ventôse  et  le  code  civil  f  XUI,  2o0. 
U.  Capacité  et  compétence  du  notaire.  XIII,  251,  252. 

III.  Témoins. 

l.>'ombre.  XIII,  233-255. 

2.  Condiltons  légales  de  capacité.  XUI,  256-202. 

3.  Incapacités  naturelles  ou  accidentelles.  XUI,  2G3-268. 

4.  Incapacités  r«/a/fï'<;£.  XUI,  269,  270. 

a.  Des  Légataires  et  de  leurs  parents  on  alliés.  XUI,  271-275. 
^.  Des  clercs  de  notaire  XUI,  276. 

c.  Parents  et  aliiés  du  testateur.  XIII,  277,  Du  notaire.  XUI,  278. 

d.  Dome.4iques  du  testateur  et  des  légataires.  .Mil,  279. 

e.  Les  témoins  entre  eux  peuvent-ils  être  parents  ou  alliés?  XUI, 

280. 

5.  La  capacité  putative  des  témoins  suffit-elle  ?  XUI,  281  -286 

6.  A  quelle  époque  les  témoins  doivent  ils  être  capables?  Preuve.  XUI. 

287, 288. 

7.  Eiïet  de  l'incapacité.  XUI,  289. 

IV.  Les  formes. 

1.  Les  formantes  de  la  loi  de  ventôse.  XTII,  290-296. 

2.  Présence  du  notaire  cl  des  témoins.  XUI,  297-302. 
5.  Dictée.  XUI.  303-512. 

4.  Ecriture.  \i\\,  313-319. 


SIO  TESTANEKTS  (FORMES). 

5.  Uaure.  XIII,  330-333. 

6.  Menlieni.  XIII,  ZU.  33S,  330. 

a.  Qui  doit  les  fiireï  XIII.  3ÏS-32T. 

b.  Les  menUons  dolTent  eire  cipreSMS.  Xni,338-S3ï 
e.  Peine  de  nullIU.  XUI,  334. 

7.  Qi««IJnn«n(ianileiioUlr«dalt-lirilra? 

0.  De  la  dlclte.  Xjll,  33T-Ï39. 

b.  De  récriture  par  le  notiire.  XIU,  310-343. 

e.  De  la  lecture  au  testateur  en  prAscuce  des  t^olns.  XllI,  3U-3 

8.  LKtiaMluret.  XIII,  357. 

*  a.  Signature  du  testateur.  XIII,  358-374. 

t.  Signature  des  témoins.  XIII,  3TK-379. 
e.  Signature  du  notaire.  Xltl,  380. 
V.  Foreepnbanie  du  lalamml  par  acie  pnbllc. 

1.  U  I  la  fores  prolianU  i'uD  acIe  aulluntiqiu. 

a.  Quand  falt-ll  roi  Jusqu'à  luscriplloD  de  faux?  XllI, 583,  383. 

b.  Quand  le  testament  ne  falt-il  foi  que  Jusqu'ï  freuie  contrai 

XIII,  384-388. 

D.  Test/lHEht  mrsTiouE- 

I.  Qu'est-ce  que  le  leaUment  myaUqueî  But  des  forra»lit*s.  XIII,  588.  390 
il.  Formel  qaanà  le  latateur  tigne. 

t.  Ecriture  et  signature.  Xlil,  391-393. 
S.  Clôture.  XIII,  304,  393. 

3.  Présentation  du  testament  au  notaire  et  aux  témoins.  XllI,  306-IOS. 

4.  Actedesuscription. 

a.  Formes.  XllI,  403-406. 

b.  Hentlous  que  doit  centenir  l'acte  de  sus^pllon.  XllI,  407-41 

5.  Unité  de  unlext«,  XIII.  416,  417. 

m.  Forme*  du  testament  mystique  quand  le  tetialeur  tu  tigne  pnat.  XI 
418-430. 

IV.  Forme*  du  lesUmeat  mjEUque  guand  le  tetlateur  «  lail  pu  parler  XI 

4Î1-4Î3. 
V.  Dispositions  générales. 

1 .  11  faut  savoir  lire  Vicriiure  à  la  ainin.  XIII,  414437. 
S.  Le  teslament  nul  comme  inyuiqae  peut-il  valoir  comc^e  teilatu 
elographef  XIII,  HB,  439. 
VI.  Forée  probante  du  testament  mysUque.  XllI,  430-134. 

E.  Testaments  phiviléciés. 

L  Qu'enlend-oa  par  testament  prlvliégiâf  XIII,  433. 

II.  Testament  marlUrae.  Xill,  439-441. 
m.  Testament  militaire.  Xlil,  436-458. 
IV.  Teslament  fait  eD  temps  de  peste.  XIII,  44M14. 

V.  Règles  applicables  i  tous  les  (estamenU  privilégiés.  XIII,  445-448. 

F.  HuLLrrÉ  des  testameMS. 

l.  Lel*slameiititu/  en  la  forme  tH-aamu1ableaainejUla«lTmi.m,iS 


TESTAMENTS  (RÉVOCATION  ET  CADUaTÉ).        811 

n.  De  Yaction  en  nullité.  XIII,  451-458. 
m.  Confirmation  da  testament. 

1 .  Le  testateur  ne  peut  le  conGrrâer.  Xm,  459,  460. 

2.  Les  héritiers  peuyent-ils  confirmer  le  testament  nul  en  la  forme?  XlIT, 

461-465. 

3.  L'exécution  Tolontaire,  dans  Topinion  f^énérale,  implique  confirmation. 

XIII,  466-468. 

a.  Quand  y  a-t-ll  exécution  du  testament?  XIII,  469-473. 
b.W  faut  que  Théritier  connaisse  le  vice  et  qu'il  ait  Tintention  de  le 
réparer.  XHI,  474-476. 

TBSTABCENT8  (RâVOGATION  ET  GABUGITÉ).  * 

A.  RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS. 

I.  De  la  révocation  par  le  disposant.  Droit  de  révocation.  Gomment  eUe  se  fait. 

XIV,  175, 176. 

1.  Révocation  expreise.  C'est  un  acte  solennel.  Conséquences  qui  en  ré- 

sultent. XIV,  177-179. 

a.  Révocation  par  acte  authentique.  XIV,  180-182. 

b.  Révocation  par  un  testament  postérieur.  XIV,  183. 

1.  Du  testament  olograptie.  XIV,  184-187. 
9.  Du  testament  authentique.  XIV,  188-192. 
5.  Du  cas  prévu  par  l'article  1037.  XIV,  193-196. 
4.  Rétractation  de  la  révocation.  XIV,  197-200. 

2.  Révocation  tacite  par  un  legs  ^postérieur  incompatible  ou  contraire.  XIV, 

201-203. 

a.  L'incompatibilité  intentionnelle  sufiit  elle?  XIV,  204-206. 

b.  Règle  d'interprétation.  XIV,  207, 208. 

c.  Applications.  Le  juge  ne  doit  pas  juger  en  droit,  mais  en  se  plaçant 

au  point  de  vue  du  testateur,  étranger  à  la  science  du  droit.  XiV, 
209-218. 

3.  Révocation  par  la  disposition  que  le  testateur  fait  de  la  chose  léguée. 

XIV,  219-229. 

a.  k  quels  actes  de  disposition  l'arUde  1038  s'applique-t-il?  XIV, 

230-232 

b.  Quid  si  le  testateur  donne  la  chose  au  légataire  ?  XIV,  233-237. 

4.  Révocation  par  la  destruction  du  testament.  XIV,  258-245. 

5.  Y  a-t-il  révocation  par  la  survenance  d'enfant  f  XIV,  246,  247. 
H.  Révocation  par /e /atl  du  légataire. 

1.  Pour  inexécution  des  charges.  XIV,  248-254. 

2.  Pour  cause  A' ingratitude. 

a.  Quelles  sont  les  causes  d'ingratitude?  XIV,  255-266. 

b.  Qui  peut  agir  en  révocation?  XIV,  267-271. 

e.  Quel  est  l'eflet  de  la  révocation?  XIV,  272-274. 

D.  Nullité  et  caducité  des  legs. 

I.  Quand  les  legs  sont-ils  nuls?  XIV,  275-276. 

II.  Quand  les  legs  sont-ils  caducs  f  XIV,  277. 

1.  Prédécè^du  légataire.  XIV,  278-281. 


su  TESTAMENT   CONIONCTIF.  —  TEXTE  DE  LA  LOI 

S.  iDfipiclté  OD  reftis  dn  légiUire.  XIV,  389. 

3.  Quand  ta  condition  débillit.  X)V,  3S3. 

4.  Perte  delachoM.  XIV,  îtU-*»!. 

5.  Quid  s!  les  molirx  du  legs  denneot  ï  cesstr?  XIV,  303. 

C.  A  QC1  PItOnTEHT   LA  RiTOCATIOH,  L*   DDIXITÉ  Bt  LA  CÂDVCXlt    SU   t 

XIV.  295-208. 

Voir  le  mot  Aairoittemaa  (Droit  t). 
TESTAMENT  CONJONCTIF. 

I.  U  code  civil  les  probibe.  XIII,  145-147. 

TKXTB  DB  LA  LOI  (INTERPHATATION  DES  LOIS). 

1.  Quand  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  ne  faut  pns  eii  tlnder  la  lellrt,  u 
priirxie  d'en  piaéirtr  V-tt^rit.  (lelle  r(gle,  e.'draile  du  iTrojet  de  livre 
liminaire  du  code  civil,  esl  fonda Dien laie.  1,  37j. 
Voyez  la  Jusiilieallon  de  la  rË^le  dans  mon  Court  iUmntaiTt  dt  i 
tivi},  Vrtfau.  p.  13,  S  1 
U  C'est  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs. 

1.  DiredePifhdusurrautoritédii  texte.  XII,  p.  61,  ilaflo. 
3.  L'iuterprHe,  dit  brisante,  ne  peut  pas  mellro  sa  valante,  dî  mfa 
quidevTaititre,  au-des^us  delà  volonté  du  li^gislaleur,  quand  elli 
formelle.  IX,  ns,  p.  117.  in. 

3.  Le  lexle  avant  iBvt,  iil  D-molciiibe.  XII,  p.  63,  l'u. 

4.  C'est  le  système  d'intcrprélalinn  de  Mfriin  ;  Tronlong  le  lui  repro< 

Il  accuse  de  mstfrialisiae  les  auteurs  qui  s'alt^chent  au  texte.  ! 
p.  34  et  sniv.  Voir  les  mois  Inlerpritei.  Merlin,  Troplong. 

III.  Hais  les  auteurs  ne  restent  pas  lidéles  ï  celle  ligle  d'interprétation 

Invoquent  le  te\te  quand  il  est  (ïivorable  ï  leur  opinion,  ils  l'f  ludent  qi 
lllesgfine.  IX,  1"3,  p  313,  a  et  p.  313.  a.  Voirlemot  Princrp;*. 

IV.  Les  meilleun  aatturi  se  trompent  quand  ils  uégligetil  le  Uxte.  YllI,  p  371 

(Dupre/.) 
V.  De  lï  les  coairovertet  sans  fin  qui  font  de  la  scicore  du  droit  une  met 
doutes.  La  plupart  do  ces  controverses  ne  seruienl  Jamais  nées  si 
lnleri>rites  avaient  plus  de  respect  pour  te  fexff .  U,  p.  351,  in;  IV,  p. 
D*17,tn;  X,  Ii°:i38etp.  fi84elsulv.. 
VL  Ce  sont  tes  intcrprites  qui  créent  les  diOicultés  en  s'écartant  du  teite 

qui  aboutit  aussi  b  h'écarler  de  l'esprit  de  la  loi.  X,  043  ^  XI.  8. 
VII.  L'interprétation  qui  'pfoiiiIcMrlf  lexl<' n'est  point  l'interpretalionjndali 

comme  ou  le  prélend.  I\.  IW,  p.  331  cl  suiv. 
VIU.  Etcelie  inlerprélaUon  ne  doit  pas  OLre  une  interprélalion  mécanique.  I 
p.  itjt,iti. 
IX.  On  doit  toujours  inierprén']-  li's  lois  par  les  motifs,  c'est-à-dire  consulte! 

texte  et  l'e*pnt  de  la  lai.  Voir  le  mot  Prineipei. 
X.  U  reipeel  du  texte  est  le  reipeel  de  la  lei,  et  le  respect  de  U  loi  ett  le  1 
dément  del'ordresoclal.  XV,  K36. 
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I.  Les  machines  et  appareils  d'un  théâtre  sont  immeubles  par  destination. 

V,467. 
II.  Les  ùtcanvémenti  et  damtnages  qae  cause  le  voisinage  d*un  théâtre  peuvent 
donner  lien  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Vi,  155. 

TmRC2E  OPPOSITION. 

L 'Quand  y  a-t-il  lieu  à  tierce  opposition  pour  violation  de  la  chose  jugée  f  XX, 
141. 

TIERS. 

I.  Les  convenUons  et  \es  jugements  n*ont  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  XVI, 

371-382;  XX,  88-91. 

1.  Qui  est  tiers  et  qui  est  partie  en  matière  de  chose  juaéef  XX,  93-130. 
n.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  pas  être  opposées  aux  tiers.  Qui  est  tiers? 

XIX«  488-190. 

III.  Contre-'lettres  en  matière  de  conventions  matrimoniales.  Sous  quelle  condi- 

tion elles  peuvent  être  opposées  aux  tiers.  XXI,  102-105. 

IV.  La  femme  est^ile  un  tiers  à  regard  du  martf  XXII,  113-116. 

V.  Foras  probante. 

1.  Actes  authentiques.  Font  foi  à  regard  des  tiers.  XiX,  134. 

2.  Actes  sous  seing  pnve.  Font  toi  a  l'égara  des  tiers  quand  ils  sont  recon- 

nus ou  véribés.  XIX,  277,  278. 

3.  Qu*entend-on  par  ayant  cause  et  par  tiers  en  matière  d'actes  sons  seing 

privé?  XIX.  292-336 

VI.  Preuve  testimomale.  Les  tiers  sont  toujours  admis  à  faire  prouver  par  té- 

moins les  faits  juridiques.  XIX.  585-389 
1.  Ainsi  que  la  fraude  et  la  simulation.  XIX,  603,  604. 
VII.  Publicité. 

1.  Cession  de  créances.  Gomment  le  cessionnaire  est-il  saisi  k  l'égard  des 

tiers? 

a.  Gode  civil.  XXIV,  475-517 

b.  Loi  hypothécaire.  XXIX,  235-238. 

2.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  dHnscription  de 

'  l'hypothèque?  XXX,  551-555.  et  du  défaut  de  transcription  des  actes 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réel^  immobiliers  T  XXIX,  165- 
194. 
Vlil.  Tiers. 

1.  En  quel  sens  les  actions  en  nullité,  en  résolution  et  en  révocation 

réagissent  contre  les  tiers.  XVII,  118;  XIX,  72-80. 

2.  La  confirmation  d*un  acte  nul  ne  peut  leur  être  opposée.  XVIll,  657- 

659. 

TIBRS  DÉTENTEUR. 

1.  Qui  est  tiers  détenUurf  XXXI,  236. 
II.  ^e  sont  pas  tiers  délenteurs  ceux  qui  sont  tenus  personnellement.  XXXI, 

287. 

kxxiii.  33 
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SI  i  TITRE.  —  TITRF^  DE  NOBLESSE. 

1.  QmU  des  huiliers  quand  Us  ont  payé  leur  pari  héréJiêâire  dsns  la 

de/fe/XI,  70;XXXI,  288. 

2.  Quid  de  la  femme  commune  f  XXXI,  289. 

III.  Quid  si  le  tiers  détenteora  recMum  la  dette  oua  été  ontftsiUeo  cettefoa- 

lité?  XXXI,  290. 

IV.  QM  si  V acquéreur  s'obiige  par  son  ernUrat  à  payer  les  créanâen  inscrUtr 


V.  Qyéd  s*U  offire  aux  créanciers  de  leur  mtot  sm  «ri«#  XTXl.  tM 
'  VI.  Quelle  est  la  iituatUm  du  tien  délenteur  f  Quels  sont  9es  droits?  A-t-il  des 

I  obllgatlonst  Voirlemot5ttU«(Dr0i/d«). 

VIL  Le  Uers  détenteur  peut  opposer  la  preicrmtiûn  aoquiiilivt  au  détilevr 
\  peramiie/,  quoique  Celui' cl  7  r»MNiM.  XXXU,  215. 

TITRB. 

1.  Le  mot  litre  signifie  un  fait  Juridique. 

i .  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  XXXII,  tM. 

2.  Possession, 
a.  Le  possesseur  gagne  les  fruits  auand  il  possède  en  vertu  d'un  titre 

dont  il  Ignore  les  vices.  Vl.  309-218 
(.  11  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  quand  il  a  un  juste  litre  et  la  bonne 
fol.  XXX1I,389,591. 

3.  Les  servitudes  s*acqulèrent  par /t/re.  VllI,  148. 

4.  Le  titre  putatif  suffit-il  pour  être  possesseur  de  bonne  fait  VI,  200. 
p.  269,  299,  et  pour  prescriref  XXXll,  399, 400. 

II.  Le  mot  titre  signifie  aussi  Vécrit  qui  constate  le  titre.  XIX*  97, 98. 

1.  Copies  de  titres.  Force  probante.  XIX,  369-383. 

2.  Délivrance  de  la  chose  vendue.  Se  fait  par  la  remise  des  tHres.  XXIV, 
160, 168,  474. 

3.  Nantissement  d*une  créance.  Tradition  des  titres.  XXVIII,  476^78. 

4.  Payement.  Le  créancier  qui  a  reçu  son  payement  doit  resUUicr  les 
titres.  XVII,  597,  598. 

5.  Succession.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sout-ils  exécutoires 
contre  les  héritiers?  XV,  75, 76;  I,  228. 

6  Suppression  de  titre.  L*arUcle  1923  est-il  applicable?  XXVU,  87. 

7.  Titre  nouvel. 

a.  Prescriptioq  déroutes.  XXXU,  378-382. 

b.  Cette  disposition  s^appllque-t-elle  aux  servitudes?  VUI,  153. 

c.  Droit  du  créancier  hypothécaire.  XXXI,  399. 

8.  Titre  récognUif  XIX,  386-393.  Voir  le  mot  Acte  récognitif. 

III.  Il  ne  faut  pas  con/bndre  le  titre  avec  Vacte.  XIX,  97-101. 

IV.  Dans  les  actes  solennels,  Vécrit  et  le  titre  se  confondent,  récrit  étant  de  I*es- 
sence  du  titre.  XXXll,  391 .  « 

TITRES  AU  PORTEUR. 

1 .  L*arUcle  2279  s'applique  aux  titres  au  porteur.  XXXII,  56?^. 

2.  De  la  perte  ou  du  vol  des  titres  au  porteur.  XXXU,  597- G»T. 

TITRES  (DB  NOBLESSE). 

1 .  Doivent  être  mentionnés  dans  les  actes  de  Tétat  civil.  Il,  20. 


TOLÉRANCE.  —  TRADITION  (INTEflPRËTATlON  DES  lOiS).         ttio 

1  OUfeBAHGB  (XAIMVft  X>V). 

1.  Les  convention»  pour  l'étaMisaiiMiit  6v  r«t|iMliilon  de  maisons  de 

toléniMe  eut  «ne  9mm  UHoUe.  XVI,  151. 
9.  n  j  t  lien  h  Êoiion  en  éemmÊ^eê-hUérén  eonin  ceux  qtà  les  tiennent  à 

raison  de  naeenuDedlté  et  en  99tmi»h  ^  en  résultent  poor  le  ?oi- 

sinage.  VI,  154. 

TOLÉRANCE  (PRESCRIPTION). 

i.  Us  actes  de  têUfmtt  ne  tondent  vkpêueHmn  jApte^riptiof^.  XXXll, 
997,998. 

«.  Application  k  rarttelo  9979,  XUU,  549,  tm. 
b.  Les  tervUnda  disconiinuei  ne  s^acquièrwl  ps  par  la  |irescription, 
paico  fiiela  possession  pei(  étio  de  Mnm^.  vm.  iU5. 

TONTINB8. 

Les  tontines  sont-eUes  des  eocUtés  ehOeêr  XXVr,  148. 

TOUR  DE  L'ÉCHET.Î.E  (8KKViTUJi«). 

1.  La  servitude  coutumière  dn  tmnr  4i  Vàckelk  HibVmmtfuon  nVsistent 

plus  en  droit  moderne.  VIU,  lia,  1 17. 
9.  Le  propriétaire  peut  acquérir  ces  droits,  ooit  >  titre  de  propriété,  soit  a 

titre  de  servitude.  VIU,  HMâO. 

3.  Les  servitudes  étaUieo  avant  le  code  civU  soHt^ee  qiainteiiiii^l  Vlil, 

119,  p.  159 

4.  Quand,  en  l'absence  d*un  titre,  uufiropriételre  peutril  réetamrr  un  pfts- 

iage  sur  le  fonds  de  son  vMnf  Le  peul-U  à  titrotl'drm/t  ^  V III,  iil  - 
123. 

5.  Y  a-t-ii  une  exception  en  faveur  des  é^imf  VUI,  194. 

TRADITION  (ACQUISITION  I»  XâA  PROPBIATÉ). 

1.  U  tradition  est  eiie  m  mode  d^aoqnérirlo  proprMtéf  Vltl,  4M. 
9.  EipUcation  de  Vartiéle  1141.  XVI,  StfMtfO. 
5.  Explication  de  Taftide  9979.  XXXil,  UUHM. 

TRADITION  (CONTRATS  RiBLS). 

L  La  tradition  est  requise  pour  la  perlectien  des  contrats  réde. 

1.  Dépôt  XXVll,  69-7i 

2.  Nantissement.  XXVIU,  435.  Qi^.  XXVHI»  4â»,  470.  Anlichrèse. 

XXVllI,54i. 
5.  Prêt.  Le  commodat  et  le  prêt  de  consouMMiion.  XXVI,  4.V5,  454,  480, 
487. 

TRADITION  (INTERPRÉTATION  DES  IMB}, 

ï.  QieVe  est  Vêniorété  ée  In  tmMthn  pour  TMerprCitnm  un  code  civil  Y 
1.  L*ancleB  droit  est  abrogé.  I,  fntrodarliott,  ^77. 
9.  lapertance  <iae  conserve  la  tradHion  on  Fltbtoirc  do  droit.  I,  intro- 
duction, 2a  et  n«274. 
5.  On  ne  peut  invoquer  la  tredUion  qge  lorsque  le  code  Ta  «iei%/cn(«c.  III 
15, 64;  vu,  p.  941,  à  la  Uu. 
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{      !  «.La  Juriiprudenu  est  en  ce  sens.  Cour  de  Paris  et  cour  de  cassa- 

1  Uon.lX,  164, 173,p.212,a. 

I  4.  On  ne  doit  pas  invoquer  la  tradition  c&ntre  le  texte.  X  Vf,  366;  XXIV,  il . 

8.  NI  introduire  la  tradition  dans  ie  code  àvil,  comme  Troplong  fait.  XV, 
p.  312,  a;  XXXII,  304.  Voir  le  mot  Tnfp!<mg. 

6.  Les  légistes  sont  des  hommes  de  tradition.  Voir  le  mot  Juriseonêultet 
)  «.  I>e  là  rinfluence  trop  grande  de  la  tradition  dans  la  doctrine  et  b 
^       ,  Jurisprudence  : 

^.  La  tradition  romaine  a  égaré  nos  meilleurs  jurisconsultes. 
DrnikU  et  la  cour  de  cassation  à  sa  suite.  XIX,  73. 
Merlin,  traditionnaliste  à  outrance.  II,  p.  632,  a.  Voir  le  mot 

Merhn. 
Aubry  et  Rau,  qui  invoiiuent  les  travaux  des  romanistes  m«> 
demes  pour  introduire  dans  le  code  des  doctrines  que  le  code 
Ignore.  XVD,  317,  316. 
Touttier,  Demanie,  Troplong,  dans  la  question  des  actes  Taits 
'  par  les  tuteurs  et  par  les  mineurs.  XVI,  31-34,  48, 51 ,  S3. 

e.  La  tradition  romaine  a  égaré  la  cour  de  cassation  de  France  dans 
la  matière  de  la  réserve.  XII,  12  et  p.  60-62. 

d.  De  même  les  cours  de  Belgique  dans  la  question  des  vueeetjoun 

de  eervitude.  VIII,  38, 39,  62. 

e.  Nos  cours  ont  suivi  à  tort  la  tradition  coutumière  pour  la  preute 

du  payement  des  arrérages.  XXXII,  134. 

7.  La  tradition  présente  encore  un  autre  danger,  c'est  son  incertitude. 

XXIir,  p.  32  et  suiv.  Voyez  la  Préface  du  X^oun  élémentaire  dedroii 
civil,  p.  38,  i  IV. 

8.  La  vraie  tradition  se  trouve  dans  Domat  et  Pothier.  XV,  420. 

TRAITÉS  (GOMVKMTIONS  INTERNATIONALES). 

I.  Nécessité  de  traités  pour  vider  le  conflit  qui  résulte  de  la  diversité  des  lois 

dans  les  questions  de  droit  international  privé.  Exemples  : 

1.  Alimenté.  Si  le  statut  personnel  de  l'étranger  lui  donne  droit  à  des  ali- 

ments et  que  la  loi  française  les  lui  refuse.  I,  p.  130,  tu. 

2.  Article  10. 1,  p.  126,  à  la  fin,  et  p.  127,  a. 

3.  Légitimation,  Conflit  de  la  loi  française  et  de  la  loi  anglaise.  IV,  169. 

4.  Personnes  dvila.  Existent-elles  à  l'étranger  et  peuvent-elles  y  exercer 

leurs  droits?  Notamment  l'hypothèque  légale?  XXX,  258; 
Invoquer  \^ prescription^  XXXII,  12; 
Recevoir  des  libéralités?  XI,  196. 
TRAITÉS  (DE  RÉGIPROCSTÉ). 

I.  Le  code  suit  le  principe  de  traités  de  réciprocité  comme  condition  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  accordés  aux  étrangers.  I,  413,  452;  Vlll,  550. 

II.  Ce  principe,  combattu  par  le  Tribunat,  a  été  abandonné,  en  France  et  en 

Belgique,  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  dr(4t  d'aubaine.  1, 428;  VIII,  551. 
TRAITÉS  (TUTBL.L.B). 

1.  En  quei  sens  la  loi  défend  au  mineur  devenu  majeur  de  faire  avec  soo 
ancien  tuteur  des  traités  sur  la  gestion  de  celui-ci.  V,  150-155. 
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2.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nuIUtô?  V,  153,  1Ô2. 

3.  Conditions  requises  pour  la  tfalidUé  des  traités.  V,  151-153. 

4.  L'article  472  n'est  pas  applicable  quand  il  n*y  a  pas  de  compte  k  rendre 

V,  154. 

5.  Effet  de  la  nuUité.  V,  164.  Le  traité  peut-il  être  conOrmé?  V,  165. 

6.  Durée  de  \a  pracription.  V,  163. 

7.  Applications.  Quand  il  y  a  traité.  Et  quand  il  n*y  en  a  point.  V,  156- 

161. 


Sont-Ils  soumis  à  la  reipansabUiU  étabUe  pour  les  hôteliers  ?  XXVII,  150, 151 . 
Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire,  B,  IV. 

TRANSACTIONS. 

I.  Définition  et  caractères.  XXVIII,  322, 323. 

1.  La  transacticm  doit  intervenir  sur  un  droit  douteux.  XXVIIl,  324-326. 

2.  Chacune  des  parties  doit  renoncer  à  une  partie  de  ses  prétentions. 

XXVIII,  327. 

3.  C'est,  un  contrat  synailagmatique.  XXVIII,  328. 

4.  Différence  entre  \a  transaction  et  le  compromis,  XXVIIl,  329,  330. 
II.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  transactions. 

1.  Consentement.  XXVIIL  331,  332. 

a.  I>e  l'erreur  dans  la  personne.  XXVIIl,  333,  334. 

2.  CapadU  de  disposer.  XXVIIl,  335. 

a.  L'béritier  apparent  peut-il  transiger?  XXVIIl,  336 

b.  Ne  peuvent  nas  transiger  : 

1.  Les  administrateurs  légaux  et  conventionnels.  XXVIIl,  345- 

352. 
1.  Les  incapables.  XXVIIl,  337-341. 
s.  Les  insolvables.  XXVUI,  342-344. 

3.  Otjet.  Quéis  droits  peuvent  faire  l'objet  d'une  transaction?  XXVIIl, 

353,  355. 

a.  On  ne  peut  transiger  sur  des  droits  qui  sont  d*ordre  public,  état, 

XXVIU,  356,  357  ;  mariage,  XXVIU,  360;  puissance  paternelle, 
XXVni,  358;  tuUlle.  XXVIU,  359. 

b.  <^id  sur  des  droits  qui  sont  d'intérêt  public?  XXVIIl,  361-366. 

4.  Formes.  XXVm,  367,  369. 

a.  Comment  se  prouve  la  transaction?  Lettres.  Témoins.  Aveu.  Ser- 

ment. XXVIIl,  570,  374-379. 

b.  Des  transactions  judiciaires.  XXVIIl,  371-373. 
III.  Effet  de  la  transaction. 

I.  La  transaction  eaidéelaratitte  des  droits  sur  lesquels  eUe  porte.  XXVIIl, 
393. 

a.  Conséquences  du  principe.  XXVIIl,  395  (l)-397;  XXI,  297; 

XXXU,  403. 

b.  Droit  fiscal.  XXVIIl,  398,  399. 

(i)  T.  XXViil,  p.  877,  ligne  3  du  n»  386  :  au  lieu  de  1851,  lisez  1.351. 
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9.  Quand  la  traiisietloB  est^alla  irmuMmêê  draiUt  UVlll,  39i. 

5.  OeifMiMiMitfdaairaiMacttftM.  XXVlll«  4mM«l. 

4.  La  tranaaetioB  net  il  a«  pntàâ  el  donna  Oan  h  mm  em^ioê  inr 
logue  à  celle  qnl  résuKe  dnjugmenu.  XXVHl,  t»r387. 

IV.  haerprétêiimt  dea  tranucttena.  XXVIII,  88MB0. 

«.  Compétence  de  la  conr  de  eaaaatlen.  XXVIII,  SM,  8M. 

V.  De  la  peine  ijeutée  à  la  tranaaetlen.  XXVlll,  860-Wi. 
VI.  Millier  dea  irmuêeiunu.  XXVIll,  403. 

I.  Vke$  de  eofuentemeMi. 

«.  Dolat?toIence.  XXVUI,  404. 
».  Erreur  de  droit.  XXVIII,  408,  406. 
€.  Erreur  sur  roljet.  XXVIlI,  407. 

d.  Lésion.  XXYUI,  408.  Quid  si  un  oarUge  ait  fUI  aMa  «itbm  de 
transacUontX,  4flK-490:  XXVIIK  407-4«0. 

I.  Du  eu  prévu  par  l'article  WU.  XXVUL  4iS-417. 

3.  Du  eu  prévu  pv  rartide  lûtt9.  XXVUh  41IMfO. 

4.  Du  cas  prévu  par  rartide  îatA.  XXVUI.  4i0-4ii. 
8.  Du  cas  arévtt  par  nrtlela  SOttT.  XXVIU«  4XM93. 

6.  BflBt  de  VmmuiÊtim.  XXVUI,  4i»«  490. 

TRANSCRIPTION  (VORCB  PROBANTS). 

I.  Force  probante  de  Tacte  transcrit  xa,  38S,  383. 
TRANSCRIPTION  (MARIAON). 

Lea  eeie$  de  mariage  reçus  à  Tétranger  doivent  6tre  Iranscriis  sur  les  rec;i<:tres  de 
l'éUt  civil  en  France.  Quel  est  l'oljet  de  cette  transcripUon  t  III,  34-38. 

TRANSCRIPTION  (TRANSLATION  DE  Uk  ntOPRlATÉ). 

A.  GtfNÉRAUTÉS. 

L  Code  civa.  Clandestinité  des  muUUons  immobiUères.  XXIX,  3,  6. 

i.  GriUque  de  la  clandestinité.  XXIX,  7-10. 
II.  Lei  k^fpothéeaire  du  16  décembre  1831.  Prescrit  la  publicité  des  actes  qui 

intéressent  les  tiers.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX, 

II,  12. 

III.  OHghuedt  là  publicité.  Les  coutumes  de  nantissepàent.  La  législatioo  r^^o- 

lutionnaire.  Le  code  civil.  La  loi  belge  et  la  loi  française.  XXIX,  13-30. 
Voir  le  mot  PubiicUé. 

IV.  Questions  de  réirûoeimii.  I,  220,  218  et  2i9. 

B.  DkS  ACTB8  800108  A  LÀ  TRÀHSGRIPTIOlf* 

L  Pftneipe, 

1.  Il  n*y  a  lieu  k  transcription  <iue  si  la  loi  Tordonne.  XXIX,  Si 

a.  Des  actes  antérieurs  k  la  loi  nouveUe,  XXIX,  122, 123. 

2.  Il  i^ut  que  la  trammisiion  de  la  propriété  soit  constatée  par  un  ede 

Gonséiiuences  qui  en  résultent.  XXIX,  32-30. 

3.  D  fkut  quil  s*agisse  de  droits  Immàbilien.  XXIX,  37, 38  (i). 

(1;  T.  XXlX,  p.  88,  ligne  4:  au  lieu  de  406,  lisez  407. 
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4.  Bt  qnt  IM  aetM  lotont  Mlr#*W/l.  XXIX.  38*41. 

5.  Actes  mteroftsiiit  lat  ttora,  qui  ne  sont  pas  soaniU  à  II  trtnacripUou. 

XXiX.4i. 
IL  Adêi  enire-tnf$  a  titr/gratuit.  XXIX,  44  (1)  -48. 

1.  Quid  de  VinstUuiion  contractuelle?  XXIX,  49-51. 

3.  Qmd  de  la  donation  de  Vartiae  1086?  XXIX,  5Î. 

5.  Qmi  de  la  éonëihn  win  époux  pendant  le  mariaget  XXIX, 55. 

III.  Actes  à  titre  onéreux  tnxmlaUfe  de  droiU  réels  immolnlion»  XXIX,  54- 

56(2). 

1.  Actes  de  résolution  uolontmo.  XXIX,  lO^-HO  M». 
1.  Actes  translatifs  de  servUudH,  XXIX,  77-61  et  û^mufruiê.  VI,  347 
351. 

3.  Clauses siwïtéÊi  au  contrat.  XXIX,  ilM13. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXIX,  7i-76. 

5.  Dation  an  pavement.  XXIX,  63-65. 

6.  Échange.  XXIX,  66. 

7.  Jugements  qvï  constatent  une  mutation  immobUlèn.  XXIX,  87-91. 

8.  Remmoiations.  XXIX,  03-100 1 

9.  Société.  XXIX,  67-69. 

10.  Trmuaetion.  XXIX,  70,  71. 

1 1 .  Vente  immoMière.  XXIX,  57^63. 

a.  Quid  de  la  cession  d^actions  imnobOièreit  XXIX,  05,  63*86. 

IV.  Actes  déelaratifi  de  droite  réels  Immobiliers.  XXIX,  101-105. 
y.  Baux. 

1.  Baux  de  plus  de  neuf  ans.  XXIX,  114  (3)  -118. 

2.  Baux  contenant  payement  anticipatlf  de  loyers.  XXIX,  110-121. 

C.  FOKMALITÉS  DB  LA  TRANSCRIPTION. 

L  Actes  admis  à  la  transcription.  Principe.  XXIX,  124  (4). 

I.- Lee  actes  authentiques,  XXIX,  126,  et  lesin^MMii/a.  XXIX,  125. 

2.  Les  actes  sous  seing  privé  antérieurs  à  la  loi.  XXIX,  129. 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  injustice  ou  devant  notaire.  XXIX, 

127,128. 

4.  Ua  procurations  authenti(iues.  XXIX,  130, 131. 

5.  Quid  de  Yautorisation  maritale  f  XXIX,  133. 

6.  Quid  des  actes  reçus  à  Vétrangerf  XXIX,  133. 

7.  Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  obligé  de  transcrire  tous  les 

actes  qu'on  lui  présentef  XXIX,  134, 155. 
II.  Comment  se  fait  la  transcripUon?  XXIX,  136-144  (5). 

(1)  T.  XXIX,  p.  66,  ligne  6  du  n*  47 1  au  lien  de  999,  lises  940,  et  ligné  8  :  sa  lieu  de 
940  et  941,  lisez  941  et  943. 

(2)  T.  XXIX,  p.  74,  ligne  Y  du  n«  M  t  an  lieu  de  t.  V,n«485et  S95,  lises  tome  VIll, 
n>i  310-49^4. 

(8)  T.  XXIX,  p.  134,  ligne  9.  An  lien  de  1429,  lisez  1430. 

(4)  T.  XXIX,  p.  443,  ligne  15  dn  n«  134,  et  p.  143,  ligne  4 1  au  lieu  de  188S,  lises  lff8i, 
et  p.  144,  ligne  3  s  an  lien  de  dont,  liées  donc, 

(5)  T.  XXIX,  p.  168,  dernière  ligne  du  n*  144  :  au  lieu  de  épétê,  liées  rf^^tt. 
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m.  Quoiid  la  tnnscripUoD  petU-eWt  et  quaiKi  Mi-eXie  se  foire?  XXIX,  447-149 
TV.i/MtpeuiHqmdMt  Cure  trtoscnreT  XXIX,  150-156. 
V.  Heffuiréê,  PubiicUé,  Gertiflcats  que  le  cooservateor  doit  déUvrar.  XXIX, 
145, 146. 

D.  Effet  de  ll  transcription. 

1.  Vaae  non  tratuerii  VLtxiiU  pu  à  Végard  de$  tien.  XXIX,  157-160, 163, 

164. 

1.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  au  bail.  XXIX,  161. 

%  Influence  du  principe  ouant  aux  drniu  duposseueiir.  XXIX,  162(1). 
II.  Quels  sont  les  tien  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcripUon  ? 

XXIX,  165  (2)  -179. 

1.  Quiddes  créanâen  efUroçraphtàreit  XXIX.  173-181. 

III.  Conflit  d'ayanU  eauu  d'auteun  di/rérenti.  XXIX.  182-184. 

IV.  Quelies  sont  les  personnes  qui  ne  pewtent  pat  u  prévaloir  du  défaut  de 

transcription  ? 

1.  Les  parties  et  leurs  héritiers.  XXIX,  185  (3)  -188. 

3.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire.  XXIX,  189, 190. 

3.  Les  tiers  qui  connaissent  l*acte  non  transcrit.  XXIX.  191, 192. 

4.  C<Mi/Ttf  entre  pouesseun  qui  n  onr  mu  tranwit,  XXIX,  103, 194. 

V.  Quel  est  l'effiot  du  partaae  non  trantcrttt  XXIX,  195-197. 
VI.  Quel  est  TeffAt  des  houx  non  transcrite? 

1.  Baux  de  dIus  de  neuf  ans.  XXIX,  198-201. 

2.  Baux  contenant  quittance  anticipative.  XXIX,  202-204. 

E,  PuBLicrrÉ  par  la  voie  de  l*inscription. 

Voir  le  mot  Inscription. 

TRANSMISSION  (DROIT  DB). 

1.  Délai  transmission  de  la  succession  ouverte.  IX,  70.  Acceptée.  IX, 315. 

Voir  le  mot  Représentation. 

2.  La  transmission  est-elle  une  conséquence  de  la  saisine  ?  IX,  223. 

TRANSMISSION  (DB  LA  PROPRIÂTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  {Acquisition  et  transmission  de  la). 
TRANSMISSION  DB  L*HTPOTHÈQUB. 

Voir  le  mot  Hypothèque  (Transmission  de  T). 

TRANSPORT  (CBSSION). 

Voir  le  mot  Cession  de  créances. 

TRANSPORT  (DBS  PBRSONNBS  BT  DBS  MARCHANDISES). 

Voir  le  mot  Voituriers. 

(1)  T.  XXIX,  p.  186,  ligne  18  :  au  lieu  de  transmis,  lisez  transenu 

(2)  T.  XXIX,  Uble.  p.  880,  no  169  :  au  lieu  de  1074,  lisez  1070. 

(3)  T.  XXa,  p.  i219,  ligne  30  :  au  Ueu  de  inscnts,  lisez  transcrits. 
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TRAVAIL  (LIBBRTlfe  DU  TRAVAIL). 

I.  Uberté  de  Vindustne. 

i.  Les  conventions  qui  entravent  la  Uberté  de  l'industrie  sont  inexistantes, 

comme  étant  sur  cause  illiette.  XVL 140. 141. 
3.  Si  les  conventions  ne  concernent  que  Tintérét  des  partie$  contractantes, 
elles  sont  valables,  XVI,  i4!8. 
IL  Uberté  de  l'ouvrier.  Quelles  conventions  sontvalaUes  et  quelles  conventions 
sont  nulles.  XVI,  10^-139. 
Voir  le  mot  tnausirte  {Liberté  de), 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRB8  CDU  GODB  CIVIL  BT  DBS  LOIS  BN 

GJftNARAL). 

L  Quelle  est  la  valeur,  pour  Vinterprétation  du  code  dvU,  des  discussions  du 
conseil  d'Etat,  ans  oiscours  aes  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat, 
des  observations  et  rapports  du  Tribunat?  1, 275.  Voir  les  mots  Con- 
setl  d'Etat  et  Trilmnat, 
n.  Les  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  la  loi,  n,  505,  i». 

1.  Il  ne  faut  pas  transporter  dans  la  loi  ce  qui  a  été  dit  dans  les  travaux 

préparatoires.  II,  253,  p.  321;  I,  550-552  ;  XV,  385. 
S.  Incertitude  des  travaux  préparatoires  ;  on  les  invoque  à  l'appui  de  toutes 
les  opimons.  Il,  p  555,  suiv. 
m.  Hais  les  travaux  préparatoires  aident  à  interpréter  les  lois. 

i.  La  cour  de  cassation  ae  Belgique  n'en  a  tenu  aucun  compte  dans  la 
controverse  sur  rartide  4d  ae  la  loi  Uypotbécaire,  à  tort,  croyons- 
nous.  XXX,  !£4U. 
IV  Orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat, 

i.  Les  exposes  des  motus  ressemblent  trop  à  des  discours  oji  les  phrases 

tiennent  lieu  de  moQls.  XXVIll,  138,  p.  149. 
S.  Erreurs  des  orateurs  du  gouvernement. 

a,  Bigot'Preameneu  :  sur  l'article  1138.  XVI,  208,  356. 
Sur  rarticie  1325.  XIX,  208. 

Sur  rarticie  2258.  L'orateur  dit  le  contraire  de  ce  que  dit  le  code. 

xxScn.  70. 

b,  Treilhara, 

1.  Fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  point.  XXVIU,  192. 
t.  Phrases  vides  de  sens.  XXVIU,  p.  149. 
3.  Erreurs  des  tribuns, 

a.  Jaubers,  un  des  meilleurs,  se  trompe  sur  la  question  des  risques. 

XVI,  208;  XVlii,  508,  p.  819,  et  sur  l'article  1325.  XIX,  208. 

n  confond  la  convention  avec  la  preuve.  XIX,  99. 

fl  se  trompe  sur  la  force  probante  des  présomptions  légales. 

XI,  402  et  note  2. 

^.  Le  rapporteur  du  Tribunat  se  trompe  sur  l'essence  du  divorce  par 

consentement  mutuel.  III,  p.  217,  note  1. 
e.  Le  rapporteur  du  Tribunat  se  trompe  sur  les  vices  rédhibitoires  qui 

infectent  les  immeubles.  XXIV,  287. 
4.  La  section  de  législation  se  trompe  sur  le  sens  de  l'article  313. 


534 


TROUBLE  (GARANTIE).  —  TUTELLE. 


■lll 


i   • 


•  « 


6.  Teitament  olographe.  Force  prohante.  XITI,  p.  250  et  suIt. 

Comparez  la  Préface  du  Court  Hémentaire  de  droU  civU,  p.  93-98. 

TROUBLB  (GARAMTIX). 

i.  Louage. 

a.  Troable  de  Alt.  XXV,  leo-ies. 

b.  Trouble  de  droit.  XXV,  16Md9. 

2.  GartDtie  du  trouble  eo  matière  de  iuceèuion.  X,  439,  440. 

3.  Venu.  Trouble  de  droit  et  de  Alt.  XXIV,  218,  219. 

TROUPEAU. 

i.  Droit  de  VuiufruUier  quand  Tusufrult  porte  sur  un  troupeau  ou  sur 
des  animaux  déterminés.  VI,  411 .  41 2. 

2.  Obligation  de  rWiirnit/ier  quant  a  l'entretien  du  troupeau.  VI,  556. 

3.  Quand  rusunrult  a  un  troupeau  s  eteint-il?  Vil,  67,  68. 

TUTSIXB. 

A.  Organisation  db  la  tutelle. 

I.  Quand  les  mineurs  sont-Us  sous  tutelle  T  IV,  363. 

1 .  Y  a-t-il  lien  à  tutelle  en  cas  d*absence  de  Tun  des  père  et  mère?  II,  143- 
150,  219-221. 
U.  DéfinUim. 

1.  PuUeaMepateméUe^  tutelle,  IV,  364. 

2.  Tutelle  française  et  tutelle  romaine.  IV,  365. 

3.  La  tutelle  est  d'ordre  pubUe.  IV,  366. 

a.  Application  aux  conventUnu  matrimonialeit  XXI,  122, 

b,  Et,auz  dont  et  legt.  Conditions  réputées  non  écrites.  XI,  449-451. 
m.  Diverses  etpicet  de  luteUe,  IV.  367-370. 

1.  Garanties  du  mineur.  Contrôle  de  la  tutelle.  IV,  371, 372. 
IV.  Tutelle  du  twrvivant  da  père  et  mère, 

1.  Le  survivant  est  tuteur  légitime.  La  mère  peut  refuser.  IV,  374-376. 

2.  Le  père  peut  nommer  un  conteU  à  la  mère.  IV,  377,  378. 

a.  Fonctions  du  conseil.  IV,  379-383. 

3.  Obligatùm  imposée  à  la  mère  qui  u  remarie.  Pouvoir  du  conseil  de  fa- 

miUe.  IV,  384-388. 

a.  Qmd  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  ?  IV,  389-392. 

4.  Du  curaiewr  an  veutre,  IV,  393-395. 

V.  Tutelle  tettamentaire.  Qui  peut  nommer  un  tuteur  testamentaire?  IV,  396, 

399. 

VI.  Tutelle  des  ateendanU,  IV,  400-405. 

VII.  Tutelle  dative.  IV,  406-408.  Voir  le  mot  Conteil  de  famille. 
Vm.  ProtuleUe,  IV,  409-412. 

IX.  Tutelle  des  enfaau  naturèlt.  IV,  413-418. 
X.  Tuteurt  ad  hoe.  IV,  419,  420. 
XI.  Subrogé  tuteur. 

1.  Nomination,  IV,  421-426. 

2.  Fonctions.  IV,  427. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogé  tuteur. 
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XII.  Excusai.  IneapacUé.  Exclusion  eidestituiwn. 

1.  Qu'est-ce  que  les  excuses?  Par  qui  peuvent-elles  Atre  invoquées? 

IV,  494,  495. 

a.  Excuses  fondées  sur  un  service  public.  IV,  496-498. 

b.  Excuses  d'intérêt  privé.  499-507. 
e.  Excuses  de  fait  IV.  S<W.  509. 

d.  Effet  des  excuses.  IV,  510-512. 

2.  Incapacité.  IV,  513. 

a.  Des  causes  d'incapacité.  IV,  514-517. 

b.  Effet  de  l'incapacité.  IV,  518 

3.  Causes  d'exclusion  et  de  de»tUuUon  IV,  519-521. 

a.  Pour  quelles  causes  le  tuteur  peut  être  exdu  ou  destitué.  IV,  522- 

526. 

b.  Qui  prononce  la  destitution?  Procédure.  IV,  527-554. 

c.  Effet  de  l'exclusion  et  de  la  destitution.  IV,  535,  5.'S6. 

4.  Causes  d'excuse,  dHncapadté,  d'exclusion  et  de  destitution,  quant  au 

conseil  de  famille  et  au  subrogé  tuteur.  IV,  5^-543. 

B.  Administration  de  la  tutelle. 

I.  Administration  de  \z personne.  Pouvoir  d'éducation  et  de  correction.  V,  1-5. 
II.  Administration  des  biens.  Obligations  du  tuteur  quand  il  entre  en  fonctiotis. 
V,  6. 

1.  Spécialisation  de  l'hypothèque  légale  du  mineur.  V,  7.  Voir  le  mot  Ihj- 

pothèque  légale  du  nùneur. 

2.  Inventaire.  V,  8-11.  Déclaration  du  tuteur  concernant  ses  créances 

contre  le  pupille.  V,  12-14. 

3.  Vente  de  menUes.  V,  15-20. 

4.  Règlement  des  dépenses  d'éducation  et  d'entretien.  V,  23,  â4. 

5.  Règlement  des  fk*ai8  de  gestion.  V,  25-27. 

6.  Placement  de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses.  Capitalisation 

des  inUrêts.  V,  28-35. 

7.  États  de  situation.  V,  36. 

8.  Des  exceptions  admises  en  faveur  des  père  et  mère.  V,  22,  57-39. 
IL  Pouvoir  d'administration  du  tuteur. 

1.  Le  tuteur  n'a  qu'un  pouvoir  d'administration.  V,  40-42. 

2.  U  peut  et  doit  foire  les  actes  conservatoires.  V,  43-44. 

5.  U  peut  cultiver  lui-même,  V,  45,  ou  donner  à  bail.  Durée  des  baux. 
V,  46-49. 

4.  Le  tuteur  peut  toucher  les  créances  du  mineur;  il  peut  et  doit  payer 

ses  dettes.  50  (1)  -54. 

a.  Des  créances  du  mineur  contre  le  tuteur  et  du  tuteur  contre  le 
mineur.  V,  55-58. 

5.  Placement  des  capitaux  et  revenus.  V,  59-62. 

6.  Le  tuteur  peut-il  disposer  des  meubles  et  droits  màbiliers  du  mineur? 

V,  21,63-65. 

(i)  T.  V,  Table,  p.  655,  n»  62.  Ajoutez  au  commencement  :  Le  tuteur  pcit  iouclier 
les  créances  du  minear. 
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7.  Des  actions  judidaii-M.  V,  66-88. 
m.  Des  aasi  pwr  lêêqueii  iê  iuUmr  ë  teM»  dt  VmUêtiêëltm  ém  €ntêtil  de 
famille, 

i.  A«epUU«D  d*uiM  ëoBatioD,  V,  79,  80,  «t  d'uM  M(SM»ioD.  V,  70-73. 
S.  Actions  imojobiliëres,  V,  81-84.  AcqwtotflWUBt.  V»  85.  Désistement. 
V,86. 

3.  Bail  des  biens  du  minevr.  V,  68. 

4.  Partage.  V,  74  (i)  -76.  Dans  quelles  fonMS  dolt-U  i*fiin?  V,  77,  78. 

Voir  le  mot  Parit^ê  froMomMl. 
IV.  Des  adei  pour  lesqueli  le  tuteur  u  Imms  de  Vkmnoèe^eâ^u  du  tribunal. 

1.  AUénaUott  des  iiunwbks.-  V,  87,  88.  DâOft  q^éOm  knm  éoR-eHe  se 

faire?  V,  88^93. 

2.  Emprunt.  V,94,  85. 

5.  Hypothèque.  V,93. 
4.  Transaction.  V,  06. 

V.  Actes  mterdiU  au  tuteur.  V,  97-100. 
VI.  Effet  des  actes  passés  par  le  tuteur. 

1 .  Rapports  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  V,  101. 

2.  Rapports  entre  le  mineur  et  les  tiers.  V,  lOi,  103. 

Voir  le  mot  Mineurs,  II. 

C.  Surveillance  de  la  tutelle.  Fonctions  du  subrogé  tuteuil 

I.  Surveillance.  V,  104-106.  ' 

II.  Le  subrogé  tuteur  doit  agir  quand  les  intérêts  du  (ntenr  sont  en  opposition 

atec  ceux  du  mineur.  V,  108-112. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogé  tuteur. 

h\  Fin  DE  LA  tutislle  et  de  la  subrogée  tutelle. 

I.  Quand  finissent  la  tutelle,  la  cotutelle  et  la  subregée  tiifdief  ▼,  115-1 15. 

1.  Les  effets  de  la  tutelle  inissentatee  la  tutelle.  V,  118. 

2.  Qttid  si  la  tulolla  continue  de  faitY  \\  f  17-120.  Voir  le  mot  TlUelle  de 

fait 

G.  GoBfPTE  de  tutkllb. 

L  Des  comptes  provisoires  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  Y,  121, 122. 
IL  Du  compte  définilir. 

1.  Qui  doit  rendre  compte?  V,  123-128.  Des  fraie.  Y,  136,  U7. 
m.  Formes  du  compU.  V,  129-131. 

IV.  Recettes  ei  dépenses.  Justification  des  dépenses.  V,  132-135. 

V.  De  la  nullité  et  de  la  révision  du  compte.  V,  138, 139. 

VI.  Quels  sont  les  effets  du  compte  f  V,  140-142. 

1.  Intérêts  du  reliquat.  V,  143-148. 

2.  Quajid  le  tuteur  a-tril  droit  aux  intérêts?  V,  149. 
VU.  Des  traités  sur  la  tutelle. 

1.  Ces  traités  sont  nuU.  V,  150.  Quand  y  a-t-il  traité?  V,  153. 

2.  Sous  quelles  conditions  lestraiiés  sont-ils  valables?  V,  15i,  151. 

(1)  T.  V,  Table,  p.  65Ô,  n  74  i  au  lieu  de  tuteur,  lisez  :  le  cornseU  de  fumUêe*, 
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3.  Applications.  Jurisprudence.  V,  156-161. 

4.  Caractère  de  la  nullité.  V,  153, 162.  Confirmation.  V,  165. 

5.  Durée  de  la  prescription.  V,  163. 

6.  Eflbts  de  Tannutation.  V,  164. 

H.  RsSPiWSABIUTÉ  BU  TUTIDR,  DU  SDBROOtf  TVTEVR  BT  DU  COIVSBIL  DB  FA- 
MILLE. 

I.  De  quelle  fauU  le  tuteur  répond-U?  V,  166, 167. 

1.  Applications.  Jurisprudence.  V,  168-17&. 
H.  Subrogé  tuteur.  Il  est  responsable  : 

1.  Comme  gérant.  V,  179«  180. 

2.  Comme  sunreillant.  V»  176-178. 
m.  Comeil  de  famiUe.  V.  181. 

IV.  Garantie  hypothécaire  du  mineur.  V.  182.  Voir  la  moi  HgpiUhique  légale  du 

mineur. 
V.  Durée  det  aciiom  relaiivei  à  la  tutelle. 

1.  l*rescription  soédale  de  dix  ans.  V.  1K.V188. 

2.  Application.  Jurisprudence.  V,  189-101. 

TUTEIXB  DE  FAIT. 

1. 11  y  a  tutelle  de  fait  quand  la  mère  remariée  gère  ta  tnêeiiê  sans  È^oit  convo- 
qué le  comeil  de  famille.  IV,  300. 

II.  Et  quand  le  tuteur  continue  k  gérer  après  quê  la  êuleiteu  eatei.  V,  1 17. 
Ul.  La  tutelle  de  fiait  est-«lla  régie  par  Us  prifkOpeft  de  la  tMtile  de  droit  t  TV, 

373. 

1.  Quel  est  l'effet  des  actes  de  la  »èrt  reoiariée  H  dédMie  île  ta  tutelle? 

IV,  301. 

2.  Quel  est  Teffet  des  actes  du  tuteur  ^ui  gère  4|Mand  la  tut^ll^  a  cesse? 

V,  117-110. 

3.  Qftitf  de  la  gestion  provisoire  des  kérilien  du  itideuif  V«  120. 

4.  U  tutaur  de  faU  est-U  soumis  k  Vhi/poihèiMf  Ugaiei  XX2U  264»  27il 

5.  Qmd  des  incapadtés  qui  frappent  le  luSeiu'Y  \l,  ôôls  330 

TUTBLLB  DE  L'INTERDIT. 

Voir  le  mot  InterdictwnjuéUeiaire,  V 
TTJTEIXE  OFFICIEUSE. 

I.  Qu'est-ce  que  la  tntaUe  oOdettser  Gondlu  ms  rrquisei  à*  h  ptrt  dit  l  ne^i 

et  du  mineur.  IV,  237,  238. 
IL  Effet  de  la  tutelle  officieuse.  IV,  23»-24t. 
lU.  Adoption  testamentaire.  IV»  242>247. 
IV.  Le  tuteur  officieux  est  soumis  à  l'bypetbèqu^  lit*ak>.  XX.\,  266 

TUTBIXES  (ÂTAT  DES). 

1.  Obligation  imposée  au  ijfr^/fl^r  pour  garantir  Texécution  de  la  loi  sur  Thypo- 
thèque  du  mineur.  XXX,  321-326.  Voir  le  mot  Hypothèque  légaia  du  Mi- 
neur. 
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TUTEURS. 

I.  Représentent  le  mmewr  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Ce  ponvoiF  est  limité 
ptr  le  titre  de  la  Tutelle  quant  a  la  personne  du  pupille  et  quant  à  ses 
bietu,  A  raison  de  ce  pouvoir,  le  tuteur  est  soumis  à  l'hypothèque  légale 
du  mineur.  Voir  les  mots  Tutelle,  B  {Admtmstratian)^  Htfpothèque  légeie 
des  mineurs, 
i.  Le  tuteur  peut-il  intenter  l'action  en  désaveu  f  III,  p.  5S0  et  suiv. 

2.  Le  tuteur  d'un  tnterdit  ne  peut  agir  en  divorce.  III,  216. 

3.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  pupille?  XX,  173. 

4.  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment,  et  11  ne  peut  lui  être  déféré.  XX, 

237  et  240.  Sauf  le  serment  de  crédulité.  XX,  249. 

II.  Déchéa$tces,  prohibitions  et  incapacités. 

i.  Le  tuteur  doit  déclarer,  lors  de  l'inventaire,  ce  que  le  mineur  lui  doit, 
sous  peine  de  déchéance.  V,  12-14. 

2.  Le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  XXIV,  43-46, 49, 50. 

Ni  une  créance  à  charge  du  mineur.  XXIV,  51-54. 

3.  Le  tuteur  est  incapable  de  recevoir  du  mineur  à  titre  gratuit.  XI,  329 

338. 

TUTEURS  AD  HOC. 

I.  Qu*est-ce  qu'un  tuteur  ad  hocf  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un 

tuteur  ad  hocf  IV,  419. 

i.  Vactionen  désaveu  est  formée  contre  le  tuteur  ad  hoc.  III,  453. 

2.  Le  consentement  au  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  est  donné 

par  un  tuteur  ad  hoc.  IT,  342. 

3.  La  donation  faite  au  mineur  par  son  tuteur  ou  son  père  doit  être  accep- 

tée par  un  tuteur  ad  hoc.  XH.  249. 

4.  Partage  d'une  succession  où  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés. 

IV,  420. 

II.  Qui  nomme  le  tuteur  ad  hoc?  IV,  420. 

III.  Le  tuteur  ad  hoc  n'est  pas  flrappé  de  Vhypothique  légale.  XXX,  268. 

UNIVERS  AIJTÉ  JURIDIQUE . 

I.  L'article  2279  ne  s'applique  pas  aux  universalités  Juridiques,.XSiXl\^^l(i&, 
Voir  le  mot  Action  universelle. 

USAGE  (DROIT  D'). 

I.  Le  droit  d'usage  est  un  usufruit  limité  aux  besoins  de  l'usager.  VII,  103, 

103. 
IL  Gomment  s'établit  le  droit  d'usage?  VII,  105-107. 

1.  Le  droit  d'usage  établi  par  convention  doit  être  transcrit.  XXIX,  77. 

III.  Droits  deTusager.  VII,  108  (1)  -117. 

IV.  Obligations  de  l'usager.  VII,  118-123(2). 
V.  E^tincUon  de  Tusage.  VU,  124. 

(i)  T.  VII,  p.  laO,  ligne  3  du  n»  111  :  au  lieu  de  l'usufruitier,  lisez  l'usager. 
(-2)  T.  Vil,  table,  p.  678,  n»  123  :  au  lieu  de  jugement,  ï'isiz  payement. 
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USAGE  (DROITS  D'USAGE  DES  COMMUNES). 

i.  Droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts.  VU,  104. 
3.  Les  communes  usagères  ne  peuvent  pas  prescrire,  parce  qu'elles  pos- 
sèdent à  titre  précaire,  XXXU,  307  et  330. 
a.  Quand  leur  Utre  est-il  intervertir  XXXn,  320,  321,  324, 323. 
h.  Les  communes  peuvent  prescrire  au  delà  de  leur  titre.  XXXU, 

332. 
c.  La  commune  qui  a  un  titre  peut-elle  invoquer  la  présomption  de 
continuité  de  rarticle  2232?  XXXU,  339. 
Voir  le  mot  Terres  vaines  et  vagues. 

USAGE  (DROIT  D'USAGE  IRRËGUUER). 

L  Les  parties  peuvent-elles  établir,  à  titre  de  droit  réel,  un  autre  droit  d*usage 
que  celui  dont  traite  le  code  dvil?  Vil,  108. 

USAGES  DES  USUX. 

L  Les  anciens  usages  sont  abrogés  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xii.  I,  Introduc- 
tion, no  23. 
n.  Le  code  civil  maintient  les  usages  locaux  : 

1.  D'aiiord  comme  servant  à  interpréter  les  clauses  ambiguës  d'un  contrat, 

XVI,  50S),  308;" 

2.  Puis  pour  suppléer  ce  qui  n'a  pas  été  convenu  expressément.  XVI, 509. 

3.  L'usage  sort  ii  interpréter  les  baux.  XXV,  100;  et  à  suppléer  les  clauses 

qui  n'y  sont  pas  pré\iies,  par  exemple  eu  ce  qui  concerne  Tobligation 
de  fumer  les  terres.  XXV,  437,  438. 
ni.  L'usage  tient-il  lieu  de  convention  tacite  en  matière  de  baUT  XXV,  474-476, 

et  en  malière  de  prescriptionf  XXXU,  524, 5'25,  527. 
IV.  11  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  code  maintient  les  usages  anciens;  ces  usages 
ont  force  légale  : 
1.  En  matière  de  louage.  ArUcles  1736, 1743,  1748, 1734, 1757,  1750, 

1762,  1777. 
2:  Servitudes  légales.  ArUcle  671,  usages  constants  et  reconnia. 
Article  674,  usages  particuliers. 

3.  Usufruit.  Article  590,  usage  constant  des  propriétaires. 

ArUcIe  593,  coutumes,  usages  des  propriétaires. 
Article  591,  usage  des  anciens  propriétaires. 
Article  590,  usages  des  lieux. 

4.  Vente.  Article  1648.  Vices  rédhibitoires.  Durée  de  l'action. 

Voyez  tous  ces  articles  dans  la  table  des  articles  du  code  civil. 

USINES. 

Voir  les  mots  Biez  {des  usines).  Propriété  des  biez  ; 

Rimer  es  {droits  des  riverains),  G.  Cours  d'eau  artificiels; 
Rivières  non  navigables  {Pouvoir  réglementaire  de  l'administration, 
IV  {Concessions). 

USUCAPION. 

Voyez  le  mot  Prescription  acquisitivê. 

XXXIII.  34 
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i.  Vemphyfêote  s'acquiert-clie  ptr  la  preteri|>ti(mf  Vin,  3M. 

3.  Les  urvtutaet  s  acquièrent-elles  par  Vwiucajpîon  de  i\x  à  vingt  ans? 

VIII.  194. 
3.  VttsufntU  s*acquiert  par  la  prescription.  VI.  358 
i.  Cas  où  Vuiu fruit  ^'iteint  par  Vwwafm-  VU,  89-Oi. 

USUFRUIT* 

A.  GéNÉnALITÉS. 

I.  DéOnition.  VI,  325. 

i.  C'est  une  servitude  personnelle,  YI,  5)5^53»^. 

2.  Du  droit  de  jouir.  Dilférenc^  entre  le  legt  d^itsu fruit  et  le  leg$  ie$  rete- 

nus é'm  fonds.  VK  536-327. 

3.  Conservation  de  la  substance.  VI.  338. 

II.  Sur  quels  biens  i'usufruil  peuHl  être  établi?  VI,  S39. 

i.  Usufruit  mol)ilier  et  immobilier.  VI,  330  (!). 
2.  Du  quasi-usufruit.  VI,  331. 
in.  Constitution  de  Tusufruit. 

1.  Usufi-ultf^fflTfl/.VI,  332. 

a.  Est-il  d'ordre  publlef  XXI,  121 . 

d.  Forme-t^il  un  atatut  personnel  f  I,  M. 

Voir  le  mot  Usufruit  légal  des  père  et  mère. 

2.  L'usufruit  s'établit  par  prescription.  VI,  538 

3.  U  a'éUbUt  par  la  votonté  de  l'homme.  VI,  553-536. 

a.  L'usufruit  est  il  d'ordre  publie?  VI,  355. 

b.  Des  legs  en  usufruit.  XIII,  520{  XIV,  ION,  117. 

4.  L'usufruit  peut-il  s'établir  ^r  jugement  F  VI,  537. 
3.  Durée  de  l'usufruit  VI,  3^2-554. 

6.  Interprétation  des  actes  portant  eanstitatian  d'usufruit.  Jurlspmdenff 
Vî,  341-345. 
IV.  Formes. 

1.  Entre  les  parties.  VI,  339,340. 

2.  A  l'égard  des  tiers.  Code  civil  et  loi  hjrpoUiéeatre  bel^.  VI,  3IG.  5  \' 

a.  L'usufruit  conventionnel  doit  être  iran8crit.  VI,  550,  331. 

b.  L'usufruit  légal  ne  doit  pas  être  tranierit.  VI,  548,  549. 
V.  Modalités. 

1.  Usufruit  v^\ec  alternative^  VI,  361. 

2.  Usufruit  conditionnel.  VI,  3j9. 

3.  Usufruit  pur  et  simple  : 

a.  Entre-vifs.  VI,  3S5. 

^.  Par  testament.  VI,  336-338. 

4.  Usufruit  à  terme.  VI,  300. 

B.  Droits  ds  l'csufhuitier. 

I.  Actions. 

1.  Règle  d'interprétaUon.  VI,  361. 

(i)  T.  VI,  p.  421,  ligne  10  :  au  lieu  de  mobilier,  lisez  immohifef. 
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i.  ketHont  personnelle,  VI.  tm,  eonf$9i9w$^  VI,  56^-364.  poesessolre. 
VI,  365,  36a. 

3.  Action  en  bomage.  VT,  567. 

4.  Action  ^  partage  praviMmnfl,  VI,  368. 

3.  L'usufruitier  peut  poursuivre  lesdéMteors.  VI,  560, 

6.  A-t-il  les  actions  en  nullUé  on  eo  rUoMgn  qui  appartiennent  an  pro- 

^  priétaire?  VI,  570. 

H.  Droite  sur  !et  biem* 

i .  Il  prena  les  Men$  dan^  Yétitt  où  il  lea  /rmv.  VI,  374 .  Delt-il  maintenir 
les  baux  ?  VI,  375. 

2.  Il  a  droit  aux  accessoires  et  aux  serritDdea.  YI,  379*374. 

3.  Qnels  sont  les  droits  de  rusufhjitier  sur  les  biensT  Vf,  373-392. 

4.  Il  est  détenteur  précaire  et  ne  peut  prescrire,  XXXII,  306,  307. 

III.  Droit  aux  fruits.  Principes  généraux,    • 

1.  Des  fruits  naturels.  Frais  de  semences  et  de  labours.  VI,  383-389. 

a.  L'usufruitier  gagne  les  fruits  par  la  perception.  Yl,  390-393 

2.  Des  Ihiits  cMIs. 

a.  L'usufhiitier  les  gagne /our  par  jour.  VI,  394-399. 

b.  Quid  des  firuits  civils  irréguHersT  Wy  400.  Revenus  des  fabriques. 

VI,  401.  Actions  dans  les  sociétés.  VI,  402. 

IV.  Règles  sjtédales, 

i ,  De  l'usufruit  qui  porte  sur  des  animaux  ou  sur  un  troupeau.  VI,  411 ,  41 2. 

2.  Bois. 

a.  Taillis  et  futaie.  VI,  428-438. 

b.  Haute  futaie.  VI,  434-437. 

c.  Quid  si  l'usufruitier  fait  une  coupe  anticipée,  ou  une  coupe  quMl 

n*avait  pas  le  droit  de  faire?  VI.  438-440. 

d.  Droits  de  l^usufruitier  dans  toute  espèce  de  bois.  VI,  441-443. 

e.  Droits  de  l'usufhiltier  sur  les  arbres  fruitiers,  VI,  447  et  les  pépi- 

nières. VI,  446. 

3.  Choses  consomptibles.  Droits  du  quasi-usufruitier.  VI,  407-410. 

4.  Créances.  VI,  4134l3.  Actions  à  pHmes.  VI,  427.  Droit  de  bail,  VI,  426. 
tt.  Fonds  de  commerce,  VI,  417-423. 

6.  Meubles  qui  se  détériorent  par  Vusage.  VI,  403-406. 

7.  MineSy  minières  et  carrières,  Vf,  448. 

«.  Quand  l'exploitation  était  commencée.  VI^  449-481. 
b.  mines  ouvertes  pendant  l'usufruit.  VI,  452-434. 
«  Am/^  vta^^re.  VI,  424-427.  < 

'  9.  Usufruit  d'un  usufruit.  VI,  423. 
V.  Mode  de  jouissance  de  l'usufruitier. 

i.  L'usufruitier  est  administrateur.  VI,  4S^^  4ë6» 

2.  Q  peut  donner  à  M/.  VL  457. 

a.  Durée  des  baux.  Renouvellement.  Résiliation.  Conditions  du  Ml. 
.    VI,  458-463, 468, 469. 

b.  AppUeations.  Jurisprudence.  VI,  464-467. 
e.  Question  de  rétroactivité.  1, 2i2. 

3.  Bail  des  meubla.  M,  470-478. 
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4.  CettfM  de  rasnfhiit.  VI, 474-470.  IfMWlAêgife de  l*ii8afhiitXXX.9fi 
8.  L'usufruitier  ne  peut  pu  vendre  les  o^etê  grevéi  d'usufruit,  VI,  479. 

4ao. 

a.  11  peut  vendra  les  fruits  peudauts.  VI!,  477, 478. 

b.  Peut-il  acquérir  uue  tervUude  t  VIII,  167. 
6.  PeutU iiamr uoe servUude 7 VIII ,  199. 

6.  L*nsn(hUtier  peut-il  faire  des  ehançemenU  i  la  chose?  VI.  481-4Sli 
a.  A-t-il  le  droit  de  construire  et  ^t  planter  f  VI,  485,  491. 
fr.  Quels  soDt  les  droits  et  obligations  de  rusufruitier  et  du  proprié- 
taire à  l'expiraUou  de  TusulVuit?  VI,  486-490. 

c.  L'usufruiUer  a-t-il  le  droit  de  rétention  f  XXIX,  300. 

C.  Obugations  de  l*u&ufruitier.  Charges. 

I.  Obligations  de  Tusufruitier  avant  d'entrer  en  Jouiesanee. 

1 .  L*usttfruilier  doit  faire  inventaire  des  meubles  «t  yn  état  des  immeuUeM. 
VI,  492-496. 

a.  Quid  s*il  ne  f^t  pas  inventaire  T  VI,  Si00-»03. 

b.  Et  s*il  ne  fait  pas  un  état  des  immeubles  t  VI,  504. 

c.  Le  testateur  peut-il  déroger  à  la  loi?  VI,  497-499. 

3.  L*usufruiUer  doit  donner  caution,  Vl,  505-509.  Quid  s'il  ne  donne  pas 
cauUon?  VI,  520-524. 

a.  Dispense  accordée  par  Pacte  constitutif.  VI,  515-519. 

b.  Exceptions  établies  par  la  loi.  VI,  510-512. 

II.  Obligations  derusult*uiiier|^Rdafif  lajoumanu. 

i.  L*usunruitier  doit  ;V»iur  en  bon  père  de  famille,  VI,  525, 526. 

a.  Répond-il  du  cas  fortuit?  VI,  527,  528. 

b.  De  rincendie?  VI,  5^  (1),  530.  Les  articles  1302  et  1733 s'appli- 

quent k  Vusu fruitier,  XX,  305. 

c.  Il  doit  faire  les  actes  conservatoires.  VI,  531.  Doit-il  assurer  les 

MItmmfff  VI,  530. 

d.  Obligations  concernant  la  culture,  VI,  532. 

e.  Droits  du  propriétaire  contre  Tusufraitier.  VI,  533,  534. 
2.  Vusufruitier  doit  réparer  les  dioses  dont  il  jouit.  VI,  535,  536. 

a.  Dispositions  spéciales  sur  les  réparations  d'entretien. yi^  537- 

542  (2). 

b.  A  partir  de  quel  moment  Tusufruitier  est-il  chargé  des  répara- 

tions? VI,  543-545. 

c.  Le nupropriétatreesiXemdesgrosta réparations,\lt  548 (3)-550. 

(1)  Le  n«  599  (p.  659  et  suit.)  doit  être  corrigé  eomme  sait  : 
P.  669,  ligne  16  :  au  lieu  de  déroge,  lisez  semble  déroger, 
>      >  '  ligne  17  :  an  lieu  de  puisqu'elle  limite,  lisez  en  limitant, 
9      »    ligne  20  :  au  lieu  de  ba  disposition  étant,  lisez  «  Si  Ton  considère  la  dispo- 
sition comme  ». 
1».  660,  ligne  1  :  au  lieu  de  n'est,  lisez  ne  serait. 
»      9    ligne  2  :  au  lien  de  dans  les  restrictions  qu'il  apporte  aux,  lises  c  S^  restrei- 

Rnaitles». 

(8)  T.  VI,  Tables,  p.  717,  n*  642,  ligne  1 .  Après  le  mot  réparations,  ajoutez  :  d'entretien. 
(3)  T.  VI,  p.  685,  ligne  13  du  n«  648  :  au  lieu  de  rusufruUier,  lisez  le  nu  propnétaire. 


USUFRUIT.  K>5 

d.  Quand  Vtêsufruitier  est-il. tenu  tles  grosses  réptntions?  VI,  542, 

546. 

e.  L'usufruitier  peut-il  se  décharger  des  réparations  en  abandounanl 

U  fonds?  yi.tiil, 

f.  De  l'exception  prévae  par  Tartlcle  607.  VI,  551. 
|II.  Char(/e$  annuelles  publiques  et  privées. 

i.  L*usurruitier  doit  supporter  celles  qui  grèvent  le  revenu.  VU,  1-5. 
2.  Les  charges  qui  grèvent  la  touU  propriété  sont  supportées  par  le  nu 
propriétaire  pour  le  capital,  et  par  Vuiufruitier  pour  les  intérêts. 
VU,  6-12. 

a.  Qttid  des  droits  de  mutation?  VU,  15. 
IV.  Frais  des  procès.  Quand  rusufruitier  les  supporte-t-fl  pour  le  tout  ou  à 

raison  de  sa  jouissance?  Vil,  14-16. 
V.  Payement  des  dettes. 

1.  Quand  rusufruitier  doit-il  contribuer  au  payement  des  dettes?  VU, 

17(1) -22. 

2.  Étendue  de  la  contribution.  VU,  25-28  (2). 
S.  Mode  de  contribution.  Vil,  29-55. 

D.  Droits  et  obligations  du  nu  propriëtaibb. 

Voir  le  mot  Nu  propriétaire. 

1.  DroU  de  disposition.  VU,  54-57. 

2.  Réjouissance.  VU, 58-42. 
5.  ObligaUons.  VU,  45, 44. 

4.  Rapports  du  nu  propriétaire  et  de  Vusufruitier.  VQ,  45-49. 

E.  Extinction  de  l'usufruit. 

L  Causes  d'extinction. 

1.  Alnu  de  Jouissance.  VU,  79-82. 

a.  Le  Juge  prononce  la  déchéance.  U  peut  ne  pas  la  prononcer. 

VII,  85,84. 

b.  Droits  des  créanciers  de  l'usurruitier.  VU,  85,  86. 

9.  Annulation.  Résolution.  Révocation  des  droits  du  constituant  ou  du 
titre  constitutif  ù.t  l'usufruit.  VU, -87,  88. 

5.  Consolidation.  VU,  57-59. 

4.  Expiration  du  Urme.  Vil.  54-56. 

5.  Mort  de  VusufraUier.  VU,  50-52.  Quid  s'il  s'agit  d'une  personne  dite 

«»//</ VU,  55(5). 

6.  Non-usaQC.  VU,  60-64. 

7.  Perte  de  la  chose.  VU.  65-71. 

8.  Renonciation.  VU,  72-78.  Voir  les  mots  Action  paulienne,  Ttanserip- 

tion. 

9.  Vsucapion.  VU,  89-01. 
n.  Conséquences  de  VexUnction. 

« 

(1)  T.  VU,  p.  29,  ligne  5  du  xfi  21  :  au  lieu  de  ta  propriété,  lises  VusufruU 

(2)  T.  VU,  Table,  p.  674,  n«  28  :  au  lieu  do  indirecte^  lisez  directe. 

(8)  T.  VU,  p.  67,  ligue  11  da  n»  63.  Ajoutez,  après  le  mol  propriété  :  (art.. 619). 
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I.  Droit»  du  pfopmtêke  «t  â6  Vuèu fruitier .  Yll,  92-90. 

a.  L'usufrulUer  a-t  U  le  droit  de  rétention?  XXlX,  30n, 
t.  EflM  de  Vextinetim  k  regard  des  tien,  TIt,  109|  f  0I« 

DSUJffKUiT  UtoAX.  DBS  PÈRE  BT  MÈfiB. 

I.  Ces/  im  droit  pécuniaire,  IV^  3S5< 

I.  n  n*6st  pM  d*«rdre  pHbUe.  XXI,  iil. 
m  esi  d'origine  ooutiimière.  IV|  3ii. 
i.  Règle  d*loiem4Uitkm.  IV,  Si4. 
U.  A  çidappartientrU?  IV.  325. 
Jll.  Sar  queU  biem  portè-i-U?  lY»  816, 9i7« 
IV.  Sh^ê  de  risttfmlUer  légal.  IV,  398«  3S9. 

1.  Peut-il  hypothéquer  son  droit?  XXX,  909  Ma. 

V.  (Hfîigatione  de  l'usufruitier  14;al.  IV,  330-33i. 

VI.  JTM  de  rittvfrnlt  légal. 

1.  Cas  prévu  par  la  loL  IV,  355-342. 

3.  Lnisufiruit  cesaé  par  la  mùrt  de  l'en/unt*  IVf  345. 

3.  Peut-il  être  révoqué  pour  inooniuite  notoire?  IV.  545. 

4.  Peut-il  être  révoqué  pour  inexécution  des  obligations  de  l'usufruitier  f 

IV,  344. 

5.  Le  survivant  des  père  et  mère  qui  s*é3téttM  (m  qui  est  dastltui  de  la  tu- 

telle peut'U  étreprivé  éê  t^admiûutrëHon  dès  Uefta  dont  il  conserve 
l*usufruit?  IV,  345. 

6.  Quand  l'usufruit  un  père  s'éteinti  11  pu$é  i  la  mère  al  oeUe-d  a  l'osu- 

fruM  légal.  IV,  84^. 

nsuzuE. 

1.  u  loi  du  3  septembre  1807  est  abrogée  efl  BMgKfm.  XVI^  818, 317. 

2.  Les  dispositions  restrictites  de  l'AnilMMia  Bott  aHânièDues.  XVI, 

840. 
Voir  les  mots  Anatoâsme  et  Intérêts. 

USimPATION. 

I.  Délit  dva. 

1.  L'usurpation  de  nom,  de  marques  ée  fiibriqua  est  un  quasi-délit. 

XX,  495,  496. 
9.  De  même  TuèurpatlCfn  d'eaMlgnei  et  de  diatiiMtioBs  aoeordées  à  un  h- 
bricant  XX,  407,  499. 

3.  Ainsi  que  toute  imitaUon  d'un  établiasemant  existant,  quand  elle  con- 

stitue un  fait  dommageable.  XX,  498< 
IL  Pétition  d'hérédité.  L'usurpateur  peut-Il  M  prévaloir  de  la  prescripUon 
trentenaire  contre  le  véritable  héritier?  IX,  519< 


VAGAUCSa  (SÙOCfidStOlf) 
Voir  le  mot  Succession  vaeonte 


VAINE  PATURE.  —  VENTE.  _  Ko 

VAINE  PATimB. 

Voir  le  mot  Parcours  et  vaine  pâture. 
VARSGH. 

1.  A  qui  appartiennent  les  plantes  et  lierMgus  coiinftes  sous  le  nom  de 

varech?  Vm,  459* 
3.  Le  droit  de  recueillir  le  varecb  sur  les  bords  de  la  mer  ne  coostitue 

pas  une  aemAuftf.  VU,  128. 

VENTE. 

1.  Définition.  Objet  de  la  vente.  Innovation  du  code  cl\1I.  XXlV,  i-4. 

1.  La  dation  en  payement  est  assimilée  à  la  vente.  XXiV,  451-453.  Voir  le 
mot  Dation  en  payement. 
II.  Conditions  requises  pour  inexistence  ou  la  validité  de  la  vente.  XXIV,  5. 

A.  Le  consentement.  XXIY,  6,  7. 

{.  hespfomesses  de  vente.  Voir  ce  mot. 

B.  CAPAaTÉ.  QUELLBS  SONT  LES  PEUSORMES  INCAPABLMI  XXIYf  i9|  SOi 

1.  La  vente  entre  époux  est  luteMile.  XXlV,  ^1,  $î. 

a.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  l'article  159^.  ICXtV,  35-39. 
^.  Effet  de  la  vente  entre  époux.  XXlV,  4o4â. 

2.  Les  administrateurs  et  màndatuirei. 

a.  L'article  1596.  XXIV,  43-50. 
».  L'artlclft  450.  XXIV,  81  -ÎU. 
S.  Maglêtrati,  Mtairei,  ôfiôUn  mihistéHm  et  dintcati.  XXlY,  55-65. 

C.  Lb  pm.  XXIVi  66t  6?. 

i.  Le  prix  doit  consistëf  eb  argent.  XXIV,  68-70. 

3. 11  doit,  être  èertain  et  détérmini  pàt  le§  paftUti.  XXIY,  71-78. 

St.  Le  prù  doit  èiriA  séHetkt.  XXIV,  79-8i. 

a.  Le  prix  doiirû  étfe  en  proportion  dé  la  Valeur  de  la  cboset  XXIY, 

89-84. 

b,  La  vente  faite  pour  une  rente  viagère  est-elle  Valable  ^^ând  le 

reitehu  des  blebé  Vebdds  èH^é  lé  pf Ix  ott  lui  est  supérieur? 
XXIY,  ÔMt. 

D.  Objet. 

1 .  Quid  si  la  cbdse  Avait  péri  en  tôtit  Ott  eb  partie  lors  dé  la  vente?  XXIV, 

88-92. 
S.  Qttelles  chosêê  peuveilt  ètPè  vendtiest  XXlV,  9S-99. 

3.  Vente  de  la  chose  d'autrui.  Est  nuUe.  XXIY,  100-105. 

tt.  Quand  y  à-i-U  tente  de  là  cbose  d^adti'ult  XXlV,  lOi-110. 
».  Qui  petit  demandée  la  bililitét 

i .  L'acbeteur.  XXIY,  1 1 M 14. 

i.  Le  vendeur  ne  peut  pas  agir.  XXIY,  115, 116. 

s.  Le  propriélaire  de  la  cbose  a  Taction  en  revendication.  XXIV, 
117. 
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e.  L'action  en  nallité  se  prescrit  par  dix  tns.  XXIV,  il8. 

d.  La  nallité  se  couvre-t-elle 

1.  Par  rusucaplont  XXIV,  ilO; 

t.  Par  la  confirmaUon?  XXIV,  420  ; 

8.  Qaand  le  vendeur  devient  propriétaire?  XXIV,  121. 

e.  Effet  de  la  vente.  Dommages-intéréte.  XXIV,  121-125. 

E.  Formes. 

1.  La  vente  est  un  contrat  non  solennel.  XXIV,  126, 127. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  subordonner  Texlstence  de  la  vente  à  la  ré- 

dacUon  d'un  acte?  XXIV,  128-130. 
m.  EffeU  de  la  vente. 

1.  Risques  et  /raïupdf/ de  la  propriété.  XXIV,  131-135. 

2.  De  la  vente  au  compte,  k  la  mesure  ou  au  poids,  XXIV,  136-139. 

3.  De  la  vente  k  Vessai.  XXIV,  148-150. 

4.  De  la  vente  des  choses  que  Ton  est  dans  Tusage  de  goûter.  XXIV,  140- 

147.  . 
rv.  Obligations  du  vendeur.  Règle  d'interprétation.  XXIV,  154-156. 

1.  Délivrance.  XXIV,  158, 159. 

a.  Gomment  elle  se  fait 

1.  Pour  les  immeubles,  XXIV,  160-162; 
t.  Pour  les  effets  mobiliers,  XXIV,  165167; 
8.  Pour  les  choses  incorporelles.  XXIV,  168. 

b.  Où  et  quand  doit  se  faire  la  délivrance.  XXIV,  169-172. 

c.  Droit  de  facheteur  quand  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délivrance. 

XXIV,  173-180. 

d.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  délivrée?  XXIV,  181-186. 

e.  Délivrance  delà  contenance.  XXIV,  187, 188, 198-200. 

1.  Quand  la  vente  se  fait  à  tant  la  mesure.  XXIV,  189-192. 
t.  Quand  la  vente  ne  se  fait  pas  à  tant  la  mesure.  XXIV,  193-107. 
8.  De  la  durée  des  actions.  XXIV,  201-207. 

2.  Garantie.  Voir  les  mots  Garantie  (Vente)  et  Vices  rédhibitoires. 
V.  Obligations  de  l'acheteur. 

1.  lAS  frais  de  la  vente  sont  h  sa  charge.  XXIV,  308  (1). 

2.  Il  doit  prendre  livraison  de  la  chose.  XXIV,  309-517. 

5.  U  doit  payer  le  pnx.  XXIV,  318-320. 

a.  Quand  peut-il  suspendre  le  payement  du  prix  ?  XXIV,  321-331. 

b.  Quand  doit-il  les  intérêts  du  prix?  XXIV,  332-335. 
e.  Prescription  des  intérêts.  XXXll,  449,  450. 

4.  Du  droit  de  résolution  quand  Tacheteur  ne  paye  pas  le  prix.  XXIV,  336- 
3i2. 

«.  Privilège  ^^  vendeur.  XXX   ^'^^*  ''^  ^^  ^^'  ^^^^  ^^  '"^^  ^^^ 

Uges  immobiliers  et  Prijlég^^  (Conservation). 
•.  ûix  droit  de  résolution  et  d   pri^^^^'  Dispositions  de  la  loi  hypo- 

^-  *^' V,  Table,  p.  6i»f  "'  308  :  ^^^.  ^^  le  moi  acheteur  ;  des  frais. 
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thécaire.  XXX,  190-145.  Voir  le  mot  PrivUéges  immomers 
{Privilège  et  Résolution). 
e.  VaeiUm  en  résolution  est-elle  un  accessoire  du  prix  f  La  commu- 
nauté qui  profite  du  prix  a-t-elle  Tactlon  en  résolution  ?  XXI, 
282,  295. 

5.  Du  pacte  commissoùre,  XXIV,  343-352.  Voir  ee  mot* 

6.  Effet  de  la  résolution  : 

a.  Entre  les  parties.  XXIV,  353-357. 

b.  A  regard  des  tiers  : 

1.  Dans  les  ventes  immobilières.  XXrV,  358-364. 
t.  Dans  les  ventes  mobilières.  XXIV,  365-368. 
VI.  Nullité  et  résolution  de  la  vente.  XXIV,  369-372. 
i.  Annulation  de  la  vente.  XXIV,  373-375. 

a.  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Voir  le  mot  Lésim 
(Vente), 
2.  Résolution  de  la  vente.  XXIV,  376-378. 
Voir  le  mot  Rachat  (Pacte  de). 

VII.  De  la  lidtatim.  Voir  ce  mot. 

VIII.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 

IX.  Cession  de  droits  litigieux.  Voir  le  mot  Retrait  litigieux, 
X.  Cession  d'une  hérédité.  Voir  ce  mot. 


VBNTB  GOMMBRGIALiB. 

i.  L*article  1153  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales t  XVI,  335. 
2.  L'article  1657  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales  f  XXIV,  312  Ins^ 

VENTES  FAITES  D'AUTORITÉ  DE  JUSTICE. 

1.  L*artlcle  1684  n*est  applicable  qu'aux  ventes  qui  doivent  être  faites  par 

autorité  de  justice.  XXIV,  426. 

2.  U  en  est  de  même  de  l'arUcle  1649.  XXIV,  288. 

VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 
Voir  le  mot  Vente  d'une  hérédUé. 

VENTE  FORCÉE. 

1.  Les  règles  sur  la  délivrance  de  la  contenance  s'appliqueqt-ellcs  aux 
ventes  forcées  T  XXIV,  198. 
Voir  les  mote  Expropriation  pour  cause  à^ utilité  publique  et  Saisie, 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  vérification  d'écriture?  XIX,  268,  270. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  (Force  probante), 

2.  Le  créancier  à  terme  peut-il  demander  la  reconnaissance  de  l'écriture 

oc  la  vérification  en  juslicet  XVII,  189. 

VERS  A  SOIE.      . 

1.  Sont-ils  immeubles  par  destination  fY^  449. 


K38  VEUVE  (DROIT  DE  LA).  —  VIGE8  REDIIIBITUUIES. 

VXUYX  (DROITS  DS  XJk). 

I.  Communauté  légale. 

i.  Droit  d'accepter  09  d6  ren&ncer.  XXtl,  S6f-5M. 

Voir  les  mots  Acceptation  (de  la  eoihmunatUi)  et  Rewmdaiiom  {h  u 
communauté^. 
9.  hroU$  partieulieri  de  h  ifcuve  commune  ek  biem. 
a.  Aliments.  XXII,  437-440. 
».  DeuU.  XXII.  459.  430.  ' 
e.  Habitation.  XXll,  441-444. 
II.  Régime  dotal. 

i.  Aliments  pendant  Tannée  du  deuil.  XXIIl,  S86. 
9.  Deuil  et  habitation.  XX1I1.  »8i. 
5.  IntéréU  de  la  dot.  XXHI.  571. 
111.  Suuetsion.  Ponrauol  les  auteurs  dn  taâtt  U^oUt  paâ  UiSltttetlii  les  droits  qut 
le  droit  romain  et  les  eoutumee  donnaient  a  là  tfêuve.  Incroyable  I^èreu 
de  Treilhard.  IX,  1»4, 1S9. 

viabiutA. 

I.  Qu'est-ce  que  la  viabilité?  Pourouoi  la  viabilité  est-elle  une  coBditi»B  ae 

l*exercice  des  droiU  ?  VHI,  545,  546. 
II.  hitaveu.  Le  mari  ne  peut  désavouer  Tenfant  quand  il  n*est  pas  viable.  III, 

378,  380. 

III.  Révocation  des  donations  pour  eurvenance  d'infant.  L*Mfttll-Mi  ëH  via- 

ble. XllI,  61. 

IV.  Succeêtions.  L*enfant  non  viable  ne  succède  pas.  Vin«  546. 

1.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  et  comment  se  fait  la  preuve?  VlU, 
547,548. 

VZGBS  DB  GON8ENTBMSNT. 

1.  En  matière  de  oontraU,  XV,  4844GH). 

Voir  les  mots  Dol^  Erreur,  Lésion,  Violone». 
3.  En  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit.  XI,  127-138. 

Voir  le  mot  Dispositions  à  titre  gratuit. 

3.  En  matière  de  mariage.  II,  289-303.  Voir  le  mot  MâHë0$. 

4.  En  maUère  de  transactions.  XXVUi,  404-411. 

5.  Preuve  testimoniale.  Les  vices  de  consentement  se  t)rôuveiit  par  té- 

moins. XIX,  580-589. 

VICES  (DÉFAUTS  DB  LA.  CHOSE). 

1.  Bail.  Le  bailleur  répond  des  vices  qui  empêchent  Tusage  de  la  chiie. 

XXV,  114-123.  Voir  le  mot  I^ua^e  tfe  Iri^iif. 
S.  Commodat.  Quand  le  préteur  est>il  tenu  de  la  garantie  I  raison  des 

vices  de  la  chose?  XXVI,  483. 

3.  Dépôt.  Le  déposant  est  tenu  dé  la  garantie  des  vices.  XXVU,  130. 

4.  Prêt.  Le  préteur  répond  des  vices.  XXYI,  501. 

VICES  RÉDHIBITOmES. 

L  Vobligation  qui  incombe  au  vendeur  &  raison  de  ces  viceê  êsMl»  due  ^a- 
rantiefWW.^TJ. 


VIE.   —   VOIE  PARÉE.  2S39 

IL  Différence  entre  les  vices  ridhiWoiru  et  Yerrtut  snr  les  quaUfés  subit  an- 

tuiles  de  la  chose.  XXIV,  278. 
m.  Quels  vices  sont  réâfùbUdiresf  XXfV,  îm-m. 

i.  Lois  portées  en  France  et  eh  ^Igltttie  sut  les  ïficei  ridhibitoires  d^ 
certains  animaux  domestiques.  XXIV,  379. 
IV.  Dans  quelles  ventes  a  lieu  la  garantie  des  vices  rédhibitoireA?  XXIV|  9èl, 
V.  Effet  de  la  garantie. 

i .  L*acheteur  a  deux  actions,  XXtV,  288-291 . 

2.  De  l'action  rédhibitoire  et  des  dommages-intérêts  dont  le  vendeur  est 

tenu.  XXIV,  292-298. 

3.  De  l'action  en  garanUe.  XXIV,  299-304. 

4.  Quand  la  garanUe  cesse4reUe?  XXIV,  305-307. 

VOS. 

I.  Àhsenee,  Droits  subordonnés  k  la  vie  de  l'absent.  H,  252-239. 
IL  Rente  viagère.  Le  crédirentier  doit  prouver  qu'il  vivait  lofs  de  l*échéancé  des 
arrérages.  Gomment  se  fait  uliBpt'euvëF  XXVIIi  ^99. 
411.  Succession.  La  vie  se  présume-trellet  Vlll,  543. 
i .  Comment  sé  Mi  lA  preuve  â«  la  tie  t  Vlll,  B44 

vnaT.T,K8aB. 

I.  Quand  la  tieillease  ttt-ellé  vue  «ui80  dlncàpaellé  de  disposer  à  titre 
ftoiwitf  XI«  410. 

VIGNERONS. 

Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  ^ofl.  XIX,  253. 

VZLIS  MOBnjUM  POSSBflSIO. 

i.  D'Argentré  dit  que  c'était  un  dicton  populaire.  I,  il9. 

5.  Le  dicton  a  Influé  sur  le  droit'  Différences  entre  les  meubles  et  les  im- 

meubles maintenues  par  le  code,  bien  que  le  dicton  nWste  plus. 
y,  525-528  ;  XXVUl,  188. 
3.  Ces  différences  n'ont  plus  de  raison  d'être.  1, 120  ;  V«  529. 


i.  Qu'enfend-on  par  villes  et  p&r  faubourgs  datts  l'âftide  doS?  VII,  497, 
Voir  le  mot  Campagnes. 

VZOLXNGB. 

1.  Vice  de  consentement  dans  les  contrats.  XVi  51 1-^1 .    . 

2.  Différence  entre  la  violence  qui  vicie  les  contrats  péouniafres  et  u 

^olence  qui  vicie  le  mariage,  n,  299-303^ 

3.  La  violence  vide  fat  possession  invoquée  cooiae  fondement  de  la  pres- 

cription. XXXn,  283-2854 

VOIX  PARÉS. 

i.  Qtt'entend-oa  par  clause  de  voie  parée  f  Sous  queues  conditions  est-elle 

valable?  XXX,  539;  XXXI,  87. 
2.  La  clause  peuticlle  être  opposée  au  tiers  détenteur?  XXXI,  239. 


540        VOIES  GONC£l)£l£S.  —  VOlTURlEHb  PAK  TERRE  ET  PAR  EAU. 

VOIB8  GONGAdÉBS. 

1.  Les  paiet  coneédiet  donnent  an  coneessionntira  on  droit  analcgne  k  h 
propriété,  mais  diilèrent  de  la  propriété  définie  par  i^artlele  544. 
VI,  29-35. 

▼OIBS  D*EZÉGUTION. 

1.  Les  voies  d'exécution,  quoique  légales,  constituent  un  délit  dvll  quand 

iljzatKêdu  droU,  XX,  414. 

'VOIB8  FBRRAbS. 

Voir  le  mot  Chemim  de  fer, 

VOTSB  DB  NUULITft.  ITOMT  POINT  DB  UBN  BN  FRANCS. 

Adage  de  Tanclen  droit  français.  Quel  en  est  le  sens?  XXVIII,  526. 
VOIB8  PUBUQUBS. 

I.  PreseriptUm,  Les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  sont  Imprescriptibles. 

XXXIl,  342-245. 
IL  Règlement,  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  ftlre  des  riglemenU  sur  la 

dùture  des  terrains  contlgus  à  la  voie  publique?  VI,  149. 

III.  SertfUudes,  Les  droits  que  les  riverains  exercent  sur  la  voie  publique  sont 
•     des  servitudes  d'une  nature  spéciale.  Vil,  151, 132. 

i.  Ces  servitudes  donnent  droit  à  une  indemnité  quand  la  voie  est  tuppri- 
mie.  Vil,  133, 135.  Qui  la  paye?  VII,  136. 

2.  Il  n*y  a  pas  lieu  k  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  VII,  134. 
5.  U  n*y  a  pas  même  lieu  à  une  indemnité  quand  les  riverains  ont  fiQt 

une  entreprise  sur  la  voie  publique  par  tolérance,  VII,  135. 

VOIRIB. 

Servitttdeê  étabUes  dans  rintérét  de  la  voirie.  Vn,  463-467  Mt. 

VOITURB8. 

L  Vimprudenu  des  eondueteun,  quand  elle  occasionne  un  dommage  aux  pas- 
sants, constitue  un  quaH-délit.  XX,'  468. 
1.  Quid  s'il  y  a  faute  de  la  personne  léUe  ?  XX,  489.  Voir  le  mot  DélUt, 

vorruRiBRS  par  tbrrbbt  par  eau. 

I.  Qu'entend-on  par  voiturieref  En  quel  sens  le  code  s'occupe-t-il  du  trans' 

port?  XXV,  518. 
II.  Comment  se  forme  le  contrat  de  transport?  XXV,  519. 
IIL  Preuve  du  contrat 

1.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXV,  520;  XIX,  569. 

2.  Preuve  d*après  le  droit  commun.  XIX,  569;  XXV,  521,  522. 

IV.  PrivUége  des  voituriers.  XXIX,  512-516. 

V.  Reipontalnlité  des  voituriers. 

1.  Le  voilurler  répond  de  la  perte  et  du  voî,  XXV, '523-526. 

2.  Etendue  de  la  responsabilité.  Que  doit  rembourser  le  volturier?  XXV, 

527^535. 


VOL.  -  VUES  ET  JOURS.  54! 

S.  Responsabilité  en  cas  de  retard  dans  ie  transport.  XX,  394,  603,  604 
VI.  Dn  transport  par  chemin  de  fer. 

i.  Les  tarifs-rtglemenU  n'ont  qn*une  force  conventionnelle,  XXV,  535, 

556. 
2.  En  quel  sens  ils  peuvent  déroger  an  code  civil.  XXV,  537-544. 

a.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  que  VEtat  ne  répondra  pas  de  sa 

/irtf^/ XXV,  545-548. 

b.  Quel  est  le  sens  des  clauses  de  non-garantie  et  dHrrespûnsaMiié 

qui  se  trouvent  dans  le  règlement-tarif?  XXV,  549. 
Vn.  Des  règlements  des  compagnies, 

1.  D'après  la  législation  belge.  XXV,  550. 
9.  D*après  la  loi  française.  XXV,  5514^. 

vol.. 

h  Dépôt,  Obligation  du  dépositaire û'ime  chose  volée.  XXVII,  120. 
n.  Détournement  commis  par  un  héritier  ou  la  venve  commune.  Est  un  vol  quand 
il  a  lieu  après  la  renonciation.  IX,  359;  XXII,  386. 

III.  Responsabilité,  L*aubergi$te  et  le  voiturier  répondent  du  vol.  XXVIl,  141- 

162:  XXV,  526.  Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire,  IV  et  V. 

IV.  Revendication  des  choses  volées.  XXXII,  577-596. 

Voir  le  mot  Possession  (Meubles). 
V.  Vol  de  tUres  au  porteur  Droit  du  propriétaire.  XXXII,  597-607. 
*  Voir  le  même  mot. 

VOLiBUR. 

1.  Le  voleur  est  toujours  en  démeure,  X  V111, 52r» 

VUBS  BT  JOURS.  « 

I.  Qu*entend-on  par  Jours  et  par  vues?  VIII,  33. 

i.  Les  jours  et  vues  constituent-ils  une  servitude  f 

a.  Théorie  romaine.  VIII,'36. 

b.  Théorie  coutumière.  VIII,  37. 

c.  Les  auteurs  du  code  ont  suivi  la  coutume  do  Paris.  VMl,  38  et  39. 

d.  La  tradition  romaine  a  égaré  Merlin  et  les  cours  de  Ucigiquc.  VIII, 

38, 39, 62. 

2.  Le  code  distingue  les  Jours  et  vues  de  droit  et  les  jours  et  vues  de  ser- 

vUude,  VUi,  39. 
II.  Dea  jours  et  vues  de  droit. 

1.  Celui  qui  pratique  dans  son  mnr  des  jours  ou  vues  de  droit  n'acquiert 

pas  de  servitude  sur  le  fonds  du  voisin.  Vlll,  40  (1). 

2.  Restrictions  que  la  loi  apporte  au  droit  de  pratiquer  des  jour».  VUI, 

51-53,  et  des  vues  dans  son  mur.  VIII,  54-58. 
5.  Quand  ces  restrictions  sont-elles  applicables?  Vlll,  41-30 


(1)  T.  VIII,  p  63,  ligne  23  :  au  Heu  de  le  mur  soit  bouché,  mtViez'.  les  jour 9  soient 
bonchéa  ;  p-  62,  note  2,  les  citations  sont  celles  da  manuscrit,  au  lieu  d^étre  celles  du 
texte  imprimé,  il  faut  mettre:  t.  VU,  p.  593,  n»«51Wî21. 


U%  ZACHABIA. 

i.  Celui  nul  rtqtijert  la  nitoyennelé  d'on  nvr  pênMl  dMMii4tr  que  les 
Jours  et  les  vues  soient  bouchés  t  VU,  M  7. 
m.  DeftiiWff  et  muM  de  Hrmtu4ê,  VIII,  HO. 

1 .  Quand  y  a-t-il  servitude  de  jours  ou  de  vues  ?  60, 61  (I). 

tf.  Critique  de  la  JDrispnidenee  eentraire  dae  court  de  Belgique. 
VHI,  38.  30,  6i. 
3.  Conséquences  de  Tacquisition  di  la  aarvttnde.  VUI,  63  (2)  -66. 


Voir  la  Prifau  de  mon  Cùun  élémentaire,  ^  {06.  CoviNirai  men  t  II,  p.  AAt,  a 

(i)  T.  VIII,  p.  ffJ,  ligne  4  du  n*  (H  ;  •«  lieu  de  aonf,  Vim  »•«•»<  iw. 
(i)  T.  Vin,  p.  89,  ligne  2  du  n«  63  :  au  lieu  de  droit,  lisez  termtude. 
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DES     ARTICLES   DU    GODE  NAPOLÉON    AVEC    RBNTOI   AUX    VOLUMES  RT    Al'X 
NUMÉROS   OU  L*ART1CLB  EST  SXPMQUË  OU  RAPPELÉ. 


Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume^  les  chiffres  arafriv  \enuméro  da  volume.  On 
peuisaToirlapa^tfoU  se  trouve  le  numéro  en  recourtiK  vol  Tables  dei  matières 
de  chaque  volume. 


Article». 

Titre  préliminaire.      Le  titre  préliminaire  est  incomplet.  Voyez  la  Table  alphabé- 
tique aux  mots  Abrogation  et  Interprétation  {des  lois). 
i  Lois,  Définition.  I,  2-5    Sanction.  I,  6,  7.  Promnlgation 

I,  8-15.  Publication.  I,  16-29.  Les  lois*  françaises  et 
hollandaise  non  publiées  en  Belgique  n'y  ont  aucune 
force  obligatoicfi.  I,  p.  61,  note  1  ;  vi,  429  XXIX,  517. 
S  1, 141-249.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 

tique, au  mot  Rétroactivité. 
3  I,  73-140.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabétique, 

au  mot  Statuts  personnels  et  statuts  réels. 
I,  250-267.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 
tique, au  mot  Application  de  la  loi. 
1, 34-72.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabétique, 
aux  mots  Autorité  de  la  loi.  Nullités.  Comparez,  dans 
Table,  les  mots  Ordre  publie  et  Bonnes  mœurs. 
1,  287-316.  Des  personnes  civiles.  Voyez  ce  mot  dans  la 
Table. 

T/tre  I.  Jouissance    Distinction  des  droits  politique  et  civils.  I,  317,318. 
des  droits  civils. 

7  1, 319. 

8  I,  320.  Comparez  I,  408-415. 

9  Qui  est  Français?  Voir  la  Table,  au  met  Français. 

1.  Principes  généraux.  I,  320-^itt. 

2.  De  l^enfant  légitime  né  d^un  Français.  I,  326-327 

3.  De  Tenfant  naturel.  1, 328-331. 

4.  DeTenfaut  ue  d'un  étranger  en  France.  1,331-339, 


4  et  5 


6 


Livre  I.  Des  per- 
sonnes. 


54i  TABLE  DES  ARTICLES  (iO  98> 

ArtielM. 

10  1, 326,  340-347.  On  a^ffuiert  encore  la  (pialité  de  Français 

i.  Parla  naturalisation.  1; 350-333. 
2.  Par  Ui  réunion  d'un  ierrUmre,  I,  3&4-560.  De  cen 
qui  ont  deux  patries  et  de  ceux  qui  n>n  ont  pas. 
I,  367-373. 
il  1, 405-453. 

42  1,  348,  549. 

13  I,  454-459.  Comparez  II,  68. 

14  I,  436,  437. 

15  I,  439.  Procès  qne  les  étrangers  ont  entre  eux.  I,  435, 440- 

443.  Voir  la  Table  alphaMUqne,  au  mot  Êùrançen,  U,  4. 
10  I,  438,  439 

17  1, 374-391. 

18  1,  392,  393 

19  I,  39^397.  Quid  des  enfanur  I,  398. 

20  1, 999,  400. 

21  1, 394. 
Ces  articles  concernent  la  mort  civile,  abolie  en  Belgigoe  et 

en  France.  1,  401-403.  Vinterdiction  légale  dn  code 
pénal' de  1810  est  aussi  aboli.  I,  404. 


Titre  11.  Actes  de 

Sécularisation  des  acta  deVétat  civiL  II,  i-8. 

réUt  civil. 

- 

34 

11,  27. 

35 

II,  17-20. 

36-39 

II,  24-27. 

40-44 

II,  15. 

.  45 

II,  16.  De  la  preuve  résultant  des  actes  de  Tétat  dvU 

II,  35-42. 

46 

II,  43-53. 

47 

II,  9;  I,  80. 

^ 

H,  10,  U. 

49 

II,  24,  28. 

50-52 

II,  28. 

53 

il,  28. 

54 

II,  27. 

55-61 

II,  55. 

62 

II,  56-61. 

62,64 

II,  418-422. 

65     . 

II,  423. 

66,67 

U,  388,  593-303. 

68,69 

II,  390. 

70-73 

II,  424. 

73 

II,  319, 32(K 

74 

n,  425. 

75 

U,  426,  427. 

76 

II,  428,  429. 

77-98 

II,  62,  63. 

TABLK  DES  ARTICLES  (90-128). 
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Artivie*. 
09 


400 
101 

Titre  III.  Domicile. 
102 

105 

lOi 

105 
106-109 
100,107 

108 


109 

110 

111 

Titre  IV.  Absents. 


112 
113 
114 
115 
1!6,  117 
118 
119 
120 


121,  122 
125 
124 
125 


ji26 
127 
128 

XXXIII. 


II,  ?9-32,  ^i.  èes  actes  irrégulierg  sout-ils  uultf  11,  21, 
22.  Quand  sont-ils  inexisUntsYll,  22  27.  Comrarezle 
mot  Aeies  inexistants  dans  la  TaLle  alphabétique 
II,  53. 
II,  29. 
Domirile  politique  et  domicile  civil  se  confondent  d'aprè.<i  l.i 

I^islaiion  belge.  Il,  72. 
Il,  65-72.  Toute  personne  a  un  domicile.  A  défaut  de  domi-  . 

cile  connu,  la  résidence  le  reuipiace.  Il,  75,  76 
II,  78,  79. 
II,  80. 
n,  81,82. 

Caractères  du  dmiidle  Ugnl  II.  85.  08,  UO. 
Il,  90-95. 

Domicile  légal  de  la  ienme  mariée,  IL  84,  85.  Dumtciic  légal 
àx\  mineur  ou  domicile  d'origine.  II,  73,  7i.  77,  i^il 
Quiddn  mineur  émaucipéf  11,  87.  Domicile  légal  do 
Vintenlii,  11,89.  Domicile  de  la l»/e//«.  IV,  iH-tol 
11,  96,  97. 

n,  100-102;  VIII,  524-529.  ' 
IL  110-115. 

Législation.  11,  114,  115.  Iliéoric  Ugnle  xi  théorie  r.i/ra- 
/4i7a/«  de  l'absence.  1i,  110-133.  \* absence  mç\.-t\\^\\ï\ 
au  mandat?  \.\VIII,  K2.  Peut-on  représenter  un  ab- 
sent? II,  255.  Le  réservataire  absent  est-il  compté 
pour  calculer  le  monta^U  de  hi  réserve  f  11,  25L 
11,134-141. 
II,  142. 
II,  138,  LTO. 
II   15I-1.S8. 
Il,  159,  HÎ0. 
Il,  161. 

IL  161.  , 

H,  162,  165   Sur  quels  hiens  porte  renvoi?  Il,  160,  107. 
Les  créanciers  des  héritiers  présomptifs  peuvent-ils 
exercer  leurs  droits?  Il,  187. 
II,  155, 156. 
H,  164, 165. 
II,  200-218. 

II,  168,  169.  Pouvoir  des  envotjés.  IL  175  189.  Baux.  XXV, 
49.  (Comparez  le  mot  Administrateur  judiciaire.)  Hap* 
ports  des  envoyés  provisoires  entre  euxei  avec  les  tiers. 
Il,  195-198. 
II,  170-174. 
n,  190-194. 
IL  178-186.  Les  envoyés  provisoires  peuvent  hypothéiiiter 

35 
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Articli». 


420 
lâO 

135 

134 

135-138 

138 

140 

141-143 

Titre  Y.  Mariage, 

144  et  suiv. 


144,  14S 
146 

147 

148,  149 

130 

151 

152,  153 

154 

155 

156,  157 

158 

159 

160 

Empêchements  au 

mariage. 

161 

162 

163 

.     164 


165 

166-168 

460 

170 


TABLE  DES  ARTICLES  (129-170). 

sous  les  conditioril  prescrites  pour  les  mineurs.  XX\ 
485.  ils  ne  peuvent  transiger,  XXVUl,  346. 

U,  199,  222-231. 

U,  242-2U. 

U.  232237. 

U,  238,  239.  DroUs  des  eollaléraux.  11,  240,  241. 

II,  188.  De  la  prescription  contre  Tabsent.  Il,  189. 

11,  252-259. 

11,143,144,245-251. 

U,  200-203. 

II,  445-150. 

Sécularisation  du  mariage.  Constitution  belge.  11,  260-268. 

Distinction  entre  les  conditions  requises  pour  Vexistence  du 
mariage  et  celles  qui  sont  requises  pour  sa  validité. 
11,  269-280.  Comparez  le  mot  Actes  inexistants,  dans 
la  Table  alphabétique. 

U,  281-284. 

U,  277,  278,  285-288.  Vices  4u  consentement.  11, 280-303.. 
Promesses  de  mariage.  U,  304-310. 

11,  360-362. 

11,311-315. 

U,  316-318.  Comment  le  consentement  doit  être  donné, 
il,  319-322.  Voir  art.  73. 

11,  323,  324. 

U,  327,  328. 

II,  329-333.  Quand  les  actes  respectueux  sont-ils  nuls  ou 
inexistants  T  U,  334-340. 

li,  325,  326. 

IL  345. 

Il,  341,  345. 

H,  342,  345. 

U,  343,  344,  345. 

il,  346.  Nouons  de  la  parenté  et  de  Valliance.  U,  347-353. 
Voyez  les  articles  735-738. 

il,  354.  Empêchement  produit  par  Vadoptian.  U,  358. 
Voyez  art.  348.  Effets  des  empêchements.  U,  373. 

11,  355. 

Il,  356,  357. 

il,  338.  Des  empêchements  résultant  du  divorce.  II,  366, 
367.  Voyez  les  articles  295, 297, 208.  De  la  femme  veuve 
divorcée,  11,  363,  364.  Voir  art.  228.  Du  service  mili- 
taire. II,  368.  De  la  prêtrise.  II,  369.  Mort  àvUe. 
Il,  371.  Interdiction  légale.  Il,  372. 

Il,  409-417. 

11,  420-422. 

Il,  419. 

lU,  20-33 


TABLE  DES  ARTICLES  (171-3H) 
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Articlft. 
171 

Des  oppositions. 

173 
174 
175 

176 
177,  178 


179 
NulHJé  do  mariage. 

180 
181 
183 
183 
184 


.185 

186 

187 
188,  189 

190 

191 

192,  193 

194-196 

197 

198,  199,  200 

201,  202 

203 

204 
2:)5-21 1 


205-207 
208-21 1 


III,  34-38. 

Fondement  du  droit  d'opposition.  Il,  374.  Oui  peut  former 

opposition.  Il,  375. 
Il,  376. 
II.  377-379. 
IL  580-384,  386 
II,  385.   Le  ministère  pHbHc  peut-M  funucr  opiio&ition  f 

1I,*387. 
U,  388-395. 
Effet  de  i  opposition.  Voyez  art.  68.  Mninitvée  voiontaire  de 

l*opposition.  11.397  3/aiif/tfi'éi;  judiciaire.  11,598-402. 

Dnjugeiueni  de  moinlcYêe.  Il,  403-406. 
Il,  407.  408. 
Des  mariages  civils  et  de  l'ellet  des  nullités.  Il,  430-.i3;^. 

Des  mariages  inexisianis.  Il,  440-417 
II,  448-450. 
II,  451-454. 
II,  455-460. 
Il,  461-466. 
Impuberté.  II,  467.  Voyez  arUcIes  185  et  186.  Bigamie.  Il, 

472,  473.  inusie.  11,474.  ClandesUniti.  Il,  475-480. 

Incompétence  de  Voffieier  public.  Il,  481-483.  V  a-t-il 

d'autres  causes  de  nullili.^?  Il,  484-486.  Les  nullités 

absolues  peuvent-elles  se  couvrir  ?  Il,  499,  500. 
II,  468-470. 
11,471. 
11,487-494. 
Il,  472, 473. 
Il,  495-498. 
II,  475-i83. 
II,  478. 
m,  1-7. 
m,  8-15. 
m,  16-19. 

II,  501-515. 
m,  30-45. 

III,  45. 

Obligation  alimentaire,  IH,  46-51.  Des  coiûoliits.  III,  52-57. 
Voiries  articles  212, 21  i.Voir,  dans  la  Table  alphabéti- 
que, les  mot?  Aivnents,  Aliments  {Deltealimeidaire  entre 
non  parents) ,  Aliments  {Pension  dotale)  et  A  umône  dotale. 

III,  58,  59.  Des  parents  naturels  111,60-63. 

Gondilious.  III,  69-72.  Comment  les  aliments  sont  prestes. 
III,  73,  74.  Les  débiteurs  sont-ils  tenus  concurrem- 
ment? 111, 64, 65.  Leur  obligation  est-elle  indivisible  et 
solidairef  111,  66-68.  Quand  cesse  Fobligation  alimen- 
taire? III,  75-78.  RépeliLm  des  aUmenU.  111,  79-81. 


!Si8 

ArllelM. 

SlS-2â6.  IncapaeUéûe 

la  femme  mariée. 

215 

216 

217 

218,  219 

220 
221 

223 
224 

225 


226 


TABfJË  DES  ARTICLES  (212*266). 

lU,  84-94. 

Quel  est  le  fondement  de  VineapacUif  III,  95, 96.  Qa^est-rr 

VautoriMtion  maritale  f  III.  111, 112. 
III,  102-108.  Formes  derauIorisaUon.  UI,  458,  439,  141. 
111.109,110. 
111,97-101,117-125. 
111,  126,  140.  Des  cas  dans  lesquels  le  juge  ne  peut  pas 

autoriser.  III,  135-157. 
111,116. 
III   155. 

111,130-132,  127. 
III,  113-116. 
111, 128,  129.  I^  mari  intéressé  peut-il  autoriser  sa  femme? 

lU,  13i. 
III,  154-109.  Effeu  de  rautorisation  : 

l.A  l'égard  de  \;k  femme.  III,  142-150. 

2.  A  l'égard  du  mari.  111,  151-153. 

Du  défaut  d'autorisation.  Nullité.  III,  154-164.  Ctm- 
firmation.  III,  165-169. 
III,  99.  Des  autres  itctei  extrajudiciairet  que  la  femme  peut 

faire  $ant  autorisation  111, 98, 1 00  et  101 .  Des  instances 

judiciaires  pour  lesquelles  la  femme  ne  doit  pas  '  être 

autorisée.  III,  104-108. 


227.  Dissolution  du 

mariage. 

III,  170. 

228. 

II,  363-365. 

229  et  suiv.  Du  di- 

Justification  ÙM  divoru.  III,  1 71-176.  Causes  du  divorce. 

vorce. 

111,177,178. 

229,  230 

m,  179-185. 

231,  232 

111,  196,  197. 

233 

111,177,273-276. 

234,  235 

Qui  peut  intenter  Faction  en  divorce?  III,  216,  217.  Compé- 

• 

tence,  m,  2il-223. 

236,  257,  238 

Procédure    Elle  est  réglée  par  le  code  civil.  111,  221,  222. 

Remise  de  la  requête  au  président.  UI,  224-227. 

239,  240 

III,  228. 

241,  242 

m,  229. 

243,  244 

m,  230. 

245-247 

m,  231,  232. 

248 

III,  228,  242. 

f19-255 

III,  233-239. 

%VS-^^ 

III,  240-244. 

259-^00 

III,  243. 

261 

Cette  cause  de  divorce  est  abrogée  oar  le  code  pénal  belge 

m,  197. 

262,  263 

III,  245-249. 

.     264-266 

m,  250.  251. 

TABLE  DES  ARTICLES  (267-518). 


m 


Artielw. 

267-271 

267. 

268,  269 

270 

271 

272-274 

.    27»-2?7 

278 

279 

280 

281-288 

289,  290 

291-293 

294 

29&-505 

293-298 

299,  300 

301 
302-304 

305 
306  et  suiv.  Sépara- 
tioD  de  corps. 
306,  307 

307 

308-311 


310 
311 
Titre  VU. 
312 
313 


314 

315 

316-318 


IIUMesUIres  provisoires.  III,  252,  253.  Vobr  le  mot  Aciion 

ftautienne  dans  la  TaUe  alphabétique. 
III,  254-256. 

m,  257-259.  Provision  aUmentilre.  III,  260-264. 
111,  265-269. 
m,  253. 
III,  208-215.  Demande  recoDventlonnelie  en  divorce.  III, 

270-272. 
m,  277. 
111,  278. 
111,279,280.   . 
UI,  281 . 
111,282,284. 
m,  283. 
III,  285. 
m,  286. 

Eiïets  du  divorce.  III,  287,  288. 
ill«  289-292. 
UI,  301-307. 
III,  308-312. 
III,  293-296. 
IIL  297-300. 
Principe  dUnterprétaUon.  Est-Il  vrai  que  la  séparation  de 

corps  est  le  divorce  des  catholiques?  lU,  313, 344. 
III,  314-317. 
Mesures  provisoires.  UI,  318-326.  Procédure.  111,  327-343. 

Voir  Table  alphabétique  au  moi  Séparaiion  de  corps. 
Effets  de  la  séparation  de  corps  : 

1.  Quant  aux  époux.  III,  544-349. 

2.  Quant  aux  enfants,  lli,  350. 
S.  Quant  aux  Inens.  UI,  351-356. 

4.  Cessation  de  la  séparation  de  corps.  III,  357, 358. 
UI,  198-200,  223. 

lU,  351.  Voir  les  articles  1448-1452. 
De  la  paternité  et  delà  filiation.  III,  359-362. 
UI,  361,  363-366. 

lU,  367-369  (Impuissance  accidentelle).  UI,  370-376  [Impos- 
sibilitémorale  de  cohabiter)^  111,377, 378(Ftiu  de  non- 
recevoir),   . 
UI,  379-385. 
ni,  386-389. 

1.  Principes  généraux  sur  les  actions  concernant  la  lUiaiùm, 

m,  426430. 

2.  De  VacUon  en  désaveu.  111,431-459,  390,  391.  Voir  Table 

alphabétique  au  mot  Désaveu, 

3.  De  Vaolion  en   contestation   de   légitimité,    III,  460- 

465. 


AiiklM. 

PreuTes  de  It  llliallon 
légStiroe. 

319 
390-332 
333-33.S 
3S6-330 


Des  enfants  naturels 

331,  33i 
333 
S34 


S33 

330 
337  . 
338 

•330 

540 

341 

343 

Titre  Vni.  Adoption. 

343,  344 

343,  346 

347,  348 

349 

330 
331.  353 

353 


TADLR  DES  ARTICLES  (319-353 


111,303,360,361. 
III,  393-403. 
m,  403-413. 

III,  414-435. 

I.  Des  queitimu  d'état,  ni,  436430. 
3.  De  Vaetim  en  récta$Mtion  d*état, 

a.  A  qui  elle  appartient.  III,  464470. 

b.  Compétence.  III,  471-477. 

3.  De  YactiOH  eu  eonteitattoH  d'état.  III,  483-486. 
A.  De  la  dtouj^ée  en  matière  â'état.  III,  487-493. 
Principes  généraux.  III,  363;  IV,  1-3.  De  Vêlai  des  enrants 
naturels.  IV,  30-35. 

IV,  164-186.  Voir  Table  alphabétique  >u  mot  UgUimatiam, 
IV,  187-189. 

1 .  Preuves  téi/alfi  de  la  filiation  naturelle.  IV,  4,  5. 
3  Preuves  extralégales  admises  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. IV,  6-19. 
3.  De  la  recaunatuanee  votontaire. 

a.  Qui  peut  reconnaître?  IV,  36*34. 
».  Capacité.  IV,  35-41. 

e.  Quand  la  reconnaissance  peut-elle  se  faire?  1  V,43,43. 
d.  Formes.  IV,  44-57. 

«.  Conséquence  de  Hnobsenration  des  conditions. 
Reconnaissance  tfi«d:ûlfffi/e.  IV,  58-61.  (Compara 
le  mot  Acte$  tnexUtanti  dans  la  Table  alphabé- 
tique.) Reconnaissance  nutte.  IV,  63-71.  Recon- 
naissance non  gincère,  IV,  7i-83.  Effet  de  la  re- 
connaissance. IV,  84-87. 
IV,  136-163.  Voir, dans  laTable  alphabétique, le  mot  Enfants 

aduttêrtns  et  ineeêtueux, 
IV,  37-34. 
IV,  138-135. 
IV,  131-137.Voyez  les  articles  756-766,908,  et,  dansbTabie 

alphaoetique,  le  mot  Enfants  naturels, 
IV,  73-83. 
IV,  488-100. 
IV,  101-130. 
IV,  150-154. 

Histoire  Motift.  IV,  190-193. 
IV,  194-303. 
IV,  194,  300.303-311. 
IV,  348-350,  353-353;  H,  350. 
IV,  351. 

IV,  354;  IX,  80-83. 

IX,  163  166, 167»  168, 177-179,  181-303. 
IV,  313,  313,  315,  316. 


TABLE  DES  ARTICLES  (3ai-405). 


SttSl 


Artirl>«t. 

35i-336 

IV,  217. 

357,  358 

IV,  218-221. 

559 

IV,  222,  214. 

360 

IV,  223. 

• 

Des  cas  où  l'adoption  est  tnextUante  on  nu/Z^ponr  inoburva- 

/û>n des (;m7di7t0Rs prescrites  parla  loi. IV,  221-236.  Com- 

parez le  mot  ifc^ffiff^xis/afitodanslaTablealphabétique. 

36i-36i 

IV,  237,  238. 

3(U 

IV,  239. 

365 

IV,  240. 

366 

IV,  242-247. 

367 

IV,  239. 

368 

IV,  241. 

369 

IV,2il. 

370 

IV,  240. 

Titre  IX.  Puissance 

Qu'est-ce  que  la  pumaneepQteméaef^QWQx\s  historiques. 

paternelle. 

ÎV,  255-260. 

371 

IV,  270. 

372,  373 

IV,  261-269.  Jusqu'à  quand  dure  la  puissance  paternelle? 

IV,  289-295. 

374 

IV,  271-274 

375 

I\',  275. 

576,  377 

IV,  276. 

378 

IV,  285-288. 

379 

IV,  281. 

380 

IV,  277. 

381 

IV,  282-284. 

382 

rv,  278-280. 

383 

IV,  347-358. 

384-387 

Usufruit  légal.  Origine.  Motifs.  Principe  d'interprétation. 

rv,  322-324. 

384 

IV,  325-329.  Des  père  et  mère  naturçlsr  IV,  360. 

385 

IV,  330-334. 

386 

Fin  de  l'usufruit  légal.  Causes  de  déchéance  IV,  335-346. 

387 

IV,  326. 

Titre  X:  388 

IV,  361-363: 

389 

IV,  29Ô-32I .  Des  père  et  mère  natureh,  IV,  359. 

390 

Tutelle.  Notions  générales.  IV,  364-373.  Tutelle  du  snrvi- 

*     Tant  des  père  et  mère.  IV,  374-376. 

391,  392 

IV,  377-383. 

393 

IV,  393-395. 

394 

IV,  376. 

395,  396  ' 

IV,  384-392. 

397-^01 

IV,  396-399, 

402-404 

IV,  400-405, 

405 

IV,  406408.  Tutelle  ûe&  enfants  naturels.  IV,  413-418. 

Tuteurs  ad  hoe.  IV,  419-420. 

Sfitt 


40« 
407 
408 
409 
410 


4M-4U 
415,  416 


417 

418 

419 

420 
4S1«  4tt 

423 

424 

425 

426 
427-441 
427-451 

432 

433 

434 

4^ 

436,  437 

438-441 

442 

443 

AU 

445 

446-440 

450 


TABLE  DRS  ARTICLES  (406-450) 

IV,  452,  455,  454. 

IV,  428-436. 

IV,  437-440. 

IV,  441 -U3. 

IV,  444-446.  1)0  dmietle  de  la  t^leUe.  IV,  447-451.  Des 
causes  d'excitée^  d''matpûcUé,a>xclu$ian  et  de  detlitm- 
non  quant  au  conseil  de  ftunUle.  IV,  537-543. 

IV,  455-458. 

IV,  459-464.  Du  reoomrê  contre  les  délibérationM  du  consdl. 
rv,  465-493.  (Comparez  le  mot  Aeu*  in^xftttantê  dans 
la  Table  alphabétique.)  ReipomabUUé  du  cotueU  de  fa- 
mt7/«.  V,181. 

IV,  409-412. 

V,6. 

V, 120. 

IV,  421,  427;  V,  104-112. 

IV,  422-423. 

IV,  424^26. 

V,  113. 
V,  115. 

IV,  537-540.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur.  Y,  176-180. 

Théorie  des  excma,  IV»  494,  493. 

lY,  496-498. 

IV,  499-501. 

IV,  50^*(03. 

IV,  504. 

IV,  505,  506 

IV,  507.  Y  a-t-ii  d'autres  causes  d*excu8e?  IV,  508,  509. 

IV,  510-512. 

IV,  513-518. 

Causes  d^exdumn  et  de  denitution  IV,  519-521.  Condam- 
nation pénale.  IV,  522. 

IV,  523-526. 

IV,  541-543. 

IV,  527-534.  Effet  de  Vexciuiùm  et  de  la  deitiMian.  IV,  535, 

536. 
I.  Admini.<(tration  de  la  penonne.  V,  1*4.  Voir  art.  468. 

H.  Administration  des  biens. 

1.  Prohibition  d*acheter  et  de  se  porter  c^MtMiiatre. 

V,  97;  XXIV,  43-45,  51-54. 

2.  A  quelles  conditions  le  tuteur  peut  prendre  les  biens 

du  mineur  à  bail.  V,  69. 

3.  Pouvoir  â'adminittrafion,  V,  40-68. 

4.  De  Veffet  des  actes  passés  par  le  tuteur.  V,  101-103. 

5.  Les  actes  régulien  faits  par  le  tuteur  peuvent-ils 

être  attaqués  par  le  mineur  pour  cause  de  lésion  Y 
XVI,  24-34. 


TACLE  DES  ARTICLEiS  (451-487). 


SU» 


Artklot 


451 

453 

455 

454 
455,  456 
457-460 

46i 

462 

463 

4Gi 
465,  466 

467 

468 

469-475 

469 
470 
471 
473 
473 

474 
475 
Émancipation, 
476 
477 
478,  479 
480 
481 


483-484 


485,  486 
487 


6.  Les  actes  irrégtiliers  sont  nuls  et  donnent  lieu  ^  une 

action  en  nullité.  XVK  3o-l*2. 

7.  Responsabilité  du  tuteur.  V,  166-175. 

8.  Hyfkfthèqne  légaie  du  mineur  V,  183. 

V,  8-14.  Spécialiàaiion  de  Vfiypoihèque  légaie  du  mineur. 

V,7;  XXX,  385-383. 
V,  15-21. 
V,33, 

V,  33-27,  37,  58, 
V,  38-35,  39. 
V,  87-^3. 
V,  70-73. 

V,  73;  ÎX,  450-436. 
V,  79,  80. 
V,  81-86. 
V,  74-78;  IX,  375,  376,  383-387  (partage  pro\lsionnel); 

tX,  308, 309  (formes).  Voyez  art.  840. 
V,  96.  Actes  interdiu  au  tuteur.  V,  97-100. 
V,5. 
Fin  de  la  tutelle  et  coméquenut  qui  en  résultent,  V,  113- 

♦20. 
V,  123-128. 
V,  36, 121,122 

Frais,  V,  136, 137.  ReeetUsei  dépenses.  V,  132-135. 
V,  150-165. 
V,  139-131 .  De  la  révision  et  de  la  nullité  du  compte.  V,  138, 

139.  Effet  du  compte.  V,  140-142. 
V.  143-149.  ' 
V,  183-191;  II,  384 
V,  192  19i. 
V,  195,  196. 
V.  197-204. 
V,  205-207. 

Du  curateur.  V,  208-211.  Compte  de  tutelle.  V,  333. 
Eff'ets  de  V émancipation. 

1.  Quant  à  la  personne  du  mineur.  V,  213. 

3.  Quant  aux  biens.  V,  313. 

3.  Des  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul.  V,  314- 

4.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de 

son  curateur.  Y,  333-329. 

V,  330-356.  Actes  interdits  au  mineur.  Y,  337.  Quand  le 
mineur  peut  demander  la  réduction  de  ses  engage- 
ments. V,  323.  Quand  11  en  peut  demander  la  nullité 
on  la  rescimn.  Y,  32i,  329,  236 

Y,  238-245. 

V,334. 


tiiki  TABLE  DES  ARTICLES  (488-525). 

Artielw 

Tilre  XIL  Interdio-  V.  246-2i8.  Des  aliénés  colloques  sans  être  interdits.  V,  380- 
U&nn  405.  Voir  le  mot  Aliénéi  séquesirés  dans  la  Table  al- 

phabétique. 

488  IV,  361-365. 

489  V,  .249-252. 

490  V.  253-257, 259.  Canire  qui  TacUon  est-elle  formée  ?  V,  260. 
49i  V,  2;». 

492  V,  261.202. 

493  V,  163. 
494.  495     V.  264-267. 

496  W  268.  269.  Enquête.  V,  275, 270. 

497  V,  270-274. 

498  V,  277-280,  282. 

499  V,  338,  339. 

500  V,  281,  282. 

501  V,  283-285. 

502  V,  304-310. 

503  V,  311-322. 

504  V,  323-328 

Les  articles  502-504  s'appliquent-ils  aux  éUmatlons  et  lei/ff- 
iiirti/«f  XI,  107-110. 

505  V,  286,  287,  289, 290. 

506  V,  288. 

507  V,  291-292. 

508  V,  293. 

509  V,  294. 

510  V,  294-296. 

511  V,  297-299.  înftuenee  de  V'mterdkthn  snr  le  manaqe  et  la 

puissance  patenelle,  V,  300-303  Ni. 

512  V,  329-335. 

513-515  CanseU  judiciaire.  V,  336,  337 

513  y,  338,  339,  340,  341.  Effets  de  la  mise  sous  conseil. 

4.  Quant  aux  époux.  V,  358,  3;i9. 
2.  Incapacité  des  personnes  mises  sous  conseil.  V,  358- 
376. 
'     3.  Donations  et  testaments.  XI,  111-113.  Voir  le  mot 
OmseU  judiciaire  dans  la  Table  alphiU^étique. 
514.  515  Y,  312-350.  Mainlevée  du  Jugement.  V,  377-379. 

Livre  II.  Titre  I. 

516  Principes  différents  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeu- 

bles. V,  5254S29. 

517  V,  406.  407. 

518  V.  408-418. 

519  V,409.  Voir  art.  531. 

520,  521  V,  410, 420.  Quid  si  Vincorporation  vient  k  cesser?  V,421- 

432. 
522-525  De  Vimmobilisation  par  destination.  V,  433-441.  Consé- 

quences de  rimmobilisatlon.  V,  472-475. 


TABLE  DES  ARTICLES  (522-551).  555 

AvtiriM 

5»  V.  445. 

593  V,  409. 

524  V,  4i2-i6R.  Voir  le  mot  Immeubles  {DisHndùm  de*  hien»\  G. 

5i5  y,  4(59-471 .  Quand  cesse  rimmobllisatlon  par  destination? 

V,  476.  Appréciation  de  la  classirication  des  Immeubles. 

V,  477-482.      • 

8S6  V,  485495.  Voir  le  mot  Immeubles,  D. 

527  V,  497. 

528  V,  498. 

529  y,  499-508,  5H-5I3.  Voir  le  mot  Meubles,  I,  2 

530  V,  509. 510  ;  XXVll,  2,  38-67. 
531 .  533  y,  498. 

533-536  y,  514-524. 

537  yi,  3, 4,  70.  Des  principes  qni  régissent  le  domaine  public 

et  le  domaine  privé  de  TÉtat.  yi,  50-61. 

538  yi,  5-14,  28,  36.  37.  Quid  ^es  rivières  non  navigables? 

yi,  15-27.  QKtcides  mines  concédées*  y|,  29-35. 
530  VI,  38. 

540  VI,  36. 

SUl  VI,  49. 

542  Da  domaine  public  des  communes  et  des  provinces.  VI,  63- 

67.  Du  domaine  privé  des  communes  et  des  protinces. 

VI,  68.  Des  biens-  des  établissements  publia.  VI,  69. 
Des  biens  des  particuliers.  VI,  70,  71. 

543  M,  72-86.     . 

Titre  11.  De  la  Pro-    La  propriété  est-elle  de  droit  naturel  ?  VI,  87-99. 
prtété. 
544,  545  1 .  Définition  et  caractères  de  la  propriété.  VI,  100-103. 

2.  De  la  propriété  révocable.  VI,  104-113. 

3.  Des  restrictions  que  reçoit  le  droit  de  propriété.  VI,  114- 

13i. 

a.  Dans  un  intérêt  général.  VI,  132-135. 

b.  Restrictions  qui  résultent  du  conflit  des  droits  privés 

VI,  136-155. 

4.  Actions  qui  naissent  de  la  propriété.  VI,  156.  De  la  re- 

vendication. 157-181. 
546  VI,  182,  lai. 

1.  De  Vaccessoire  et  du  principal.  VI,  184,  185.  Bie< 

des  usines.  VI,  186-189. 
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3.  Des  légataires.  X,  171-173. 

X,  180, 181.  Les  frais  sont-ils  pHvilégUsf  XXl.X,  343,  344. 
X,  184-188.  Yacance  ^  déshérenu,  X,  189-191. 
X,  192-195^ 

I.  Obligations  du  curateur.  X,  196, 197. 

IL  Administration.  X,  198-205. 
m.  Compte.  X,  206-209. 

IV.  Les  frais  de  curatelle  sont-ils  priviiégiésr  XXIX,  345, 

346. 
Les  règles  du  chapitre  VI  sont  générales.  X,  210,  211. 
I.  DroiU  des  héritiers  pendant  Vindimion.  X,  212  218. 
IL  Obligations  des  héritiers  pendant  Vindivision.  X,  219- 
224. 

III.  De  Yhéritier  administrateur.  X,  225, 226. 

IV.  Fin  de  l'indivision  (art.  8«).  X,  227-236. 

V.  D^oya/i0R  k  l'article  815.  Par  convention^  X,  237-242, 

et  par  testament.  X,  243,  214. 
X,  260-269. 
I.  De  la  capacité  requise  pour  former  Vaction  en  partage. 

X,  245-251  bis. 
H.  Qui  peut  intenter  Vaction  î  X,  252-255. 
m.  Contre  qui  l'action  doit-eiie  èlre  iuleiUee?  X,  256-250. 
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X,  251,280.  Voir  art.  840. 

L  OmàiUmkiùUrinÊiquei  du  partage.  X,  288-293. 

n.  Partage  cotwenlionnel  ti  Judiciaire,  X,  294-300. 
IH.  Formée  da  partage  eoiweiUiotmel,  X,  301-506,  et/'fftft- 
daire,  X,  307-309. 

L  Partage  fait  en  jusUce.  X.  310^12. 

II.  Formalités  prélimtMire$,  X,  513-315 
lU.  DroUi  des  créanâen.  X,  525-529.  Voir  art.  882. 
VIII,  524-529;  X,  514. 
X,-299, 514,  325. 
X,  316-518. 
X,  519-525. 
X,  524-529.  Rapport  des  dam.  Voir  art.  851-854.  Rapport 

des  dettes,  X,  655-642. 
X,  550-540. 
X,525. 

X,  507-509  Mi/294-299. 
X,  308,309^M. 

I.  Qu*enteiid-on  par  partage  pn^vûtrane/.^  X,  270. 

n.  Partage  provisioDDel  volontaire.  X,  271-274. 

III.  Partage  proTisioDDei  légal,  X,  275-281. 

IV.  Eftbts  du  partage  provisionnel  légal,  X,  282-287. 

X,  541-592.  Voir  le  mot  RetraU  tucceaoral,  dans  la  TaNe 
alphabétique 

X,  559. 

X,  546-552. 
I.  Qui  doit  Ibrapportf  X,  555-556  bu, 

n.  Il  faut  être  donataire  ou  légataire.  Explication  des  arti- 
cles 847  et  849.  X,  557-564. 

m.  Il  faut  venir  à  la  succession  du  donateur.  X,  565,  566. 

IV.  De  la  dispense  de  rapport.  X,  567-585. 

1.  Toute  libéralité  est  sujette  à  rapport.  X,  505. 
2.*  Les  donations  par  oc^é;.  X ,  594, 595. 

3.  Les  dons  manuels,  X,  596«  597. 

4.  Les  frais  d'étabUssemeut.  X,  598, 599. 

5.  Payement  des  deUes  de  l'héritier.  X,  600-602. 
X,  623-6i7.. 

X,  607-612. 

X,  615-619.  Donations  indirectes.  X,  605-606.  De  quoi  est-il 

dû' rapport,  en  cas  de  donation  indirecte?  X,  620-622. 

XI.  12. 

X,  628-655. 

Rapport  des  legs,  X,  654.  Rapport  des  dettes,  X,  635-642. 

X,  584-587  Iris,  De  Vaction  en  rapport,  X,  588-592. 

XI,  1-4. 

1.  Rapport  des  donations  immobilières.  Se  fait  en  na- 
ture. XI,  11-15. 
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864 

865 

866 

867 
868,  869 

870-876 


877 
878-881 


889 


883 


886 


2.  Quand  il  peut  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  25,  â6. 

Quand  il  doit  se  faire  en  moins  prenant  XI,  27, 

28.  Conséquence.  XI,  29, 32. 
XI,  14-22. 
XI,  29. 

XI,  23-24. 

XII,  195.  Voir  art.  924. 

XI,  19.  Voir  le  mot  Réteniim  dans  la  Table  alphabétique. 
XI,  5-10.  Dispositions  générales  dans  le  cas  où  le  rappoit  se 
tait  en  moins  prenant.  XI,  3^36. 
I.  Division  des  créances.  XI,  45-54.  Voyez  art.  1220. 
U.  Qui  est  tenu  des  dettes.  XI,  55-61. 
m.  Du  payement  des  dettes.  XI,  62-70. 
IV.  De  la  contribution  aux  dettes.  XI,  77-79. 

1.  Dettes  hypothééaireê.  XI,  80-8â! 

2.  Dettes  clUrograpîuUres,  XI,  fô-88. 
XI,  75,  76. 

I.  Objet  de  la  êéparation  des  patrim&ines.  X,  1, 2. 

II.  Qui  peut  demander  la  séparation.  X,  3-9. 

III.  Contre  qui  la  séparation  est-elle  demandée?  X,  10-14. 
Comment  t  X,  15-19. 

IV.  Sut  quels  biens  la  séparation  s*exerce-t-eUe?  X,  20- 
24N». 

V.  Conditions,  Meublés,  X,  25-27. 
VI.  Immeubles.  X,  28-38  (art.  880  et  loi  hypothécaire, 

art.  39). 
VII.  De  la  renonciation  au  droit  de  séparation.  X,. 39-54 

(art.  879). 
VIII.  Effets  de  la  séparation. 

i.  Entre  les  créanciers  de  la  succession.  X,  55-61 . 

2.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier. 

X,  62-69. 

3.  A  l'égard  de  l'héritier.  X,  70-74. 

I.  Droit  des  créanciers  de  provoquer  le  partage.  X,  519- 
523. 

II.  Droit  A'opposUion.  X,  524-529. 

m.  Droit  des  créanciers  opposants.  X,  530-535. 
IV.  Droit  des  créanciers  non  opposants.  X,  536-545. 

I.  Le  partage  est  déclaratif  de  propriété.  X,  393-402. 

n.  Conséquences  du  principe.  X,  403-414. 

III.  A  quels  actes  s'applique  l'article  883.  X,  415-431. 

IV.  Limites  du  principe.  X,  432-435. 

V.  Le  principe  de  Farticle  883  et  celui  de  l'article  1220. 

XI,  49-54. 
X,  436-445. 
X,  446-452. 
Quand  la  garantie  cesse.  X,  453-458. 
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h  RUoluiiim  du  partage.  X,  459-462. 
1|.  Partages  mexutanU,  X,  465-466. 
m.  NuUUi  du  partage. 
i.  Ineapaàté.  X,  467. 

2.  Yicu  de  consentement.  X,  46S-474  (art  887). 
Rescision  pour  cause  de  lésion.  X,  475-479. 
X.  480-490. 

X,  4di-494 

I.  De  1  action  an  ntUHU  on  an  re$eiii&n.  X,  405-198. 

1|.  Estmatum  de  U  lénnn.  X,  499-502. 
ip.  pu  arpit  éUtiU  par  TarUde  891.  X,  503-508. 
lY.  Eflet  de  rannuIaUon.  X,  509-515. 

V.  Con^rmation  des  partages  uuU.  X,  514,  515. 
VI.  Conormauon  oes  paruges  en  cas  de  lésion.  X,  516*518 
De  la  faculté  de  tester  d'après  le  droit  romatn  et  d'après  le» 
cautumei.  Le  code  civil.  XI,  89-95. 

XI,  96-98  (de  la  d&nation  k  cause  de  mort). 
XI,99-10f. 

XI,  102. 
L  Abolition  des  substitution*.  Règle  dUnterpréUtion.  XIY, 

389-593, 
n.  Caractères  des  substitutions  prohibées.  XIV,  394485. 

Voir  la  Table,  au  mot  Su^titution. 

III.  Merprétatiau  des  substitutions.  XIV,  48&IM)5. 
IV  Conséquences  de  la  prohilfition.  XIV,  522-526. 
XIV,  523. 

XIV,  428-431. 
XIV,  410-424. 

l.  Motif  et  étendue  du  principe.  XI,  427-434. 
}I.  Des  conditions  impossitiles.  XI,  435-458. 
in.  Des  conditions  confroir^  <fux  lois.  XI,  439-490. 

IV.  Desconditicnscontraires  aux  bonnes  mœurs.  XI,491-50a. 
y.  De  la  çauu  en  niatière  de  donations  et  testaments.  XI, 

506-511. 

VL  Des  conditions  réputées  fion  écrites,  dans  les  libéralités 
faites  saapersonnes  civiles.  XI,  263-280.  Voir  la  Table, 
au  mot  Con4itions  réputées  non  écrites. 

Principe  d'interprétation.  XI,  105. 

XI,  106-140.  Voir  }e  mot  t)isfosUions  à  titre  gratuit,  dans 
la  Table  alphabétique. 

XI,  105.  A  quelle  ^oque  doit  eimter  la  capacité  de  dispo- 
ser? XI,  375-587. 

XI,  141-152. 

XI,  155.  Des  faillis.  XI,  154.  Des  religieuses  hospétalièret. 
XI,  155.  Des  incapacités  alfol^.  Mort  civile.  Interdic- 
tion légale.  Etrangers.  XI,  156. 
I.  Des  enfants  non  conçus.  XI,  157-160. 
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II.  Des  associations  libres  et  notamment  des  congrégations 
religieuses,  XI,  161-185. 

Voir,  dans  la  Table,  le  moi  Associations  religieuses. 

|II.  A  quelle  ^i>oqtt^  i|oit  Axlster  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  f  XI,  373-394. 

XI,  329-336. 

XI,  360-372. 
I.  Les  médecins.  XL  339-35d 

IL  Les  mtfttstroi  au  cuite.  XI.  357-358  bis. 

m.  Les  officiers  maritimes.  XI,  369. 

L'article  910  est  la  seule  disposition  que  le  code  contient 
sur  les  libéralités  faites  dMX  personnes  dites  civiles.  Les 
auteurs  ne  traitent  pas  la  matière  qui  est  cependant 
d*nne  graïide  unoortanca  (XI,  186).  La  jurisprudence 
laisse  beaucoup  a  désirer;  elle  est  administrative  plu- 
tôt que  judiciaire.  Les  vrais  principes,  k  notre  avis, 
ont  été  établis  par  le  ministère  libéral  de  1847.  Nous 
avons  essayé  de  combler  la  lacune.  Voyez  le  mot  Per- 
sonne civile  dans  la  Table  alphabétique. 
h  De  l*incaoacité  des  gens  de  mainmorte.  XI,  187-196. 
IL  Quelles  sont  les  personnes  civiles  capables  de  recevoir? 

•     XI,  197, 198. 

i.  Libéralités  faites  pour  renseignement.  XI,  199-207. 

2.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique 

XI,  208-229. 

3.  Ubéralités  faites  pour  le  culte.  XI,  230-254. 

III.  Droits  des  fondateurs.  XI,  255-262. 

IV.  Conditions  réputées  uon  écrites.  XI,  263-280. 

V.  lier  autorisation.  XI,  281-306. 

VI.  î>es personnes  incertaines.  XL  307-325. 
VU.  De  la  faculté  d'élire.  XI,  326-328. 

XI,  388-420. 

XI,  456. 

I.  Disponible  et  réserve.  XII,  1-8. 
11.  Nature  dà  la  réserve.  XII,  9-14. 

m.  Ceux  qui  renoncent  à  la  succession  n'ont  plus  droit  à  la 
réserve.  XII,  36-39. 

XII,  15-23. 
XII,  24-39. 

XU,  9.  Quid  de  Venfant  naturel  7  XII,  40-52.  Quid  dés  père 

et  mère  naturels?  XII,  53. 
XII,  451-160. 
XU,  116-136. 
XII,  5. 
XU,  54, 55. 
I.  Qui  peut  exercer  l'action  en  réduction?  XU,  157-141. 

II.  OtMTitif  les  réservataires  peuvent-ils  agir?xn,  142-14? 
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III.  SoiisaueUescondltk)ns?XII,144-l30.Vo7ezrarUcle9i7 

IV.  Fins  de  noD-recevolr. 

I.  Ren&ndaiUm.  XII,  161-166. 

3.  Preêcripiion.  XU,  167-169. 
I.  FoiHiâtioD  de  la  maiu.  XII,  36. 
II.  Biens  qui  existent  dans  la  mceeuion.  XII,  S7-61. 

III.  Biens  donnés  enire-vifi.  XII,  63-85. 

IV.  Estimation  des  biem.  XII,  86-103 

V.  /M|Nf/aftMde8lil)éramés.Xn,10i-115  yoirrarticle918. 
1.  Des  Ubéraliiés  smiettes  à  rédocUon,  XII,  170-173. 
II.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction?  XII,  174-191. 

XII,  193-195. 

XII,  175. 

XII,  176-178,183-191. 

XII.  179-181.     • 

XII,  303-305.  ResUtution  des  fhiits.  XU,  306-311.  Indem- 
nités. XII,  313-314. 

XII,  315,  316. 

Conditions  requises  pour  X existence  ou  pour  la  vaMUi  des 
donations.  XU,  317-339. 

XII,  330-336. 

XII,  337,  338.  Notification  de  l'a<5ceptation.  XU,  364-369. 
Effet  de  Vacceptation  ou  du  défaut  d'acceptaiion.  XII, 
356-363. 

XIU  339  ^43. 

XII,  343,  344. 

XU,  345-351.  Qtiid  des  prodigues  et  des  faibles  d^esphif 
XII.  353. 

XII,  353,  354. 

XU,  355.  Voir  l'article  910. 

Exceptions  légales  et  extralégales.  XII,  374-376. 

Dons  manuels.  XU,  374-301.  Voii'  le  mot  Don  manuel  dans 

la  table. 
Donations  déguisées,  XII,  303-333. 
Donations  mutuelles,  XII,  343,  343;  onéreuses^  XII,  339- 

341  ;  rémunératoires,  XII,  333-338. 
Arrangements  de  famille.  XII,  344,345. 
Libéralités  faites  en  Vacquit  d'une  dette  naturelle.  XU,  355 

363. 
Renonciations.  XII,  336-354. 
XU,  363-365. 

XII,  366-371;  XXIX,  44-53. 

Du  principe  que  donner  et  retenir  ne  vaut,  XII,  407-413 
XU,  413-439. 
XII,  430-433. 
XII,  4.54-439. 
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XII,  440-445. 

Voir  les  articies  1081  et  suivants. 
XII,  372-386. 
XII,  446-448. 
Xn,  440-466. 
XII,  467-470. 
Àctitm  en  nullité.  XH,  480-484. 
Obligation  da  donateur  Le  donateur  doit^ii  garantie  T  XII,  387-398. 

et  du  donataire.      Le  donataire  doit-il  payer  les  dettes  da  donateur  si  la  dona- 
tion comprend  tous  les  Iriens  présents  f  Peut-il  ôtre 
cbargé  des  dettes  ?  XII,  300-«06. 
xn,  48».  486. 

XII,  487-590.  Voir,  dans  la  Table  alpliabéti que,  le  motA^t;^- 
cation  des  donations.  A,  I. 

Xni,  1-13. 
Xni,  24-36. 
Xni,  37-52. 
Xm,  14-23. 

XIII,  53-80.  Voir,  dans  la  Table  alphabétise,  le  mot  Révo- 
cation des  donations.  A,  m. 

1.  Effet  de  la  révocation.  XIII,  81-85.  .  * 

n.  Effet  de  la  révocation  entre  les  parties.  XIIÎ,  86-00. 
ITI.  Effet  de  la  révocation  à  regard  des  tiers,  XIII,  01-05. 
XIÏI,  06-101. 

La  faculté  détester  est-elle  de  droit  naturel?  Xll,  80-05. 
XIII,  102-104. 

I.  Testament  verbal.  XIII,  105-112. 
n.  Destruction  du  testament.  XIII,  113-124. 
m.  Testament  incomplet, 

i.  Cas  dans  lesquels  le  testament  peut  être  com- 
plété. Xin^  125-120. 
S.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d'autres  écrits  ? 

XIII,  130-135. 
3.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  une  coutume? 
Xin,  136-140. 
Xni,  143-147. 
Xni,  105, 104. 

XIÏI,  166-240.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  (For- 
mes), B. 
Xm,  250-280.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  {For- 
mes)^ G. 
i.  Les  formalités ûe  iàhide  ventôse.  Xlll,  200-206. 

2.  Présence  du  notaire  et  des  témoins.  XIII,  297-302. 

3.  Dictée.  XIH,  303-313. 

4.  EcrUure.  XHI,  313-310. 

5.  Lecture.  XIII,  320-323. 
f .  Les  méditions,  XIÏI,  324-556. 
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Arliclet. 

7.  L&sainaiure*.  XHI,  357-379 

8.  Foru  probonié  du  tesumeni  par  acte  pnbfie.  XHI, 

381-388. 

976  Xin,  3894f  7.  Voir,  dans  ||  Tabla,  la  mot  Tettamemi  {F»- 

mu),  D. 

977  Xm,  418-420. 

978  XIII,  434-427. 

979  XIII,  421^423. 

980  XIII,  401-402.  NtUlUé  du  teatament  mystique.  XIII,  438. 

429.  F0ru  pr^anU.  XIII,  430-434. 
TestamenU  privilégiés. XIII,  435. 

981-984  Xni,  43^-438. 

985-987  XIII,  442-444. 

988-997  XIII,  439-441;  XI.  35p. 

999  XIII,  445-448. 

1000  I.  Gomment  un  FrançaU  peut-i)  tester  à  VétrmgerT  Wll 

148-159. 
II.  Comment  un  Oranger  ^ui-\\  ^ster  en  FramceTWlU 

160-162. 
m.  Des  testaments  reçqs  par  les  consuls.  XIII,  163, 164. 
Voir,  dans  la  T^bla,  le  inqt  Consul. 

1001  I.  Nullité.  XIII,  i41,  U3,  449,  450. 
II.  De  racUon  an  nuIIiU.  XIII,  451  -460. 

III.  De  la  confirmation  par  le  testateur.  XIII,  459,  460;  par 
les  héritiers.  XHI,  461-476. 

1002  I.  Qualiflcaiûm  des  legs.  XIII,  477-484. 

II.  OondiUons du legs.XMitgnaf ion tf m légataire.Xin,  485-490. 

III.  Sens  desmoU  $nfnas.  XIII,  491-493;  neveux,  XIU. 

494-495  ;  cousins.  XDI,  496-504. 

1003  Xm,  505-520. 

1004-1008  I.  Transmission  de  la  propriété.  XIV,  1-4. 

•    I.Acceptatloq.  Xni,5504«S3. 
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II.  Transmission  de  la  possession. 
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i.  Demande  ej\  délivrance.  XIV,  39-61. 

2.  E0eU  de  la  délivrance.  XIV,  62-65. 

3.  Des  fruits.  XIV,  66-77. 

ICOO  1.  Payement  dea dettes.  XIV,  86-89;  XII,  178. 

IL  Payement  du  legs.  XIV,  107-125. 
lU.  ExplicaUon  de  TarUcle  1009.  XIV,  110, 111. 
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1037  XIV,  193-196. 
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des  contrats.  XV,  450-465.  Comparez  le  mot  Actes 
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XVI»  60,  61.  Des  MabHuements  publia  ou  des  per- 
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XVI,  65-73. 

XVIII,  553-557. 
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résultant  des  délits  et  Ats  ^usirdélUê.  XVI,  250.  Voyez 

les  articles  1382  et  1583. 

1146, 1147 

XVI,  251-256,  279-281. 
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276. 
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1243  XVII,  555,  556. 

1244  XVII,  566-584. 
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